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COMMENTAIRE 

SUR     LES 

COUT U  ME  S 
DU  MAINE  ET  D'ANJOU 


NEUVIEME    PARTIE. 

N  la  neuvième  Partie  eft  traité  des 

Acquittions    faites   par  homme  8c 

femme  leur    mariage   durant  ,    8c 

quel  droit  y   a    le    furvivant  ,    8c 

d'autres  Acquêts   8c  Profits  d'iceux. 

Cette  neuvième  Partie  eft  écrite  confufément ,  dit  le  Commen- 
tateur de  la  Coutume  d'Anjou  ,  &  contient  quelques  matières  qu'on 
eût  dû  placer  fous  d'autres  titres. 

Elle  traite  des  Acquêts  faits  par  le  mari  Se  fa  femme  pendant 

Tom,  III.  A 


i  Neuvième  Partie  , 

leur  mariage  3  Articles  183  ,  184 ,  185,  288  ,  189  ôc  190  d'Anjou  3 
ôc  199  ,  300  ,  501  ,  304  &  30Î  du  Maine. 

De  l'autorité  ôc  du  droit  du  mari ,  dans  les  acquêts  3  Art.  189 
d'Anjou  ,   Se  304  du  Maine. 

Du  privilège  du  furvivant  dans  les  acquêts,  à  l'égard  des  Seigneurs 
de  Fief  3   art.   194  d'Anjou  ,  ôc  309  du  Maine. 

Des  acquêts  faits  avant  le  mariage ,  du  prix  du  réméré  ,  ou  du 
retrait  qui  en  a  été  fait  3  art.  191  ,  191  ôc  193  d'Anjou  3  ôc  306, 
307  Se  508  du  Maine. 

Des  récompenfes  entre  mari  ôc  femme  3  art.  186  ,  295  ,  197  & 
298  d'Anjou  3  ôc  501 ,  3 1 1  ôc  3 1 1  du  Maine. 

Des  acquêts  faits  par  les  Seigneurs  fupérieurs  dans  les  fiefs  de 
leurs  VaiTaux  3  arr.  187  d'Anjou  ,  ôc  303  du  Maine. 

Et  du  droit  des  Seigneurs  de  fief  fur  les  Acquéreurs  des  rentes , 
fous  l'hypothèque  générale  de  tous  les  biens  du  vendeur  3  art.  19$ 
d'Anjou  ,  ôc  3 10  du  Maine. 

Acte  qui  contient  des  engagemens  réciproques 
doit  être  fait  double. 


U: 


N  principe  ,  en  madère  d'acquifition  ,  de  vente  ôc  d'obligations, 
eft  que  tout  écrit  fous  feing  privé  ,  qui  doit  lier  les  deux  parties , 
doit  être  fait  double  ,  autrement  tous  les  deux  peuvent  changer  de 
fenciment. 

C'eit  ce  que  M.  Pothier  a  fort  bien  expliqué  dans  fon  Traité  des 
Obligations  ,   Tom.  /,  Part.   1  ,    Ch.  1  ,  pag.  10. 

11  ne  peut  y  avoir  d'obligation  ,  fans  un  droit  qu'acquiert  la 
perfonne  envers  qui  elle  eft  contractée, contre  la  perfonne  obligée  :  or 
de  même  que  je  ne  peux  pas ,  par  ma  feule  volonté  ,  transférer  à 
-quelqu'un  un  droit  dans  mes  biens ,  fi  fa  volonté  ne  concourt  pour 
l'acquérir  3  de  même  je  ne  peux  pas  par  ma  promette  accorder  à 
quelqu'un  un  droit  contre  ma  perfonne  ,  jufqu'à  ce  que  là  volonté 
concoure  pour  l'acquérir,par  l'acceptation  qu'elle  fera  de  ma  promefTe. 

Ainfi  il  n'y  a  point  ôc  ne  peut  y  avoir  de  vente  ou  de  promefTe  de 
vendre  ,  de  bail  ,  ou  de  réfiliation  de  bail ,  tant  qu'il  n'y  a  qu'un  afte 
fous  feing,  dont  un  (cul  des  contra&ans  ei\  porteur.  Dans  les  contrats 
ôc  conventions  ,  l'engagement  doit  être  réciproque  3  de  forte  que  lî 
l'une  des  parties  peut  rendre  la  convention  fans  effet  ,  fans  la  par- 
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cicipacion  de  l'autre  ,  l'engagement  eft  nul  ,  dit  M.  de  Lacombe,  en 
fou  Recueil  de  Jurifprudence  Civile  ,  au  mot  Engagement. 

Et  il  raporte  un  Arrêt  du  30  Mai  1736  ,  rendu  en  la  quatrième  des 
Enquêtes  ,  au  rapport  de  M.  Seguier,  par  lequel  deux  Ecrits ,  quoique 
repréfentés ,  faute  d'expreffion  qu'ils  avoient  été  faits  doubles,  ont  été 
déclares  nuls  :  par  l'un,  le  Sieur  Oger,Curé  de  Saint  Lubin  de  Cloye, 
avoit  promis  de  vendre  à  le  Verrier  Se  fa  femme  trois  Métairies, 
moyennant  une  rente  viagère  de  1140  livres  ;  par  l'autre  le  Verrier 
s'étoit  engagé  d'acquérir  lefdirs  domaines  ,  moyennant  ladite 
rente  :  le  motif  de  l'Arrêt  eft  qu'il  ctoit  au  pouvoir  de  l'un  ou  de 
l'autre  de  fupprimer  l'écrit  qu'il  avoit  pardevers  lui. 

Le  Contrat  ou  la  Convention,  dit  M.  le  Prevot  de  la  Janès,dans  fes 
Principes  de  la  Jurifprudence  Françaife,  tit.S,  ch.  1  ,  nomb.  411  t 
Tom.  II ,  pag.  147,  fe  forme  par  le  confentement  mutuel  de  deux 
perfonnes  ,  dont  les  volontés  fe  réunillent  au  même  point  ;  on 
peut  la  définir  une  promette  acceptée  ,  6c  c'eft  par  cette  acceptation 
que  la  promeffe  devient  obligatoire  ,  &  transfère  à  celui  en  faveur 
duquel  elle  eft  faite  un  droit  contre  la  perfonne  du  promettant  , 
pour  pouvoir  le  contraindre  à  l'exécution  de  fa  promena  :  or  tant 
qu'il  n'y  a  qu'un  écrit ,  il  ne  peut  y  avoir  d'acceptation  Se  de  pro- 
meut réciproque  ,  étant  en  la  liberté  de  celui  qui  en  eft  porteur  de  les 
faire  ccfTer. 

Tout  Acte  qui  contient  des  Engagemens  réciproques  entre  deux 
parties,  dit  M.  Denifart,  aux  mots  Double  Ecrit,  eft  nul,  s'il  n'eft  tait 
double  ,  ou  s'il  n'en  refte  pas  minute  dans  un  dépôt  public  -,  le  bon 
fens  dicte  en  effet  qu'un  aûe  fynalagmatique  doit  lier  également  toutes 
les  parties ,  ôc  que  fî  l'une  d'elles  n'a  pas  cet  a&e  en  fa  pofteflîon  ,  ou  ù 
elle  ne  peut  le  trouver  dans  un  dépôt  public  ,  il  n'eft  pas  raifonnable 
qu'on  puifTe  lui  oppofer  cet  acte  ,  tandis  qu'elle  ne  peut  elle-même  s'en 
prévaloir. 

Dans  un  Acte  qui  contient  des  engagemens  réciproques ,  chaque 
partie  ayant  intérêt  de  s'en  prévaloir  5  il  faut  que  l'un  &.  l'autre  Tayenc 
en  leur  pofTeffion  ,  foit  en  le  faifant  double  ,  foit  en  biffant  la  minute 
dans  un  dépôt  public  ,  pour  y  avoir  recours  &  en  tirer  des  expéditions  ; 
autrement  il  n'y  a  point  d'acîe  ni  d'obligation  qui  forme  le  lien  ré- 
ciproque. 

Voir  encore  ce  que  dit  M.  Denifart  au  mot  Synalagmatique ,  &  les 
Arrêts  qu'il  rapporte  aux  mots  Abfent ,  Double  Ecrit ,  PromefTe  de 
paiTer  bail  ,  Ôc  PromefTe  de  vendre ,  &  l'Arrêt  du  z4  Mai  1701 ,  rap 
porté  au  Journal  des  Audiences ,  Tom.  h  Liv.  1 .  Ch.  z6,  pag.  48. 
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Art.     CCLXLIX. 

Le  furvivant  de  deux  Conjoints  enfemble  par 
■mariage,  qui  ont  fait  acquêts  de  chofes  immeubles 
durant  leur  mariage  ,  pourvu  que  ,  au  temps  du 
décès  du  premier  trépaffé ,  ils  foient  communs  en 
biens ,  a  droit  de  tenir  iceux  acquêts  moitié  en 
pleine  propriété  ,  Se  l'autre  moitié  par  ufufruit  de 
viage  feulement ,  Se  dont  ledit  furvivant  fe  peut 
dire  Se  porter  faifi  Se  s'en  douloir  ,  complaindre 
Se  appleiger,  s'il  y  eft  troublé  ;  Se  après  le  décès 
du  furvivant ,  iceux  acquêts  fe  départiront  entre 
les  héritiers  du  premier  trépafle  Se  les  héritiers 
du  furvivant.  Mais  le  furvivant  defdits  Conjoints 
qui  a  l'ulufruit  de  la  moitié  defdits  acquêts ,  la- 
quelle appartenoit  au  premier  décédé,  ne  pourra 
icelle  moitié  vendre ,  tranfporter  ni  aliéner,  fans 
le  vouloir  Se  confentement  des  héritiers  dudit 
premier  décédé ,  s'ils  font  majeurs  ;  ou  ,  s'ils  font 
mineurs,  fans  l'autorité  ou  confentement  de  leurs 
tuteurs  Se  curateurs  Se  décret  de  Juftice  ;  Se  fi 
autrement  étoit   fait  telle  vendition  ,  tranfport 
ou  aliénation ,  feroit  de  nul  effet  Se  valeur ,  & 
néanmoins  feroit  perdu  ledit  ufufruit ,  &  retour- 
neroit ,  ipfo  facto  _,   Se    fins  autre   déclaration  , 
aux  héritiers  du  premier  décédé  ,   feigneurs  de 
la  propriété  ,  qui  pourront  en  ce  cas  ,  comme 
feigneurs  eh  pleine  propriété ,  eux  enfaifiner  de 
ladite  moitié,  &  y  aller  à  l'exploit,  ou  eux  complain- 
dre, ou  appleiger,  ainfi  que  bon  leur  femblera,  au- 
dedan  de  l'an  Se  jour  dudit  tranfport  fait  S:  poffef- 
fion  prife  par  l'acquéreur  ;  &  après  Tan  Se  jour ,  la 
pourront  demander  par  action  lïmple  j  Se  s'il  adve- 
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lioit  que  ledit  furvivant  fe  remarie,  en  ce  cas  feronr 
inventoriées  les  lettres  defdits  acquêts,  dont  lefdits 
héritiers  auront  les  doubles ,  fi  bon  leur  femble  y 
de  en  demeurera  l'inventaire  devers  Juftice  ,  pour 
en  fournir  en  tems  &  lieu ,  &  où  ,  &  à  qui  befoin 
fera ,  fors  en  la  Baronnie  de  Mayenne-la- Juhce  v 
où  les  acquêts  fe  divifent  par  moitié  entre  le 
furvivant  8c  les  héritiers  du  premier  décédé. 

L'Article  185  de  la  Coutume  d'Anjou  répond  à  l'Article  1^9  de 
celle  du  Maine. 

Des  acquêts  faits  confiant  le  mariage  _,  quels 
immeubles  font  conquets  ou  propres?  quelles  femmes 
peuvent  y  prendre  part  ? 

Le  furvivant  de  deux  Conjoints  ^  f oit  qu'il  y 
ait  des  enfans  _,  ou  qu'il  n'y  en  ait  pas  _,  a  droit 
de  jouir  de  tous  les  conquets  j  lors  même  qu'il 
vient  à  convoler  en  fécondes  noces  _,  pourvu  que  _, 
au  tems  du  premier  trépaffé  _,  ils  foient  communs 
en  biens. 

Ce  n'efi  pour  l'ordinaire  qu'après  le  décès  du 
dernier  décédé  des  deux  Conjoints  que  le  partage 
fe  fait  defdits  conquets  ;  rien  n'empêche  que  les 
héritiers  du  prédecédé 'piaffent  le  provoquer  avant 
ce  tems. 

Survivant  qui  commet  des  malverfations  en  la 
jouifjance  de  fon  ufufruit  ^  privé  d'icelui. 

Voir  ce  que  nous  dirons  à  ce  fujet ,  fur  l'Article  314  ci-après. 

Par  quel  tems  celui  qui  a  acquis  du  Conjoint 
furvivant ^preferit  contre  les  héritiers  du  prédécédé? 

V^/n  appelle  Conquets ,  dit  M.  Pothier  ,  dans  fon  Introduction ,  au 
Tiire  de  la  Communauté  d'homme  £c  de  femme,  tous  les  acquêts  faits 
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durant  la  Communauté  par  l'un  ou  par  l'autre  des  Conjoints.  .  .  Ceux 
qui  aviennent  à  titre  de  fuccefîion  à  l'un  des  Conjoints ,  lui  étant  propres 
Se  non  acquêts,  ils  ne  peuvent  être  conquêts ,  quoique  la  fjccelfion  lui 
foit  advenue  durant  fa  Communauté.  Néanmoins  (î  un  Manceau  durant 
fa  Communauté  avoit  recueilli  des  Rentes  conftituées  de  la  fucçeiïion 
de  fan  Parent  domicilié ,  par  exemple ,  fous  la  Coutume  de  Troie ,  qui 
les  repute  meubles  ;  ces  Rentes  n'étant  pas  en  ce  cas  propres  en  la  per- 
fenne  de  ce  Manceau  ,  c'eft  une  confequence  qu'elles  doivent  être 
conquêts ,  oc  je  l'ai  décidé  ainfî  pour  une  Veuve  qui  a  profité  de  rentes 
confirmées  ,  quoique  échues  à  fon  mari  par  fucceffion  ,  Se  les  héritiers 
d'icelui  ont  été  obligés  d'acquiefeer  à  mon  fentiment. 

Je  penferois  de  même  que  l'héritage  retiré  par  retrait  lignager  n'eft 
pas  conquêt  ,  mais  propre  de  communauté  à  celui  du  chef  duquel  le 
retrait  eft  exercé  ,  &  qu'il  en  eft  de  même  du  retrait  conventionnel , 
du  propre  aliéné  ,  avec  faculté  de  rachat  avant  le  mariage  i  mais  que 
dans  c^s  deux  cas  il  eft  dû  récompenfe  de  ce  que  la  Communauté  a 
fourni  pour  en  payer  le  prix. 

Tel  eft  le  fentiment  de  M.  Pothier,  ibid.  de  Denifart  au  mot  Conquêt. 

Cependant  Bodreau,aux  mots  Lettres  défaits  acquêts , s'en  explique 
autrement^  il  dit  qu'entre  les  acquêts,  doivent  être  compris  les  héritages 
retirés  tant  par  puiffance  de  fief,  que  par  retrait  lignager  :  je  ne  puis 
fouferire  à  fon  fentiment ,  eftimant  feulement  que  les  biens  qui  font 
délaifïes  par  celui  à  qui  on  avoit  fourni  des  deniers  pour  faire  un  retrait 
lignager,  font  conquêts ,  aux  termes  dç  la  Sentence  de  1643,  rapportée 
par  Malicottes ,  fur  cet  Article. 

Perfonne  ne  doute  que  les  Donations  faites  en  ligne  directe  par  les 
afeendans  à  leurs  defeendans  ,  comme  par  les  pères  &  mères  ,  ayeuls 
ôc  ayeules  à  leurs  enfans  &  petits-enfans ,  étant  réputées  avancement 
d'hoirie  ,  ne  tombent  point  dans  la  Communauté  ,  ôc  qu'elles  demeu- 
rent propres  à  celui  des  conjoints  à  qui  elles  font  faites. 

Dans  la  Coutume  de  Paris  ôc  autres  femblables ,  le  don  fait  à  un 
héritier  préfomptif  en  collatérale  ,  qui  renonce  à  la  fuccefîion,  eft  un 
acquêt  qui  tombe  dans  la  communauté.  Il  en  eft  tout  autrement  dans 
les  Coutumes  d'Anjou  6c  du  Maine,  dit  M.  Pocquet,en  fes  Règles  du 
Droit  Français,  Liv.  4,  Ch.  1 ,  nomb.  1 9  :  tout  don  fait  à  l'héritier  pré- 
fomptif, en  collatérale  comme  en  ligne  directe,  eft  propre  au  donataire, 
ÔC  ne  tombe  point  dans  la  Communauté  ,  foit  qu'il  foit  fait  entre  vifs 
eu  pour  caufe  de  mort ,  foit  que  le  donataire  accepte  ,  ou  qu'il  répu- 
die la  fucce/Tion. 
Ce.  qui  eft  donné  ou  légué  même  par  des  Etrangers  à  la  charge 
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d'être  propre  au  donataire ,  n'entre  point  non  plus  en  la  commu- 
nauté :  MM.  Pocquet  &  Pothicr  difent  de  même  que  les  acquêts  faits 
par  l'un  des  conjoints  avant  le  mariage  ,  &  don:  le  prix  a  été  payé 
depuis  la  bénédiction  nuptiale,  n'entrent  point  dans  la  communaux, 
&  qu'ils  demeurent  en  propriété  à  celui  qui  les  a  faits  ,  faut  à  l'autre 
la  récompenfe  du  mi-denier. 

Il  fuffit  même  ,  dit  M.  Pothier  ,  que  l'acquifition  ait  un  principe 
antérieur  au  mariage  ,  quoiqu'elle  n'ait  été  confirmée  que  par  le 
mariage  ,  ou  qu'elle  n'ait  été  effectuée  &  confommée  que  durant  le 
mariage  ,  pour  que  l'héritage  ainiï  acquis  foit  propre  de  communauté. 

De  même  l'héritage  que  l'un  des  conjoints  a  achttéavant  le  mariage 
par  un  contrat  fujet  à  refeilion,  lui  eft  propre,  quoique  fonacquifîtion. 
n'ait  été  confirmée  que  depuis ,  par  le  fupplément  du  juxie  prix  qu'il  a 
payé  depuis  le  mariage. 

Il  y  a  plus  :  quand  même  le  conjoint  ne  feroit  devenu  propriétaire 
d'un  héritage  ,  que  depuis  le  mariage,  il  ne  laiffera  pas  d'être  propre, 
fi  la  caufe  en  vertu  de  laquelle  il  l'eft  devenu  ,  eft  antérieure  au 
mariage. 

Il^n'eft  même  pas  néceffaire  ,  continue  M.  Pothier  ,  pour  qu'un 
héritage  foit  propre  ,  que  j'aie  eu  dès  avant  mon  mariage  un  droit  à 
cet  héritage  ,  qui  fût  dès-lors  un  droit  formé  :  un  droit  quoiqu'encore 
informe  fuffit  ^  il  fuffit  que  l'acquifîtion  que  j'en  ai  faite  depuis  mon 
mariage  ait  un  germe  Se  un  principe  antérieur  à  mon  mariage. 

De  même  les  héritages  dans  lefquels  l'un  des  conjoints  rentre 
durant  la  communauté  plutôt  qu'il  ne  les  acquiert  ,  font  aulîî  propres 
de  communauté  :  cette  déci/ïon  a  lieu  ,  non-feulement  lorfque  le 
conjoint  y  rentre  en  vertu  d'un  droit  antérieur  au  mariage  ;  mais 
même  lorfqu'il  y  rentre  e.v  causa  nova,  comme  lorfque  depuis  le 
mariage  ,  il  rentre  dans  l'héritage  qu'il  avoit  vendu  aupai  avant  le 
mariage  ,  en  vertu  d'un  déiïftement  du  contrat  ,  convenu  entre 
l'acheteur  Se  lui ,  avant  le  paiement  du  prix. 

Les  offices  dont  le  mari  fe  fait  pourvoir  pendant  le  mariage  ,  font 
conquèts  :  toutefois  le  mari  a  le  droit  de  les  conferver  pour  lui  feul  , 
en  indemnifant  la  communauté  de  ce  qu'il  en  a  coûté  pour  les  acquérir  ; 
mais  il  rTeft  point  du  de  récompenfe  des  frais  de  réception  &  de: 
proviûons. 

Le  furvivant  a  pareillement  droit  de  jouir  des  emphitéofes  &  baux 
à  longues  années  ,  fans  que  l'héritier  du  prédécédé  y  puiffe  rien» 
prétendre ,  qu'après  la  mort  de  celui  qui  a  furvécu. 
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Quant  aux  acquêts  faits  entre  le  contrat  de  mariage  Se  la  célé- 
bration ,  ils  font  propres  de  communauté. 

M.  Pocquet,  en  fa  féconde  Obfervation  fur  l'Art.  i8i,fe  propofe, 
d'après  M.  Dupineau,  la  queftion  de  lavoir  ,  Ci  le  retour  du  partage 
eft  mobilier  ou  immobilier  ,  6c  à  entre  conjoints  le  retour  dû  à  l'un 
d'eux  eft  réputé  immeuble. 

Ce  Jurifconfulte  décide ,  que ,  lorfque  le  partage  a  été  fait  pendant 
la  communauté  ,  Se  que  le  retour  dû  à  l'un  des  conjoints  ,  procède 
du  partage  des  immeubles  de  la  fucceflion  dont  il  s'agit  ,  fans 
diftinguer  fi  elle  eft  échue  devant  ,  ou  après  le  mariage  ,  que  ce 
retour  eft  réputé  immeuble  y  car  alors  le  retour  tient  lieu  d'une  partie 
des  immeubles  de  la  fucceiiîon  ,  au  profit  de  celui  à  qui  il  eft  dû, 
étant  conlîdéré  comme  le  prix  d'un  immeuble  aliéné  pendant  le 
mariage ,  qui  feroit  encore  entre  les  mains  de  l'acquéreur  ;  Se  qui 
par  conféquent  eft  réputé  propre  Se  immeuble  entre  conjoints,  fuivant 
la  difpofition  des  Art.  156  d'Anjou  ,  Se  511  du  Maine,  Se  fuivant  le 
Droit  commun  du  Royaume ,  établi  dans  l'Art.  1 5  z  de  la  Coutume  de 
Paris ,  félon  lequel  ,  lorfqu'un  héritage  propre  de  l'un  des  conjoints 
a  été  aliéné  pendant  la  communauté  ,  il  en  eft  dû  remploi  &  ré- 
compenfe  à  celui  à  qui  l'héritage  appartenoit  :  Se  dans  l'efpece  ci- 
defîus  ,  le  retour  tient  lieu  de  remploi. 

Mais  iï  le  partage  par  lequel  le  retour  eft  dû  a  été  fait  avant  le 
mariage  ,  le  retour  en  deniers  eft  réputé  mobilier  ,  même  à  l'égard 
des  conjoints  ,  Se  entre  en  communauté  ,  s'il  n'en  eft  exclus  par  une 
fcipulation  exprefte  ;  parce  qu'alors  l'aliénation  d'immeuble  faite 
par  le  partage  ,  Se  qui  eft  la  caule  Se  le  fondement  du  retour  ,  n'a 
pas  écé  faite  pendant  le  mariage  3  enforte  que  la  fiction  des  Articles 
celle  ,  Se  il  n'y  a  pas  lieu  non  plus  au  remploi.  Il  faut  coniîdérer 
l'état  des  chofes  par  rapport  au  tems  de  la  célébration  du  mariage, 
lors  duquel  celui  des  conjoints  à  qui  la  foulte  étoit  due  ,  n'avoit  plus 
de  part  dans  l'immeuble  échu  à  Ton  co-hévitier  -,  il  ne  lui  étoit  dû 
qu'une  fomme  de  deniers  ,  mobiliaire  de  fa  nature  ,  qui  n'a  pu 
changer  de  qualité  par  le  mariage  fubféquent ,  h  ce  n'eft  par  une 
iiipulation  de  propre. 

Il  n'y  a  qu'une  exception  pour  une  fille  à  qui  il  eft  dû  un  retour 
confidérable ,  qui  fait  la  meilleure  partie  de  l'on  bien  ,  Se  qui  a  été 
mariée  mineure  -,  car  alors  on  peut  luppléer  en  fa  faveur  une  fcipu- 
lation de  propre  ,  quoiqu'elle  ait  été  omife  dans  l'on  contrat  de 
mariage  ,  à  l'effet  de  réputer  ledit  retour  immeuble  Se  propre  jufqu'à 
certaine  concurrence. 
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C'eft  ce  qu'explique  parfaitement  bien  M.  Pochier,en  fonTraité  de 
la  Communauté  ,  Tom.  i  ,  part,  i  ,  ch.  z  9fe8.  i ,  §.  5  ,  nomb.  99  6» 
fu.iv.pag.  iof  &  fuiv. 

Les  chofes  mobiliaires  qui  font  fubftituées  durant  la  communauté  à 
quelque  propre  de  communauté  de  l'un  des  conjoints,  font  pareil- 
lement des  propres  de  communauté. 

On  peut  apporter  pour  exemple  e  cas  auquel  l'héritage  propre  de 
l'un  des  conjoints  a  été  vendu  durant  la  communauté.  :  quoique  la 
créance  du  prix  qui  en  efh  dû  à  celui  des  conjoints  qui  Ta  vendu 
durant  la  communauté ,  foit  un  bien  meuble  de  ce  conjoint  ,  cette 
créance  néanmoins  n'appartient  pas  à  la  communauté,  parce  qu'elle  a 
été  durant  la  communauté  fubftituée  à  fon  héritage  propre ,  par  la 
vente  qu'il  en  a  faite  ,  Se  qu'elle  lui  en  tient  lieu. 

Il  faut  dire  la  même  chofe  de  la  créance  d'une  fomme  d'argent  due 
à  l'un  des  conjoints  pour  le  retour  de  partage  d'une  fucceirion  de  biens 
immeubles  que  l'un  des  conjoints  a  fait  durant  la  communauté  avec 
fes  co-héritiers  i  cette  créance  ,  quoique  mobiliaire  ,  n'entre  pas  en 
communauté  ,  étant  provenue  durant  la  communauté  à  ce  conjoint 
du  droit  qu'il  avoit  à  une  fucceflîon  d'immeubles ,  qui  eft  un  droit 
immobilier  ,  &c. 

Mais  lorfque  la  vente  de  l'héritage  ou  le  partage  ont  été  faits 
avant  le  mariage  ,  la  créance  de  la  fomme  de  deniers  que  le  conjoint 
avoit  en  fe  mariant ,  quoique  pour  le  prix  d'un  héritage  ,  entre  avec 
le  refte  de  fon  mobilier  en  la  communauté  ,  &c. 

M.  Pccquet ,  à  l'endroit  ciré  ,  dit  que  le  retour  de  partage  eft 
mobilier  ,  par  rapport  au  débiteur ,  quoiqu'il  foir  quelquefois  im- 
mobilier à  l'égard  du  créancier  :  mais  il  convient  qu'il  y  a  une 
exception  ,  Se  que  tout  &r  ainfi  que  le  retour  de  partage  coniîdéré 
comme  dette  active ,  eft  réputé  immobilier  entre  conjoints  dans  le 
cas  ci-deflus  marqué  ;  il  eft  réputé  immobilier  entre  les  mêmes 
conjoints,  conildéré  comme  dettes  pafîïves ,  fans  examiner  iî  le  partage 
pour  lequel  il  eft  dû  a  été  fait  devant  ou  après  le  partage  ;  enforte 
que  u"  l'un  des  conjoints, ,  la  femme ,  par  exemple ,  doit  un  retour  ou 
une  fouine  pour  un  partage  fait  avant  le  mariage  ,  cette  dette  ne  fera 
pas  réputée  mobiliaire  à  l'effet  d'entrer  dans  la  communauté  :  £c  iî 
elle  eft  payée  pendant  le  cours  de  la  communauté  ,  il  en  fera  dû 
récompenfe  au  mari. 

Cette  opinion  reçoit  d'autant  moins  de  difficultés  chez  nous  ,  qu'à 
Câufe  de  la  dilpohtion  des  Arc/ 186  d'Anjou,  èc  501  du  Maine  ,  qui 
porc-;  que  lorfque  l'héritage  ou  chofe  immeuble  de  l'un  des  conjoints  efh 
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déchargé,  de  la  rente ,  charge  ou  devoir  dû  &  créé  fur  icelui  héritage 
avant  le  mariage  ,  il  en  efi  dû  récompenfe  à  Vautre.  Le  retour  de 
parcage,  dit  M.  Pocquet,  efl  compris  allez  précifément  fous  ces  termes, 
charge  ou  devoir. 

Si  le  partage  avoit  été  fait  pendant  le  mariage  ,  il  n'y  auroit 
aucune  difficulté  que  le  retour,  qui  feroit  dû  par  l'un  des  conjoints, 
n'entreroit  point  dans  la  communauté  ;  &.  que  s'il  étoit  acquitté 
pendanr  la  communauté  ,  il  en  feroit  dû  récompenfe  à  l'autre. 

Pour  que  le  furvivant  des  deux  conjoints  qui  ont  fait  des  acquêts 
confiant  leur  mariage  de  biens  fonds  Se  chofes  immeubles ,  foit  fondé 
à  y  demander  la  moitié  en  propriété  ,  &  l'autre  moitié  en  ufufruit, 
il  eft  nécefTaire  qu'au  tems  du  décès  du  premier  mourant ,  ils  foient 
communs  en  biens  -,  c'efl-à-dire  que  la  communauté  ait  été  flipulée 
entre  eux  par  le  contrat  de  mariage  ,  ou  qu'ils  ayem  été  en  mariage 
par  an  &  jour  ,  à  compter  du  jour  des  noces  ,  aux  termes  de  l'Article 
j 08  ci-après. 

Le  furvivant  de  deux  conjoints  mariés  dans  le  Pays  du  Droit  écrit 
fans  contrat  ,  &:  y  ayant  toujours  demeuré  ,  ne  peut  donc  réc'amer 
aucune  part  &  portion  ,  ni  en  propriété  ,  ni  en  ufuftuir  fur  les 
acquêts  faits  confiant  leur  mariage  fous  la  Coutume  du  Maine,  n'ayant 
point  de  qualité  pour  y  prendre  part. 

Il  faut  en  dire  de  même  de  la  femme  de  Normandie  dont  le  mari 
a  fait  des  acquittions  au  Maine  ;  c'eft  ce  que  nous  expliquerons  fur 
l'Article  <;oS  ci-après. 

Y  a-t-il  Communauté  entre  un  Normand  qui 
e'poufe  une  fille  du  Maine  _,  &  quels  font  les  droits 
dont  la  femme  peut  s'ejouir  j  s'ils  demeurent  en 
Normandie  ? 

i  L  n'y  a  point  de  communauté  de  biens  entre  un  Normand  qui  fe 
marie  à  une  fille  du  Maine  ,  &  qui  auff-ror  après  la  bénediction 
nuptiale  emmené  fa  femme  en  Normandie  ,  s'il  n'y  a  point  eu  de 
communauté  flipulée  par  le  contrat  de  mariage  -,  parce  que  la  com- 
munauté tacite  ,  fous  la  Coutume  du  Maine  ,  ne  s'acquiert  que  par  an 
&  jour  enrre  conjoints. 

Dans  la  même  efpece  ,  quoiqu'il  y  ait  flipulation  de  communauté  , 
&  que  les  parties  fc  foient  fourni  les  à  la  Coutume  du  Maine  ,  le 
Parlement  de  Rouen  n'en  décideroit  pas  moins  que  les  conjoints  ne 
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font  point  communs  en  biens,  le  mari  Normand  n'ayant  pu,  en  fraude 
de  la  loi ,  difent  les  Jurifconfultes  de  Normandie  ,  contraster  une 
communauté,  pour  que  fa  femme  prenne  une  plus  grande  part  fur  les 
meubles  &  acquêts  qu'il  feroit  en  Normandie  ,  que  celle  qui  lui  eft 
attribuée  par  la  Coutume  ,  l'Article  3  30  étant  prohibitif  à  cet  égard  : 
toutefois ,  dans  ce  cas  ,  fî  ce  mari  demeurant  en  Normandie ,  failbit 
confiant  fon  mariage  des  acquêts  fous  la  Coutume  du  Maine ,  la  femme 
feroit  fondée  à  y  demander  part,  aux  termes  de  l'Article  Z99,  ayant  la 
qualité  de  commune  pour  les  partager ,  autrement  le  mari  l'auroit 
trompée  ;  fille  du  Maine  qui  époufe  un  Normand ,  pour  éviter  contef- 
tation ,  doit  pourvoir  à  ce  qu'ils  foient  domiciliés  &:  demeurants  au 
Maine  lors  &  au  tems  que  fon  mari  la  prédécede ,  ou  aller,  par  exemple, 
paffer  fon  contrat  à  Paris  fous  le  feel  du  Châtelet  qui  eft  attributif  de 
jurifdi&ion,  afin  d'être  dans  le  cas  d'y  réclamer  fes  droits,  &:  de  pouvoir 
y  traduire  les  héritiers  de  fon  mari  s'il  la  prédécede  ;  auquel  cas  on 
fuivra  les  maximes  autorifées  fous  le  Parlement  de  Paris  ,  qui  portent 
que  le  mari  par  fa  tranflation  de  domicile  ,  ne  peut  donner  atteinte  à 
la  communauté  qui  a  été  ftipulée.  Voir  mon  Commentaire  ,  fur  l'Art. 
508  ci-après. 

Il  eft  donc  nécefïaire  que  les  Conjoints  ayent  la  qualité  de  communs 
en  biens ,  pour  que  le  furvivant  foit  fondé  à  prétendre  fur  les  acquêts 
faits  confiant  le  mariage  ,  moitié  en  propriété  ,  Se  l'autre  moitié  en 
ufufruit  ;  droit  qui  eft  accordé  auflï  bien  à  la  femme  qu'au  mari  furvi- 
vant i  &:  il  n'importe  où  les  Conjoints  ont  fait  leur  domicile  ,  pourvu 
qu'ils  foient  communs  au  tems  du  décès  du  premier  trépafTé. 

Deux  Parifiens,  communs  en  biens,  ayant  fait  tous  leurs  acquêts  fous 
notre  Coutume  ,  feront  donc  aftreints  de  fuivre  en  tout  la  difpofltion 
de  la  Coutume  du  Maine  ,  &  le  furvivant  d'eux  aura  moitié  en  pro- 
priété &  l'autre  moitié  en  ufufruit  desdits  conquêts ,  ce  qui  n'arriveroit 
pas ,  fî  les  acquittions  eufTent  été  faites  fous  la  Coutume  de  Paris. 

Nous  avons  dit  que  le  furvivant  d^s  deux  conjoints  communs  en 
biens  ,  auroit  droit  de  tenir  tous  les  acquêts  faits  fous  notre  Coutume , 
foit  qu'il  y  eût  des  enfans  ou  qu'il  n'y  en  eût  pas,  lors  même  que  ledit 
furvivant  viendroit  à  convoler  en  fécondes  noces ,  moitié  en  propriété, 
oc  l'autre  moitié  en  ufufruit  ;  il  n'y  a  d'exception  que  pour  la  Baronnic 
de  Mayenne  :  c'eft  ce  que  nous  enfeignent  tous  les  Commentateurs  de 
la  Coutume  du  Maine.  Voir  ledit  Pocquet ,  en  fes  Règles  du  Droit 
Français ,  liv.  4  ,  ch.  1  ,  nomb.  41. 

Il  n'en  eCt  pas  ainfi  fous  la  Coutume  d'Anjou  ,  le  furvivant  perd  cet 
ufufruit  par  fon  fécond  mariage ,  lorfque  le  prédécédé  a  laifîe  des 


1 1  Neuvième  Parue  3 

enfans  :  Voir  l'Article  2.83,  qui  répond  à  l'Article  15-5)  de  notre 
Coutume. 

Le  furvivantde  deux  conjoints  ,  dit  Malicottes ,  eft  fondé  de  jouir 
des  contrats  pignoratifs  &c  des  rentes  conftituées  ,  comme  de  nature 
immobiliaire ,  dès  qu'ils  font  partie  des  conquèts ,  &  fi  le  rachat  èc 
l'amortifTement  eft  fait  desdits  contrats  6c  rentes  après  le  décès  du 
prédécédé ,  le  furvivant  jouira  desdits  deniers  ,  en  baillant  caution 
de  reftituer  une  moitié  par  fes  héritiers  après  lbn  décès  ;  j'accorderois 
la  liberté  aux  héritiers  du  prédécédé  de  recevoir  la  moitié  desdits 
rembourfemens  ,  en  s'obligeant  &  le  faifant  cautionner  de  payer  au 
furvivant  des  conjoints  ,  pendant  fa  vie  ,  l'intérêt  desdits  deniers 
rembourfés  :  en  tout  cas  ,  la  Veuve  &  lesdits  héritiers  pourraient 
rccolloquer  lesdits  deniers  de  concert. 

Lorfque  le  furvivant  rend  compte  aux  enfans  iiïiis  de  lui  &:  du 
prédécédé  de  leur  part  en  la  communauté ,  il  n'eft  point  comptable  des 
arrérages  ou  intérêts  des  rentes,  conquèts  de  communauté,  rembourses 
depuis  fa  diiïblution  ,  quelque  fût  le  domicile  du  débiteur  desdites 
rentes ,  parce  que  ledit  furvivant  a  droit  d'en  jouir  moitié  en  propriété , 
&  moitié  en  ufufruif,  attendu  que  les  rentes  conftituées  fe  règlent  par 
la  Coutume  du  domicile  de  celui  à  qui  elles  font  faites  :  le  furvivant 
peut  même  prétendre  continuer  de  jouir  des  principaux  de  ces  rentes, 
foit  en  les  gardant ,  foit  en  les  recolloquant ,  fi  lefdites  rentes  ont 
été  rembourfées  confiant  le  mariage  ou  pendant  la  continuation  de 
communauté  acceptée  par  les  enfans  :  dans  ce  cas  ,  les  fommes 
rembourfées  appartiendroient  pour  moitié  &  auxdits  héritiers  &c 
au  furvivant ,  fans  que  ce  dernier  fût  fondé  à  réclamer  d'ufufruit  , 
ces  rentes  étant  réduites  à  des  deniers  fans  le  fait  des  enfans. 
Voir  M.  du  Pineau  ,  en  fes  Obfervations  &  Queftions  fur  la  Cou- 
tume d'Anjou,  article  185,  pag.  177  &  fuiv.  &  M.  Bodreau,  fur  ledit 
article  199  ;  ils  rapportent  les  mêmes  maximes  que  M.  Malicottes. 

Quand  le  rachat  des  rente»;  conftituées  ou  des  contrats  pignora- 
tifs qui  font  de  la  communauté  ,  fe  fait  pendant  la  vie  du  fur- 
vivant  ,  Ci  les  héritiers  du  predécédé  prennent  leur  part ,  ils  doivent 
en  continuer  l'intérêt  au  fuperftu  fa  vie  durant  ,  linon  qu'il  voulût 
donner  caution  de  reftituer  après  l'on  décès  la  moitié"  aux  héritiers 
du  prédécédé  \  car  il  faut  confidérer  le  rems  de  la  fuccelfion  échue 
pour  juger  de  la  qualité  des  biens  ;  ce  qui  eft  dit  ici  du  conjomt  fur- 
vivant  ,  a  lieu  fans  contredit  pour  la  douairière  ,  autrement  les 
enfans  ou  héritiers  du  prédécédé  pourroient  en  certains  cas  ,  d'accord 
avec  coux  qui  font  des  rentes  conftituées,  réduire  à  rien  ou  à  prefque 
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rien  l'ufufruit  ou  douaire  du  conjoint  furvivanr  ,  en  faifant  rem- 
bourfer  les  rentes  fujettes  à  cet  ufurr.it  :  ainlî  dès  qu'il  eft  tombé 
au  lot  de  la  douairière  des  parties  de  rentes  confirmées  ,  quoiqu'elles 
viennent  à  être  rembourfées  ,  la  veuve  a  la  faculté  d'en  conferver 
le  principal,  en  donnant  caution  que  fes  héritiers  le  reflitueront  après 
fà  mort ,  fî  mieux  n'aiment  les  enfans  ou  héritiers  du  mari  recevoir 
l'amortiiTément ,  Se  en  faire  l'intérêt  à  la  veuve  pendant  fa  vie. 

C'eft  la  m'  ae  choie  pour  le  conjoint  furvivant  ,  relativement 
aux  rentes  constituées  ,  qui  font  acquêts  de  la  communauté ,  8c 
dont  le  furvivant  des  conjoints  a  droit  >  fous  la  Coutume  du  Maine, 
de  jouir  ,  moitié  en  propriété  ,  Se  moitié  en  ufufruit ,  c'elt-à-dire  , 
d'avoir  l'ufufruit  du  tout ,   oc  une  moitié  en  propriété. 

Je  n'apperçois  pas  pourquoi  les  héritiers  duprédécédéne  pourroient 
pas  demander  partage  au  furvivant  des  conquêts  de  la  commu- 
nauté ,  des  qu'ils  n'empècheroient  pas  ce  dernier  de  jouir  du  tout  > 
je  ne  vois  au  contraire  aucun  inconvénient  qu'il  foit  fait  un  partage 
auffi-tôt  après  le  décès  du  premier  trépafTé  ,  &  je  laifTerois  la  li- 
berté de  demander  ce  partage  ou  au  furvivant ,  ou  aux  héritiers  du 
prédécédé.  Si  on  a  préjugé  la  queftion  en  faveur  du  furvivant  ,  ainlî 
que  le  rapporte  Malicottes  ,  pourquoi  ,  à  plus  forte  raifon,le  re- 
fuferoit-on  aux  héritiers  du  prédécédé ,  qui  ont  un  plus  grand  in- 
térêt de  lavoir  en  quoi  leur  part  fur  les  acquêts  doit  conlîlter ,  afin 
de  voir  lî  le  furvivant  en  abufe? 

Les  termes  de  notre  Article  ,  qui  portent  ....  te  Et  après  le 
»  décès  du  furvivant  ,  iceux  acquêts  le  départiront  entre  les  héri- 
»  tiers  du  premier  trépaiTé  &  les  héritiers  du  furvivant  »  ,  ne 
doivent  donc  être  réputés  faire  mention  que  de  ce  qui  arrive  le  plus 
ordinairement ,  les  héritiers  du  prédécédé  attendant  la  mort  du 
furvivanr  pour  faire  les  partages  defdits  conquêts. 

Mais  il  lefdits  contrats  pignoratifs  6c  rentes  conftituées  ,  qui  font 
conquêts  de  la  communauté  ,  eulTent  été  rembourles  confiant  le  ma- 
riage ,  dans  ce  cas  les  fommes  rembourfées  ,  qui  feroient  tombées 
dans  la  communauté ,  Se  qui  feroient  devenues  un  mobilier  ,  appar- 
tiendroient  pour  moitié  au  furvivant  des  conjoints  5c  aux  héritiers  du 
predécedé  ,  fans  que  le  premier  fût  fondé  à  réclamer  d'ufufruit  fur 
le  tout,  lefdits  contrats  pignoratifs  Se  rentes  conftituées,  qui  étoient 
acquêts  faits  conltant  le  matiage  ,  le  ttouvant  réduits  à  des  deniers , 
au  tems  de  la  dilTolution  de  la  communauté. 

«  Mais  1=  furvivant  defdits  conjoints  ,  qui  a  l'ufufruit  de  la  moitié 
n  defdics   acquçt-s ,    laquejie  apparïenoit   an   premier  décédé ,  B3 
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t»  pourra  icelle  moitié  vendre  .  .  .  Et  lî  autrement  étoit  fait,  telle 
a  vendition  feroit  de  nul  effet.  .  .  Et  néanmoins  feroit  perdu  ledif 
»  ufufruit,  &  rctourneroit ,  ipfo  fado  ,  ôc  fans  autre  déclaration  , 
3j  aux  héritiers  du  premier  décédé  ,  qui  pourront  en  ce  cas  eux 
»  enfaifîner  de  ladite  moitié  ». 

Ceci  n'eft  qu'une  répétition  de  l'Article  3 14  ci-après.  Nous  y  ren- 
voyons le  lecteur,  ôc  l'on  y  trouvera  que  tout  ufufruitier  qui  méfufe 
de  fon  ufufruit ,  en  vendant  8c  difpofant  de  ce  qui  ne  lui  appartient 
pas,  fe  prive  par  fon  fait  de  l'ufufruit  qui  lui  en  appartient  ,  8c  que 
les  héritiers  du  prédécédé  font  fondés  à  l'en  faire  déclarer  déchu  , 
foit  par  complainte  ,  «  au-dedans  de  l'an  6c  jour  dudit  tranfpoit 
»  fait ,  &  pofïeflion  prife  par  l'acquéreur  ,  &  après  l'an  &  jour  par 
3>  a&ion  (impie  33. 

J'adopte  le  fenriment  de  Malicottes  fur  cet  article  ,  où  il  dit  que  , 
f\  le  furvivant  a  vendu  tout  l'acquêt ,  duquel  il  ne  lui  appartenoit 
qu'une  moitié  en  propriété  ,  que  ce  tiers  détenteur  ne  peut  preferire 
contre  les  héritiers  du  prédécédé  que  par  le  laps  de  trente  années , 
fle  pouvant  fe  fervir  contre  eux  ni  du  tenement  de  cinq  ,  ni  de  dix , 
ni  de  vingt  années ,  aucune  négligence  ne  pouvant  être  imputée  à  un 
propriétaire ,  lequel  voyant  fon  ufufruitier  vivant  ,  a  cru  que  la 
jouiffance  que  faifoit  un  tiers  de  la  chofe  en  ufufruit ,  étoit  pour  6c 
au  nom  dudit  ufufruitier. 

Des  Lettres  de  ratification ,  fcellées  fans  oppofition  ,  ne  pour- 
roient  encore  fervir  à  celui  qui  auroit  acquis ,  ne  purgeant  point  les 
droits  de  propriété ,  comme  nous  le  verrons  par  la  fuite. 

«  Et  s'il  avenoit  que  ledit  furvivant  fe  remarie  ,  en  ce  cas  feront 
33  inventoriées  les  lettres  defdits  acquêts  33. 

Bodreau  ,  en  voulant  expliquer  ces  mors  ,  fi  le  furvivant  fe  re- 
marie t  dit ,  puifque  le  furvivant  qui  fe  remarie ,  doit  faire  inven- 
taire des  lettres  des  acquêts  ;  donc  par  argument  du  contraire  ,  s'il 
demeure  en  viduité  ,  il  ne  peut  être  contraint  à  faire  inventaire  ;  car 
en  ce  cas  la  préfomption  cefTe  qu'il  n'a  aucun  deiTein  de  vouloir 
rien  faire  au  préjudice  des  héritiers  du  décédé. 

Je  ne  vois  pas  encore  quel  préjudice  on  feroit  au  furvivant  de- 
meuré en  viduité  ,  en  le  forçant  de  faire  un  état  à  l'amiable  ,  avec 
les  héritiers  du  prédécédé  ,  des  titres  8c  contrats  concernant  lefdiis 
conquêts  ;  ce  feroit  par  le  furvivant  chercher  à  faire  fufpe&er  fa 
conduite  que  de  vouloir  s'y  oppofer. 

Nous  avons  déjà  dit  que  le  furvivant  des  conjoints  ne  peut  être 
.fruftré  de  jouir  par  ufufruit  de  la  moitié  qui  appartenoi-t  au  prédé- 
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cédé  dans  les  acquêts ,  par  le  fait  &  délit  du  prédécédé ,  ce  qui  rt- 
fulte  de  l'article  1 60  ci-defTus  ;  on  y  renvoie  le  Lecteur. 

Le  furvivant  des  Conjoints  ne  jouit  des  acquêts 
faits  confiant  le  mariage  qui  font  dans  la  Baronnie 
de  Mayenne  -la-  Juhée  ,  mais  il  a  Vufufruit  de 
ceux  qui  font  dans  le  rejfort. 

1V1 .  de  Parence  nous  inftr uit  de  ces  maximes ,  dans  la  Compila- 
tion de  Dédiions  ,  à  la  date  du  mois  de  Juillet  17 16  :  voici  comme 
il  s'en  explique. 

Un  furvivant ,  dans  le  reffort  de  la  Juftice  du  Mont  Saint  Jean  , 
qui  reporte  à  Mayenne  ,  demanda  à  jouir  des  acquêts  de  la  com- 
munauté ,  moitié  en  propriété  ,  Se  moitié  en  ufufruit ,  fuivant  cet 
article  199  :  on  lui  oppofa  l'exception  appofée  à  la  fin  de  l'article  ? 
en  ce  qui  regarde  la  Baronnie  de  Mayenne  :  néanmoins  l'avis  com- 
mun fut  que  le  conjoint  n'étoit  pas  fujet  à  l'ufage  local  de  Mayenne, 
parce  que  la  Coutume  n'ajoute  pas  le  terme  de  rejfort ,  Se  qu'ainfï 
ceux  qui  font  feulement  dans  le  refTort  ,  doivent  être  fournis  à  la 
Coutume  générale  de  la  Province  ,  fuivant  la  remarque  de  Dumoulin, 
fur  l'art.  30  de  la  Coutume  du  Berry  ,  titre  des  Retraits ,  où  il 
décide  la  queftion  pour  la  Coutume  locale  de  Loridon  ,  Se  en  rap- 
porte les  raifons. 

Cette  décifîon  doit  fervir  ,  dit  M.  de  Parence ,  pour  les  puînés 
nobles ,  qui  font  dans  le  refTort  du  Comté  de  Vendomois  ,  qui 
font  fondés  d'avoir  leur  portion  héréditaire  en  propriété  ,  Se  non  i 
ceux  qui  font  fujets  par  relfort ,  fuivant  la  remarque  des  Commen- 
tateurs ,  article  Z48. 

Fors  en  la  Baronnie  t  ne  veut  pas  dire  dans  tout  le  refTort  de  la 
Baronnie ,  mais  feulement  pour  les  biens  mouvans  immédiatement 
de  la  Baronnie  ,  Se  reportanrs  pour  la  JurifdidJon  à  Mayenne  ; 
ceux  qui  reportent  immédiatement  Se  fins  moyen  à  des  Châtellenies , 
Se  qui  relèvent  d'autres  fiefs  particuliers ,  ne  femblent  donc  point 
être  dans  l'exception. 

Le  furvivant  des  Conjoints  n'a  pas  droit  de 
jouit  par  ufufruit  des  conquêts  faits  pendant  la 
continuation  de  Communauté  0  à  moins  qu'ils  ne 
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procèdent  des  deniers  de  la  vente  des  conquêts  de 
ladite  Communauté. 

Les  conquêts  de  la  Communauté  n'entrent  en 
la  continuation. 

Et  ceux  de  la  continuation  de  Communauté 
fe  partagent  fans  avantage  pour  V diné _,  les  tenant 
de  la  loi  _,  &  non  de  la  fuccejjlon  du  prédécédé. 

J.L  eft  à  remarquer  que  le  furvivant  des  conjoints  n'a  point  d'ufufruir 
fur  la  part  des  conquêts ,  appartenante  aux  enfans  du  prédécédé, acquis 
pendant  la  continuation  de  communauté  ;  ainfî ,  en  iuppofant  que  le 
mari  loit  décédé  laillant  un  ou  plufieurs  enfans  ,  la  veuve  n'ayant  - 
point  fait  faire  d'inventaire  pour  arrêter  la  communauté  ,  l'enfant  ou 
enfans  iiïus  de  leur  mariage  ont  la  liberté,  aux  termes  de  l'Article  ^o6 
de  la  Coutume ,  de  demander  leur  part  dans  la  continuation  de  com- 
munauté :  6c  il  leur  mère  fait  des  acquêts  pendant  ladite  continuacion 
de  communauté  ,  elle  n'a  point  d'ufufruit  fur  la  part  de  ces  acquêts, 
qui  appartient  à  fes  enfans ,  à  moins  que  ces  acquêts  ne  procèdent 
des  deniers  de  la  vente  des  conquêts  de  la  communauté  ,  defquels 
elle  avoit  droit  de  jouir  moitié  en  propriété,  &  de  l'autre  moitié  en 
ufufruit. 

La  même  règle  auroit  lieu  ,  fi  la  mère  eût  convolé  en  fécondes 
noces ,  lors  même  qu'elle  n'auroit  fait  lefdits  acquêts  que  depuis  fon 
fécond  mariage.  (  Ce  qui  eft  dit  ici  pour  la  mère  furvïvante  a  lieu  fans 
contredit  pour  le  père  furvivant ,  lorfque  la  mère  eft  prédécédée  ). 

Notre  Article  159  n'accorde  au  furvivant  des  deux  conjoints  com- 
muns en  biens  d'ufufruit  fur  les  acquêts  que  relativement  à  ceux  qui 
font  faits  durant  le  mariage  ,  la  Coutume  y  eft  formelle  ;  mais  il  n'y  a 
pas  parité  de  raifon  pour  ceux  qui  font  faits  pendant  la  continuation  de 
communauté,  à  moins ,  comme  dit  eft,  qu'ils  ne  tiennent  lieu  des 
acquêts  faits  confiant  le  mariage  :  &  la  raifon  en  eft  que  les  conquêts 
de  la  communauté  n'entrant  en  la  continuation  que  pour  les  revenus , 
s'ils  fe  trouvent  aliénés  &  remplacés  pendant  la  continuation  ,  ils  font 
réputés  être  &  tenir  lieu  des  conquêts  de  la  communauté,  Se  non  pas 
de  la  continuation  d'icelle ,  puifque  le  furvivant  n'avoit  pas  droit  d'en 
difpofer ,  &  que  s'il  ne  les  eût  remplacé  ,  il  y  eût  eu  lieu  aux  reprifes 
de  la  valeur  de  ces  conquêts,  en  faveur  des  enfans  pour  leur  moitié 
en  propriété ,  &  en  faveur  du  furvivant  relativement  à  fon  ufufruit. 

S'il 
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S'il  en  étoit  autrement  ,  6c  que  les  conquêts  de  la  communauté 
entraient  dans  la  continuation  quant  à  la  propriété ,  le  furvivant 
convolant  en  fécondes  noces  avec  un  autre  conjoint  qui  auroit  des 
enfans ,  les  enfans  du  premier  mariage,  au  lieu  de  moitié  des  conquis 
de  la  communauté  qui  leur  apparrenoit,  n'y  pourroient  réclamer  qu'un 
quart,  6c  y  perdroient  moitié. 

Le  Droit  des  Enfans  étant  confervé ,  il  eft  jufle  de  conferver  aufli 
celui  du  furvivant  :  mais  le  droit  d'ufufruit  n'étant  accordé  par  la 
Coutume  que  pour  les  conquêts  faits  durant  le  mariage  ,  iuivant 
l'axiome  de  droit  Exceptio  firmat  régulant  In  cafibu%  non  txceptls  , 
le  furvivant  ne  peut  appliquer  foii  droit  d'ufufruit  far  les  acquêts  faks 
confiant  la  continuation  de  communauté. 

Ce  qui  fait  dire  à  M.  Pothier,  en  fan  Traité  de  La  Communauté, 
Tom.  1 ,  Part.  6  ,  ch.  i  ,/e#.  10,  nomb.  898  ,pag.  5  jf,  que  l'ainé  ne 
peut  prétendre  dans  les  acquêts  de  la  continuation  de  communauté, 
quoique  féodaux  ,  qu'une  part  égale  à  celle  qu'y  a  chacun  de  fes 
puînés  ,  &  qu'il  n'y  peut  exercer  aucun  droit  d'ainelle  ,  parce  que 
l'aine  ,  ainlî  que  fes  frères  ,  ne  tiennent  cette  portion  des  conquêts 
faits  pendant  la  continuation  de  communauté;,  que  de  la  loi ,  6c  non 
de  la  fucceilion  du  prédécédé  ;  maximes  que  je  crois  devoir  être 
adoptées  fous  les  Coutumes  du  Maine  Se  d'Anjou. 

Ainfi  que  Titius ,  de  noble  race  ,  époufe  Msvia ,  &  qu'il  décède 
lai  fiant  des  enfans  ,  Maevia  venant  à  faire  des  acquêts  pendant  la 
continuation  de  communauté  ,  la  part  de  ces  acquêts  qui  appartiendra 
aux  enfans  de  Titius ,  fera  partagée  par  égales  portions  ,  au  lieu  que 
il  l'acquêt  eut  été  fait  confiant  le  mariage  6c  pendant  la  communauté  , 
l'ainé  y  auroit  eu  les  deux  tiers ,  comme  fur  tous  les  autres  biens 
du  père. 

La  même  queflion  fe  trouve  parfaitement  bien  difeutée  au  Journal 
du  Palais  ,  Tom.  1 ,  in-fol.  pag.  988,  pour  Meiîïre  Charles  de  Maillé 
de  la  Tour-Landry  ,  Marquis  de  Jalefhe  ,  6c  Dame  Suzanne  de  Maillé 
de  la  Tour-Landry  fa  fœur,  femme  de  Meffire  Jean-François  d'Avoine, 
Seigneur  de  la  Jaille  ,  tous  deux  enfans  de  MefTîre  Louis  de  Maillé  de 
la  Tour-Landry  ,  Marquis  de  Gilbourg  ,  6c  de  Dame  Eléonor  de 
Jalefhe. 

Dans  le  fait,  Dame  Eleonor  de  Jalefne  étoit  decédée  en  1638, 
laihant  fes  deux  enfans  mineurs  :  le  fîgur  de  la  Tour-Landry  père 
n'avoir  fait  faire  inventaire  qu'en  1 649  ,  en  fe  remariant  :  le  heur 
Marquis  de  Jalefne  6c  la  Dame  de  la  Jaille  ,  fes  enfans ,  ont  derrumdé 
h  continuation  de  communauté  jufquss  à  l'inventaire,  6c  ils  y  ont 
Tom.  III.  B 
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été  reçus  par  Arrêt ,  en  forte  que  1m  effets  de  cette  communauté  ont 
été  partagés  par  moitié  entre  le  père  ôc  les  enfans  •,  mais  il  s'eft  agi 
de  favoir  de  quelle  manière  fe  devoir  faire  le  partage  entre  les  enfans 
feuls  pour  leur  moitié. 

La  Dame  de  la  Jaille  fourenoit  que  les  biens  de  cette  communauté 
continuée  ,  dévoient  être  partagés  également  fans  préciput  ni  droit 
d'ainefTe  ,  ôc  elle  rapportoit  une  Sentence  arbitrale,  rendue  en  la  Cou- 
tume d'Anjou,  au  Siège  de  Saumur,  le  1 1  Juin  1674,  entre  les  enfans  du 
fîeur  de  Saint-Germain,  qui  l'avoit  ainfi  décidé,  ôc  atafi  une  rranfaûion 
faite  entre  Meffieurs  de  la  Falluere ,  fur  un  même  fujet  de  biens  d'une 
communauté  continuée.  M.  de  la  Falluere  ,  Confeiller  au  Grand- 
Confeil,  comme  aine,  ayant  prétendu  un  préciput  ôc  un  droit  d'aineiTe, 
£c  les  parties  s'éran:  foumifes  à  l'avis  des  Avocats  du  Mans ,  ils  réfo- 
lurent  que ,  fuivant  la  Coutume  du  Maine  ,  il  n'y  avoit  point  de  droit 
d'aineife  ;  ôc  ,  conformément  à  leur  avis ,  la  tranfa£tion  fut  faite. 

Dans  pareille  efpece  ,  l'ainé  en  fucceflion  noble  ne  doit  donc  pas 
demander  la  continuation  de  communauté  ,  puifque  ces  droits  fe 
trouvent  ain/î  diminués. 

La  même  queftion  fe  trouve  préjugée  dans  le  Recueil  de  M.  de 
Parènce  j  voici  comme  ce  Jurifconfulte  s'en  explique  : 

Le  3  Janvier  173  c,  nous  avons  été  d'avis ,  MM.  Maulny,  Raifon  ôc 
♦moi  ,  que  l'ainé  noble  ne  pouvoir  prendre  aucun  préciput  ôc  avan- 
tage dans  les  acquêts  Ôc  metibles  d'une  continuation  de  communauté  , 
quoiqu'il  y  ait  porté  tous  les  meubles  du  prédécédé  ,  ôc  qu'il  n'étoit 
point  en  droit  de  demander  la  réparation  des  meubles  du  prédécédé  , 
d'avec  ceux  acquis  par  le  fui-vivant  ,  lui  étant  libre  dt  renoncer  à 
cette  communauté. 

Art.     C  C  C. 

Si  aucuns  acquêts  font  faits  par  deux  Conjoints 
par  mariage  au  Fief  de  l'un  d'eux  ,  &  n'ayant 
aucuns  hoirs  de  leur  corps  ,  l'héritier  de  l'un 
d'iceux  Conjoints  à  qui  eft  le  Fief  aura  lefdits 
acquêts ,  &  lui  demeureront  s'il  veut  5  en  payant 
la  moitié  des  deniers  qu'ils  coûtèrent  aux  héri- 
tiers de  l'autre ,  dedans  l'an  du  trépafTement  du 
premier  décédé  j  &  fe  peut  faire  ledit  retrait  hoK 
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jugement,  fans  ajournement;  mais  fi  celui  des 
deux  Conjoints  qui  n'étoit  Seigneur  de  Fief,  au- 
dedans  duquel  auroient  été  faits  lesdits  acquêts , 
furvit  ,  pofé  qu'on  lui  rende  icelle  moitié  de 
deniers  ,  parquoi  tout  l'acquêt  foit  confolidé  en 
propriété  avec  le  Fief,  il  jouira  néanmoins  de  la 
moitié  des  fruits  defdits  acquêts  fa  vie  durant , 
pour  ce  que  le  furvivant  de  deux  Conjoints  a 
droit  de  tenir  les  acquêts  ,  moitié  comme  pro- 
priétaire ,  &  moitié  comme  ufufruitier. 

Il  faut  joindre  à  cet  Article  ,  l'Art.  414  ci-après,  qui  n'eft  qu'une 
répétition  de  celui-ci:  les  Art.  184  &  403  de  la  Coutume  d'Anjou 
ont  auiîi  les  mêmes  difpoûnons  que  les  Ait.  500  &  414  de  la  nôtre. 

Acquêt  fait  au  Fief  de  l'un  des  Conjoints  par 
Mariage  _,  peut  être  retiré  par  le  propriétaire  du 
Fief  ou  par  fts  héritiers  fur  l'autre  Conjoint  _,  en 
payant  le  mi  -  denier  ,  &  laijfant  Vufufruit  au 
furvivant. 

Ce  retrait  nefl  affujetti  à  aucune  formalité  y 
&  peut  être  fait  hors  jugement  _,  en  payant  la 
moitié  des  deniers  _,  dedans  l'an  du  trépaffement 
du  premier  décédé. 

lVl.  Pocquet,  en  les  Règles  du  Droit  Français ,  ch.  5  des  Retraits, 
nomb.  6  3 ,  pag.  5  1 6  ,  dit  que ,  lorfqu'un  mari  &.  une  femme  en  commu- 
nauté de  biens  ont  acquis  des  héritages  d'un  parent  de  l'un  d'eux ,  ou 
relevants  du  fief  de  l'un  d'eux  ,  celui  des  conjoints  qui  eft  lignager 
d.i  vendeur  ,  ou  Seigneur  du  fief  dont  l'héritage  acquis  elt  mouvant, 
ou  ùs  héritiers ,  peuvent  retirer  par  retrait  de  mi -denier  fur  l'autre 
conjoint  ou  fes  héritiers ,  la  moitié  dudit  acquêt ,  qui  leur  devroit 
appartenir  par  le  partage  de  la  communauté  ;  en  leur  rendant  dans 
l'an  Se  jour  du  décès  du  premier  décédé  des  conjoints  ,  la  motié  du 
prix  dudit  acquêt ,  &  la  moitié  des  frais  Se  loyaux  coûts. 

Ec  ce  retrait  de  mi-denier  ,  continue  le  même  Auteur,  au  nombre 
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64  ,  peur  être  fait  hors  jugement  par  un  fimple  a&c  de  convention  :  il 
<lit ,  au  nombre  6ç,  que  l\  le  furvivant  des  conjoints  a  eu  la  tutelle  de 
fes  enfans ,  que  la  preferiprion  de  l'an  Ôc  jour  du  retrait  de  mi-denier , 
ne  court  point  contre  eux  pendant  la  tutelle  ,  Ôc  jufqu'à  la  clôture  du 
compte  ôc  remife  des  titres. 

Et  au  nombre  66  ,  que  les  enfans  peuvent  exercer  le  retrait  de  mi- 
denier  fur  leurs  père  6c  mère  furvivans ,  parce  qu'il  peut  arriver  qu'ils 
renoncent  dans  là  fuite  à  leur  fuccefïîon  ,  ou  que  les  père  6c  mère 
fe  remariant  ,  porteroient  à  des  étrangers  une  partie  des  chofes 
fujettes  audit  retrait  :  mais  les  père  ôc  mère  ne  peuvent  retirer  fur 
leurs  enfans  par  retrait  de  mi-denier ,  à  caufe  de  Tefpérance  de  la 
fuccemon  future  qui  doit  confolider  lefdites  chofes. 

Il  eft  d'obfervation  que,  quoiqu'on  retire  fur  le  furvivant,  en  outre 
qu'il  doit  être  rembourfé  de  la  moitié  du  prix  principal ,  frais  ôc 
loyaux  coûts  ,  c'eft  qu'on  doit  lui  lanTer  ou  faire  rai  ion  de  l'ufu- 
fruit  de  l'autre  moitié. 

Et  lorfque  le  furvivant  ufe  du  retrait  du  mi-denier ,  il  doit  avoir 
l'ufufruit  de  la  fomme  qui  palTe  aux  mains  des  héritiers  du  prédécédé: 
en  un  mot ,  malgré  le  retrait  de  mi-denier  ,  le  furvivant  doit  avoir 
l'ufufruit  de  tous  les  conquêts ,  ou  en  être  indemnité,  «pour  ce  que  le 
«  furvivant  des  deux  conjoints  a  droit  de  tenir  les  acquêts ,  moitié 
«  comme  propriétaire  ,  ôc  moitié  comme  ufufruitier  jj. 

S'il  fe  trouvoit  des  héritiers  ,  les  uns  aux  acquêts ,  les  autres  aux 
propres  ,  ceux  des  propres  ôc  dans  la  ligne  defquels  feroient  les 
conquêts,  feroient  le  retrait  de  mi-denier,  ôc  y  feroient  feuls  fondés  : 
il  en  faut  dire  de  même  de  ceux  qui  profiteroient  du  fief  duquel 
lefdits  conquêts  feroient  mouvans. 

M.  Bodreau  dit  ,  que  la  difpofition  de  notre  Article  doit  avoir 
fon  application  pour  le  bail  ôc  garde-noble  qui  retire  par  retrait  féodal, 
a  caufe  du  fief  de  fon  prtpille  ,  un  héritage  tenu  d'icelui  ;  ôc  qu'en 
pareil  cas  ,  le  mineur  venu  e«:  âge  ,  peut  demander  que  cet  héritage 
ainfi  retiré,  lui  foit  cédé,  en  indemnifant  le  bail  Ôc  garde-noble  :  que 
de  même  les  héritiers  du  furvivant  de  deux  conjoints  jouiiîant  eu 
propriété  ôc  par  ufufruit  d'un  fiel  conquêt,  qui  a  retiré  par  retrait 
féodal  un  héritage  mouvant  dudit  fief,  peuvent  être  forcés  par  les 
héritiers  du  prédécédé  dans  l'an  Ôc  jour  du  décès  dudit  conjoint  qui 
a  furvécu  ,  de  leur  remettre  lefdites  chofes  retirées  par  puiilance 
de  fief  i  on  en  doi:  dire  autant  de  la  douairière  ,  laquelle  retire 
un  héritage  mouvant  d'un  fief  duquel  elle  jouit  en  douaire  :  la 
difpouuon  de  notre  Article  a  lieu,  non  feulemsut  quand  les  conjoints 
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par  mariage  acquièrent  ,  dit  M.  Dupineau,  mais  même  s'ils  font  la 
retrait  lignager  ou  féodal ,  quand  les  païens  de  l'un  ou  de  l'autre  one 
vendu. 

Bodreau  dit  encore ,  que  le  retrait  de  mi  -  denier  a  lieu  ,  au 
cas  de  la  diiïblution  de  la  communauté  ,  par  la  renonciation  à 
icelle  ,  ou  réparation  de  corps  &  de  biens  ,  aufîî  bien  que  par  le 
décès  ,  pourvu  que  ce  foit  au  -  dedans  de  l'an  de  la  réparation  ou 
renonciation. 

Et  que  Ci  la  femme  ou  fes  héritiers  renoncent  à  la  communauté , 
il  y  aura  lieu  pour  le  tout  au  retrait  des  chofes  qui  avoient  été 
acquifes  ou  retirées  par  le  mari  pendant  la  communauté  ,  mouvant 
la  ligne  de  la  femme  ;  ou  à  caufe  de  fon  fief,  en  rendant  le  prix  en 
entier ,  ainfï  que  les  frais  6c  loyaux  coûts.  Voyez  M.  Dupineau  ,  fur 
l'Art.  396  de  fa  Coutume. 

Il  a  même  été  jugé  en  l'Audience  de  la  SénéchauiTée  du  Mans ,  le  i8 
Juin  1634  ■>  clu'^  étoit  loifible  à  l'héritier  de  demander  le  retrait  de 
mi-denier  d'un  ou  de  plufîeurs  Contrats  faits  en  la  ligne  dont  le 
demandeur  étoit  héritier  ,  fans  être  tenu  de  le  faire  de  tous ,  s'il  ne  le 
jugeoit  à  propos. 

Mais  celui  auquel  tel  rembourfement  eft  fait ,  n'eft  pas  tenu  d'en 
recevoir  pour  partie,  s'il  fe  trouvoitun  de  plulîeurs  héritiers  qui  voulut 
feulement  retirer  fa  part,  lequel  doit  retirer  pour  le  tout  T  s'il  plaît  au 
fuverftit ,  dit  enfin  Bodreau. 

Quant  à  ce  qui  concerne  le  retrait  de  mi-denier  ,  voyez  Déni  fart , 
aux  mots  Retrait  de  mi-denier  ;  Pothier,  en  fon  Introduction  au  Tit.18 
du  Retrait  lignager,  Setf.  7,  page  669  ;  Lacombe  ,  aux  mots  Retrait, 
Mi-denier. 

Si  le  Mari  qui  a  le  Fief  en  propre,  acquiert  pendant  la  Communauté 
des  Cenfîves  qui  en  relèvent ,  il  s'en  fait  une  réunion  de  plein  droit, 
&  pour  le  tout ,  dans  deux  cas ,  celTant  la  déclaration  contraire  :  le 
premier,  fî  la  femme  renonce  à  la  Communauté,  parce  qu'alors  le  tout 
appartient  au  mari  ou  à  fes  héritiers  :  le  fécond  ,  en  cas  d'acceptation  de 
la  Communauté  ,  fi  par  l'événement  du  partage  les  Cenfîves  acquifes 
demeurent  dans  le  lot  du  mari  ou  de  fes  héritiers  -,  comme  par  cet 
Article  le  mari  ou  fes  héritiers  peuvent  par  une  efpece  de  retrait  de 
mi-denier  retenir  les  chofes  acquifes ,  en  rendant  à  la  femme  ou  à  les 
héritiers  la  moitié  du  prix  de  l'acquifîtion  ;  alors  le  tout  refre  féodal  , 
autrement  la  part  qui  paffe  à  la  femme  demeure  cenfîve  s  le  droir  de 
la  femme  dans  les  conquêts  avant  un  effet  rétroactif,  elle  eft  réputée 
y  avoir  eu  fa  part  à  l'inftant  de  l'acquifîtion  ,  ce  q.ii  a  empêché  qull 
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ne  (bit  fait  réunion  de  fa  moitié  avec  le  Fief  du  mari ,  n'y  ayant  point 
eu  de  concours  de  la  propriété  de  i'un  ôc  de  l'autre  dans  la  même 
perfonne. 

Si  en  renverfant  la  dernière  efpece  ,  nous  fuppofons  que  le  mari  qui 
a  une  cen/Ive  en  propre  acquitrt  pendant  le  mariage  le  Fief  dont  elle 
relevé  ,  &  que  la  femme  accepte  la  Communauté  :  en  ce  cas ,  fi  par 
l'effet  du  partage  ,  ou  par  le  retrait  du  mi-denier,  le  Fiefiefte  en  entier 
au  mari ,  il  efl  fans  difficulté  que  le  Fief  ôc  la  Cenfîve  font  réunis  ;  fi 
au  contraire  tout  le  Fief  a  pafTé  par  l'a'Fet  du  partage  à  la  femme ,  alors 
il  n'y  a  point  de  réunion. 

Il  en  faut  dire  de  même  ,  lorfque  le  mari  propriétaire  du  Fief 
fervant  a  acquis  le  Fief  dominant. 

Art.     CCCI. 

Aniïî  fî  deux  Conjoints  fonc  acquêts  enfemble 
d'aucunes  chofes  immeubles ,  étant  en  la  ligne  de 
l'un  d'eux ,  le  furvivant  d'iceux  Conjoints  dedans 
l'an  &  jour  après  la  mort  du  premier  décédé  , 
pourra  avoir  ôc  demander  lefdits  acquêts  étant  en 
fa  ligne,  ôc  rendre  aux  héritiers  du  premier  décédé 
la  moitié  des  deniers  que  coûtèrent  iceux  ac- 
quêts ,  &£  fe  peut  faire  hors  jugement  ,  comme 
dit  eft  :  ôc  pareillement  y  feront  reçus  les  hé- 
ritiers du  premier  décédé,  fi  iceux  acquêts  étoient 
en  leur  ligne  ;  ôc  néanmoins  jouira  le  furvivant 
de  la  moitié  des  fruits  defdites  chofes  fa  vie 
durant. 

Il  faut  joindre  à  cet  Article  l'Art.  407  ci-  après  ,  qui  n'eft  qu'une 
répétition  de  celui-ci ,  6:  les  Arr.  18  ^  ôc  3  96  de  la  Coutume  d'Anjou  , 
qui  contiennent  les  mêmes  difpofitions  que  les  Articles  301  ôc  407 
de  celle  du  Maine. 

Toutes  les  quêtions  qui  peuvent  fe  rencontrer  fur  cet  article,  font  prou- 
vées Ôc  développées  fur  l'Article  précédent  ;  on  y  renvoie  le  Le;Lur. 

JLiORSQUE  deux  conjoints  par  mariage  communs  en  biens,  dont  l'un 
étoit  lignager  du  vendeur  Ôc  l'autre  étranger ,  ont  acquis  un  héritage , 
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notre  Coutume  accorde  aux  héritiers  du  Conjoint  lignager  ,  qui  font 
eux-mêmes  lignagers ,  le  rerrait  de  la  moitié  qui  appartient  dans  ledit 
héritage  au  Conjoint  furvivant  non  parent  du  vendeur  ,  à  la  charge  de 
le  rembourfer  du  mi-denier,  dans  l'année  du  décès ,  de  la  moitié  de  ce 
qu'il  a  coûté  ,  ain/î  que  de  la  moitié  des  frais  &  loyaux  coûts ,  8c  à  la. 
charge  au/fi  de  laiffer  l'ufufruit  du  tout  au  conjoint  furvivant. 

Par  la  même  raifon  ,  le  furvivant  a  le  droit  dé  retrait  de  la  portion 
du  prédécédé  étranger  fur  fes  héritiers ,  à  moins  que  lefdits  héritiers 
ne  fufTent  eux-mêmes  lignagers  ,  &:  au  premier  cas  ledit  furvivant 
rembourfe  aux  héritiers  du  prédécédé  la  moitié  du  principal  &  la 
moitié  des  frais  &.  loyaux  coûts  defdits  héritages  acquis  ou  retirés ,  faut 
toutefois  l'ufufruit  qui  lui  appartient  fur  lefdits  deniers.rembouriés. 

Art.     C  C  C  I  I, 

Et  eft  à  entendre  que  fi  deux  Conjoints  par 
mariage  enfemble  déchargent  l'héritage  ou  chofe 
immeuble  de  l'un  d'eux  de  la  rente  ,  charge 
ou  devoir  dûs  ôc  créés  fur  icelui  héritage  ou 
chofe  immeuble  paravant  ledit  mariage ,  celui 
devers  lequel  ledit  héritage  ou  chofe  immeuble 
n'eft:  pas  mouvant ,  ou  fes  héritiers ,  doit  être 
reftitué  de  récompenfé  de  la  moitié  des  de- 
niers baillés  pour  ramortifTement  de  ladite 
rente  ou  charge ,  s'il  y  a  eu  communauté  de 
biens  entre  eux  ,  laquelle  récompenfé  chet  en 
aétion. 

Comme  l'Article  311  ci-après  n'eft  qu'une  répétition  de  celui-ci  , 
on  les  expliquera  enfemble  ,  Se  on  rappellera  les  Articles  185 
&  197  de  la  Coutume  d'Anjou,  qui  répondent  aux  Articles  ;oi 
ôc  ,iï.  de  celle  du  Maine. 

De  l'Amortijfement  de  la  rente  ou  charge 
dues  fur  le  propre  de  l'un  des  Conjoints  3  & 
comme  il  en  ejl  du  récompenfé  à  Vautre  J  la- 
quelle récompenfé    on   nomme   mi  -  denier  ;    des 
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différentes  fortes   de  récompenfes  dues  par  l'un 

des   Conjoints  à   l'autre. 

IàR  le  mot  de  mi-denier,  on  entend  l'avion  que  l'un  de;  conjoints 
a  contre  l'autre ,  ou  contre  fes  héritiers ,  pour  répéter  la  moitié  d'une 
foraine  commune  employée  toute  entière  à  décharger  ,  à  améliorer  , 
ou>i  augmenter  l'héritage  propre  à  l'un  des  deux. 

Les  conjoints  communs  en  biens  fe  peuvent  donc  devoir  des  ré- 
compenfes des  dettes  qu'ils  ont  payées  l'un  pour  l'autre  ,  c'eft-à-dire  , 
des  dettes  immobiliaires  dues  par  l'un  des  conjoints  acquittées  pendant 
U  communauté,  6c  des  deniers  de  la  communauté  :&  cette  récompenie 
a  lieu  ,  (bit  qu'il  y  ait  une  claufe  de  réparation  de  dettes,  foit  qu'il 
n'y  en  ait  point. 

Si  une  rente  foncière  ou  conftiruée  ,  rente  de  retour  8t  foute ,  ou 
autre  charge  réelle  ,  due  par  l'un  des  conjoints ,  eft  rachetée  ou 
amortie  pendant  le  mariage  des  deniers  de  la  communauté  ,  l'autre 
conjoint  doit  être  indemnifé  6c  récompenie  de  la  moitié  de  ce  qu'il 
en  a  coûté  à  la  communauté  ,  fî  mieux  n'aime  le  conjoint  débiteur  de 
la  récompenfe  ,  continuer  à  l'autre  la  moitié  d;  la  rente  amortie. 

Cette  action  de  récompenfe  n'a  donc  lieu  que  lorfque  deux  chofes 
concourent  ,  que  l'un  des  conjoints  profite  ,  ôc  qu'il  en  coûte  à  la 
communauté. 

Comme  ces  maximes  ne  peuvent  avoir  leur  application  que  pour 
deux  conjoints  qui  font  en  communauté,  Se  qu'on  fuppofe  accepter  la 
communauté,  fi  celui  au  profit  de  qui  s'eft  fait  l'amortifTemem  venoit 
à  renoncer  à  icelle  ;  en  ce  cas  ,  il  feroit  tenu  6c  obligé  de  récom- 
penfer  L'autre  de  tout  le  prix  qu"il  en  autoit  coûté  pour  faire  ledit 
rembourfement. 

Comme  c'eft  à  la  communauté  ,  dit  Denifart ,  que  les  técompenfes 
font  dues  ,  elles  doivent  diminuer  de  plein  droit  6c  jufqu'à  due  con- 
currence les  reprifes  &  les  remplois  de  propre,  dûs  par  la  commu- 
nauté au  conjoint  débiteur  des  récompenfes. 

Si  les  récompenfes  montoient  plus  haut  que  les  reprifes  ôc  remplois 
de  propre  ,  ou  h  le  conjoint  qui  en  eft  le  débiteur ,  n'avoit  aucune 
reptife  a  exercer,  il  confondroit  en  lui-même  la  moitié  de  ce  qu'il  doit 
à  la  communauté  pour  cette  récompenfe  i  parce  qu'au  moyen  de  ce 
qu'il  a  moitié  dans  la  communauté  ,  il  ne  doit  que  l'autre  moitié  à 
fou  conjoint  ;  c'eft  pour  cela  que  ces  récompenfes  font  nommées  de 
mi-denier. 
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Mais  quand  la  femme  ou  fes  héritiers  renoncent  à  la  communauté^ 
Ci  c'eft  le  mari  qui  doit  la  récompenfe  ,  il  fait  confufîon  fur  lui  du 
total ,  &  ne  doit  rien  à  ce  fujet  à  fa  femme  ,  qui,  au  moyen  de  fa 
renonciation ,  n'a  rien  à  prétendre  dans  la  communauté. 

Au  contraire  ,  fi  c'eft  la  femme  qui  doit  la  récompenfe,  &:  qu'elle 
renonce  à  la  communauté  ,  elle  ne  fait  aucune  confufîon ,  &c  doit  à 
fon  mari  la  totalité  de  la  récompenfe  ;  il  en  feroit  de  même  s'il 
avoit  été  convenu  par  le  contrat  de  mariage  ,  que  la  femme  rem- 
porreroit  une  fomme  fixe  pour  fon  droit  en  la  communauté  ,  ou 
enfin  qu'il  n'y  eût  point  de  communauté. 

Les  dettes  dont  chacun  des  conjoints  peut  être  tenu  envers  la 
communauté  ,  font ,  i°.  dit  M.  Pothier  ,  au  Chap.  6  de  la  commu- 
nauté entre  mari  &  femme  ,  ce  qui  pourroit  être  encore  dû  de  la 
fomme  ,  que  le  conjoint  auroit  promis  apporter  en  communauté. 

i°.  La  récompenfe  qu'il  doit  à  la  communauté  des  fommes  qu'il 
en  a  tirées  pour  fes  propres  affaires ,  oc  pour  fa  propre  utilité. 

Toutes  les  fois ,  dit- il ,  que  l'un  des  conjoints  s'enrichit  aux  dépens 
de  la  Communauté ,  il  lui  en  doit  récompenfe  :  la  récompenfe  n'eft  pas 
toujours  de  tout  ce  qu'il  en  a  coûté  à  la  communauté  ,  elle  n'eft  due 
que  jufqu'à  la  concurrence  de  ce  que  le  conjoint  a  profité  ,  Se  elle 
n'excède  jamais  ce  qu'il  en  a  coûté  à  la  Communauté  ,  quelque  grand 
qu'ait  été  le  profit  qu'a  retiré  le  Conjoint. 

C'eft  un  cas  de  récompenfe  ,  continue  le  même  Auteur  ,  lorfque  le 
Conjoint  a  tiré  de  la  Communauté  des  fommes  pour  rentrer  dans  un 
héritage  qui  lui  avoit  appartenu  ,  ou  à  fes  auteurs,  avant  le  mariage  ;  ou 
pour  devenir  propriétaire  de  quelque  héritage  ,  en  vertu  d'un  droit 
antérieur  au  mariage. 

De  même  ,  il  eft  dû  récompenfe  ,  fi  par  le  partage  entre  l'un  des 
Conjoints ,  &  fes  héritiers ,  il  a  été  payé  quelque  fupplément  ou  retour 
en  deniers  ,  pour  égaler  les  lots  ;  Maliccttes  fur  cet  Article. 

Et  encore  fi  le  Conjoint  a  tiré  une  fomme  de  deniers  de  la  Commu- 
nauté ,  pour  faire  le  rapport  à  la  fucceiTîon  de  fon  père ,  par  exemple , 
de  pareille  fomme  qui  lui  avoit  été  donnée  avant  fon  mariage  ,  il  en 
doit  récompenfe  à  la  Communauté  ;  car  la  dette  du  rapport  de  cette 
fomme  ,  quoique  mobiliaire  ,  étant  due  pour  railbn  des  immeubles 
auxquels  ce  Conjoint  fuccéde  feul ,  la  Communauté  n'en  doit  pas  être 
chargée. 

Mais  fî  la  fomme  qui  a  été  donnée  au  conjoint  ,  &  dont  il  doit 
le  rapport ,  eft  entrée  en  fa  communauté  ,  lui  ayant  été  donnée 
pendant  ion  mariage  ,  il  n'y  a  lieu  à  aucune  récompenfe  ;  car  il  ne  l'a 
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acquife  à  fa  Communauré  qu'à  la  même  charge  du  rapport  à  laquelle 
il  l'avoit  acquife  lui-même. 

Lorfque  ,  continue  M.  Pothier  ,  le  Conjoint  à  qui  fon  père  avoir 
promis  en  mariage  une  fomme  qui  n'a  point  été  réfervée  propre  , 
reçoit  de  fou  père  en  la  place  de  cette  fomme  un  héritage  ,  il  doit 
récompenfe  de  cette  fomme  ,  car  il  profite  de  cet  héritage  qui  lui  eft 
propre  ,  aux  dépens  de  fa  Communauté ,  qu'il  prive  de  cette  fomme. 

Si  le  père  avoit  promis  en  dot  l'alternative  de  l'héritage  ,  ou  de  la 
fomme  ,  il  n'y  auroit  lieu  à  aucune  récompenfe. 

Bodreau  dit ,  que  le  Bois  de  Haute-Futaye  abattu  fur  le  fonds  d'un 
des  conjoints  eft  fujet  à  récompenfe,  parce  qu'ils  font  compris  au  rang 
des  immeubles  ,  &  que  le  prix  de  l'héritage  en  étant  amoindri  , 
l'action  en  eft  ouverte. 

En  fuivant  le  même  principe  ,  M.  Pothier  foutient  que  ,  lorfqu'on 
a  laifTé  croitre  en  Haute-Futaye  fur  l'héritage  propre  de  l'un  des 
Conjoints  ,  un  Bois  qui  étoit  Taillis  ,  lorfque  la  Communauté  a  été 
contractée  •■>  que  c'eft  une  augmentation  faite  fur  l'héritage  du  conjoint 
aux  dépens  de  la  Communauté,  qui  manque  de  profiter  du  prix  des 
coupes  ;  c'eft  pourquoi  qu'il  en  eft  dû  récompenfe  ,  ainfi  que  des 
bâtimens  faits  fur  le  fonces  de  l'un  des  conjoints ,  en  tant  toutefois  que 
le  fonds  en  eft  devenu  plus  précieux. 

Récompenfe  eft  même  due  des  impenfes  néceftaires  &  groftes 
rcfeâioRs  ,  quand  même  la  maiion  fur  laquelle  elles  auroient  été 
faites  viendroit  à  être  incendiée  par  le  feu  du  Ciel  :  la  raifon  en  eft, 
que  Pimpenfe  étant  fuppofée  nécefîaire,li  elle  n'eût  été  faite  des  deniers 
de  la  Communauté ,  le  conjoint  eût  été  obligé  de  le  taire  de  fes  propres 
deniers  :  c'eft  pourquoi  il  profite  toujours  de  toute  la  fomme 
qu'il  a  tirée  de  la  communauté  ,  en  ce  qu'elle  lui  a  épargné  de 
tirer  pareille  fomme  de  fon  propre  fonds. 

Il  y  a  lieu  à  la  récompenfe,  non  feulement  lorfque  l'un  des  conjoints 
a  été  avantagé  lui-même  aux  dépens  de  la  Communauté  -,  mais  encore 
lorfque  le  mari  a  donné  des  biens  de  la  Communauté  à  fes  enfans 
d'un  précédent  mariage  ,  ou  même  à  des  collatéraux  fes  héritiers 
préfomptifs. 

Suivanr  &  aux  termes  de  l'Article  304  ci -après  ,  le  mari  ne  peut 
même  difpofer  par  donation  encre  vifs ,  en  laveur  d'un  étranger  ,  que 
de  fa  part  dans  la  Communauté. 

Pareillement  ,  'orfque  les  conjoints  ont  donné  des  biens  de  la 
Communauté  au  i  enfans  delà  fc-mme  ,  nés  d'un  précédent  mariage  , 
là*  femme  en  doit  récompenfe  à  la  Communauté  ,  Se  la  donation 
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doit  être  entièrement  précomptée  à  la  femme  ;  car  le  mari  n'a  pas 
plus  de  droit  de  donner  aux  enfans  de  fa  femme  ,  qu'à  fa  femme 
même. 

A  l'égard  des  enfans  communs ,  comme  ils  ne  font  pas  perfonnes 
prohibées ,  il  n'eft  dû  aucune  récompenfe  par  le  mari  de  ce  qu'il  a  tiré 
de  la  communauté  pour  leur  donner  ,  foit  qu'il  leur  ait  donné  con- 
jointement avec  fa  femme  ,  foit  qu'il  leur  ait  donné  feul  ;  car  il  a  droit 
de  difpofer  feul  des  biens  de  la  communauté  envers  perfonnes  non 
prohibées. 

Mais  lorfque  la  femme  a  doté  un  enfant  commun  conjointement 
avec  fon  mari  d^s  biens  de  la  communauté ,  &  qu'elle  renonce  par 
la  fuite  à  la  communauté ,  devant  en  ce  cas  fournir  la  moitié  de  la  doc 
qui  a  été  prife  fur  les  biens  de  la  communauté ,  dans  lefquels  elle  fe 
trouve  n'avoir  aucun  droit,  en  conféquence  de  la  renonciation  qu'elle 
a  faite ,  elle  doit  récompenfe  à  la  communauté  de  la  moitié  de  cette 
dot ,  qui  doit  lui  être  déduite  6c  précomptée  fur  fes  propres  ou  fur  les 
remplois  qu'elle  a  à  prétendre.  Le  Brun ,  de  la  Com.  Liv.  5  ,  Ch.  z  , 
Sefi.  1  ,  dift.  6  ;  Bodreau ,  fur  cet  Art.  301. 

Lorfque  le  mari  durant  la  communauté  a  acquis  un  office  dont  il  fe 
trouve  revêtu  ,  lors  de  la  difïblution  ,  quoique  cet  héritage  foit  con- 
quêt  ,  la  jurifprudence  lui  accorde  le  droit  de  le  retenir  à  fes  rifques, 
en  îécompenfant  la  communauté  :  ôc  cette  récompenfe  eft  du  prix  que 
l'office  a  coûté  ,  quand  même  il  vaudroit  davantage  lors  de  la 
diiïblution. 

Il  ne  doit  pas  de  récompenfe  des  frais  de  provifîon  6c  de  réception  -, 
car  ces  frais  fe  font  en  pure  perte  :  ils  feroient  également  perdus  pour 
la  communauté  ,  quand  même  le  mari  ne  retiendroir  pas  l'office  : 
d'ailleurs  la  femme  a  profité  de  cette  dépenfe  ,  en  participant  aux 
honneurs  de  l'office. 

Le  Brun  ,  de  la  Communauté  ,  Liv.  3 ,  Chap.  1 ,  dift.  9. 

A  l'égard  des  taxes  qui  ont  été  payées  des  deniers  de  la  commu- 
nauté ,  le  mari  en  doit  récompenfe  ,  lorfque  le  Roi  y  a  attaché  des 
augmentations  de  gages.  Il  en  faut  dire  de  même  de  ce  qui  a  été  payé 
pour  empêcher  la  fupprefïïon  de  l'office  ,  pour  le  rétablir  après  qu'il 
a  été  fupprimé  ,  pcfur  réunion  d'offices  nouvellement  créés  :  mais  i! 
ne  doit  aucune  récompenfe  pour  les  taxes  lèches  qui  n'ont  pas  aug- 
menté l'office. 

Tant  que  la  communauté  n'eft  pas  difïbute  ,  même  lorfqu'elle  con- 
tinue après  la  mort  de  la  femme  ,  le  mari  n'eft  pas  obligé  de  s'ex- 
pliquer fur  le  choix  qu'il  a  de  retenir  l'office  ,  ou  de  le  laiifer  à  la 
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communauté  -,  il  doit  s'en  expliquer  autfi-tot  après  la  difTolution  de 
la  communauté  ,  &  s'il  tarde  à  le  faire  ,  il  eft  cenfé  l'avoir  pris  à 
fes  rifques  &  pour  fon  compte  ,  Se  en  ce  cas  s'il  vient  à  être  fup- 
primé  ,  la  perte  en  eft  pour  le  mari  feul  ;  c'eft  ce  qui  a  été  jugé 
par  l'Arrêt  du  18  Juillet  170c  ,  cité  par  l'annotateur  de  le  Brun. 

Ceci  n'a  lieu  qu'à  l'égard  des  offices  vénaux  ;  car  fi  un  homme 
s'etoit  fait  pourvoir  durant  fon  mariage  d'un  office  de  la  maifon 
du  Roi ,  quoiqu'il  lui  en  eût  coûté  pour  cela  une  fomme  d'argent, 
prife  dans  la  communauté  ,  il  retiendrait  l'office  lors  de  la  diflo- 
lution  de  la  communauté  ,  fans  devoir  pour  ce'a  aucune  récom- 
penfe  à  la  communauté  :  car  ces  offices  n'étant  pas  dsns  le  commerce, 
ne  font  pas  cenfés  faire  le  patrimoine  des  particuliers ,  parce  qu'ils 
font  en  la  difpofition  du  Roi. 

M.  Dupineau  dit  aulfi  que  iî  une  femme  éroit  Dame  d'un  certain 
fonds  par  elle  acquis  avant  fon  mariage ,  à  faculté  de  réméré  ;  &c 
que  le  temps  de  retirer  n'étant  pas  paffé  elle  le  marie  ,  &  que  fon 
mari  avec  lequel  elle  eft  en  communauté,  rachette  cette  faculté  pour 
certaine  fomme  d'argent  qu'il  paye  ;  que  le  mari  étant  décédé  , 
qu'il  faut  rendre  à  fes  héritiers  la  moitié  de  la  fomme  payée  au 
vendeur  pour  l'achat  de  cette  faculté. 

C'eft  encore  un  cas  de  récompenfe,  lorfque  l'un  des  conjoints, qui 
par  fon  contrat  de  mariage  ne  s'étoit  point  réfervé  propre  fon  mo- 
bilier, a,  dans  le  tems  intermédiaire  entre  le  contrat  &:  la  célé- 
bration, employé  en  immeubles  une  fomrne  de  deniers  de  ce 
mobilier  -,  car  en  ne  le  ftipulant  pas  propre  ,  il  étoit  tacitement 
convenu  qu'il  entreroit  en  la  communauté  ,  &  il  n'a  pas  dû  en 
fraude  de  cette  convention  ,  l'en  priver  ,  en  l'employant  en  im- 
meubles qui  lui  font  propres  ,  fans  l'en  récompenfer.  Le  Brun  , 
ibid.  liv.   1  ,  ch.  4  ,  n.   10. 

Ces  maximes  font  amplement  difeutées  &  détaillées  dans  le 
Traité  de  la  Comm.  de  M.  Pothier  &  dans  fa  Coutume  ;  dans  les 
Principes  de  la  Jurifptudence  de  M.  le  Prevot  de  la  Janès  ,  au 
Titre  de  la  Communauté  ,  nomb.  574  &  fuiv.  Voir  aulTi  les  An- 
notateurs d'Argou  ,  liv.  3  ,  ch.  4  de  la  Communauté  ,  Tom.II, 
pag.  w&fuiv.  Pocquet  ,  Règles  du  Droit  Français,  liv.  4,  ch. 
1  ,   nomb.   4ç. 

Dans  tous  les  cas ,  dit  M.  Dupineau  ,  d'après  Dumoulin ,  cette 
récompenfe  doit  être  prife  fur  la  marte  des  biens  de  la  commu- 
nauté,  quand  le  prix  de  la  récompenfe  y  peut  être  pris  tout 
entier  j  mais  quand  ils  ne   fuffifent   pas  ,    le  reliant  en  doit  être 
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payé  par   celui    qui   doit    la    récompenfe,  fur   fou    bien    propre. 

M.  Pocquet  ,  dans  fa  deuxième  Obfervacion  fur  l'Art.  z86 , 
traite  la  queftion  de  favoir  fî  l'a&ion  de  récompenfe  qui  eft  due 
entre  conjoints ,  tombe  dans  le  don  mutuel  a&ivement  ôc  pafïï- 
vement. 

Et  il  diftingue  fi.  la  récompenfe  eft;  due  par  les  héritiers  du 
prédécédé  au  fui  vivant  donataire  ,  que  la  moitié  qui  en  appartenoit 
au  donateur  de  fon  chef  ne  tombe  point  dans  le  don  mutuel  j 
mais  que  le  donataire  n'a  pas  perdu  par  l'acceptation  de  fon  don , 
Fa&ion  de  récompenfe  qui  lui  appartenoit  de  fon  chef  pour  l'au- 
tre moitié  j  &c  que  fi  la  récompenfe  eft:  due  par  le  furvivant  do- 
nataire ,  qu'en  ce  cas  l'action  de  récompenfe  du  mi-denier  qui 
appartient  aux  héritiers  du  prédécédé ,  eft;  comprife  &c  confondue 
dans  le  don  mutuel. 

Et  la  raifon  que  rapporte  M.  Pocquet ,  pour  érayer  la  première 
partie  de  fa  diftinction  ,  eft:  que  le  prédécédé  ne  doit  pas  être 
préfumé  avoir  voulu  donner  une  action  contre  lui  -  même  :  j'ai 
bien  de  la  peine  à  me  rendre  au  fentiment  de  ce  grand  homme, 
puifqu'il  pourroit  fe  faire  que  le  furvivant  donataire  auroit  moins 
avec  la  double  qualité  de  furvivant  de  deux  conjoints  communs 
en  biens  &  de  donataire  mutuel ,  que  s'il  n'avoir  que  la  première 
qualité  ,  ce  qui  fembie  répugner. 

Art.     C  C  C  I  I  I. 

Si  aucun  Seigneur  de  fief  acquiert  aucunes 
chofes  immeubles  au  fief  de  fon  homme  &  fujer, 
le  fujet  ne  lui  foufFrira  pas  le  tenir  ,  s'il  ne  lui 
plaît  ,  mais  le  peut  fommer  qu'il  lui  baille 
homme  qu'il  puilTe  jufticier  ,  laquelle  chofe 
ledit  Seigneur  de  fief  eft  tenu  faire.  Et  s'il  ne 
le  fait ,  le  fujet  le  pourta  à  ce  faire  contraindre 
par  la  juftice  de  leur  Suzerain  ,  à  ce  qu'il  lui 
baille  homme  qu'il  puirTe  jufticier  5  ou  qu'il 
mette  la  chofe  hors  de  {qs  mains.  Et  eft  au 
choix  du  fujet  de  prendre  homme  >  ou  de  lui 
taire  mettre  hors  de  fes.  main*  :  cai?  ce  feroit 
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répugnance  a  la  Seigneurie  que  le  Seigneur  en 
fa  Suzeraineté  fût  fujet  de  fon  homme ,  puifque 
fon  homme  ne  le  pourroit  contraindre  de  lui 
obéir. 

L'Article  187  de  la  Coutume  d'Anjou  efl  tout-à-fait  femblable. 

Du  Seigneur  qui  acquiert  au  fief  de  fort 
vajfal _,  s'il  peut  être  forcé  de  vuider  fes  mains _, 
eu  de  lui  donner  homme  qu'il  puijfe  jufticier. 

.LORSQUE  le  Roi  ne  juge  pas  à  propos  de  vuider  fes  mains 
du  fief  fervant  qui  lui  eft  avenu  par  félonnie  ,  confîfcation ,  aubaine  , 
déshérence  ,  ou  autrement ,  fuivant  l'Ordonnance  de  Philippe-le- 
Bel,  de  Vannée  130Z  ,  ôc  qu'il  le  réunit  à  fon  domaine,  il  elt  de 
plein  droit  confolidé  à  la  Couronne ,  déchargé  8c  affranchi  de  toutes 
mouvances  &  dépendances  vers  les  Seigneurs  dont  il  relevoit  au- 
paravant ,  fauf  leur  indemnité.  Voir  le  Traité  des  Fiefs  de  M. 
Pocquet ,  liv.  1 ,  c h.  6  ,  pag.  16. 

Il  n'en  eft  pas  de  même  des  particuliers  ,  lorfque  le  Seigneur 
acquiert  dans  le  fief  de  fon  vaiTal  ,  il  peut  être  contraint  d'en 
vuider  fes  mains,  ou  de  donner  homme  que  le  vaiTal  puiiTe  jufti- 
cier  ;  ce  qui  eft  un  autre  cas  où  l'on  peut  faire  la  foi  ôc  hommage 
par  procureur  ,  ôc  quelques  Coutumes  appellent  cet  homme 
vicaire. 

Depuis  que  le  Service  Militaire  a  été  aboli ,  que  le  ferment  de 
fidélité  n'eft  plus  regardé  que  comme  une  cérémonie  refpe&ueufe  , 
il  n'y  a  point  d'inconvénient  qu'une  même  perfonne  puifle  être 
Seigneur ,  ôc  vaiTal  d'une  autre  ,  par  rapport  à  diverfes  terres  ;  ôc 
je  ne  vois  pas  qu'on  exige  aujourd'hui  ce  procureur  ou  vicaire 
pour  faire  la  foi  Se  hommage  ,  ayant  au  contraire  fous  les  yeux 
des  aveux  reçus  par  les  Officiers  d'un  Seigneur  qui  reporte  perfon- 
nellement  à  fon  vaiTal ,  d'autres  fiefs  qui  font  en  fa  main  ,  &  qui 
lui  en  rend  des  aveux  en  fon  nom  ,  &  non  par  procureur. 

Art.     C  C  C  I  V. 

Le  mari  peut  bien  acquérir  héritage  ou  chofe 
immeuble  du  meuble  commun  de  lui  Ôc  de  fa 
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femme  fans  l'y  appeller  :  &  aum*  fans  fon  con- 
fenrement  peut-il  vendre  &  aliéner  tels  acquêt* , 
les  charger  &  hypothéquer  confiant  le  mariage 
d'entr'eux  ,  par  contrat  de  vendition  ou  tel 
autre  contrat  dont  les  deniers  ou  profits  vien- 
nent à  la  communauté  d'entr'eux  ,  mais  n'en 
peut  donner  que  fa  part  :  toutefois  le  mari  peut 
bien  pour  la  décharge  de  fa  confcience ,  quand 
il  voudra  par  fon  teftament  ,  ordonnance  ou 
dernière  volonté  ,  ordonner  ôc  difpofer  fefdits 
acquêts  ou  partie  d'iceux  être  rendus  par  fa 
femme  &  par  les  héritiers  de  lui  ,  à  ceux  de 
qui  il  les  a  acquis ,  en  rendant  &  payant  ce 
qu'ils  coûtèrent  ,  fans  que  telle  reftitution  foie 
fujette  à  ventes  ni  retrait.  Auquel  cas  la  femme 
du  défunt  tiendra  ôc  pofledera  les  deniers  qui 
en  feront  reçus  ,  pareillement  qu'elle  eût  fait 
lefdits  acquêts  j  de  au  cas  que  ledit  défunt 
n'auroit  fait  donation  de  {es  acquêts  à  fadite 
femme  ,  elle  fera  tenue  bailler  caution  de 
reftituer  la  moitié  des  deniers  d'iceux  ac- 
quêts ,  aux  héritiers  dudit  mari  après  le  décès 
d'elle. 

Il  faut  joindre  ici  l'Art.  i$?  de  la  Coutume  d'Anjou. 

Droit  du  mari  fur  les  biens  de  la  Commu- 
nauté :  comment  il  en  peut  difpofer  &  en  faveur 
de  qui  ;  n'en  peut  donner  que  fa  part  ^  même 
par  donation  entre  vifs  _,  &  en  ce  cas  la  femme, 
furvivante  ejl  privée  de  fon  ufufruit  fur  icelui. 

JL/ANS  la  Société  Conjugale  ,  la  volonté  du  mari ,  par  la  fu- 
périclité  cjue  lui  demie  foa  fexe ,  devant  l'e«iporter  fur  celle  Ai 
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fa  femme  ,  il  s'enfuit  qu'il  eft  auflî  le  chef  &  le  maître  de  la 
communauté  ,  qu'il  peut  acquérir  ,  fans  y  appeller  fa  femme  ,  ôc 
fans  fon  confentement  ,  ôc  que  ,  foit  qu'il  acquere  en  fon  nom 
feul  ,  foit  qu'il  acquere  tant  pour  lui  que  pour  fa  femme  ,  que 
les  acquêts  font  communs  entr'eux  ,  ôc  qu'il  peut  difpofer  des 
biens  qui  compofent  cette  même  communauté  ,  de  même  que 
s'il  en  étoit  feul  Seigneur  ôc  propriétaire. 

D'où  nait  une  conféquence  nécefîaire  ,  qu'il  les  peut  vendre  , 
aliéner  ,  changer  ôc  hypothéquer  ,  fans  le  confentement  de  fa 
femme ,  pourvu  que  ce  ne  foit  pas  pour  en  profiter  ,  ou  pour  en 
avantager  fes  héritiers  :  toutefois  il  ne  peut  difpofer ,  même  par 
donation  entre  vifs  ,  que  de  fa  part  dans  ladite  communauté  ,  ôc 
en  le  faifant  ,  la  femme  furvivante  perd  l'uiufruit  qu'elle  adroit  eu 
à  prétendre  fur  cette  portion  de  conquêts  donnée  par  fon  mari  ; 
ainfï  que  nous  l'attelle  Bodreau  ,  difant  qu'il  a  été  ainiî  jugé  par 
Arrêt  du  10  Juin  1601  ,  rapporté  par  Brodeau  fur  Louet ,  Ut.  D. 
ch.  48  ,  ôc  Malicottes  rapporte  la  même  Jurifprudence. 

On  peut  voir  fur  cette  matière  tous  les  Auteurs  qui  ont  parlé 
de  la  communauté  entre  mari  ôc  femme  ,  Lebrun  ,  Denifart, 
Argou  ,  Lacombe  ,  ôc  les  Principes  de  la  Jurifprudence  Françaife  s 
Pocquet ,  en  Ces  Règles  du  Droit  Français ,  liv.  4  ,  ch.  1  ,  nomb.  18, 
dit  que  dans  la  Coutume  de  Paris  ôc  dans  la  plupart  des  autres 
le  mari  peut  non  feulement  aliéner  ôc  engager  librement  les  biens 
de  la  communauté  •■,  mais  qu'il  peut  les  donner  indépendamment 
de  fa  femme  ,  pourvu  que  ce  foit  par  donation  entre  vifs  à  per- 
fonnes  capables  ,  ôc  fans  fraude  :  mais  que  dans  les  Coutumes 
d'Anjou  ,  du  Maine  ôc  de  Touraine  ,  il  n'en  peut  donner  que  fa 

part ,  ôc  notre  Article  y  eft  exprès «  mais  n'en  peut  donner 

que  fa  part.  ...» 

Voici  comme  s'en  explique  M.  Pothier.  .  .  Le  droit  du  mari  fur 
la  communauté  ,   eft  renfermé  dans  les  deux  axiomes  fuivans. 

1.  Le  mari  comme  chef  de  la  communauté  ,  eft  réputé  feu! 
Seigneur  des  biens  de  la  communauté  ,  tant  qu'elle  dure  ;  ôc  il  ea 
peut  difpofer  à  fon  gré  fans  le  confentement  de  fa  femme. 

z.  Ces  djfpofitions  néanmoins  ne  font  valables  qu'autant  qu'elles 
ne  font  pas  faites  en  fraude  ,  de  la  part  que  la  femme  ôc  fes  hé- 
ritiers ont  droit  d'y  avoir  ,  lors  de  la  diiïblution  de  la  com- 
munauté -,  ôc  il  ne  peut  fur-tout  s'en  avantager  ,  ni  fes  héritiers, 
au  préjudice  de  la  portion  qui  appartient  à  fa  femme. 

Q'où  il  refaits  que  le  mari  peut  fajis  fraude  perdre  fie  dMîpec 
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i  fou  gré  les  biens  de  la  communauté  ,  les  jouer  ,  les  dépenser  , 
fans  en  erre  comptable  ;  qu'il  peut  biffer  périr  par  la  prefcription 
les  droits  qui  dépendent  de  la  communauté  ,  en  dégrader  les  hé- 
ritages ,  brifer  les  meubles  ,  &c.  Et  qu'il  peut  également  les 
charger  d'hypothèques. 

Nous  avons  die  ,  que  les  difpofirions  que  le  mari  a  fait  des 
effets  de  la  communaué  ,  ne  font  valables  qu'autant  qu'elles  ne  pa- 
roiffent  pas  faites  en  fraude  ,  de  la  part  que  la  femme  ou  ils 
héritiers  doivent  avoir  aux  biens  de  la  communauté  ,  lors  de  fa 
diffolution  ;  ce  qui  a  lieu  ,  lorfque  la  difpoiîtion  du  mari  tend  a 
l'avantager  lui  ou  fts  hoirs  ,  au  préjudice  de  la  part  que  la 
femme  ou  les  héritiers  doivent  avoir  un  jour  dans  les  biens  de 
la  communauté  ,  lors  de  fa  diffolution. 

C'eft  pour  cette  raifon  que  toutes  les  fois  que  le  mari  s'ell 
avantagé  des  biens  de  la  communauté  ,  favoir  en  tirant  de  la 
communauté  des  fommes  pour  des  affaires  qui  lui  étoient  parti- 
culières ,  qu'il  en  doit  récompenfe  à  la  communauté  ;  nous  en 
avons  parlé  fur  l'Art.  501  ci-deffus. 

Le  mari  non  feulement  ne  peut  s'avantager  directement  dss 
biens  de  la  communauté  ,  au  préjudice  de  la  part  que  la 
femme  ou  fes  héritiers  auroient  pu  y  avoir  ,  il  ne  le  peut  mémo 
indirectement  :  de-tà  il  fuit  que  !a  donation  que  le  mari  feroit  d'un 
bien  de  la  communauté  à  quelqu'un  de  fes  parens,  dont  il  atten- 
droit  la  fucceiîion  ,  ou  autrement ,  doit  être  ccniee  faite  en  fraude ,  ne 
pouvant ,  ainfl  que  dit  Dumoulin  ,  en  enrichir  fes  hoirs  en  ligne 
directe  ou  collatérale. 

Il  efl  fans  difficulté  ,  ain(î  que  nous  l'attelé  M.  Dupineau  ,  que 
les  propres  ameublis  de  l'un  des  conjoints  tombent  fous  la  difpo- 
iîtion de  cet  Article  ,  ôc  que  le  mari  peut  en  difpoier ,  ainiî  que 
de  tous  les  autres  eifets  de  la  communauté. 

La  féconde  partie  de  notre  Article  ,  par  lequel  efl  dit,  que  le  mari 
peut  difpofer  d^s  biens  de  la  communauté  pour  décharger  fa  con- 
feience  ,  renferme  une  efpece  particulière  qui  peut  fe  préfenttr 
raiement,  h  ledit  mari  remet  volontairement  à  un  tiers  un  héri- 
tage qu'il  aura  acquis  à  vil  prix,  en  ce  cas  la  veuve  fera  tenue 
de  fe  contenter  du  prix  qui  en  reviendra  ,  dont  elle  jouira  eu 
ufufruit ,  ain(î  qu'elle  eût  fait  dudit  conquêt  ;  &  au  cas  que  ledit 
défunt  n'auroit  fait  donation  de  fes  acquêts  à  fadite  femme ,  elle 
fera  tenue  de  bailler  caution  de  reftituer  la  moitié  des  aciers 
Tom.  III.  C 
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•provenants  du  rembourfèment  d'iceux  acquêts  aux  héritiers  dudit 
mari  après  le  décès  d'elle. 

Art.     CCCV, 

Si  en  tels  acquêts  faits  durant  &  confiant  le- 
dit mariage  défaits  conjoints ,  à  grâces  ou  fa- 
cultés données  de  les  retirer  &  recoure  qui 
dure  encore  au  temps  du  trépas  du  premier  dé- 
cédé, &  durant  le  temps  d'icelle  grâce  ou  faculté 
l'acquêt  foit  recous  &  l'argent  rapporté  ,  ledit 
argent  ou  deniers  que  lefdits  acquêts  avoient 
coûté ,  fera  départi  entre  les  héritiers  du  premier 
trépalTé  &  le  furvivant  ,  s'il  y  a  communauté 
de  biens  meubles  entre  lefdits  conjoints. 

L'Article  190  de  la  Coutume  d'Anjou  répond  à  celui-ci. 

Deniers  procédans  du  réméré  _,  font- ils  meubles 
ou  immeubles  _,  foh  relativement  à  la  femme  _,  fuit 
relativement  aux  enfans? 

X-iORSQUE  des  Conjoints  par  mariage  ,  ou  L'un  d'eux  ,  commun* 
en  biens  ,  acquéreur  un  héritage  qui  devient  conquét  de  com- 
munauté ,  &.  que  le  vendeur  fe  retient  une  faculté  de  réméré , 
en  vertu  de  laquelle  il  retire  par  la  fuite  ,  même  après  la  moi: 
du  mari  qui  a  prédécédé  ,  en  ce  cas  les  deniers  qui  proviennent  du 
réméré  fe  partagent  par  moitié  ,  entre  la  veuve  2c  les  héritiers 
du  mari,  fans  ufufruit  fur  là  part  qui  appartient  au  prédécédé  : 
la  raifon  de  cet  Article  ,  dit  M.  Bodreau  ,  eft  ,  que  tel  con- 
trat de  réméré  fait  au-dedans  du  temps  de  la  grâce  fingitur  rare 
nullits  ,  &  res  non  cenfetur  alienata  durante  pa£lo  de  rctrovendendo , 
te  partant  le    prix  d'un  tel  rachat  eft  vrai   meuble. 

L'efpcce  rapportée  ne  peut  fouffrir  de  difficulté,  eu  égard  à  b 
veuve  ,  puisqu'elle  eft  prévue  te  décidée  par  cet  Article  :  mai; 
la  queftion  refte  entière  de  lavoir  comment  fe  doivent  partages 
entre  les  enfans  du  mari  ,  les  deniers    procédans    dudi: 

M.    Pocquet   fe    ptopofe  la  queftion  fur  l'Ait.  90  de  la   Cou- 
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rume  d'Anjou  ,  &  après  avoir  rapporté  les  autorités  pour  6c  con- 
tre ,  il  décide  que  l'aine  noble  ne  doit  point  profiter  de  ces 
deniers  ,  ôc  qu'il  n'en  peut  précendre  au  contraire  que  les  deux 
tiers  ,  l'autre  tiers  appartenant  aux  filles  puînées  :  &  la  raifon 
qu'il  en  donne  ,  cft  que  les  contrats  ,  avec  faculté  de  réméré , 
ou  à  grâce  ,  font  tranllatifs  de  propriété  ,  &  qu'ils  font  par- 
faits ,  quoiqu'ils  puiflent  être  réiblus  par  le  rembourfement  ; 
&  que  les  droits  acquis  aux  héritiers  au  moment  du  décès  de 
leur  auteur  fur  l'héritage  qu'ils  trouvent  dans  fa  fucceifion  ,  ne 
peuvent  leur  être  ôtés  par  ce  qui  arrive  depuis  fortuitement  ; 
en  forte  qu'ils  doivent  avoir  fur  les  deniers  procédans  du  réméré 
qui  repréfentent  l'héritage  ,  les  mêmes  portions  qu'ils  étoient 
fondés   de  prendre   fur   l'héritage    même. 

Ce  qui  eft  dit  ici  relativement  aux  enfans  du  précuc!dé, 
pour  ce  qui  cqncernc  les  deniers  procédans  du  réméré  ,  donc 
l'ainé  noble  ne  profite  point  feul  ,  Se  fur  lefqueis  au  contraire 
il  ne  prend  que  les  deux  tiers  ,  ainfî  que  fur  les  autres  immeubles  , 
doit  avoir  Ton  application  pour  les  contrats  pignoratifs  retirés 
depuis  la  mort  du  père  préd.'c:dé  ,  6c  encore  pour  l'argent  rendu, 
procédant  de  la  refciiïon  d'un  contrat  annullé  depuis  le  décès  du 
mari  prédécédé  ,   pour    léiion  ,  crainte  ,   dol  ou  minorité. 

Dans  tous  ces  cas  ,  pëftime  donc  ,  avec  MM.  Dupineau  ,  Bodreau  , 
Malicottes  6c  Pocquet  ,  que  lefdits  deniers  font  repréféneatifs  des 
fonds  ,  ôc  que  ces  contrats  fubn"itants  lors  du  décès  du  père 
commun  ,  les  filles  puînées  qui  étoient  fondées  de  prendre  une 
part  dans  les  chofes  acquifes  ,  n'en  doivent  être  frulhées  pa;: 
l'événement  pohvrieur  du   réméré  ,  du  retrait  Se  de  la  refciiïon. 

Comme  notre  Article  ne  fait  mention,  relativement  à  la  femme 
furvivante  ,  que  des  deniers  procédans  du  réméré  ,  fur  leTquels  elle 
perd  (on  ufufiuit  ,  6c  qu'il  fcmble  s'éloigner  des  principes  que 
nous  venons  de  détailler  ,  il  en  faut  conclure,  d'après  les  Auteurs 
cités  ,  que  l'Atticle  de  la  Coutume  qui  contient  une  difpofition 
exorbitante  du  droit  commun  ,  doit  être  renfermé  dans  i'efpece 
particulière  pat  lui  prévue  ,  6c  qu'en  tout  autre  cas  la  femme 
furvivante  ne  perd  point  fon  ufufruit ,  a  droit  de  conquêt  fur  les 
deniers  rembourses  après  la  mort  de  fon  mari  ,  foit  pour  retrait 
de  contrats  pignoratifs ,  foit  pour  reititution  de  contrats  annuiiés , 
pour  leilon  ,  crainte  6c  minorité. 

Le  contrat  étant  caiïe  par  léfion  d'outre  moitié  de  jufte  prix  , 
dit  Bodreau  ,   quand   le  rembourfement   s'en  fait    après   le   décès 

Ci 
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de  l'un  des  conjoints ,  Ci  c'eft  un  acquêt  ,  le  futvivant  a  droi:  de 
jouir  des  deniers  tant  en  propriété  que  par  ufufruit  ,  &  fi  c'étoit 
un  acquêt  fait  par  le  mari  avant  Ton  mariage  ,  la  veuve-  aura 
douaire  fur  lefdits  deniers. 

Dupineau  rapporte  les  mêmes  maximes  fur  les  termes  fera 
départi  fans  ufufruit  pour  la  veuve  ,  entre  les  héritiers  du  premier 
trépalTé  &  le  furvivant. 

Cette  difpofition  n'auroit  pas  lieu  ,  dit-il ,  dans  l'argent  rendu , 
procédant  de  la  refeifion  d'un  contrat  pour  léfion  ,  crainte ,  dol , 

ou  minorité La  difpofition  de  notre  Article  ceiTeroit  encore 

dans  le  cas  d'une  terre  du  domaine  du  Roi  ,  engagée  ôc  ra- 
chetée ,  ôc  les  deniers  procédans  du  rachat  fait  après  le  décès  du 
prédécédé  ,  feroient  conlidérés  comme  conquêts  pour  prendre  fur 
iceux  par  la  veuve  fon  ulufruit. 

Art.     C  C  C  V  I. 

L'Argent  de  l'acquêt  fait  à  grâce  ou  faculté 
de  recoure  par  le  mari  ou  fa  femme  avant  leur 
mariage ,  rapporté  après  le  décès  de  l'acquéreur 
d'iceux  conjoints  ,  par  vertu  d'icelle  grâce  à  fes 
héritiers  ,  fera  entr'eux  &  le  furvivant  d'iceux 
conjoints  départi  par  moitié ,  s'il  y  a  eu  commu- 
nauté entre  ledit  mari  &  fadite  femme.  Et  fem- 
blablement  fi  au  temps  que  l'argent  eft  rapporté 
par  vertu  de  ladite  grâce  ou  faculté  ,  &  durant 
icelle  lefdits  conjoints  font  tous  deux  morts, 
ledit  argent  fera  départi  par  moitié  entre  les 
héritiers  defdits  conjoints  défunts  ,  s'il  y  a  eu 
communauté ,  comme  deilus. 

L'Article  191  de  la  Coutume  d'Anjou  contient   les   mêmes 
difponuons. 

Des  acquêts  à  grâce  faits  avant  le  mariage  J 
rémérés  pendant  le  mariage  3  à  qui  en  appartien- 
nent les  deniers  j  &  comment  fe  partagent? 
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V-j  ET  Article  eft  une  fuite  du  précédent,  qui  veut  que  le  réméré 
étant  fait  ,  le  contrat  foit  entièrement  annuité  ,  ôc  les  chofes  réduites 
au  même  état  que  s'il  n'avoit  jamais  été  fait  ,  &  par  conféquent 
il  ne  faut  le  confidérer  que  comme  une  efpece  de  contrat ,  qui , 
étant  anéanti  par  une  caufe  intrinfeque  qui  dérive  du  contrat  même  , 
favoir  de  la  faculté  de  racheter  ,  ne  peut  produire  aucun  effet  , 
Se  n'a  pas  afTez  de  folidité  ,  ni  de  confiftance  ,  pour  être  réputé 
immeuble  j  c'eft  par  cette  raifon  ,  que  l'acquêt  fait  par  le  mari  , 
avant  fan  mariage  ,  avec  faculté  de  réméré  ,  étant  retiré ,  même 
après  fon  décès  ,  les  deniers  qui  procèdent  de  ce  rachat ,  fe  par- 
tagent entre  fes  héritiers  6c  la  femme  furvivante  ,  par  moitié  Se 
fans  ufufruit  ,  comme  dit  eft  fur  l'Article  précédent. 

Ce  qui  eft  dit  des  acquêts  faits  à  grâce  par  le  mari  avant  fon 
mariage  ,  a  lieu  pour  ceux  faits  par  la  fille  avant  de  fe  marier  ; 
mais  dans  l'un  &  l'autre  cas  ,  ces  deniers  ,  lorfque  les  père  oc 
mère  font  nobles  ,  font  réputés  immeubles ,  &  fe  partagent  des  deux 
tiers  au  tiers  ,  ainfi  que  les  fonds  ,  dont  ils  tiennent  la  place  ,  6c 
rainé  n'en  profite  point  feul  comme  d'un  meuble. 

Obfervcz  enfin  que  cet  Article, ainfi  que  le  précédent ,  ne  doivent 
pas  être  étendus  d'un  cas  à  un  autre  ,  Se  que  ce  qui  eft  dit  ici 
des  acquêts  fiiits  à  grâce  avant  le  mariage ,  ne  doit  pas  avoir  fon 
application  ,  même  relativement  à  la  femme  ,  aux  contrats  pigno- 
ratifs retirés ,  aux  terres  du  domaine  engagées  Se  retirées ,  &  aux 
contrats  refeindés  pour  caufes  de  léfion  ,  crainte  ou  minorité. 

Notre  Article  eft  une  exception  de  l'Article  508  ci-après  ,  qui 
porte  :  «  Et  au  regard  des  héritages  qui  appartiennent  aux  conjoints 
55  par  mariage  ,  à  caufe  de  la  fucceîfion  de  leurs  prédéeefteurs ,  oa 
»  qui  leur  échoiront  pendant  le  mariage  ,  ou  de  leurs  acquêts 
y»  faits  auparavant  le  mariage  r  ils  ne  chéent  en  communauté?*. 

Ce  qui  reçoit  fon  interprétation  de  cet  Article  506  ,  au  cas  que 
la-  propriété  en  foit  acquife  irrévocablement  :  parce  que  fi  la 
condition  de  la  réfoiution  du  contrat  eft  en  fufpens  ,  &  que  le 
contrat  vienne  à  être  annullé  en  vertu  de  la  convention  qui  y  a  étS 
appofée  ,  alors  il  7  a  lieu  à  la  difpofition  de  cet  Article  ,  Se  on 
feint  que  l'acheteur  n'a  jamais  été  feigneur  du  fonds  ,  parce  que 
les  chofes  font  retournées  à  leur  premier  éta: ,  favoir  que  l'acqué- 
reur a  eu  de  l'argent  ,  6c  non  un  fonds  ,  6c  qu'il  eft  p'.ui 
réputé  créancier  qu'acheteur. 

Ce  qui  eft  dit  ici   des  acquêts  à  grâce  faits  par  le  mari  avant 
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le  mariage  ,  a  lieu  également  pour  ceux  que  la  femme  auroit 
fait  étant  fille  :  dans  l'un  &  l'autre  cas  l'acquéreur  à  grâce  venant 
à  décéder  ,  les  deniers  de  ces  héritages  retirés  après  la  mort 
du  prédécédé  ,  feront  partagés  fans  ufufruit  pour  le  conjoint 
formant  ■■>  Se  femblab'ement,-  porte  notre  Article  en  fa  féconde 
difpoiîtion  ,  fi  au  temps  que  l'argent  procédant  du  réméré  eft 
rapporté  par  vertu  de  ladite  grâce  ou  faculté  ,  Se  durant  icelle 
lefdits  conjoints  font  morts  tous  les  deux  ,  ledit  argent  fera 
départi  par  moitié  entre  les  héritiers  des  deux  conjoints  défunts  , 
s'il    y  a  eu  communauté  comme  defïus. 

Mais  le  prix  des  contrats  à  faculté  de  réméré ,  faits  par  les 
piédccdfeurs  des  conjoints  ,  n'entre  en  aucun  cas  dans  la  com- 
munauté ,  ou  s'il  y  entre  ,  il  en  eft  du  récompenfe  comme  du 
remploi  d'un  propre. 

De  même  h  celui  qui  avoir  acquis  avec  faculté  de  réméré, 
retenue  par  le  vendeur  ,  fe  marie  ,  ôc  qu'enfuire  il  acheté  la 
faculté  de  réméré  ,  &  la  paie  des  deniers  de  ia  communauté  , 
pareil  acquêt  eft  propre  de  communauté  ,  Se  celui  à  qui  il  appar- 
tient a'eft  tenu  que  de  rembourfer  l'autre  du  mi-denier  j  c'eft-à- 
dire  de  la  moitié  des  deniers  tirés  de  la  communauté  pour 
acquérir  la  faculté  de  réméré  retenue  par   ledit  vendeur. 

Voici  comme  M.  Pothier  traite  ces  matières,  en  fon  Traité  de 
la  Communauté,  part.  4  ,  ch.  1  ,  fect.  1  ,  art.  1  ,  §  1,  nomb.  J97 
&  fuiv.  ôc  dans  fa  Coutume  ,  Introduction  ,  au  rit.  ro  de  la 
communauté   entre  mari  8c  femme,  ch.   f. 

Pour  que  le  conjoint  foit  créancier  de  la  communauté  de  la 
reprife  de  tout  ce  qui  eft  parvenu  à  la  communauté  ,  par  l'alié- 
nation faite  durant  la  communauté  ,  de  fon  héritage  propre  y 
il  n'importe  que  l'aliénation  ait  été  néceflaire  ou  volontaire  > 
c'eft  ce  qui  paroît  par  l'article  131  de  la  Coutume  de  Paris  ,  ci- 
delïïis  rapporté  ,  qui  accorde  la  reprife  du  prix  du  rachat  d'une 
rente  propre  (  ce  qui  eft  une  aliénation  nécciraire  )  auiïî  bien 
que  celle  du  prix  de  la  vente  volontaire  qui  a  été  faite  d'un 
héritage   propre. 

Tar  cette  raifon  ,  dit  M.  Pothier  ,  lorfque  pmdanr  la  com- 
munauté ,  l'un  des  conjoints  a  été  obligé  de  délaifter  un  de  fes 
héritages  propres  ,  fur  une  a&ion  de  réméré  ,  ou  fur  une  action 
de  retrait  ,  foit  lignaget  ,  foit  feigneurial  y  foit  conventionnel  , 
il   eft  créancier  de    la  communauté    ,    de    la   reprife   du   prix    de 
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l'néritage   qui  lui  a  été  vendu  fus   lefdites  actions   de   réméré  ou 
de    retrait. 

Il  n'en  efc  pas  de  même  du  délais  d'un  héritage  que  l'un 
des  conjoints  avoit  acheté  avant  fon  mariage  ,  qu'il  a  été  obligé 
de  faire  pendant  la  communauté  ,  fur  une  action  refcifoire  du 
vendeur  ,  foit  pour  caufe  de  minorité  ,  foit  pour  caufe  de  lélîon 
de  plus  de  moitié  du  jufte  prix  ,  foit  pour  quelque  autre  caufe 
de  relation  ;  la  vente  qui  lui  a  été  faite  de  cet  héritage  ,  étant 
refeindée  par  le  jugement  qui  intervient  fur  cette  action  ,  il 
eft  cenfé  n'en  avoir  jamais  été  propriétaire  }  le  délais  qu'il 
en  fait  fur  cette  adion  ,  ne  peut  donc  paifer  pour  une  aliéna- 
tion de  fon  héritage  propre  ,  Se  la  ibmme  qui  lui  eft  rendus 
fur  cette  action  par  le  vendeur  ,  ne  peut  palier  pour  le  prix  de 
l'on  héritage  propre  ,  il  eft  cenfé  avoir  été  feulement  créancier 
pour  la  répétition  de  cette  fournie  ,  Càndlftione  fine  caufa  , 
comme  l'ayant  payée  en  vertu  d'un  contrat  nul  :  cette  créance 
érant  la  créance  d'une  fomme  d'argent  ,  &  par  conféquent  une 
créance  mobiliaire  ,  eft  tombée  dans  la  communauté  ,  fans  que 
le  conjoint  en  puiffe  avoir  aucune  reprife  ,  à  moins  que  par 
fou  contrat  de  mariage  ,  il  n'eut  par  une  claufe  de  réalifatiort 
ftipulé  propre  fon   mobilier. 

Contra  vice  vtrsâ  ,  Si  l'un  des  conjoints  avoit  avant  fon  ma- 
rage  vendu  fon  héritage  pour  un  prix  au-deffaus  de  la  moitié  de 
la  valeur  ,  &c  que  depuis  y  durant  la  communauté  ,  il  ait  exercé 
l'action  refcifoire  contre  l'acheteur  qui  lui  a  payé  une  certaine 
fomme  ,  pour  le  fupplément  du  jufte  prix  ,  le  conjoint  eft 
créancier  de  la  communauté  ,  de  la  reprife  de  cette  fomme  j 
car  elle  eft  le  prix  du  rachat  de  l'action  refcifoire  que  ce 
conjoint  avoit  contre  cet  acheteur  ;  &c  par  conféquent  le  prix 
du  rachat  d'un  propre  -,  car  cette  action  refcifoire  étoit  un  droit 
immobilier  qui  appactenoit  à  ce  conjoint  dès  avant  fon  mariage  » 
&  par  conféquent  un  propre    de  communauté.. 

Art.     C  C  C  V  I  I. 

Deniers  rendus  fans  fraude  par  vertu  de  grâce 
donnée  ou  ralongée  fe  départiront  par  moitié 
entre  le  furvivant  des  deux  conjoints  par  ma- 
riage ,  de  les  héritiers  du  tréuaifé.  Autre  diofe 

C  X 
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eft  quand  les  prochains  lignagers  du  vendeur 
qui  ont  faculté  par  la  Coutume  du  pays  de  retraire 
les  chofes  vendues  par  leur  prochain  dedans 
l'an  Se  jour  de  la  grâce  faillie  ,  retirent  les 
chofes  vendues  par  leurs  parens ,  ou  le  Seigneur 
de  fief  par  puiilance  de  fief:  car  en  celui  cas  le 
fur  vivant  defdits  époux  acquéreur  jouira  de  tout 
l'argent  du  retrait  :  c'eft  à  fa  voir  moitié  à  viage , 
dont  il  baillera  caution  de  le  rendre  aux  héri- 
tiers ,  comme  deffus  eft  dit  ,  ôc  l'autre  moitié 
comme  du  lien  propre. 

L'Article   191  de   la   Coutume  d'Anjou  répond  à  celui-ci. 

La  femme  prend-elle  part  aux  deniers  du  ré- 
méré &  du  rachat  des  acquêts  faits  par  fon  mari 
avant  fon  mariage  ? 

Deniers  rendus  fans  fraude  par  vertu  de  grâce 
donnée  ou  prolongée  _,  fe  départiront  par  moitié 
entre  le  furvivant  des  deux  conjoints  par  mariage 
&  les  héritiers  du  prédécédé  ,  fans  ufufruit  pour 
le  furvivant  fur  la  moitié  des  deniers  qui  p  a  (feront 
aux  héritiers  du  conjoint  prédécédé. 

\_j  ETTE  première  difpofîtion  n'eft  qu'une  répétition  des  articles 
précédens.  Notre  Article  contient  une  féconde  difpoiîcion  qui 
n'eiè  point  dans  la  Coutume  d'Anjou  ,  &  qui  paroît  exorbitante 
du  droit  commun  ,  en  ce  qu'elle  paroît  décider  que  les  deniers 
procédant  du  retrait  lignager  ou  féodal  d'un  acquêt  fait  avant 
le  mariage  par  l'un  ou  l'autre  des  conjoints  ,  &:  qui  aura  été 
retiré  depuis  ,  foat  coniul'rés  comme  acquêts ,  à  l'effet  que  le 
furvivant  des  deux  conjoints  en  ait  la  moitié  en  propriété  ,  6c 
l'autre  moitié  en  ufufruit  ,  tan  lis  que  dans  la  pureté  d.-s  maxi- 
mes ,  ces  deniers  ne  devroient  point  entrer  en  communauté  , 
comme  lépréfeutaus  un  acqaêc  fait  avant  le  mariage  ,  &  par 
;;;nt  un  propre  de   communauté . 
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D'où  l'on  pourroic  induire  qu'il  n'efl  queflion  dans  cet  Article 
que  des  acquêts  faits  confiant  le  mariage  ,  retirés  après  la  mort 
de  l'un  des  conjoints  ,  l'article  précédent  devant  être  renfermé 
dans   le  cas  particulier  par  lui  prévu. 

Je  ferois  donc  porté  à  décider  que  les  deniers  procédans  du 
retrait  lignager  ou  féodal  ,  fait  depuis  le  décès  de  l'un  des  con- 
joints ,  d'un  bien  qui  auroit  été  acquis  par  le  prédécédé  avant 
fon  mariage  ,  loin  d'appartenir  à  la  veuve  ,  ni  en  propre  ,  ni  en 
ufufruit ,  devraient  pafïer  pour  le  tout  aux  enfans  ou  héritiers  du 
prédécédé  ,  &.  que  la  furvivante  ,  fi  c'étoit  la  femme  ,  n'auroit 
que  fon  douaire  à  réclamer  fur  iceux  3  mais  il  faut  voir  ce  que 
nous  avons  dit  précédemment. 

Art.     C  C  C  V  I  I  I. 

Si  retrait  lignager  ou  féodal  étoit  fait  durant 
la  grâce  ou  faculté  donnée  ou  retenue  de  re- 
coure iceux  acquêts  ,  ledit  retrait ,  foit  lignager 
ou  féodal ,  ne  pourra  être  fait  qu  a.  la  charge 
d'icelle  grâce  ou  faculté. 

L'Article  195   de   la  Coutume  d'Anjou   efl  tout-à-fait  femblable. 

Quoique  le  vendeur  en  aliénant  fe  foit  retenu 
une  faculté  de  réméré  _,  néanmoins  les  lignagers 
&  le  Seigneur  peuvent  retirer  à  la  charge  d'icelle 
grâce  ou  faculté  ;  toutefois  tel  retrait  ne  prive  le 
vendeur  de  ladite  faculté  de  réméré  j  retenue  par 
ledit  contrat. 

J.VJL.  Pocquet  dit  ,  que  cet  Article  a  été  tranferit  par  inadver- 
tence  des  Compilateurs  ,  qu'il  efl  tranfpofé  Se  doit  être  effacé  & 
remis  à  fa  place  ,  favoir  en  la  douzième  Partie  ,  où  on  trouve  la 
même  difpofîtion  en  fon  lieu  naturel,  es  Articles  361  &  393  de  fa 
Coutume  d'Anjou  ,  qui  répondent  aux  Articles  372.  &  403  de  la 
nôtre. 

Il  efl  vrai  que  notre  Article  n'efl  qu'une  répétition  de  ce  qu'on 
lit  auxdits  Articles  371  Se  403  ci-après  3  voici  ce  que  porte  le 
premier. 
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Mais  en  autre  grâce  d'un  an  ,  detu  ,  trois ,  quatre  ,  cinq  ,  fix  , 
fept  ,  huit  ôc  neuf  ans  n'y  a  ventes  ,  telle  grâce  durant,  quand  le 
vendeur  ou  fes  héritiers  font  la  recouife  ,  dedans  lefdites  grâces  , 
mais  néanmoins  y  a  retrait  comme  dtjjus ,  en  gardant  ladite  grâce. 

De  même  en  l'Article  405. 

Si  aurun  vend  fon  héritage  ,  rente  ou  autre  chofe  immeuble , 
à  grâce  8c  faculté  de  certain  temps  de  la  recourir  ;  en  rendanx 
&  payant  les  deniers  ,  le  Iignager  L'aura  par  retrait  :  fi  aura  le 
Seigneur  de  fief  ,  fî  le  Iignager  ne  le  veut  prendre  ,  durant  le 
temps  de  la  grâce  que  l'acquéreur  aura  donné  en  faifant  ledit 
contrat  j  à  la  charge  de  garder  icelle  grâce. 

Cet  Article  ne  peut  fouffrir  de  difficulté ,  8e  n'a  pas  befoin 
d'interprétation. 

Si  retrait  Iignager  ou  féodal  efl  fait  durant  la  grâce  ou  fa- 
culté de  réméré,  retenue  par  le  vendeur,  le  retrait  ne  peut  être 
fait  qu'à  la  charge  de  la  grâce  ,  5c  pareil  retrait  ne  peut  préjudicier 
à  la  faculté  de  réméré  retenue  par  le  vendeur. 

M.  Pothier  ,  en  lbn  Traité  des  Retraits  ,  part.  1  ,  ch.  4,  art.  4, 
pag.  ne,,  nomb.  ili  ,  édition  de  i~6Î  ,  fe  propofe  la  queftion. 
de  quand  les  contrats,  qui  font  fuiets  au  retrait,  y  donnent -ils 
ouverture  ?  8c  dit  que  c'eft  une  queftion  fî  la  vente  faite  à  un 
étranger  ,  donne  ouverture  au  retrait  Iignager  ,  aulfi  -  tôt  qu'elle 
eft:  parfaite  par  le  contentement  des  parties  ,  quoiqu'elle  n'ait  pas 
été  consommée  par  la  tradition ,  8cc. 

Et  voici  comme  il  s'en  explique  au  nombre    m. 

Lorfquc  la  vente  a  été  contractée  fous  cette  condition  fufpenûve, 
y  a-t-il  lieu  au  retrait  avant  l'acconipliftement  de  la  condition  ? 
on  pourroit  peut-être  dire  qu'il  fuffit  qu'il  y  ait  eu  un  marché  , 
quoique  fait  fous  une  condition  ,  pour  que  le  Iignager  doive  être 
admis  à  prendre  pour  fon  compte  ce  marché  tel  qu'il  eft  ,  Se  a 
la  charge  de  la  condition  fous  laquelle  il  a  été  contracté  :  néan- 
moins je  penfe  ,  continue  ce  fçavant  Jurifconfulte  ,  qu'on  doit 
décider  qu'il  n'y  a  pas  lieu  au  retrait  jufqu'à  l'accomplilTement  de 
la  condition ,  parce  qu'il  n'y  a  pas  encore  de  vente ,  Ôc  que  c'eft 
la  vente  qui  produit  le  retrait  ;  c'eft  ce  que  décide  Dumoulin  , 
D.   §.    10,  gl.   f,   n.    ij, 

Lorfque  la  condition  n'eft  que  réfolutoire  ,  la  vente  étant  en  ce 
cas  parfaite  ,  il  n'eft  pas  douteux  qu'elle  donne  ouverture  au  re- 
trait ,    &  c'eft  le  cas  prévu  par  notre  Article. 

Et,  la  raifon  en  eft ,  que  le  droit  de  retrait  n'étant  autre  chofe 
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que  le  droit  de  prendre  le  marché  d'un  autre  ,  il  fuffit  qu'il  y 
ait  un  marché  ou  contrat  parfait  ,  pour  qu'il  puifTe  y  avoir  lieu 
au  retrait  j  dans  l'efpece  l'acquilîtion  du  retrayant  fera  fujerte  à 
fe  refoudre  par  l'événement  de  la  condition  ,  comme  l'auroit  été 
celle  de  celui  fur  qui  le  retrait  a  été  exercé  ,  &.  le  vendeur 
venant  à  mettre  à  effet  'a  faculté  de  réméré  par  lui  retenue  ,  le 
retrait  eft  confidéré  comme  s'il  n'eût  jamais  été  fait. 

Voir  M.  Pocquet,  en  fon  Traité  des  fiefs  ,  liv.  y,  ch.  l,pag.  418. 
Si  le  contrat  de  vente  n'eft  pas  pur  &.  /Impie,  mais  fous  faculté 
de  réméré  ,  il  eft  fujet  au  retrait  lignager  Se  féodal  ,  à  la  charge 
par  le  Seigneur  de  demeurer  fournis  à  la  faculté  de  réméré  ,  parce 
qu'il  repréfente  l'acquéreur,  &.  qu'il  eft  tenu  des  mêmes  charges. 

Les  enfans  de  celui  qui  a  retenu  un  droit  de 
rémiré  pour  fes  co-héritiers  _,  ne  font  fondés  à 
l'exercer  à  leur  lieu  &  place. 

.LjA  que  [lion   m'a  été  propofée  dans  l'efpece  fuivante. 

Un  quelqu'un  qui  avoit  quatte  co-héritiers  ,  a  vendu  avec  ga- 
ranti _•  une  Métairie  qui  leur  éroit  commune  ,  comme  leur 
étant  provenue  de  fuccelîîon  ,  moyennant  un  prix  fixe  ,  fans  en 
rien  retenir  ni  réferver  \  mais  cependant  a  fait  employer  à  la 
fin  du  contrat  ,  qu'au  cas  que  fes  conforts  ,  ou  l'un  de  fes 
cc-héritiers  ,  fi  aucun  fe  trouve  ,  voulût  rentrer  dans  la  jouif- 
fance  2>c  polTetfîon  dudir  lieu  ,  fous  prétexte  qu'il  ne  foit  pas 
vendu  fon  jufte  prix  6c  autres  raifons  ,  que  l'acquéreur  cédera 
&  abandonnera  la  propriété  de  ladite  Métairie  ,  en  lui  payant  & 
rembourfant  argent  comptant  la  fomme  payée ,  avec  les  loyaux 
coûts  &  débours. 

Les  quatre  co-héritiers  du  vendeur  étant  decedés  ,  fes  enfans 
devenus  leur  héritier  ,  ainfi  que  de  leur  père  ,  ont  demandé 
s'ils  étoient  fondés  à  faire  le  réméré  en  leur  nom. 

J'ai  répondu  pour  la  négative  ,  parce  que  ce  n'eft  point  à 
proprement  parler  uns  vendition  faite  à  grâce  ou  faculté  de  ré- 
méré que  celle  employée  dans  le  contrat  de  vente  de  la  Métairie, 
la  faculté  de  réméré  fe  ftipulant  en  faveur  du  vendeur  même  ,  & 
en  d'autres  termes  que  ceux  exprimés  audit  contrat,  tels  que  ceux- 
ci  .  .  .  la  vendition  faite  néanmoins  à  grâce  &:  faculté  de  ré- 
méré réiervée  par  le  vendeur  ;  qui  en  rendant  par  lui  dans  tel  temps 
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le  fore  principal  ,  intérêt ,  frais  Se  loyaux  coàcs ,    pourra  rentrer 
dans  la  propriécé  des  héritages  venius. 

Ce  terme  de  la  grâce  ne  peut  par  la  Coutume  excéder  neuf 
années  ,  &  u*  les  arrècs  ont  favorablement  prorogé  la  grâce  juf- 
qu'à  50  ans  ,  c'eft  parce  qu'on  a  regardé  un  tel  contrat  ,  ou 
comme  un  fimplc  engagement  ,  ou  comme  une  aliénation  faite 
à   vil  prix. 

Mais  dans  les  termes  que  le  contrat  de  la  Métairie  eft  conçu, 
ce  n'eft  point  une  véritable  vendition  à  grâce  }  le  vendeur  qui 
n'avoir  point  de  procuration  de  les  co-biritiers  en  la  fuccetfîon  qui 
leur  éroit  échue  en  commun  ,  Se  qui  vendoit  pourtant  avec  ga- 
rantie ,  cherchoit  à  Ce  libérer  de  l'effet  de  cette  garantie  ,  en  fti- 
pulant  pour  eux  qu'ils  pourroient  revenir  à  l'héritage  en  rendant 
le  prix  :  c'étoit  garantir  ,  Se  ne  point  garantir  :  mais ,  quoi  qu'il  en 
foit  ,  il  vendoit  pour  un  jufte  prix  ;  autrement  il  eût  commencé 
à  ftipuler  la  faculté  pour  lui  :  ce  n'eft  donc  pas  ici  le  cas  de  ces 
venditions  à  grâce  ,  favorifees  par  la  Jurifprudence  des  Arrêts  en 
vue    de   la  vilité  du   prix. 

Au  refte  les  co-hériciers  du  vendeur  n'étant  point  revenus  contre 
le  contrat  ,  le  cas  prévu  par  le  vendeur  ,  Se  pour  lequel  il  avoir 
ftipuié  pour  Ces  co-héririers  n'eft  point  arrivé,  Se  il  ne  convienr 
pas  aux  enfans  du  vendeur  qui  a  tranfporté  avec  garantie ,  Se  qui 
n'y  déroge  que  par  rapport  à  ceux  qui  pourroient  difpurer,  l'exé- 
cution du  contrat  d^ufer  d'un  droit  qui  n'étoit  perfonnel  qu'à  ceux 
dont  ils  font  devenus  héritiers. 

Leur  père  n'avoir  garde  en  cela  d'envifager  Ces  propres  enfant 
Se  héritiers ,  qui  devant  être  tenus  de  les  faits ,  n'ont  jamais  eu  le 
droit  de  contefter  la  venHition. 

A  quoi  l'on  peut  ajouter  que,  dès  que  les  co-héririers  du  vendeur 
n'ont  rien  dit  contre  ce  contrat ,  les  uns  tant  qu'ils  ont  vécu ,  les 
autres  pendant  vingt  ans  qu'il  y  a  qu'il  eft  pafîè  ,  c'eft  une  marque 
aiïurée  ,  ou  que  le  vendeur  leur  co-héritier  leur  a  compté  de  leur 
parr  du  prix  du  contrat  ,  ou  qu'ils  fc  font  égalés  d'ailleurs  ,  &: 
qn'ainiî  ils  ont  ratifié  l'acte  :  &  leur  fîlence  emporte  une  ratifica- 
tion tacite ,  qui  exclud  abfolument  l'aûion  des  enfans  du  vendeur. 

Art.     C  C  C  I  X. 

De  tels  acquêts  faits  par  homme  &  femme 
durant  leur   mariage    par  la  mort  de  l'un  des 
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mariés  n'cft  acquis  aucun  rachat  au  Seigneur 
de  fief  :  mais  fera  &'  fait  la  femme ,  fi  elle 
furvit  ,  la  foi  &  hommage  d'iceux  acquêts  ,  fi 
foi  en  eft  due.  Et  fi  c'eit  le  mari  qui  ait  fur- 
vécu  la  femme  ,  il  ne  conviendra  faire  nou- 
velle foi  ,  ni  les  héritiers  du  premier  décédé 
n'ont  que  faire  d'en  venir  à  la  foi  jufques  après 
la  mort  du  furvivant  :  Et  ce  a  lieu ,  où  le  fur- 
vivant  a  droit  de  tenir  lefdits  acquêts  moitié  à 
viage  Ôc  moitié  en   pleine  propriété. 

Foi  efl-ellc  due  des  conquèts  par  le  furvivant 
des  conjoints  .y  &  rachat  par  la  femme  furvivante? 
le  furvivant  a  Vufhffuit  de  la  totalité  des  con- 
que ts  ;  nefl  dû  rachat  par  les  héritiers  du  pré- 
décédéj  pendant  la  vie  du  furvivant, 

J  OIGNEZ  ici  l'article  194  de  la  Coutume  d'Anjou ,  qui  répond  à 
l'article  309  de  la  nôtre  ;  on  peut  joindre  encore  l'article  $■  de 
la  Coutume  de  Paris  ,  l'article  144  de  celle  de  Tours ,  8c  le  chap. 
14  ,  art.  10  de  celle  de  Lodunois  :  Voir  auilî  M.  Pothier,  en  fa 
Coutume  ,  Edition  f/z-4.  page  1 17,  Numéro  100  ,  &  pag.  100  j 
Denifart,au  mat  Relief,  page  331  ;  le  même,  aux  mots  Foi  ôc 
Hom.  page    134. 

Il  eft  fans  difficulté  que  la  veuve  dont  le  mari  a  acquis  des 
Fiefs  &  biens  hommages  confiant  leur  mariage  ,  acceptant  la  com- 
munauté ,  ne  doit  aucun  rachat ,  parce,  que  fon  droit  qui  étoit  comme 
en  fufpens  pendant  le  mariage  -,  ne  commence  à  fe  développer  que 
par  le  prédécès  de  fon  mari  •,  d'où  notre  article  décide  qu'elle 
eft  atTiijettie  à  faire  la  foi  &  hommage  ,  n'étant  point  cenfée  en 
foi  par  celle  que  fon  mari  a  portée  comme  chef  de  la  commu- 
nauté :  la  Coutume  porte  la  même  difpofîtion  en  l'article  ni ,  & 
aufli  ladite  femme,  après  le  décès  de  fon  mari  ,  fera  la  foi  &  hom- 
mage des  acquêts  faits  durant  le  mariage  d'elle  &  de  fondit  mari. 
Je  crois  en  cela  la  difpofîtion  de  notre  Article  plus  raifonnable 
que  celles  de  Paris  &  d'OxIéan;,  qui  décidant  que  n'eft  dû  foi  & 
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hommage  ,  rachat  ni    profit   féodal  par   la   femme  acceptant   la 
communauté  ,  Ôcc. 

La  deuxième  différence ,  dit  M.  Pocquet ,  en  fon  Traité  des  Fiefs , 
liv.  4,  ch.  3,  fett.  4  ,  page  514,  eft  que  par  la  Coutume  de  Paris 
les  héritiers  du  mari  fuccédcnt  en  propriété  &  en  ufufruit  à  la 
moitié  des  conquêts  ,  qui  eft  réputée  la  part  du  mari  ,  ôc  que  ,  iî  ce 
font  des  héritiers  collatéraux,  qu'ils  doivent  le  rachat  de  cette 
moitié. 

Mais  dans  les  Coutumes  d'Anjou  ôe  du  Maine  ,  la  veuve  furvi- 
vante  qui  accepte  la  communauté  prenant  la  moitié  des  conquêts  en 
propriété  ,  ôc  jouiftant  par  ufufruit  de  l'autre  moitié  qui  fait  la 
part  des  héritieis  du  mari  ,  le  rachat  n'eft  dû  en  aucun  cas  par 
lefdits  héritiers  du  prédécédé  ,  foir  qu'ils  foient  héritiers  par  moyen» 
ou  que  cette  moitié  doive  retourner  à  des  Filles  qui  foient  mariées  : 
le  rachat  n'étant  point  dû  par  les  héritiers  du  mari  pendant  l'ufu- 
fruit  de  la  veuve ,  lors  même  qu'il  eft  fait  des  partages  avec  elle , 
parce  que  ce  rachat  n'eft  dû  qu'après  la  conibiidation  de  l'ufufruic 
à  la  propriété  ,  ôc  que  fi  par  l'événement  ,  le  mari  prédécédé  eût 
laifïe  pour  héritières  des  filles  mariées  ,  qui  ,  à  l'inftant  de  la  mort 
de  la  veuve ,  fe  trouveroient  veuves  ,  il  ne  feroit  dû  aucun  rachat , 
parce  qu'on  ne  confidere  que  l'époque  du  décès  du  conjoint  fui- 
vivant  pour  décider  ,  s'il  eft  dû  ou  non  un  rachat  par  ceux  qui 
profitent  de  la  moitié  des  conquêts  ,  qui  ont  appartenu  au  mari 
prédécédé. 

De  la  difpo/îtion  de  notre  article  ôc  de  ces  principes  ,  il  faut 
conclure  ,  que  fi  durant  l'ufufruit  de  la  veuve  ,  il  eft  fait  des  par- 
tages des  conquêts  de  la  communauté  entre  elle  Se  les  héritieis 
du  mari  préd:c:dé ,  fie  que  fi  par  l'effet  du  partage  fait  fans  fraude  , 
lefdits  conquêts  hommages  reftent  entièrement  à  la  femme  ,  qu'elle 
ne  doit  aucun  rachat  ,  à  moins  toutefois  qu'elle  ne  convolât  en 
fécondes  noces  ,  auquel  cas  il  feroit  dû  rachat  par  fon  mari  ,  fe 
retrouvant  dans  la  thefe  générale.  Article  100.  .  .  .  ôc  s'il  n'eue 
point  été  fait  de  partage,  le  rachat  feroit  dû  à  la  vérité  de  la 
moitié  des  conquêts  appartenante  en  propriété  à  la  veuve  ,  mais 
il  ne  feroit  point  dû  de  rachat  pour  l'autre  moitié  dont  elle  joui- 
roit  en  ufufruit  ,  n'étant  dû  ,  dit  M.  Pocquet  ,  que  pour  mutation 
de  propriété,  &  non  pour  conftitution  ou  mutation  d'ufufiuit. 

Je  penferois  qu'il  faudroit  en  dire  de  même  ,  au  cas  qu'il  eût 
plu  aux  héritiers  du  prédécuié  de  liciter  avec  le  furvivant  les 
conquits  de  commurauté  ,  ôc  qu'au  cas  que  la  veuve  reftit  ad- 
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judicataire  du  tout ,  qu'elle  ne  devroit  aucun  rachat  ,  fe   tenant 
en  viduité. 

M.  Pocquet  fait  une  autre  obfervarion  ,  qui  eft  de  dire  que  s'il 
y  a  eu  dilférens  Seigneurs  ou  Fermiers  ,  l'un  au  tems  de  la  mort 
du  prédécédé  ,  l'autre  au  rems  du  décès  du  furvivant  ,  que  le 
rachar  dû  par  les  héritiers  par  moyen  du  prédécédé  ,  ou  par  fa 
fille  qui  étoit  mariée  ,  dans  l'un  8c  l'autre  tems  ,  appartient  au 
Fermier  ou  au  Seigneur  du  temps  du  décès  du  conjoint  furvivant, 
&  non  à  celui  du  temps  de  la  mort  du  prédécédé. 

On  peut  donc  traduire  ainlî  notre  article. 

Des  acquêts  faits  par  le  mari  durant  le  mariage  ,  par  la  mort  de 
l'un  des  mariés  ,  n'eft  acquis  aucun  rachat  au  Seigneur  de  Fief, 
mais  fera  la  femme  ,  il  elle  furvit  ,  la  foi  6c  hommage  d'iceux 
acquêts  ,  il  foi  en  eft  due  ,  c'eft-à-dire  ,  fi  les  acquêts  font 
hommages  ;  5c  h"  c'elt  le  mari  qui  a  iluvécu  la  femme  ,  il  ne 
fera  point  alîujetti  à  faire  de  nouveau  la  foi  y  ni  les  héritiers  du 
premier  décédé  ne  feront  point  non  plus  tenus  de  faire  la  foi  Se 
hommage,  ni  de  payer  rachat ,  lorsqu'ils  font  héritiers  par  moyen 
ou  autrement  ,  jufqu'après  la  mort  du  furvivant,  s'ils  s'en  trouvent 
alors  tenus,  &  cela  a  lieu  où  le  furvivant  a  droit  de  tenir  lefckts 
acquêts  moitié  en  ufufruit ,  &  l'autre  moitié  en  propriété. 

Art.     C  C  C  X. 

Si  aucun  acquiert  rentes  fur  les  héritages 
univerfels  d'aucun  vendeur,  allis  en  plufieurs 
fiefs  ,  les  Seigneurs  defdits  fiefs  ,  ni  aucuns 
d'eux  ne  peuvent  contraindre  l'acquéreur  d'en 
payer  les  ventes  jufqu'à  Taiiiette  >  ou  jufqu'au 
temps  qu'ils  en  voudront  aucune  choie  avouer 
en  leur  fief  ,  &  lors  celui  au  fief  duquel  fera 
àfîife  ou  avouée  ladite  rente  ,  en  aura  les  ven- 
tes ,  à  la  raifon  de  ce  qu'il  sqy\  vengera  ou 
voudra  venger  en  ion  fief,  ioît  par  aiîiette  ou 
autrement  ,  ou  le  prendra  par  puiffance  de 
fief  s'il  lui  plaît.  Et  ne  pourra  ledit  acquéreur 
être  contraint  â  déclarer  en  quel  fief  il  fe  veut 
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venger  Se  faire  fon  afliette.  Et  en  ce  cas  pres- 
cription ne  courra  point  contre  le  Seigneur  de 
fier  ,  qu'il  ne  puiffe  avoir  ventes  ou  retrait, 
jufqu'à  ce  que  tel  acquéreur  lui  ait  déclaré  s'en 
vouloir  venger  en  fon  fief  ,  ôc  lui  ait  exhibé 
fes  contrats  ,  ainfi  qu'il  appartient.  Et  pour  avoir 
pourfuivi  paiement  d'arrérages  feulement,  fans 
avoir  afliette  pour  arrérages  ou  principal  fur 
aucuns  héritages  particuliers  étant  au  fief  d'au- 
cun Seigneur ,  ce  ne  fufrlroit  pour  acquérir  à 
icelui  Seigneur  droit  de  ventes  ou  retrait. 

Il  faut  joindre  ici  les  Articles  178  ,  403  ,  404  ,  479  ,  480  ,  481 , 
485,4868c  496  de  la  Coutume  du  Maine  ,  &  les  Articles  161, 
476,480,  481,  493,  494  &  500  de  celle  d'Anjou,  lefquels  font 
abrogés  en  la  plus  grande  partie. 

Rentes  conjlituées  fpécialement  ou  généralement 
ne  font  fujettes  à  retrait  pour  conftitutions  de 
rentes  à  prix  d'argent  _,  quoique  affectées  &  ali- 
gnées fur  un  fonds  _,  ni  à  ouverture  aux  lods  & 
ventes  ni  au  retrait. 

V^iETTE  hypothèque ,  par  aflîgnat ,  dit  le  Commentateur  de  la  Cou- 
tume d'Orléans ,  fur  l'Article  399>eft  bien  un  droit  dans  les  héritages, 
mais  cette  hypothèque  n'eft  pas  la  rente,  elle  n'en  eft  que  raccelîbire  , 
ôc  la  rente  en  foi  n'eft  ni  héritage  ,  ni  droit  dans  un  héritage  ,  ni 
droit  à  un  héritage. 

L'aflïgnat  ,  l'hypothèque  ,  l'affectation  ,  ne  transférant  la  fei- 
gneurie  du  fonds  au  créancier  de  la  rente  ,  quoique  réalifée  fur  un, 
fonds  ,  6c  n'y  ayant  par  conféquent  point  de  changement  de  vatfal, 
il  n'eft  point  dû  de  lods  Se  ventes ,  ôc  il  n'y  a  point  lieu  au  retrait. 

Autrefois,  dit  M.  Pocquet  ,  en  fon  Traité  des  Fiefs ,  liv.  *,  ch.  6  , 
$•  S>  ?aë'  -*$  '  Pai  ^Article  S  8  ôc  autres  fuivans  de  l'ancienne 
Coutume  de  Paris  ,  il  étoic  dû  des  lods  ôc  ventes  pour  la  confti- 
tuâon   ôc  pour   le    rachat  des   rentes    hypothécaires  ;  mais  cett; 
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difpofîtian  a  été  abrogée  par  un  Arrêt,  du  Parlement  de  Paris ,  dn 
ro  iMai  i ^ 57. 

Dans  les  Coutumes  d'Anjou  &  du  Maine  ,  continue  le  même 
Auteur  ,  il  n'étoit  point  dû  de  ventes  pour  acquêts  de  rentes  gé- 
nérales Caps  aflfette  ;  maisMquand  ces  rentes  étoient  réalifées  fur  un 
-ronds  ,  elles  étoient  ducs,  comme  il  réfulte  des  Articles  cités. 

Aujourd'hui  il  faut  tenir  pour  certain  qu'il  n'eft  dû  aucuns  droits 
féodaux  pour  la  constitution  ou  pour  le  rachat  des  rentes  hypothé- 
caires ,  quoiqu'a/lignées  fpécialement  fur  un  fonds ,  parce  que  cet 
ailignat  n'eft  qu'un  lîmple  engagement ,  non  tranilatif  de  propriété. 
Voir  mon  Commentaire  fur  l'Art.  479  ci-après. 

M.  le  Prevoft  de  la  Janès  nous  dit  la  même  chofe  dans  fes 
Principes  de  la  Jurifprudence  Françaife  ,  tic.  Z4  ,  feft.  1  ,  des  Rentes 
foncières  ,  noinb.   lji*?'pàg.  539,  tom.  1. 

Voici  comme  il  s'explique  : 

Les  rentes  foncières  peuvent  être  créées  fans  aliénation  du  fonds  , 
en  deux  manières  :  i°.  par  don  6c  legs  :  x°.  à  prix  d'argent  :  par 
don  &  legs,  lorfqu'un  particulier,  par  fon  teftament,  ou  par  acie 
de  donation  entre  vifs ,  charge  fon  fonds  d'une  rente  qu'il  y  crée ,  5c 
qu'il  y  impofe  au  profit  de  celui  qu'il  veut  en  gratifier. 

On  conçoit  auilî  qu'une  rente  foncière  ,  peut  être  créée  à  prix 
d'argent  ,  h  le  propriétaire  d'un  fonds  le  chargeoit ,  moyennant  une 
iomme  d'argent ,  d'une  rente  qu'il  y  impoieroit  fans  l'aliéner  ,  iïnoa 
jufqu'à  la  concurrence ,  &c  la  valeur  de  la  rente  :  cette  façon  de 
constituer  des  rentes  réelles  à  prix  d'argent  n'eft  plus  en  uiage  ;  de 
telles  rentes  fetoient  aujourd'hui  regardées  comme  des  rentes  pu^ 
remenr  perfonnelles  ,  &  constituées  feulement  avec  affignat  :  -elles 
ieroient  à  perpetuiré  rachecables ,  Se  ne  pourroient  excéder  le  raux  du 
denier  zo. 

M.  d'IIericourt ,  dans  fon  Traité  de  la  vente  des  immeubles  pair 
décret ,  ch.  1 1  ,  feft.  4 ,  nomb.  7,  pag.  170  ,  rapporte  les  mêmes 
maximes. 

Pour  ce  qui  eft  des  rentes  conflituées ,  comme  celui  à  qui  elles 
appartiennent ,  n'eft  point  réputé  propriétaire  de  partie  du  fonds  fur 
Jcquel  elles  font  hypothéquées  ,  même  enfaifînées  ,  on  ne  peut  le 
faire  enfaiiiner  fur  ces  rentes ,  &c. 

M.  Dupineau,  en  fon  Commentaire  fur  l'article  195  d'Anjou  , 
aux  mois  aucune  choft  avouer,  dit.  .  .  ce  Cela  fait  que  ,  quand 
::>  le  Seigneur  de  la  rente  demande  que  le  fonds  qui  eft  obligé 
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iî  au  payement  ,  lui  foie  adjugé  &:  donné  en  payement  ,  dès 
«  lors  les  ventes  en  font  dues. 

Ce  que  je  n'eftimerois  pas  devoir  avoir  lieu  au  temps  préfent  3 
puifque  ces  rentes  ne  peuvent  jamais  prendre  la  nature  du  fonds , 
ni  un  fonds  être  pris  pour  l'alïïette  de  ces  rentes ,  par  les  Ordon- 
lunces  de  nos  Rois  ,  &  par  les  Arrêts  de  la  Cour  :  aujourd'hui 
l'ufage  de  tels  aflignats  cft  aboli ,  ôc  ils  ne  peuvent  plus  tranlporter 
la  Seigneurie. 

Les  précautions  qu'on  prendroit  à  préfait  d'aflîgner  des  renres 
constituées  fur  des  fonds ,  ne  transféreroient  donc  point  la  feigneu- 
rie  des  fonds  au  créancier  d'icelles ,  &.  par  conféquent  cet  affignat  ne 
peut  jamais  donner  ouverture  ,  ni  aux  lods  6c  ventes,  ni  au  retrait. 

Voir  le  Commentateur  de  la  Coutume  d'Orléans  fur  l'artici; 
5>p  ,  ;:°.  1 ,  &c  mon  Commentaire  fur  l'article  479  ci-après. 

Il  y  a  ufure  d'acheter  une  rente  hypothèque 
au'dejjous  de  fon  principal  ;  il  n'en  ejl  pas  de 
même  pour  une  rente  foncière, 

J.V1.  de  Parence  rapporte  dans  fes  Mémoires ,  que  cette  queftion 
a  été  décidée  le  16  Juillet  1689;  parce  que  dans  ce  cas  l'acquéreur 
jouiroit  de  l'intérêt  de  fon  argent  plus  haut  que  le  taux  de  l'Or- 
donnance ,  tandis  que  le  vendeur,  demeurant  toujours  garant, 
l'acquéreur  ne  rifqueroit  rien  :  Se  s'il  eft  permis  d'acheter  un  hé- 
ritage qui  vaut  50  liv.  de  rente ,  pour  600  ou  700  liv.  cela  le 
£ùc  propur  fruftuum  incertitudinem  ,  ôc  parce  que  les  héritages 
peuvent  diminuer  de  prix. 

Autre  efpecc  propofée  par  le  même  Jurifconfulte  :  un  particulier 
vend  avec  garantie  de  procéder  &:  faire  valoir  une  rente  fonciers 
de  11  liv.  moyennant  1^0  liv.,  &:  trente  ans  après  fait  aflîgner  l'ac- 
quéreur pour  lui  délailfcr  la  ,0'iirTance  de  cette  rente  ,  au  moyen 
de  ce  qu'il  eft  remboiufé  de  fon  principal  par  l'excédant  de  fon 
intérêt  légitime  ,  ayant  touché  tous  les  ans  11  liv.  pour  ifo  liv. 
c'eft-à-dirc  4  liv.  10  fols  plus  qu'il  ne  lui  appartenoit,  d'où  il 
concluoit  qu'il  y  avoit  ufute  -,  mais  l'acquéreur  fut  renvoyé  de  fa 
demande  ,  parce  que  n'ayant  pour  aiïurance  qu'une  maifon,  laquelle 
pouvoit  être  incendiée,  l'acquéreur  de  la  icitce  pouvoit  fe  trouver 
en  perte. 
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Un  Marchand  ou  Négociant  ^  lorfqu  il  prête 
de  l'argent  à  des  particuliers  _,  ne  doit  point 
fe  faire  payer  d'intérêts  s  fous  le  vain  prétexte 
que  fes  deniers  lui  auroient  profité  dans  fon 
commerce. 

De  Vufurt  &  prêts  ufuraires. 

J-iE  Parlement  a  rendu  Se  fait  publier  un  Arrêt  le  *!17» 

leque^  fur  l'appel  à  mlnimâ  de  la  Sentence  du  Bailliage  d'Orléans, 
du  :i  Mai  1776  ,  condamne  au  carcan  &  au  banniftemeiit  plu- 
fieurs  particuliers  de  ladite  Ville  ,  convaincus  d'ufure  ,  quelques- 
uns  pour  avoir  efeompté  ou  prêté  fur  gages  à  zo  fols  par  louis 
par  mois  ;  ordonne  que  les  loix  citées  dans  l'Arrêt  depuis  le  ca- 
pitulaire  de  l'année  789  ,  jufqu'à  l'Arrêt  de  la  Cour  du  17  Août 
1764  ,  feront  exécutés  félon  leur  forme  &  teneur  j  en  conléquence 
fait  défendes  à  toutes  perfonnes  d'exercer  aucunes  efpeces  d'ufure  , 
prohibées  par  les  faints  Canons  reçus  dans  le  Royaume  ,  Ordon- 
nances ,  Arrêts  &  Réglemens  de  la  Cour  ,  en  quelque  manière  que 
ce  foit  ou  puifte  être  ,  &  même  fous  apparences  feintes  &.  con» 
trouvées  des  faits  de  Commerce. 

Rente  conflituée  ne  fe  paie   en  exemption  de 
dixième. 

1VJL.  de  Faïence  dit  que  le  30  Septembre  17 11  rétabliflement  du 
dixième  denier  a  fait  qu'on  a  cherché  des  précautions  pour  fe 
difpcnfer  de  le  payer  :  par  exemple  ,  un  créancier  ,  en  prêtant  foa 
argent  par  contrat  de  conftitution  ,  ou,  ce  qui  cil  la  même  chofe, 
c:i  fe  fàifant  faire  un  tranfport  d'un  contrat  de  conftitvitior^ , 
donne  en  môme  temps  un  écrit  privé  ,  par  lequel  il  promet  it 
fon  débiteur  ,  ou  à  fon  cédant  de  lui  payer  la  fbmme  de  .  .  . 
lorfque  la  taxe  du  dixième  fera  fupprimée.  Et  il  eft  à  remarquer, 
que  cette  fomme  eft  précifément  le  principal  produifant  l'intérêt 
futïifanc  pour  payer  le  dixième  ,  le  contrat  étant  de  600  liv.  en 
principal  ,  produifant  30  liv.  la  fomme  dont  le  créancier  donne 
fon  billet  eft  de  60  liv.  ,  ce  qui  fait  connoître  visiblement  que 
le   billet  n'a  point  d'autre  caufe  que  de  rejetter  le  dixième  deiries 
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fut  le  débiteur  \  fur  quof  on  me  demanda  ,  dit  M.  de  Parcrue, 
fi  ce  débiteur  n'étoit  pas  en  droit  de  demander*  le  paiement  de 
cette  fomme  avant  l'expiration  du  terme  -,  je  répondis  que  le  dé- 
biteur paroi ifoit  bien  fondé  en  fa  prétention  ,  Ôc  qu'il  paroifloit 
même  en  droit  de  conclura  aux  intérêts  ,  parce  que  par  ce  moyen, 
il  payoit  les  intérêts  d'une  fomme  à  un  créancier  qui  ne  l'avoir 
pas  livrée  ,  &  que  dans  la  p&rfonne  du  créancier  c'éteit  une 
«fure  &  une  fraude  à  la   loi. 

On  ne  peut  faire  payer  une  rente  plus  forte 
<iue  celle  qui  eft  portée  au  titre  par  quelque 
temps  quelle  ait  été  payée  j  rente  s'acquiert 
par  la  prejlation  fans  titre. 

J.VX.  de  Parence  ,  à  la  date  du  mois  d'Août  1-10,  rapporte  les 
efpeces  &  les   dédiions   fuivantes. 

Par  un  ancien  titre  de  ioo  ans  .,  il  eft  du  à  la  Fabrique  de 
l'E^life  .de  la  Ferté  5  liv.  de  rente  par  THôrel  -  Dieu  de  la 
même  Ville  :  cependant ,  par  ks  co  nptes  que  le  Receveur  de 
l'Hôtel-Dieu  a  rendus  ,  il  a  employé  en  dipenfe  la  fomme  de 
5  Uv.  i<;  fols,  &  par  ceux  qui  ont  été  rendus  par  les  Procureurs 
de  Fabrique  ,  ils  le  lont  chargés  pareillement  dans  le  chapitre 
de  recette  de  5  liv.  1^  fols  ;  le  Piocureur  de  Fabrique  a  de- 
mandé une  nouvelle  reconnoiiTance  de  la  fomme  de  5  liv.  ij 
fols  fondée  fur  une  preftation  immémoriale  ,  les  Adrriiniftrareuxs 
prétendent  au  contraire  ne  donner  titre  nouvel  que  de  la  fomme 
cle*ï  liv.  fondés  fur  le  titre. 

les  parties  s'en  étant  rapportées  à  l'avis  de  M.  de  Parence ,  il 
leur  a  demandé  iî  dans  ces  diffère  is  comptes  la  rente  de  if  liv. 
1  f  fols  étoit  comprife  fous  un  feul  6c  même  article  ,  parce  qu'alors 
on  ne  pouvoit  exiger  de  la  part  des  Adminiftrateurs  qu'un  titre 
nouvel  de  <  liv.  &:  que  -le  paiement  de  1 <;  fols  en  plus  avant , 
devoit  palfer  pour  une  erreur  ,  qui  ne  peut  être  le  fondement 
d'une  prefeription  ,  &  un  droit  pour  a:quérir  ,  puifquc  même  ce 
qui  a  été  payé  par  erreur  peut  être  redemanda  ,  conditïone  in- 
dtbiti  ;  en  un  mot  ,  que  l'on  ne  pouvoit  preferire  contre  la 
teneur  de  fon  propre  titre. 

Mais  que  il  au  contraire  la  rente  de  15  fols  étoit  diftin'mée 
dans  les  comptes  par  de.u  diîïcrens  Articles  >   d'avec   celle   de  y 
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liv.  ,  on  dévoie  les  conhdérer  comme  deux  différentes  rentes  , 
dont  l'une  étoitdue  en  vertu  du  titre  ,  Se  la  féconde  de  if  fols  ,  en 
vertu  de  la  preftation  qui  fuppofe  un  titre  ,  quoiqu'on  n'en  falfe 
point  apparoir ,  fuivant  la  difpolïtion  précife  des  Art.  446  Se  484 
de  la  Coutume  ,  Se  de  l'Art.  1 1 8  de  Paris  \  Duple/ïis ,  des  Pref- 
criptrons  ,  liv.  I,  ch.  1,  pag.  499,  &  ch.  3,  pag.  501  &  fuiv. 

Des  Contrats  de  conjlitution  &  des  Rentes 
hypothèques. 

Dans  un  Contrat  de  conjlitution  -s  on  ne  peut 
s'obliger  d'amortir  en  cas  de  maladie  ou  nécejjité 
du  créancier  :  claufe  de  ne  rembourfer  qu'en 
avertijjant  ejl  nulle  ^  non  item  dans  les  partages 
&  contrats  de  vente  :  claufe  inutile  dans  le, 
contrat  de  conjlitution  qu'on  ne  pourra  amortir 
que  dans  Jix  ans  ;  débiteur  tenu  de  donner  unz 
nouvelle  recoftnoïjjance  en  grojfe  _,  Jinon  que  le 
jugement  en  Jervira. 

1V1.  de  ParenCe  dit  que  le  17  Septembre  1^91  ,  i^  a  été  juge  que- 
la  claufe  par  laquelle  un  débiteur  dans  un  contrat  de  confètutioB 
s'oblige  de  rembourfer  en  cas  de  maladie  ou  autres  urgences  ç&« 
certes  du  créancier  ,  VUÏatur  &  pro  nullâ  habetur  ,  fed  non  vitiat  : 
Se  les  intérêts  qui  ont  été  pay.'s  ,  ne  peuvent  être  imputés-  fur  le 
piincipa'.  J.  des  Aud.  t.  5,  /.  11,  c.  zi  ;  Auzanet  ,  liv.  1  deî 
Arrêts ,  art.   if,  pag.  i-\ 

C'eft  une  rriaximé  établie  au  Palais  ,  qu'une  claufe  de  racheter 
dans  un  certain  temps  ,  a]»pofée  dans  un  contrat  de  conffitution  , 
vuiatwr  &  non  viciât  aclum  :  le  dernier  Arrêt  qui  a  confirmé 
cettfe  maxime,  eft  rapporté  au  J.  des  Aud.  t:  ;,  /.  18,  ch.  2,1, 
du  18  Juin  1677;  en  eonféquence  il  a  été  jugé  à  la  Sénéchauffée 
du  Mans  le  16  Janvier  1^97,  que  le  nommé  des  Noes ,  qui  avoit 
prêté  400  liv.  par  contrat  de  conitirution  à  Menard  ,  Notaire  ,  & 
aux  nommés  Bougler  Se  Bouvier  ,  n'avoir  pu  demander  à  ces 
derniers  qu'ils  amortiiTcnt  ,  quoiqu'ils  s'y  fuiTent  obligés  ,  Menard 
ne  paroiffant  que  leur  caution  :  on  .n'eut  point  d'égard  à  la 
claufe  d'amortir  dans  les  cinq  ans  ,  Se  il  fur  jugé  qu'ils  conti- 
îuicroicm  la  rente, 
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M.  de  Parente  ajoure  que  le  xo  Août  17 14  il  a  été  jugé  en  la 
SénéchaufTée  ,  eu  termes  généraux  ,  qu'une  claufe  appofée  dans 
an  contrat  de  conftitution  ,  que  le  débiteur  ne  pourra  rembourfer 
qu'en  avertilfaut  un  mois  auparavant  ,  étoit  nulle  ,  vicieufe  ôc 
même  ufuraire  ,  fur  un  appel  de  Siilé  en  la  caufe  du  nommé  Morin. 

On  ne  peut  en  effet  appofer  dans  un  contrat  de  conftitution 
d'autres  claufes  plus  onéreufes  au  débiteur  que  l'intérêt  du  denier 
au  taux  de  l'Ordonnance ,  autrement  c'eft  ufure  ,  à  moins  qu'il 
n'v  ait  dans  le  même  contrat  des  claufes  en  faveur  du  débiteur 
qui  le  récompenfent  de  la  loi  qu'on  lui  impofe  de  ne  pouvoir 
rembourfer  qu'en  avertiirant  :  par  exemple  ,  fi  l'intérêt  eft  ftipulé 
feulement  au  denier  11  ,  &c  qu'on  permette  au  débiteur  de  rem- 
bourfer par  partie  :  il  en  feroit  autrement  dans  les  autres  contrats 
comme  tranfaftions  ,  partages  entre  co-héritiers  &  retours  ,  parce 
qu'alors  ce  n'eft  plus  de  l'argent  qu'on  donne  ,  mais  des  fonds  , 
Se  que  la  ciaufe  fait  partie  du  prix  fans  laquelle  la  tranfa&ien 
pu  les  partages  n'auroienr  pas  été  faits ,  ou  le  créancier  ne  fe  feroit 
pas  contenté  de  la  fomme  promife  ,  &  en  auroit  exigé  une 
plus  forte  ,  &  c'eft  aulfi  ce  qu'on  a  jugé  au  Chatelet  de  Paris. 

Le  zo  Janvier  172.0  ,  on  décida  en  confultation  de  plusieurs 
Avocats ,  où  M.  de  Carence  dit  qu'il  affiib  ,  que  f  nonobftant  un 
écrit  du  créancier  qui  permettoit  à  fon  débiteur  de  rembourfer 
à  deux  paiemens  égaux  le  principal  d'un  contrat  pignoratif  créé 
depuis  plufieurs  années ,  &  qui  les  convertifTbit  en  contrat  de 
conflirurion  ,  moyennant  quoi  le  débiteur  ne  pourroit  en  faire  le 
rachat  que  dans  fis  ans  ,  le  débiteur  étoit  en  droit  de  rembourfer 
toutefois  ôc  quantes ,  en  renonçant  aux  deux  facultés ,  aux  grâces 
qui  lui  étoient  accordées,  comme  en  effet  il  y  renonçoit  ,  puif- 
qu'il  offioit  rembourfer  le  tout  en  un  feul  paiement  ,  ce  qui 
rendait  nulles  &:  inutiles  les  deux  claufes  du  billet  appofées  en  fa 
faveur. 

M.  de  Parence  dit  encore  que  le  if  Juin  17 11  on  condamna 
le  débiteur  d'un  contrat  de  conftitution  de  donner  une  nouvelle 
recormoifTance  ea  groiTe  ,  fmon  que  le  jugement  en  ferviroit , 
fans  avoir  égard  à  fes  défenfes  que  dans  l'inftance  ,  il  avoir  offert 
um  expédition  en  papier  d'un  acte  de  nouvelle  reconnoifTancc  , 
qu'il  avoir  confentie  devant  Notaire  :  la  railbn  de  cette  difpolition 
tft  que  i  le  débitent  ne  payoit  pas  ,  le  créancier  feroit  obligé 
de  lever  à  fes  frais  une  grolTe  pour  pouvoir  mettre  fon  contrat 
à  exécution. 
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Quoique  le  titre  primitif  du  Contrat  de 
confiitution  ne  foit  rapporté s  on  peut  faïfir  en. 
vertu  d'une  reconnoijfance  :  Créancier  d'une 
rente  confiituée^  quoiqu'il  ne  lui  foit  du  aucuns 
arrérages  y  peut^il  fe  faire  payer  fur  le  mobilier 
de  fon  débiteur  infblvable  _,  du  principal  de  fa 
rente  ?  Celui  qui  a  pris  des  deniers  à  confiitu- 
tion ^  tenu  de  rembourfer _,  faute  de  donner  les 
affurances  promifes.  Billet  portant  reconnoijfance 
d'avoir  reçu  une  fomme  j  avec  promejje  de  pajfer 
contrat  de  confiitution  j  porte  intérêt*  Taux  des- 
intérêts. 

IVjL.  de-  Parence  dit  ,  que  le  7  Juiif  1^97  ,  il  a  été  jtigé  au 
PtviîdLtl  ,  qu'on  n'eft  pas  obligé  de  rapporter  le  titre  primordial 
«l'un  contrat  de  conftitution  ,  6c  qu'on  peut  valablement  exécuter 
en  vertu  d'une  nouvelle  reconnoiftancè  dans  laquelle  ce  contrat 
eft  énoncé.  Les  débiteurs  qui  avoient  pafte  cette  nouvelle  recon- 
aoiflance  furent  déboutés  des  lettres  de  refcilîon  qu'ils  avoient  ob- 
t«iues  en  caufe  d'appel  d'une  Sentence  du  Chapitre  ,  qui  les  avoit 
condamné  de  payer  les  arrérages  y  les  nommés  Morin  6c  le 
Maignen  étoient  appellans  ,  6c  BoWet  intimé.  Voir  les  Commen- 
tateurs fur  les  Art.  446   8c  484. 

A  la  date  du  mois  d'Août  1700,  M.  de  Parence  dit  ,  qu'on  a 
jugé  au  profit  du  Sieur  Gremy ,  Bourgeois  du  Mans, qu'un  créancier 
d'un  contrat  de  conftitution  y  dont  les  arrérages  étoient  payés  en- 
tièrement ,  pouvoit  néanmoins  s'oppofer  à  la  vente  des  meubles 
de  fon  débiteur  défunt  ,  6c  fe  faire  payer  du  principal ,  au  préju- 
dice des  créanciers  poftérieurs. 

La  raifon  de  douter  étoit  que  le  principal  n'étoit  pas  exigible  , 
3c  qu'il  n'en  étoit  dû  aucuns  intérêts  :  la  raifon  de  décider  eft 
que  l'univerfalité  des  meubles  tient  lieu  d'un  immeuble  ,  6c  qu'on 
peut  demander  le  principal ,  lorfque  le  débiteur  eft  mort  infolvable, 
6c  lailTe  beaucoup  plus  de  dettes  que  de  biens  :  Dupleffis  ,  des 
Exécutions ,  pag.   619. 

Hors  ce  cat  particulier  la  maxime  eft  certaine  ,  que  les  intérêts 
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<i"un  contra:  de  conititurinn  étant  acquittés  ,  on  ri;  fr  peut  faire 
rembo;..rier  du  principal  ;  &  la  plupart  des  Juges  convinrent  que 
dans  l'efpece  générale  ,  lorfque  des  créanciers  perfonuels  &  chiro- 
graphaires  d'un  débiteur  fonc  vendre  (es  meubles  ,  un  créancier 
d'un  comrat  de  conftitution  à  qui  il  n'eft  point  du  d'intérêts  ,  n'eft 
pas  bien  fondé  à  s'y  oppofer  ,  Se  à  demander  à  être  payé  de 
fon  principal  fur  le  prix  des  meubles  ,  quoique  dans  notre  Coutume 
les  meubles  foient  fufcepribles  d'hypothèque  :  ni  même  que  l'atgent 
en  provenant  foit  employé  en  immeubles  fujets  à  intérêts  ,  parce 
qu'il  n'a  pas  dû  prêter  fon  argent  fur  l'aflurance  des  meubles  cui 
n'ont  point  de  fuite  par  hyppotheque. 

Quelques-uns  des  Juges  étoient  d'un  avis  différent,  continue  M, 
de  Parence  ,  fondés  fur  l'équité  ,  fur  l'antériorité  de  l'hypothèque  , 
&  fur  ce  que  la  Coutume  ,  par  une  difpofîtion  qui  lui  eft  particulière , 
donne  l'hypothèque  fur  les  meubles  :  mais  le  fentiment  contraire  pa- 
raît plus  conforme  aux  règles  du  droit  &  à  la  nature  du  contrat  de 
conftitution  &  aliénation  du  fort  principal. 

Le  iç  Mai  17x5  ,  un  particulier  prête  au  mois  d'Août  <oo  liv.  en 
billets  de  banque  ,  par  contrat  de  conftitution  ,  6c  s'oblige  de  lui 
rapporter  une  fr.brogation  aux  droits  d'un  ancien  créancier  ,  lequel 
ayant  fait  refus  ,  8c  les  offres  déclarées  nulles  ,  le  débiteur  fe  vit  obli- 
gé de  les  convertir  en  liquidation.  En  1715  ce  créancier  fît  aflîgner 
le  débiteur  ,  pour  être  condamna  de  lui  payer  la  fomme  de  600  liv. 
faute  de  lui  apporter  la  quittance  d'emploi ,  8>c  le  débiteur  offre  de 
lui  remettre  en  main  la  liquidation  ,  au  moyen  de  ce  qu'il  n'a 
pu  en  faire  l'emploi  ;  la  caufe  portée  à  la  SénéchaufTee  du  Mans  y 
•fans  avoir  égard  aux  offres  du  débiteur  ,  il  fut  condamné  de  rem- 
bourrer la  fomme  de  600  liv.  dans  rrois  ans ,  6c  cependant  l'intérêt 
au  denier  ço  ;  Se  permis  néanmoins  à  lui  de  rembourfer  par  les 
200  liv.  d'année  en  année  ,  quoi  fai'fant  ,  l'intérêt  diminuera  à 
proportion. 

Ce  Contrat  étoit  au  denier  50  ,  quoiqurau  mois  d*Août  1710, 
il  ne  fût  permis  de  constituer  qu'au  denier  50  :  ce  créancier  prétendit 
que  ce  contrat  étoit  nul  6c  ufuraire  ,  mais  on  n'y  eut  point  d'égard,. 
«*é  môme  on  l'auroit  condamne  de  payer  l'intérêt  au  denier  50  , 
fî  le  créancier  n'avoir  pas  fait  offre  de  ne  l'exiger  qu'au  denier 
50. 

L'Edit  du   mois  de  Juin    171*4   porte    que   les  contrats   conni- 

ti.itifs  d'intercts  plus  forts  que  le  denier  50  ,  faits  ci-devant  ,  feront 

ces  ,  6c  par  cette   difpoln-ion   le  Roi    confirme    des  contrars 
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faits  par  contravention  à  Ces  Ordonnances  ,  portes  par  l'Edit  du 
mois  de  Mars  1710  ;  ce  qui  fait  connoître  que  cet  Edit  n'avoir 
écé  donné  que  pour  favorifer  les  billets  de  banque  :  par  la  Dé- 
claration du  Roi  de  Juin  1715  ,  il  a  été  permis  de  couftitucr  au 
denier  10. 

Le  n  Novembre  17*5  ,  décidé  en  confuîration  qu'un  tute»r  , 
qui  ,  par  une  tranfadHon  faite  en  1711,  s'étoit  obligé  de  payer  500 
liv.  de  reliquat  dans  cinq  ans  ,  &  cependant  l'intérêr  ,  ne  devoir  ces 
intérêts  que  fur  le  pied  du  denier  ^o  ,  jufqu'au  jour  de  l'Edit  de  1714, 
qui  remettoit  l'intérêt  au  denier  50  -,  que  depuis  il  le  devoit  au  denier 
?c  ;  &  au  denier  10  ,  depuis  l'Edit  de  Juin  1717 '■  ,  qui  permettoic 
de  conftiruer  à  ce  denier. 

M.  de  Parence  ajoute  qu'au  mois  de  Juin  1716  il  a  .été  jugé'q'i'un 
billet  portant  reconnoiffance  d'avoir  reçu  la  fomme  de  1000  liv. 
dont  le  débiteur  promet  pafTer  contrat  de  conftitution  devant  Notaire, 
a  produit  des  intérêts  ,  du  jour  de  fa  conception  ,  quoiqu'il  n'eût 
point  été  ajouté  ,  &  cependant  l'intérêr  ;  parce  que  du  moment  que 
le  principal  eft  aliéné  ,  la  fomme  devient  immobiliaiie  ,  6c  produit 
intérèr  fans  ftipu'.ation. 

i°.  Que  le  débiteur  ne  doir  pas  être  condamné  de  rembourser  le 
principal  ,  quoiqu'il  eut  promis  d'employer  la  fomme  au  remboiule- 
menr  d'un  ancien  créancier  ,  avec  fubrogation  j  parce  qu'il  avoit  fait 
des  offres  au  créancier  ,  lefquclles  avoient  été  déclarées  nulles,  non 
par  le  défaut  de  forma'ité  ,  mais  parce  que  les  offres  étoient  faites  en 
billets  de  banques  prêtés  par  le  nouveau  créancier. 

50.  Que,  quoique  par  l'Edit  du  mois  de  Juin  1714,  les  contrats 
faits  à  un  denier  plus  fort  que  le  denier  50  ,  ayent  été  confirmés , 
bien  que  faits  dans  le  temps  de  la  prohibition  de  continuer  à 
a\itre  denier  qu'au  denier  ço  ;  néanmoins  ,  l'Edit  ne  devoit  être 
entendu  que  des  contrats  faits  en  argent  ,  &  non  en  billets  de 
banque  ;  &  ainfî  l'intérêt  qui  avoit  été  ftipulé  au  denier  40  le  16 
Septembre  1710  ,  fut  réduit  au  denier  50  ,  conformément  à  l'Edit 
de  172.C. 

M.  de  Parence  dir  encore  ,  qu'au  mois  de  Septembre  1-18  ,  il 
a  éré  décidé  en  une  confultation  de  plufieurs  Avocars  ,  qu'il  avoit 
été  licite  d'appofer  dans  Un  conrrat  de  conftitution  au  denier  ;o, 
une  claufe  que  ,  iî  dans  la  fuite  il  furvenoit  un  Edit  portant  per- 
miflïon  de  conftiruer  au  denier  10,  le  débiteur  feroit  tenu  de  rayer 
l'intérêt  au  denier  10,  à  partir  du  jour  de  l'Edit,  ôcque  cène :  con- 
vention devoit  avoir  fon  exécution. 
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Des  rentes  viagères.  On  peut  demander  vingt- 
neuf  années  dy arrérages  d'une  penfion  viagère  : 
cette  rente  ne  fe  preferit  _,  faute  d'être  reconnut 
dans  les  trente  ans* 

1V1.  de   Parence  dit  d'après  Socve  ,  qu'on  ne    peut    demander 
que  dix  années  d'arrérages  d'une   rente  viagère  ,  Cent.  4  ,  c-  1 5  , 

?•   Î7°- 

M.  de  Parence  ajoute  que  le  fieur  Abbé  Fouchct ,  £ar  fa  lettre 
du  9  Septembre  171 5,  lui  mande*  que  Me  du  Cornet  ,  fameux' 
Confulrant ,  eft  d'avis  que  les  penfîons  viagères  ,  qu'on  nomme  ali- 
mentaires ,  fc  paienr  par  année  ,  quoique  le  ritre  de  création 
n'en  patle  point  ,  lïv.  j  ,  cod.  Quando  dies  ,  lïv.  6  ,  tit.  s  *• 

M.  de  Parence  dit  auffi  à  la  date  dû  mois  d'Août  17 16  ,  qu'on 
lui  propofa  la  que  ft  ion  de  favoir  Ci  par  un  contrat  d'ingrès  en 
religion  en  l'AUbaye  de  la  Perrigne,une  penfion  viagère  étant  fti- 
pulée  ,  &c  n'ayant  point  été  exigée  ,  Se  dont  les  débiteurs  n'avoient 
point  donné  de  titre  nouvel  dans  les  30  ans  ,  il  y  avak  lieu  à 
la  prefeription  ,  toute  a&ion  petfonnelle  réfultante  d'un  contrar 
étan:  fujette  à  la  prefeription  ,  que  néanmoins  le  fentiment  le  plus 
commun  fut  que  ces  débiteurs  ne  pouvoient  oppofer  la  prefeription 
•que  pour  les  arrérages  échus  avant  30  ans  ,  Se  qu'une  rente 
viagère  ne  fe  preferit  point  5  parce  que  quotannïs  renafeitur 
obligatïo  ,  Se  que  fi  une  rente  perpétuelle  fe  preferit  ,  c'efl 
parce  qu'il  y  a  un  principal  ,  qui  eft  cenfe  avoir  été  acquitté  , 
faute  par  le  créancier  d'en  avoir  demandé  nouveau  titre  pendant 
30  ans  ,  Se  que  l'accefîbire  fuit  la  nature  du  principal  dans  une 
rente  viagère  qui  eft  ceniee  fe  renouveller  chaque  année  :  c'eft  la 
décifïon  des  arrêtes  de  M.  de  Lamoignon  ,  tit.  des  Prefeription», 
att.  48  :  il  porte  qu'on  peut  ,  nonobftant  le  laps  de  temps,  de- 
mander 19  années  d'une  penfion  annuelle  Se  viagère.  Louis  ,  art. 
446  -,  Duplcflïs,  pag.  514. 

Art.     C  C  C  X  I. 

Si  le  mari  &  fa  femme,  ou  l'ufi  d'eux,  avoient 
vendu  leur  propre  héritage  ik  parrimoine  >  ou 


Des  Acquêts.  59 

partie  d'icelui ,  dont  leur  fut  dû  aucune  fomme 
de  deniers  au  temps  du  décès  de  l'un  d'eux  par 
l'acquéreur  ou  acquéreurs  defdits  héritages  ou 
patrimoine  ,  les  deniers  qui  en  feront  encore 
dûs  au  temps  dudit  décès  reviendront  8c  écrie- 
ront pour  le  tout  à  celui  d'eux,  ou  ifes  hoirs > 
devers  lequel  ledit  héritage  8c  patrimoine  ven- 
du étoit  mouvant  ;  8c  feront  iceux  deniers  cenfés 
8c  réputés  entre  le  fnrvivant  8c  les  héritiers  du 
premier  trépaiTé  defdits  mariés  ,  de  la  nature 
de  propre  héritage  8c  patrimoine,  nonobftant 
qu'il  y  ait  eu  communauté  entre  ledit  mari  8c 
fa  femme. 

L'Article  2.9S  de  la  Coutume  d'Anjou  efl  tout-à-fait  femblable. 

Voir  mon  Commentaire  fur  les  Articles  501,  311  &  348  de  celle 
du  Maine. 

Le  prix  des  propres  efi  un  propre  fictifs  rela- 
tivement aux  conjoints  par  mariage  3  &  les  de- 
niers procédans  de  la  vente  des  propres  _,  ayant 
appartenus  à  l'un  d'eux  ^  n'entrent  point  en  com- 
munauté j  ni  même  dans  le  don  des  meubles  & 
acquêts  y  ainfi.  que  nous  l'expliquerons  fur  l'Art. 
457  ci-après. 

Les  fuccejjlons  fe  partagent  dans  l'état  qu'elles 
fe  trouvent. 

JLi  E  prix  d'un  propre  du  mari  ou  de  la  femme  ,  aliéné  confiant 
leur  mariage  ,  qui  fe  trouve  en  tout  ou  en  partie  entre  les  mains 
de  l'acquéreur  ,  doit  être  réputé  entre  le  furvivant  ôc  les  héritiers 
du  prédécédé  de  même  nature  ,  que  l'héritage  vendu  ;  6c  le  prix 
&  les  deniers  qui  en  font  dûs  ,  ou  que  le  furvivant  a  reçus  ,  ne 
tombent  point  dans  le   don  mutuel  fait  à  fon  profit  j  ces  deniers 
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font  ccnfes  immobiliers  &:  propres   par  fiction  ,  relativement  au 
conjoint    furvivant. 

M.  Pocquet,  dans  fcs  Règles  du  Droit  Français ,  liv.  4,  chap.i, 
du  contrat  de  mariage  Se  de  la  communauté  entre  mari  ôc  femme, 
nomb.  43,  pag.  518,  dit  que  ,  pour  garder  l'égalité  entre  conjoints, 
&  empêcher  les  avantages  indirects  ,  chacun  d'eux  doit  reprendre 
fur  la  communauté  ,  &  fur  les  effets  qui  la  compofent  ,  les 
chofes  qui  leur  font  propres  ,  Se  qui  fe  trouvent  confondues  dans 
la  communauté  ,  comme  les  deniers  dotaux  &  autres  meubles 
ftipuiés  propres  -,  enfembie  le  prix  des  propres  aliénés  de  pair  & 
d'autre  ,  pendant  le  mariage. 

La  loi  au  moment  du  contrat  de  mariage  ayant  fixé  préciiement 
&  d'une  manière  immuable  ,  les  droits  réciproques  des  conjoints , 
&  ayant  diftingué  foigneufement ,  dit  M.  Prévoit  de  la  Janès  ,  en 
fes  Principes  de  la  Jurilprudence  Françaife  ,  au  Tit.  de  la  com- 
munauté ,  fefl.  f,  nomb.  37Z  ,  pag.  95,  ceux  de  leurs  biens  qui 
dévoient  tomber  dans  la  communauté  ,  d'avec  ceux  qui  dévoient 
leur  demeurer  propres  .,  n'a  pas  voulu  que  cet  ordre  ,  qu'elle  éta- 
bli/Toit, pût  être  changé  par  les  dirFérens  événemens  qui  pourroient 
furvenir  pendant  le  mariage  3  envain  auroit  -  elle  exclus  de  la 
communauté  les  biens  propres  des  conjoints  ,  s'ils  pouvoienc  y 
entrer  par  des  aliénations  qui  en  feraient  tomber  le  prix  dans  la 
communauté  ,    &c. 

Et  au  nomb.  373...  chacun  des  conjoints  ,  lors  de  la  difîolution 
du  mariage  ,  reprend  fes  héritages  &  fes  rentes  propres  :  fi 
quelqu'un  defdits  héritages  avoit  été  vendu  durant  le  mariage  , 
ou  quelqu'une  des  rentes  propres  amorties  ,  celui  des  conjoints  à 
qui  ils  appartenoient  ou  fes  héiiricrs  en  reprendront  le  prix  qui 
feroit  entré  dans  la  communauté ,  avec  les  intérêts  depuis  le  jour 
de  la  diiïbluiion  ,  Sec. 

La  première  efpece  de  créance  ,  dit  M.  Pothier ,  en  fon  Traité 
de  la  communauté  ,  part.  4  ,  ch.  1  ,  fit  8.  1  ,  pag.  147,  nomb.  584  , 
que  chacun  des  conjoints  peut  avoir  contre  la  communauté  ,  eft 
la  reprife  de  tout  le  mobilier  que  chacun  des  conjoints  s'eft  , 
par  le  contrat  de  mariage  ,  réfervé  propre  ,  ôc  qui  eft  entré  dans 
la  communauté ,  lors  ou  depuis  le  mariage. 

La  deuxième  efpece  de  créance  de  chacun  des  conjoints  contre 
la  communauté  ,   eft  le  remploi   du   prix    de   fes  propics   aliénés 
dirant  la  communauté. 
Lovfquc  durant  la  communauté  ,  l'héritage  propre  de  l'un  ou 
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de  l'autre  des  conjoints  ,  a  été  aliéné  ,  ou  lorfque  !  a  rente  propre 
jde  l'un  d'eux  a  été  rachetée  ,  Se  que  la  communauté  en  a  reçu  le 
prix  ,  s'il  n'en  a  pas  été  fait  remploi  en  autres  héritages  ou  rentes, 
celui  des  conjoints  ,  à  qui  l'héritage  ou  la  rente  appartenoit,  efl 
créancier   de  la  communauté  de  ce  prix. 

Cela  a  toujours  été  fans  difficulté  ,  lot  {que  par  le  contrat  de 
mariage  ,  il  avoit  été  flipulé  que  chacun  des  conjoints  auroit  rem- 
ploi du  prix  de  fes  propres  aliénés  durant  le  mariage  ;  à  défaut 
de  cette  claufe  par  le  contrat  de  mariage,  ou  du  moins  par  l'alié- 
nation ,  le  conjoint  ne  pouvoit  autrefois  prétendre  aucun  remploi 
ni  reprife  du  prix.  Comme  c'étoit  une  voie  ouveite  aux  conjoints 
de  s'avantager  ,  la  nouvelle  Coutume  de  Paris,  pour  empêcher  les 
avantages  indirects  qui  en  réfuîtoient  ,  a  accordé  la  reprife  du 
prix  ,  quoiqu'il  n'y  eût  aucune  convention  ;  c'efl  la  difpolïtion 
de  l'Article  151  de  la  Coutume  de  Taxis  ,  qui  fait  la  loi  pour 
tout  le  Royaume  ;  cet  Article  a  aulfi  été  inféré  dans  la  Coutume 
d'Orléans  ,  Art.  191. 

Cette  difpofition  de  la  Coutume  de  Paris  ,  efl  principalement 
fondée  fur  ce  principe  ,  qu'il  n'efe  pas  permis  à  l'un  des  conjoints 
par  mariage  ,' d'avantager  l'autre  à  fes  dépens  durant  le  mariage. 
De  -  là  il  fuit  ,  que  l'un  des  conjoints  ne  peut,  à  fes  dépens, 
avantager  la  communauté  durant  le  mariage  :  car,  en  avantageant 
fa  communauté  ,  il  avantage  l'autre  conjoint  ,  pour  la  part  que 
1  autre  con|oint  doit  avoir  dans  les  biens  de  la  communauté ,  lors 
de  fa  diilblution. 

De-là  il  fuit  que  ,  lorfque  le  propre  de  l'un  des  conjoints  a 
été  aliéné  durant  la  communauté  ,  il  doit  lors  de  la  diifoLutjion 
de  la  communauté  avoir  la  reprife  fur  les  biens  de  cette  même 
communauté  ,  &.  de  tout  ce  qui  efl  parvenu  à  la  communauté 
par  l'aliénation  de  ce.  propre  ;  autrement  il  auroit  avantagé  la 
communauté  à  £c%  dépens ,  ce  qui  a  lieu  même  pour  les  Coutumes 
qui  permettent  aux  conjoints  de  s'avantager ,  telle  que  la  nôtre. 
Il  a  paru  qu'il  y  auroit  de  l'inconvénient  de  permettre  dans  ces 
Coutumes  des  avantages  qui  ne  feroient  pas  l'effet  d'une  voîonté 
expreiic   des    parties. 

Suivant  ces  principes,  continue  M.  Pothier,  nomb.  <£$  ,  que  la 
reprife  efl  due  de  ce  qui  eft  parvenu  à  la  communauté  par  l'a- 
liénation du  propre  du  conjoim  ,  cette  reprife  ne  doit  être  ,  ni 
du  prix  auquel  le  propre  a  été  ellimé  par  le  contrat  de  mariage, 
tti  de  celui  qu'il  valojt  iors  de  l'aliénation  j  mais  préciféuwnc  de 
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celui  pour  lequel  il  a  été  vendu  ;  quand  même  il  auroit  été  vendu 
au  -  defïbus  ou  au  -  deflus  de  ce  qu'il  valoit  :  c'eft  ce  qui  eft 
décidé  par  l'art,  zji  de  la  Coutume  de  Paris,  par  lequel  l'ait. 
de  notre  Coutume  doit  être  interprété. 

Non  feulement  le  prix  principal  doit  être  repris  ,  mais  même 
tout  ce  qui  eft  accefTbire  de  ce  prix  ,  &  dont  la  communauté  a 
profité  :  comme  ce  qui  a  été  reçu  pour  pot-de-vin  ,  pour  épingles , 
ou  Tous  quelque  autre  dénomination  que  ce  Toit  ,  foi:  en  argent, 
foit  en  effets  mobiliers ,  même  les  charges  appréciables  à  prix 
d'argent,  qui  ont  été  impofées  à  l'acheteur  ,  fie  dont  la  commu- 
nauté a  profité. 

Par  la  même  raifon  ,  le  conjoint  doit  avoir  la  reprife  du  prix 
des  charges  qu'il  a  impofées  fur  fon  héritage  en  l'aliénant  ,  telles 
qu'un  droit  de  fervitude  ,  lorfque  c'eft  la  communauté  qui  ::i 
profite. 

Il  eft  fans  difficulté  que  la  communauté  ne  doit  les  intérêts  du 
prix  de  la  rente  de  l'héritage  propre  de  l'un  des  conjoints  qu'elle 
a  reçu  ,  que  du  jour  de  la  difïblutiou  de  la  communauté  ;  car 
ils  lui  tiennent  lieu  de  fruits  de  l'héritage  qu'elle  eût  eu  ,  lî  l'hé- 
ritage n'eût  pas  été  vendu. 

La  communauté  ne  doit  les  intérêts  du  prix  de  la  vente  de 
l'héritage  propre  de  i'un  des  conjoints  qu'elle  a  reçus ,  que  du 
jour  de  la  difîblution  de  la  communauté. 

Lorfque  l'héritage  a  été  vendu  pou:  un  feul  prix  avec  les  fruits 
pendans  >  fi  la  communauté  a  duré  au-delà  du  temps  de  la  récolte 
de  ces  fruits  ,  on  doit  déduire  fur  le  prix  ,  celui  des  fruirs  peii- 
dans  i  car  la  communauté  ne  profite  pas  du  prix  defdits  fruirs , 
lefquels  lui  auroknr  appartenus  ,  s'ils  n'cufîenr  pas  été  vendu:  ; 
elle  ne  profite  que  du  furplus  ;  elle  ne  doit  donc  la  reprife  que 
du  furplus. 

Par  la  même  raifon  ,  lorfque  l'un  des  conjoints  a  vendu  durant 
la  communauté  fon  héritage  propre  pour  un  certain  prix  ,  que 
l'acheteur  qui  entroit  en  jouilfànce  du  jour  du  contrat  ,  ne  devoir 
payer  néanmoins  qu'au  bout  de  trois  ans  fans  intérêt  :  fi  la  com- 
munauté a  duré  jufques  fie  au-delà  des  troi*  ans,  le  conjoint  ne 
peut  prétendre  la  reprife  de  ce  prix  ,  que  fous  la  déduction  de 
celui  des  trois  années  de  jouifTance  ,  qui  auroient  appartenu  à  la 
communauté  ,  fie  qui  eft  entré  dans  le  prix. 

Contra  vice  vtrsây  dit  encore  M.  Pothier,  nonib.  ^91  ,  fi  l'on 
des   conjoints   a  vendu  ,    durant   la  communauté  ,  fon    bé*it«ga 
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propre  pour  un  certain  prix  ,  payé  comptant  lors  du  contrat,  & 
à  la  charge  néanmoins  que  l'acheteur  n'entreroit  en  jouiilaïice 
qu'au  bout  de  trois  ans  ,  fi  la  communauté  a  duré  jufqu'à  ce 
temps  ,  ce  conjoint  doit  avoir  la  reprife  ,  nen.  feulement  du  prix 
porté  au  contrat  ,  mais  de  ce  que  l'héritage  auroit  été  vendu  de 
plus  ,  fans  la  réferve  de  ces  trois  années  de  jouiflanoe  qui  en  a 
diminué  le  prix  :  autrement  ce  feroit  une  perte  que  feroit  le 
conjoint  ,  dont  la  communauté  profiteroit  ,  qui  pendant  ces  trois 
ans  a  eu  tout  à  la  fois  la  jouilfance  de  l'héritage  ,  ôc  la  jouif- 
fance  du  prix. 

M.  Malicoftes  dit  fur  cet  article  ,  que  par  la  nouvelle  jurifpru- 
dence  le  remploi  du  prix  des  propres  vendus  ,  foit  du  mari  ou 
•de  la  femme  ,  fe  doit  faire  fur  les  biens  de  la  communauté  , 
mais  que  la  femme  a  cet  ava'itage  ,  qu'elle  efl  remplacée  la  pre- 
mière ,  &  qu'en  renonçant  à  la  communauté  ,  fi  les  biens  d'icelle 
ne  font  fufEfans  ,  fondit  remploi  fe  prend  fur  les  propres  du 
mari  ,  &  que  la  difpolxtion  de  l'article  311  de  la  Coutume  réfor- 
mée de  Paris  a  été  étendue  à  la  Coutume  du  Maine  Se  aux  antres 
qui  ne  parlent  point  des  remploi»  ;  ce  qu'il  dit  même  avoir  été 
jugé  par  Arrêt  confiimatif  d'une  Sentence-  de  la  Sénéchauilee  du 
Mans  ,  en  faveur  de  Marie  Racois ,  Veuve  de  Jean  Guerigné  fieur 
du  Mortier  :  cette  queftion  n'eft  point  du  tout  problématique 
aujourd'hui. 

Le  même  Auteur  dit ,  Se  avec  raifon  ,  que  non  feulement  le  prix 
des  héritages  propres  du  mari  ou  de  la  fjmme  ,  mais  auiïi  le 
prix  des  Bois  de  Haute -Futaye  abactus  fut  lefdits  propres,  eft 
fujet  au  remploi  ,  (avoir  à  l'égard  du  mari  fur  les  biens  de  la 
communauté  feulement  :  il  en  feroit  de  même-des  Bâtimens  qu'on 
auroit  lailTc  tomber  ,  faute  de  réparations-,  celui  à  qui  ils  appartien- 
droieut  en  auroit  récompenfe  fur  la  communauté  ,  fur-tout  fi 
céioit  ceux  de  la   femme. 

M.  Pocquet  approuva  la  note  de  Dupineau  fur  l'art.  196  de  fa 
Coutume  ,  par  laquelle  il  dit ,  que  la  difpofition  de  cet  article  , 
par  laquelle  le  ptix  de  l'héritage  propre  du  mari  ou  de  la  femme, 
vendu  pendant  leur  communauté  ,  dont  les  deniers  fe  trouvent 
entre  les  mains  de  l'acquéreur  ,  étant  «enfé  Se  réputé  de  même 
nature  que  l'héritage  aliéné  ,  doit  être  obfervée  indire&emeflt  ,  & 
ai  tous  les  cas  entre  mari  Se  femme  >  de  forte  que  s'il  y  a  eu 
donation  mutuelle  entre  eux  de  tous  leurs  meybles  fie  du  tiers 
dé  leuts  propres  immeubles   ,   celui  dont,  l'héritage,  a  été  vçndu 


G\  Neuvième  Partie, 

étant  décidé  le  premier  ,  le  furvivant  ne  prendra  pas  le  prix  entier 
de  l'héritage  aliéné  ,  comme  meuble  :  mais  il  en  aura  le  tiers 
feulement  comme  tenant  lieu  de  l'héritage  même ,  fubrogé  en 
fa  place ,  6ç  réputé  de  même  qualité  ,  c'eft-à-dire  ,  immeuble  6c 
propre. 

Et  comme  le  don  mutuel  fait  confiant  le  mariage  entre  con- 
joints ,  ne  porte  ,  fous  la  Coutume  du  Maine  ,  que  fur  les  meubles 
Se  acquêts  de  la  communauté ,  le  lurvivant  ne  pourroit  donc  faite 
entrer  en  fon  don  mutuel  l'action  de  remploi  des  propres  aliénés  , 
qui  auroient  appartenu  au  prédécédé  :  entre  le  lurvivant  6c  les 
héritiers  du  prédécédé  des  conjoints ,  la  fiction  de  notre  article  a 
donc  lieu  ,  tant  pour  le  cas  du  don  mutuel ,  que  pour  le  partage 
de  la  communauté  j  6c  on  doit  foutenir  que  l'action  de  remploi 
des  propres  aliénés  ne  tombe  dans  le  don  fait  pat  un  des  con- 
joints à  l'autre  ,  que  jufqu'a.  la  même  concurrence  ,  que  les  hé- 
ritages propres  du  donateur  ,  pourraient  y  entrer  ,  s'ils  euffent 
été  exiftans  lors  de  fon  décès  :  Voir  mes  notes  fui  l'Article  ;yi 
ci-après. 

MM.  Dupineau  &  Pocquet  étabiifTent  encore  comme  une  maxime 
indubitable ,  que  la  difpofition  des  articles  des  Coutumes  du  Maine 
&  d'Anjou  ,  £c  ia  fiction  qui  y  efl  contenue  ,  doivent  être  renfer- 
mées aux  gerfonnes  du  mari  ôc  de  la  femme  >  Se  qu'à  l'égard  des 
donataires  ou  légataires  étrangers  ,  le  prix  de  l'héritage  propre 
aliéné,  quoique  entre  les  mains  de  l'acquéreur,  leur  appartiendra 
pour  le  tout  comme  pur  meuble  :  voir  l'Arrêt  du  10  lévrier  iC6o, 
rapporté  au  premier  tome  du  Journal  des  Aud.  tiy.  u,ch.  7,  pag.  853, 
Edit-  de  1.7  3  -3 . 

MM.  Dupineau  6c  Pocquet  propofent  une  troifïemc  quefiion  ;  c'e/l 
de  favoir  ,  h  la  mère  héritière  6c  ufufruitiere  de  fon  fiU  décédé  lue 
cédera  en  propriété  au  prix  de  l'héritage  paternel  vendu  comme  étant 
un  pur  meuble  ,  ou  h  elle  n'en  aura  que  l'ufufruit  ,  ahili  que  des  autie» 
immeubles. 

Ils  fuppofcnt  que  le  père  de  fon  vivant  ait  vendu  fon  propre  , 
ôc  que  le  prix  en  fuit  refté  entre  les  mains  de  l'acquéreur  ,  6c 
qu'enluite  le  père  foit  décédé  ,  ôc  après  lui  l'on  fils  unique  ,  ôc  il, 
demandent  fî  la  mere  furvivaote  fuccedera  à  ce  prix  demeuré  entre 
les  mains  de  l'acquéreur  en  pleine  propriété  ,  comme  au. 
meubles  de  fon  fils  j  6c  pour  décider  la  queftion ,  ils  diitinguent 
fi  le  fils  efl  fous  la  tutelle  de  fa  mere  ,  ou  s'il  ell  majeur  :  au 
premier  cas,  ils  décident  gu'clk  n'en  peut  profiter  ôc  avec  raifon, 

l'article 
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l'article  roi  de  l'ordonnance  d'Orléans  y  étant  formel  ,  qui  oblige  les 
tuteurs  d'employer  en  héritages  ou  rentes  les  deniers  de  leurs 
mineurs  ,  &  la  veuve  ne  devant  pas  tirer  fruit  de  fa  négligence. 

Mais  fi  le  fils  décède  majeur,  il  ne  peut  y  avoir  de  difficulté  , 
les  ridions  légales  ,  die  M.  Pocquet ,  ne  devant  pas  être  redoublées 
ni  étendues  d'un  cas  à  un  autre  ,  ni  d'une  perlbnne  à  une  autre  -, 
l'article  311  de  notre  Coutume  parle  de  la  fucceffion  du  prédé- 
cédé ,  il  s'agit  ici  de  la  fucceflïon  du  fils  héritier  du  prédécédé  , 
donc  c'eft  un  autre  cas  ,  notre  Coutume  parle  des  héritiers  du 
prédécédé  ;  il  s'agit  ici  des  héritiers  de  l'héritier  du  prédécédé  , 
donc  ce  ne  font  pas  les  mêmes  perfonnes. 

Pour  quatrième  efpece  ,  f\  ce  n'eft  pas  le  père  décédé  qui  ait 
vendu  l'immeuble  dont  le  prix  eft  dû  -,  mais  fuppofaw  que  l'alié- 
nation ait  été  faite  par  le  fils  même  ,  après  la  mort  de  l'on  père  , 
ou  par  fon  tuteur  ;  ce  qui  peur  arriver  non  feulement  par  le  rachac 
des  rentes  conftituées  ,  qui  font  des  aliénations  forcées  ,  mais  encore 
dans  l'efpece  de  certains  immeubles  périffables  que  les  mineurs  ne 
peuvent  garder  ,  &.  qu'ils  font  obligés  de  vendre  ;  comme  fi 
par  exemple  la  mère  tutrice  de  fon  fils  mineur  a  vendu  l'office 
dont  le  père  étoit  pourvu  ,  &  que  les  deniers  du  prix  fufFent 
entre  les  mains  de  l'acquéreur  ,  lors  du  décès  du  fils  ,  ou  que 
la  mère  les  eût  touchés  auparavant  \  en  ce  cas  ces  deniers  font 
réputés  immeubles ,  à  reflet  d'appartenir  en  propriété  aux  héritiers 
collatéraux  paternels  du  fils  décédé  en  minorité ,  à  l'exclufion  de 
la  mère ,  à  caufe  de  la  fubrogation  légale  ,  introduite  par  l'art.  94 
de  la  Coutume  de  Paris ,  qui  a  été  étendu  aux  autres  Coutumes , 
Se  à  toutes  les  efpeces  d'immeubles  appartenans  aux  mineurs  aliénés 
pendant  leur  minorité. 

Mais  fi  le  fils  ell  décédé  en  majorité  ,  la  fiction  de  la  Coutume 
c?lTe  ,  Se  les  deniers  procédans  de  fes  propres  vendus ,  en  quelque 
main  qu'ils  foient  ,  reprennent  leur  qualité  naturelle  de  meubles  ; 
en  forte  que  la  mère  héritière  mobiliaire  y  fuccédera  comme  à  de 
purs  meubles. 

Il  en  fera  de  même  ,  continue  toujours  M.  Pocquet  ,  fi  le  fils 
majeur  a  vendu  fon  héritage  propre  ,  fuppofç  même  que  le  prix 
en  foit  demeuré  entre  les  mains  de  l'acquéreur  ,  te  qu'il  vienne 
à  décéder  ,  la  mère  furvivante  fuccédera  à  ce  prix  ,  comme  héri- 
tière mobiliaire  ,  à  l'exclufion  des  héritiers  collatéraux. 

Il  faut  donc  tenit  pour  confiant  que  le  prix  provenant  de  la 
vente  des  propres  des  en&ns  décèdes  en  minorité  ,  Se  que  les 
Tom.   III.  E 
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deniers  procédans  du  rachat  des   rentes  qui  leur  étoient  propres , 
font  propres  en  leur  fuccciïlon. 

Il  en  faut  dire  de  même  des  immeubles  acquis  du  prix  de 
leurs  propres  ou  des  deniers  provenans  du  rachat  des  rentes  pro- 
pres à  eux  appartenantes  ,  lefquels  font  propres  en  leur  fuccefïîon 
pour  appartenir  à  leur  héritier  aux  propres  ,  lorfqu'ils  décèdent 
en  minorité  :  voir  M.  Pothier  ,  fur  l'art.  351  de  fa  Coutume  j 
Denifart,  au  mot  Propre,  fUt.  3  ,  au  mot  Succeiïlon,  pag.  151  ôc 
jf3  ,   &  au  mot  Subrogation,  pag.   110. 

Ce  qui  elt  dit  ici  du  remploi  des  propres  ordonné  par  l'article 
54  de  la  Coutume  de  Paris  ,  en  faveur  des  héritiers  du  mineur  , 
n'a  point  lieu  en  faveur  de  l'héritier  de  l'imbécille  ,  de  l'interdit, 
lorfqu'il  décède  en  majorité  :  c'eft  un  des  points  jugés  par  l'arrêt 
du  18  Décembre  1701  ,  rapporté   au  5e  coin,  du  J.  des  Aud. 

On  tient  donc  pour  principe  que  les  fucceffions  fe  partagent 
en  l'état  qu'elles  fe  trouvent  ,  lorfque  le  défunt  décède  en  majorité^ 
ainfî  le  remploi  fait  par  le  mari  des  deniers  provenans  du  prix 
des  propres  ou  des  capitaux  des  rembourfemens  àts  rentes  propres 
de  la  femme  ,  n'eft  propre  que  relativement  au  mari  ,  mais 
acquêt  dans  la  fucceliion  de  la  femme,  s'il  s'agit  de  les  panager 
entre  fes  héritiers   :  Denifart,  au  mot  Remploi. 

P.emploi  de  propres  n'a  point  lieu  fous  la  Coutume  du  Maine, 
Ci  ce  n'eft  dans  le  cas  prévu  entre  conjoints  ,  Se  le  mobilier  d'un 
défunt  ,  ni  fes  acquêts,  n'en  font  point  fufceptibles ,  les  fucceiîîons 
des  majeurs  fe  partageant  &:  fe  conlîdérant  dans  l'eut  où  elles  fe 
trouvent  lors  du  décès  de  celui  de  cujus  ,  point  de  remploi  de 
Coutume   à    Coutume. 

Un  majeur  peut  vendre  fes  propres ,  &  des  deniers  d'iceux  en 
faire  des  acquêts  ,  fans  que  les  héritiers  aux  propres  ayent  droit 
de   s'en  plaindre  \  c'eft  ce  que  nous  avons  vu  fur  l'art.  190. 

De  même  l'on  peut  employer  fon  mobilier  &  la  valeur  de  fes 
acnucts  à  faire  conuiiiite  ou  réédiher  des  Bâtimens  étant  fur  fes 
propres  ,  fans  que  l'héritier  du  mobilier  Se  des  acquêts  ,  ni  les 
légataires  ayent  droit  de  s'en  plaindre  ,  les  fucce.fîons  en  l'un  &: 
l'autre  cas  devant  fe  partager  en  l'état  qu'elles  fe  trouvent.  Voir  à 
ce  fujet  l'ar.  de  Règlement  du  5  Aoilt  1688  ,  rapporté  au  Journ. 
des    Audiences. 

En  Normandie,  H  quelqu'un  a  aliéné  de  fes  propres  ,  les  acquêts 
qu'il  frit  leur  font  de  droit  fubroges  ,  &  tiennent  la  même  nature 
que  les  propres  aliénés  ,  de  manière  que  fi  celui  qui  les  a  vendus, 
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décède  domicilié  fous  la  Coutume  de  Normandie  ,  il  faut  remplacer 
les  propres  aliénés  en  faveur  de  l'héritier  qui  y  auroit  fuccédé. 

Mais  quand  celui  qui  a  aliéné  des  propres  iîtués  en  Normandie, 
demeure  ou  décède  domicilié  dans  le  relfort  d'une  autre  Coutume, 
telle  que  celle  du  Mains  ,  fon  mobilier,  ni  le  prix  qui  refte  du  de 
la  vente  de  ces  propres  ,  ni  les  acquêts  qui  en  proviennent  ,  ne 
font  point  affujettis  à  ce  remploi  ,  ni  ne  peuvent  en  tenir  lieu  : 
Denifartdit  l'avoir  vu  ainfi  juger  au  Châtelet ,  en  i'année  1756  ,  6c 
ces  maximes  ne  me  paroiflent  pas  devoir  être  mifes  en  problème. 

Par  Arrêt  rendu  le  3 1  Août  1709  ,  entre  le  fîeur  le  Balleur  du 
Gruau  ,  8c  la  Demoifelle  le  Balleur  ,  veuve  Lambert  ,  fa  Sœur , 
au  fujet  du  partage  des  biens  de  la  fuccelîion  du  lîeur  François 
le  Balleur  leur  père  ,  rapporté  dans  la  Compilation  de  M.  de 
Parence  ,  il  a  été  jugé  que  l'on  devoit  partager  les  fuccsfîîons  en 
l'état  qu'elles  fe  trouvent ,  fans  aucune  récompenfe  au  pront  de  la 
Demoifelle  Lambert  ,  en  ce  que  par  les  partages  faits  entre  erlx 
des  fuccellions  paternelles  6c  maternelles  ,  il  n'étoit  échu  au  heur 
François  le  Balleur  que  des  effets  maternels  ,  que  la  Demoifelle 
le  Balleur  prétendoit  devoir  être  réputés  paternels  jufqu'à  concur- 
rence de  ce  qui  avoir  pu  appartenir  audit  défunt ,  û*  on  avoit 
fait  deux  partages  l'épatés  :  voir  ce  que  j'ai  écrit  fur  l'art.   i$6. 

M.  de  Parence  nous  dit  encore  que  le  2  5  Juin  1 704 ,  il  rendic 
une  Sentence  arbitrale  qui  fut  fuivie  d'une  tranfaction  devant  Me 
Martigné  ,  entre  les  Cries ,  héritiers  paternels  ,  6c  la  veuve  Petit ,  hé- 
ritière maternelle  de  la  Demoifelle  Orry  ,  femme  de  Me  Jacques 
Guerin  ,  Procureur  en  l'Election  ;  ôc  qu'il  décida  que  les  Succéd- 
ions collatérales  fe  partagent  en  l'état  qu'elles  fe  trouvent  ,  6c 
que  les  héritiers  paternels  a'étoient  pas  fondés  à  demander  récom- 
penfe de  la  moitié  des  retours  de  partages  acquittés  pendant  la 
communauté  d'Orry  ,  8c  la  Trepereau  fa  femme  ,  père  ôc  mère 
de  la  Demoifelle  Guerin  ,  fur  l'Hôtellerie  du  Pot-d'Etain,  appar- 
tenante à  la  mère  ,  parce  que  le  remploi  n'a  lieu  qu'entre  mari  6c 
femme  ,  ou  leurs  héritiers  ;  mais  que  quand  ils  ont  lai  lie  ces 
enfans  décédés  majeurs  ,  ces  enfans  ont  confondu  en  leurs  p&r- 
fonnes  la  qualité  de  créanciers  6c  de  débiteurs  ,  ôc  qu'il  ne  s'agit 
plus  que  de  leur  fuccelîion. 

Il  11  y  a  point  de  remploi  de  Coutume  à  Cou- 
tume  j  &  les  fuçceffîons  Je    prennent    en   l'ctat 
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qu'elles  fe  trouvent.  Explication  de  ces  deux 
propojitions  :  Comment  le  remploi  eft  du  de  la 
vente  d'un  propre  fitué  au  Maine  _,  appartenant 
au  mari  ou  à  la  femme  demeurans  en  Norman- 
die ;  ou  d'un  propre  fitué  en  Normandie  _,  appar- 
tenant au  mari  ou  à  fa  femme  demeurans  au 
Maine. 

±H  OU  S  avons  déjà  dit  en  plufîeurs  endroits  de  ce  Commentaire , 
<]uc  les  fucceffions  des  majeurs  le  prennent  en  l'état  qu'elles  fe 
trouvent  ,  &  que  lorsqu'un  Normand  décède  après  avoir  vendu 
Tout  ou  partie  de  fes  propres  finies  dans  les  Provinces  du  Maine 
&  d'Anjou  ,  qu'il  n'y  a  poinr  de  remploi  à  demander  par  les 
héritiers  qui  auraient  fuccédé  aux  propres  vendus  ,  .ni  fur  le 
mobilier  ,   ni  fur  les   biens  fitués  en  Normandie. 

Nous  avons  dit  de  même  ,  qu'un  Manceau  ,  par  exemple  , 
pouvoir  vendre  tous  fes  propres  de  Normandie ,  &  que  lorfqu'il 
feroit  queftion  de  partager  fa  fucceifion  ,  qu'elle  feroit  prife  dans 
l'état  où  elle  fe  trouveroit  ,  ne  coniîdérant  que  les  biens  qu'il 
auroir  lailTé  ,  fans  que:  les  héritiers  qui  auroient  été  fondés  à 
fuccéder  aux  propres  vcnJus  ,  euflent  droir  de  s'en  plaindre  ,  ni 
quÙls  fuflent  fondés  à  en  demander  le  remploi. 

Mais  dans  l'une  Se  l'autre  efpece  ,  quoiqu'il  n'y  ait  point  de 
remploi  de  Coutume  à  Coutume,  il  les  propres  vendus  appartenoient 
à  cens  mariés  ,  on  doit  dire  que  le  remploi  en  eit  dû  au  profit 
des  héiitiers  de  celui  des  conjoints  à  qui  lefdits  propres  appartenoient: 
<e  n'eft  point  là  le  cas  de  prétendre  que  la  Coutume  de  Nor- 
mandie ne  peut  faire  la  loi  pour  des  biens  qui  dévoient  être 
régis  par  la  Coutume-  du  Maine  ,  &:  vice  versa  ,  que  la  Coutume 
du  Maine  ne  peut  faire  la  loi  pour  des  biens  régis  par  celle  de 
Normandie. 

Parce  que  dans  la  première  hypothefe,  ce  font  moins  les  Arriclcs 
6<i  Se  107  du  Rég'emenr  des  placités  du  Parlement  de  Rouen  , 
qui  décident  du  remploi  pour  les  biens  fitués  au  Maine  i  &:  dans 
le  fcco:id  cas  ,  c'tft  moins  l'.uticlc  511  de  la  Coutume  du  Maine 
qui  fait  la  loi  pour  le  remploi  des  propres  vendus  en  Normandie, 
que  notre  Droit  Français  a.lmis  &:  reçu  pour  toutes  les  Coutu- 
*.;,  ,    qui  ne  veut  pas  qu'un  des  conjoints  puilTe  s'enrichir  au  dé- 
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triment  de  l'autre  ,  ni  de  fes  héritiers  :  d'ailleurs ,  lorfque  k$ 
conjoints  par  mariage  font  demeurans  en  Normandie,  &  que 
Tun  d'eux  vend  fes  propres  fîmes  au  Maine  ,  il  eft  inconteftable 
que  le  remploi  en  eft  dû  aux  héritiers  de  celui  à  qui  appartenoient 
les  propres  aliénés  ,aux  termes  des  articles  301,  311  ,  511  &  348 
de  notre  Coutume  qui  régifïbit  lefdits  biens,  ôc  l'article  ut  de 
la  Coutume  de  Paris  ,  interprétatif  des  articles  de  celle  du  Maine, 
le  porte  en  termes  exprès. 

Je  ne  fais  donc  aucun  doute  que  le  mari  de  Normandie  ne 
foit  tenu  de  faire  raifon  aux  héritiers  de  fa  femme  ,  du  remploi 
des  propres  iîtués  fous  les  Coutumes  du  Maine  Se  d'Anjou  ,  que 
lui  &:  fa  femme  auroient  vendus  conjointement  ,  ou  même  qu'elle 
feule  auroit  aliéné,  duement  autorifée  de  l'on  mari  ,  dès  lors  qu'il 
feroit  confiant  que  le  mari  auroit  profité  des  deniers. 

Et  il  en  faut  dire  de  même  d'un  mari  Manceau  ou  Angevin, 
dont  la  femme  auroit  vendu  les  propres  qu'elle  avoit  en  Norman- 
die ,  ledit  mari  étant  tenu  d'en  faire  le  remploi  aux  héritiers 
d'icelle  ,  iî  elle  vient  à  le  prédécéder. 

Si  le  contrat  de  mariage  des  uns  ou  des  autres  contenoit  une 
claufe  expreffe  de  remploi  ,  la  queftion  ne  feroit  point  problé- 
matique ,  les  conjoints  s'étant  fait  la  loi. 

Il  réfulte  des  mêmes  principes  que ,  fî  le  mari  Manceau  a  vendu 
tout  ou  partie  de  fes  propres  iîtués  en  Normandie  ,  6c  qu'il  vien- 
ne à  prédécéder  ,  que  fa  veuve  acceptant  la-  communauté  ,  fera 
tenue  de  faire  raifon  aux  héritiers  de  fon  mari  ,  du  remploi  dcC- 
dits  propres  qu'il  aura  aliénés  ,  fauf  à  en  partager  les  deniers  entre 
les  héritiers  du  mari  ,  fuivant  &  aux  termes  de  la  Coutume  du 
Maine  r  qui  conhdere  ces  deniers  de  remploi  comme  meuble! , 
fie  non  comme  propres  &  reprélentatifs  des  fonds. 

Et  enfin  ,  fî  le  mari  Normand  vend  fes  propres  fîtués  fous  les 
Coutumes-  du  Maine  &  d'Anjou ,  &  qu'il  vienne  à  prédécéder  fa 
femme  ,  fî  elle  accepte  fa  fucceffion  ,  il  paroît  fans  difficulté  qu'elle 
ne  peut  empêcher  le  remploi  des  propres  de  fon  mari  qui  ont  été 
aliénés  ,  qui  ,  fuivant  les  articles  540  de  la  Coutume  du  Maine, 
318  de  celle  d'Anjou  ,  &  410  de  celle  de  Normandie  ,  n'a  pu 
avantager  fa  femme  au  préjudice  de  fes  héritiers  directement  ni 
indirectement  ;  ce  qui  arriveroit  cependant  ,  (î  le  mari  Normand 
eût  pu  vendre  Cts  propres  fîtués  fous  les  Coutumes  du  Maine  5c 
d'Anjou  ,  fans  qu'il  y  eût   lieu   au  remploi. 

Sous  les  Coutumes  du  Maine  8c  d'Anjou ,  nous  fuivons  des  ma- 
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aimes  oppofées  à  l'Arrêt  du  17  Mars  1769,  rendu  en  la  première 
Chambre  des  Enquêtes,  au  rapport  de  M.  de  Chabenat  de  Malmai- 
fon  ,  confirmatif  d'une  Sentence  du  Siège  de  la  Rochelle  ,  rapporté 
par  Denifart,au  mot  Remploi  ,  par  lequel  il  a  été  décidé  que  dans 
la  Coutume  de  la  Rochelle  ,  il  n'y  avoit  point  de  remploi  en 
faveur  des  collatéraux  ,  qui  dévoient  prendre  la  fucccifion  telle 
qu'elle  fe  trouvoit  ,  qu'il  falloir  restreindre  fous  cette  Coutume  à  la 
femme  feule  l'action  de  remploi  ,  mais  que  l'ufage  n'avoir  jamais 
rté  de  donner  aux  héritiers  des  propres  ,  l'action  du  remploi  des 
biens  de  leurs  parens  ,  lorfqu'ils  avoient  été  aliénés  ,  à  moins 
de  Stipulation  au  contraire  dans  le  contrat  de  mariage  3  c'eft-à-dire 
à  moins  qu'il  n'y  eue  été  flipulé  qu'en  cas  de  vente  des  propres  , 
le  remplacement  en  fera  fait  en  d'autres  biens  ,  le  mari  ne  devant 
pas  alors  profiter  de  la  négligence  à  faire  le  remploi. 

L'Article  151  de  la  Coutume  de  Paris ,  que  nous  fuivons  à  la 
lettre  ,  a  enchéri  fur  les  difpofïtions  des  articles  5 1 1  de  la  Cou- 
aune  du  Maine  ,  tii  19S  de  celle  d'Anjou. 

Si  le  mari  laiffe  preferire  de  fes  héritages  ou 
rentes  qui  lui  /aient  propres  ^  il  en  a  la  reprife 
fur  la  communauté j  comme  en  auroit  la  femme  : 
Remploi  des  propres  aliénés  du  mari  &  de  la 
femme  3  ne  fe  fait  point  par  compenfation  _, 
chacun  reprend  ce  qui  lui  ejl  du  ;  les  acquêts 
donnés  en  remploi  aux  enfans  y  ne  fe  partagent 
point  comme  propres.  Le  remploi  fe  fait  fur  les 
meubles  &  acquêts  diftributivement  ;  à  Vaine 
noble  appartiennent  les  meubles  donnés  en  rem- 
ploi j  &  les  deux  tiers  des  acquêts  donnés  en 
remploi. 

J_iE  13  Avril  1703  ,  M.  de  Parence  nous  dit  ,  que  lui  ,  M. 
Grillon  &  Gafnier ,  Confeillers  au  Pré  idial  du  Mans,  décidèrent 
entr'autres  queftions  qu'un  mari  ayant  laiiTe  perdre  par  fa  négli- 
gence un  contrat  qui  faifoit  partie  de  fes  propres  ,  fes  héritiers 
étoient  bien  fondés  à  demander  la  récompenfe  fur  la  communauté. 
On  difoit   pour  la  veuve  que  la  preferiition  qui  regardoit  uu 
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propre  romboir  en  perte  aux  héritiers  des  propres  ,  mais  on  jugea 
au  contraire  que  c'étoit  une  perte  de  communauté  ,  &.  que 
la  prescription  étant  acquii'e  au  débiteur  pendant  la  communauté, 
c'étoit  une  prefeription  de  paiement  qui  avoit  été  fujette  à  rem- 
ploi. De  Renuiîbn  ,  de  la  Communauté ,  ie  part.  chap.  7,  nomb. 

44. 

Le  11  Juin  1-0;, en  procédant  au  partage  des  biens  de  M.  le 
Président  de  Montéard  ,  Se  la  Dame  Marais  ion  époufe  ,  il  fur, 
décidé  : 

i°.  Que  lorfqu'il  s'agit  de  faire  le  remploi  des  propres  aliénés  , 
tant  du  mari  que  de  la  femme  ,  la  compentation  ne  doir  poinc 
fe  faire  jufqu'à  concurrence  ,  Ce  faire  iîmpiement  le  remploi  de 
l'excédant  3  mais  que  la  claufe  du  contrat  de  mariage  qui  porte 
qu'au  cas  d'aliénation  remploi  fera  fait  ,  doit  être  exécutée,  lors- 
qu'un des  enfans  a  intérêt  que  cela  fe  faiTe  ainfî  :  Journal  des 
Aud.   tom.    f  ,  liv.  6  ,    ch.   ij. 

i°.  Que  les  meubles  &:  acquêts  donnés  en  remploi  ne  font 
pas  fubrogés  aox  propres  aliénés  ,  c'eft-à-dire  qu'entre  les  enfans 
des  conjoints  ,  ces  meubles  Se  acquêts  ne  fe  partagent  pas  comme 
propres  ,  mais  comme  meubles  6c  acquêts  :  parce  que  l'action  de 
remploi  tfeft  im  mobiliaire  qu'entre  conjoints  ,  pour  qu'elle  n'en: te 
point  en  communauté  ,  ni  dans  le  don  mutuel  :  mais  elle  eft 
mobiliaire  à  l'égard  des  héritiers  tant  en  directe  que  collatérale,, 
nonobstant  qu'on  puiife  dire  que  cette  maxime  autorife  les  avan- 
tages indirects  ;  un  perc  pouvant  aliéner  tous  les  propres  pour 
groflîr  fa  fucce.'fion  mobiliaire  en  faveur  de  fon  aine  noble  : 
mais  puifqu'étant  veuf  il  peut  aliéner  fon-  bien  ,  fans  qu'il  y  air 
lieu  au  remploi  ,  il  eft  viiîbîe  que  l'action  de  remploi  n'a  lieu 
qu'entre  conjoints  ,  pour  éviter  les  avantages  indirects  que  le 
mari  &:  la  femme  pourroient  fe  faire  par  l'aliénation  de  leurs- 
propres. 

De  ce  principe  que  l'action  de  remploi  eft  mobiliaire  entre 
enfans  ,  on  pourroit  conclure  qu'elle  appartient  à  l'aine  noble ,  à 
l'excluuon  de  ies  cadets  ;  cependant  on  jugea  le  contraire  ,  parce 
que  comme  c'eft  un  ufage  certain  dans  la  Province  que  le  rem- 
ploi fe  fait  fur  les  meubles  ôc  acquêts  diftributivement  ,  nou: 
décidâmes  ,  dit  M.  de  Parcnce  ,  qu'à  l'ainé  noble  appartiennent  le.; 
meubles  donnés  en  remploi  ,  Se  les  deux  tiers  âcs  acquêts  ,  &: 
que  l'autre  tiers  appartient  aux  cadets. 
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Somme  due  à  un  majeur  _,  pour  retour  de 
partage  ;  ou  pour  le  prix  d'un  héritage  _,  ejl  meuble» 

IVJ. .  de  Parence  dit  ,  d'après  M.  de  RenufTon  ,  dans  fon  Traité 
de  la  Subrogation  ,  qu'une  fomme  due  à  un  majeur  pour  retour 
de  parcage  ,  retoui  d'échange  ,  ou  pour  le  prix  d'un  immeuble 
propre  vendu  ,  encore  qu'elle  fort  payable  à  longs  termes ,  &:  qu'elle 
Toit  deptis  paiTée  entre  les  mains  d'un  mineur  ,  eft  meuble  , 
Traité  des  Droits   incorporels  ,  ta.   i. 

Le  remploi  ejl  une  aclion  mobiliaire.  SucceJJlons 
entre  roturiers  fe  prennent  en  Vétat  qu  elles  fe 
trouvent  ;  Jî  un  père  roturier  aliène  les  biens  de 
fa  femme  noble  pour  préjudiciel  à  Vaine  _,  lors 
des  deux  fuccejjlons  ouvertes  _,  la  fuccejjlon  pa- 
ternelle doit  rapporter  à  la  maternelle  le  prix 
des  aliénations  _,  pour    être  partagé  noblement. 

1V1.  Chouet ,  héritier  par  bénéfice  d'inventaire  de  M.  &  Madame 
du  Earil  ,  ayant  prétendu  contre  le  Sieur  du  Jariel  ,  qu'il  n'y 
avoir  point  de  confulîon  des  deux  hérédités ,  8c  qu'avant  de  pro- 
céder aux  partages  ,  il  falloit  rétablir  le  fond  des  deux  fuccef- 
fîons  ,  M.  de  Parence ,  comme  il  le  rapporte  à  la  date  du  mois 
de  Décembre  1 704  ,  fit  voir  que  ces  réparations  5c  ces  diftindiions 
de  fonds  des  deux  fucceulons  ne  fe  pratiquent  que  quand  on  les 
partage  inégalement,  comme  quand  le  père  eft  noble  &  la  femme 
roturière  ,  ou  au  contraire  >  car  alors  il  faut  néceflairement 
procéder  au  remploi  ,  autrement  ce  feroit  frauder  la  Coutume  *, 
un  pcie  roturier ,  par  exemple  ,  en  aliénant  tous  les  propres  de  fa 
femme  noble  ,  priverait  fon  aine  de  fon  droit  d'ainefle  ,  fi  os 
des  fucceXions  ouvertes  ,  la  fucceilion  paternelle  ne  rapportoit  à  la 
fucceifion  maternelle  le  prix  des  aliénations ,  pour  être  partagé 
noblement  :  mais  quand  les  deux  fuccefllons  fe  partagent  également  Se 
que  les  enfans  en  font  héritiers  ,  le  remploi  eft  inutile  ,  étant  en  !a 
3rt>erti  de  V aine  ,  qui  a  le  droit  de  l'hommage  ,  de  payer  ù  part 
en  argent,  ou  plutôt  de  la  compenser  ,  pour  ce  qui  lui  eft  da. 
pour  fa  part  du  remploi  ,  ne  portant  pas  plus  de  dettes  que  les 
Fui  nés. 


Des  Acquêts.  73 

A  la  date  du  mois  d'O&obre  1 7 1  o  ,  M.  de  Parence  dit ,  qu'on 
lui  propofa  une  queflion  formée  entre  les  héritiers  paternels  Se 
maternels  de  Me  François  DoifTeau,  vivant,  Greffier  Criminel  de  11 
Sénéchaufïee  du  Mans. 

Par  contrat  de  mariage  de  fes  père  &  mère  ,  la  femme  avoir 
apporté  au  mari  1600  iiv.  en  argent  ,  laquelle  Comme  étoit  fti- 
pulée  propre  à  elle  &  à  ceux  de  fon  eftoc  &:  ligne  ,  auquel 
effet  elle  ieroit  employée  en  fonds  d'héritage  ,  Se  au  défaut  par 
le  mari  qu'il  en  faifoit  dès  lors  alTïgnat  fpécial  fur  tous  fes  biens. 

De  leur  mariage  étoit  ifTu  François  DoifTeau  ,  de  cujus  bonis  , 
&  dans  le  partage  de  fes  biens  ,  les  héritiers  maternels  préten- 
dirent qu'ils  dévoient  reprendre  cette  fomme  de  1600  liv.  à  caufe 
de  la  réalifation  ;  mais  M.  de  Parence  répondit  fort  do£tem«nt 
qu'ils  n'y  étoient  pas  fondés  ,  &  que  le  fils  ayant  été  fait  héritier 
de  fon  père  &  de  fa  mère  ,  il  avoir  confondu  les  actions  qu'il 
pouvoir  avoir  contre  fon  père  qui  avoir  furvècu  ,  6c  contre  qui  il 
n'avoir  point  intenté  d'action  -,  laquelle  étant  éteinte  par  la  con- 
fusion que  le  fils  avoit  faite  de  l'addition  d'hérédité  de  fes  père  Se 
mère  ,  elle  ne  pouvoir  plus  revivre  dans  la  perfonne  de  fes 
héritiers  maternels. 

Je  déciderois  la  même  chofe  ,  lorfqu'un  Manceau  ayant  pris 
femme  en  Normandie  ,  dotée  d'une  fomme  d'argent  que  le  mari 
fe  feroit  obligé  de  remplacer  ,  &  à  défaut  l'auroit  confïgnée  fur 
tous  fes  biens  ,  dans  la  fuccelîîon  du  fils  qui  auroit  furvècu  fes 
père  &  mère  ,  je  ne  penferois  pas  que  les  héritiers  maternels 
fuirent  fondés  à  venir  revendiquer  la  rente  dotale. 

Ces  principes  fe  trouvent  écrits  dans  les  A£tes  de  notoriété  de 

M.  le  Camus Les  fucceffions  fe   partagent  en   l'état  qu'elles 

font  ;  à  l'égard  des  dettes  acquittées  par  le  tuteur ,  étant  éteintes, 
elles  ne  peuvent  revivre  au  profit  du  co-héritier  contre  les  co-hé- 
ritiers  ,  même  les  dettes  immobiliaires  ,  pag.  ioz ,  Dupleffis  ,  Coa- 
fultation,  15. 

Art.     C  C  C  X  I  I. 

AuiTi  fi  l'un  d'iceux  conjoints  avoir  amorti 
la  rente  ou  autre  charge  qui  avoit  été  due 
fur  le  propre  héritage  Ôc  patrimoine  de  l'un 
defdits    conjoints  ,  &    au  temps   du    décès  de 
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l'un  d'eux  ,  les  deniers  defdits  amorti îfemens 
ou  partie  d'iceux  ,  fuiîent  encore  dûs ,  celui 
d'eux  au  profit  Ôc  décharge  duquel  feroit 
fait  ledit  amortifTement  ,  fur  fon  propre  hé- 
ritage &  patrimoine  ,  eft  tenu  payer  tous 
iceux  deniers  dûs  ,  parce  qu'ils  viennent  du 
tout  à  fon  profit  ,  acquit  3c  décharge  ,  non- 
obftant  qu'il  y  ait  communité  comme  delfus. 

Voir  les  Articles  197  &  298  de  la  Coutume  d'Anjou  ,  qui  répondeur 
à  celui-ci. 

Récompenfes  &  indemnités  ducs  au  furvivant 
des  conjoints  _,  ou  aux  héritiers  du  prédécédé  y 
pour  dettes  payées  &  acquittées  des  deniers  de 
la  communauté  3  &  dont  elle  nétoit  point  chargée. 

Du  mi- denier  du  pour  l'amortijjement  des 
rentes  &  charges  fur  les  propres  de  Vun  des 
conjoints. 

Voir1  mon  Commentaire  fur  l'Art.   301  ei-deiTus ,  relativement  au 
mi-denier  dû  à  l'un  des  conjoints  ,  ou  aux  héritiers  d'icelui. 

I  OUR  que  l'adtion  de  récompenfe  ait  lieu,  deux  chofes  doivent 
concourir  ,  qu'il  y  ait  un  des  conjoints  qui  profite  ,  &  qu'il  en 
coûte  à  la  communauté  ;  c'eft  le  cas  prévu  par  cet  Article. 

Les  conjoints  doivent  réciproquement  fe  faire  raifon  de  !a 
moitié  des  fommes  qui  ont  été  tirées  de  la  communauté ,  pour 
payer  &  acquitter  les  dettes ,  foit  mobiliaires ,  foit  immobiliaircs , 
dont  la  communauté  n'etoit  point  chargée  j  Se  il  ces  dettes  ont  été 
acquittées ,  par  exemple  ,  à  la  décharge  de  la  femme ,  ôc  qu'elle  ou 
fes  héritiers  viennent  à  renoncer  à  la  communauté  ;  en  ce  cas  le 
mari  ou  fes  héritiers  doivent  être  rembourfés  &:  indemnités  de  la 
totalité  des  fommes  tirées  de  ladite  communauté  ,  ou  com- 
penfation  doit  en  être  foite  avec  les  repriles  matrimoniales  dues  à 
la  femme  ou  à  fes  héritiers. 

Au  contraire  h"  c'eit  la  femme  qui  doit  la  récompenfe ,  elle  »s 
£ai;  confuuon  de  rien  fur  elle  ,  iorlqu'clle  a  renoncé  à  la  coraœu- 
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Hanté  ,  mais  elle  doit  le  total  à  fon  mari  ou  à  fes  héritiers  -,  ces 
maximes  fourFrent  cependant  une  exception  aux  termes  des  Art. 
î.44  &  145  de  la  Coutume  de  Paris  ,  &  198  de  celle  d'Anjou, 
qui  fymbolife  avec  la  notre.  Si  une  rente  que  devoit  l'un  des 
conjoints  a  été  rembourfée  des  deniers  de  la  communauté  ,  ce 
conjoint  ou  fes  héritiers  ne  peuvent  être  forcés  ,  lors  de  la  dif- 
folution  de  la  communauté  ,  de  rembourfcr  moitié  de  ce  qui  a 
éré  payé  pour  ledit  rachat  ,  mais  ils  font  reçus  à  continuer  à 
l'autre  conjoint  ou  aux  héritiers  d'icelui  ,  moitié  de  ladite  rente, 
&  à  lui  en  payer  les  arrérages  du  jour  de  la  difïblution  de  la 
communauté  ,  jufqu'au  temps  du  rachat  qu'ils  en  pourront  faire  à 
leur  volonté. 

Et  Ci  la  rente  rembourfée ,  étoit  due  par  la  femme  ,  &  qu'elle 
ou  fes  héritiers  viniTent  à  renoncer  à  la  communauté  ,  alors  elle 
ou  fes  héritiers  font  tenus  de  faire  ôc  continuer  la  rente  en  entier 
à   fon  mari  ou  à  fes  héritiers. 

Nul  doute  que  fi  l'un  des  conjoints  avoir  compofé  avec  fon  créan- 
cier pour  amortir  une  rente  qu'il  lui  faifoit  ,  &  que  les  deniers 
ne  fuiTènt  pas  payés  lots  &:  au  temps  de  la  dilfolution  de  la 
communauté  ,  que  le  conjoint  qui  feroit  tenu  de  la  rente  feroit 
feul  obligé  de  les  fournir  -,  l'autre  conjoint  ni  la  communauté 
qui  règne  entre  eux  ,  n'étant  aucunement  tenus  de  décharger  les 
propres  de  communauté. 

M.  Pothier  traite  ces  queftions  en  fon  Traité  de  la  Communauté , 
tom.  1  ,  part.  4,  ch.  1  ifcft.  1  ,  art.  z  ,  nomb.  61  f  ,  pag.  187.  En 
cas  d'acceptation  de  la  communauté  ,  dit  ce  favant  Jurifconfultc  , 
l'héritier  du  conjoint  débiteur  de  la  rente  ,  écant  propriétaire  pour 
moitié  des  biens  de  la  communauté  ,  confond  fur  lui  la  moi- 
tié de  cette  rente  ,  dont  il  eft  débiteur  envers  la  communauté  ,  6c 
il  n'eft  tenu  de  la  continuer  à  l'autre  conjoint  ,  que  pour  la  moitié 
qu'a  l'autre  conjoint  dans  les  biens  de  la  communauté. 

Mais  fi  l'héritier  de  la  femme  débitrice  de  la  rente  renonçoit  à  la 
communauté,  n'ayant  rien  dans  les  biens  de  la  communauté  au  moyen 
de  cette  renonciation  ,  ôc  le  mari  en  demeurant  feul  propriétaire ,  il 
feroit  tenu  de  continuer  la  rente  pour  le  total  au  mari. 

Si  c'étoit  une  rente  due  par  le  mari ,  qui  eût  été  rachetée  des 
deniers  de  la  communauté  ,  il  n'y  auroit  lieu  à  la  difpolition  de 
ces  articles  ,  que  dans  le  cas  de  l'acceptation  de  la  communauté 
par  la  femme  ,  ou  fes  héritiers  :  en  cas  de  renonciation  ,  il  fe 
ieroit  une  entière  conluiïon  &  extinction  de  la  rente.  Relativement 
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à  cette  rente,  dont  l'un  des  conjoints  devient  débiteur  envers  l'autre 
ou  envers  fes  héritiers. 

Je  fuis  du  fentiment  de  ceux  qui  penfent  que  ce  n'eft  point  la 
même  rente  en  nature  qui  a  été  rachetée  des  deniers  de  la  commu- 
nauté ,  mais  une  nouvelle  rente  ,  que  le  conjoint  qui  en  eft  débiteur, 
eft  cenle  potefiate  Jur:s  avoir  conltitué  au  profit  de  l'autre  pour 
le  prix  de  la  fomme  rirée  de  la  communauté  pour  racheter  Se  éteindre 
l'ancienne  :  Ci  la  rente  éteinte  étoic  donc  foncière  ,  celle  dont  fe 
charge  le  conjoint  n'eft  donc  point  pour  cela  foncière  ,  elle  n'eft 
que  pure  hypothèque  ,  comme  repréientative  des  deniers  qui  ont 
fervi  à  faire  le  rachat  de  ladite  rente  foncière. 


DIXIEME     PARTIE. 

JlLN  la  dixième  Partie  eft  traité  des  Douaires 
que  les  femmes  prennent  fur  l'héritage  de  leurs 
maris. 

Des  Douaires, 

JLiE  fommairc  de  cette  dixième  Pattie  ,  dit  le  Commentateur  de 
la  Coutume  d'Anjou  ,  eft  que  le  douaire,  foit  coutumier,  foit  con- 
ventionnel ,  eft  dû  à  la  femme  du  jour  de  la  mort  de  fon  mari , 
art.  199  d'Anjou  ,  &  j  i  ]  du  Maine  :  ou  de  la  Prodigalité  Se 
diïïipation  de  Ces  biens ,  art.  3  1  9  d'Anjou ,  Se  3  3 1  du  Maine. 

Le  douaire  eft  Tufufruit  de  tous  les  immeubles  du  mari  ,  art. 
199  &  301  d'Anjou  ,  Se  313  Se  316  du  Maine  j  Se  il  compete  à 
la  femme,  tant  fur  les  immeubles  dont  le  mari  étoit  Seigneur  au 
temps  des  époufailles  ,  art.  199  d'Anjou  ,  Se  3 1 3  du  Maine  , 
quoiqu'il  les  eût  depuis  vendus  fans  le  confentement  d'icelle  fem- 
me ,  art.  306  d'Anjou  ,  Se  3  1  9  du  Maine  ,  que  fur  ceux  dont  il 
étoit  Seigneur  au  temps  de  fon  décès  ,  art.  199  d'Anjou  ,  &  3 1 3 
du  Maine  ,  même  fur  ceux  qui  lui  font  échus  de  fucceifions  col- 
latérales ,  art.   30f  d'Anjou  &  518  du  Maine. 

La  femme  a  même  douaire  fur  les  biens  des  fucceffions  directes, 
échues  depuis  la  mort  de  fon  mari ,  art.  304  fie  505  d'Anjou  ,  Se 
317  &   318  du  Maine. 
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Le  douaire  eft  du  à  la  femme  entier  ,  autant  que  faire  fe  peut, 
art.  jo->  d'Anjou  ,  &  310  du  Maine  ,  fiuon  qu'il  fût  diminué 
pour  un  temps  par  des  ufufruits  précédens  ,  art.  308  d'Anjou  ,  & 
f,ii  du  Maine. 

La  veuve  gagne  les  fruiu  de  fon  douaire  du  jour  du  décès  de 
fon  mari  ,  (ans  demande  ni  fommation  ,  art.  511  d'Anjou  ,  &  du 
jour  de  la  fommation  ,  art.  515  du  Maine  ,  mais  en  Anjou  comme 
au  Maine  ,  elle  les  doit  demander  au  cas  qu'ils  lui  appartiennent 
par  la  prodigalité  Ôc  diflîpation  de  fou  mari  ,  art.  319  d'Anjou, 
&  3  5 1  du  Maine. 

La  veuve  ne  peut  être  délogée  de  la  maifon  ,  jufqu'à  ce  qu'on 
lai  ait  baillé  fon  douaire  ,  art.  309  d'Anjou  ,  Ôc  311  du  Maine: 
cette  perception  de  ftuits  n'a  pas  lieu  quelquefois  pour  la  première 
année  ,  quand  il  faut  payer  un  rachat  ,  fuion  que  l'héritier  foit 
tenu  de  l'en  dédommager,  Art.  516  ôc  317  d'Anjou,  ôc  329  da 
Maine. 

CeiTanc  ces  exceptions  ,  fi  les  héritiets  font  procès  à  la  veuve 
pour  la  délivrance  de  fon  douaire  ,  on  lui  accorde  une  proviiïon  , 
Art.  313  d'Anjou  ,  &  51S  du  Maine  ,  finon  qu'elle  l'eût  perdu 
par  adultère  ,  art.  314  d'Anjou  ,  &  327  du  Maine  ,  ou  par  fa 
dilTipation ,  mauvaife  ôc  ruineufe  adminiftration  des  chofes  de  fon 
douaire  ,  Art.  31  1  d'Anjou  ,  &  314  du  Maine  3  ou  par  accepta- 
tion de  la  donation  d'immeuble  à  elle  faite  par  fon  mari  ,  art. 
3 10  d'Anjou,  ôc  315  du  Marne  :  mais  elle  ne  le  perd  jamais  par 
le  délit  de  fon  mari  ,  ait.    318  d'Anjou  ,  5c  330  du  Maine. 

Ce  qu'il  y  a  de  finguliet  pour  ce  qui  concerne  le  douaire  ,  eft 
que  la  femme  noble  ,  héritière  principale  d'héritages  ,  mariée  à  un 
noble  ,  eft  incapable  de  douaire  ,  art.  500  d'Anjou  ôc  3 14  du  Maine  : 
Ce  qui  n'a  pas  lieu  ,  h*  elle  eft  mariée  avec  un  roturier  ,  art.  301 
d'Anjou  fie  3 1  j  du  Maine. 

On  accorde  aufli  à  la  Veuve  Noble  une  habitation  ,  art.  309 
d'Anjou  ,  ôc  3x1  du  Maine. 

La  Veuve  d'un  bâtard  a  aulfi  douaire  fur  les  acquêts  de  fon  mari 
précédans  fon  mariage  ,  art.  31^  d'Anjou  ,  ôc  518  du  Maine. 

A  quelque  Veuve  que  ce  foie  ,  mariée  avec  un  fils  de  famille  , 
compete  une  proviiïon  fur  les  biens  de  l'aïeul  ôc  de  l'aïeule  ,  du  perc 
ôc  de  la  mère  de  fon  défunt  mari  ,  laquelle  proviiïon  on  appelle  mi- 
douaire  ,  ôc  qui  eft  due  à  la  veuve  ,  même  pendant  la  vie  des  pere , 
merc  ,  aïeul  ôc  aïeule  ,  pourvu  qu'ils  ayent  confenti  au  mariage  3 
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èc  lorfqu'ils   décèdent  ,  la  veuve  a  douaire  entier  fur  leurs  biens , 
art.  303  d'Anjou  ,  &  517  du  Maine. 

Mais  la  veuve  n'a  point  de  douaire  fur  les  fucccflTions  des  colla- 
téraux ,  qui  ont  furvêcu  fon  mari  ,  art.  304  d'Anjou  ,  8c  317  du 
Maine. 

Art.     C  C  C  X  I  I  I. 

La  femme  qui  furvit  fon  mari ,  noble  ou 
coutumiere ,  a  droit  d'avoir  la  tierce  partie 
par  douaire  Se  par  ufufruit  >  fa  vie  durant ,  des 
héritages  de  chofes  immeubles  dont  fondit  mari 
étoit  feigneut  au  temps  de  fon  mariage  &  durant 
icelui ,  fauf  en  cas  ci-après  déclarés. 

L'Article  199  de  la  Coutume  d'Anjou  répond  à  celui-ci. 

Du  Douaire  coutumier  j  comme  il  s'acquiert 
&  s'il  faijît  :  en  quoi  il  confifte  \  &  quels  biens 
y  font  fujets  :  les  propres  fiàifs  n'y  font  affu- 
jettis  _,  s'il  n'y  a  flipulation  expreffe  :  du  Douaire 
préfix  _,  ne  peut  excéder  le  coutumier  :  des  baux  y 
des  biens  fujets  à  douaire. 

Aj  E  Douaire  eft  un  droit  accordé  à  la  femme  en  cas  de  furvie  , 
fur  les  biens  de  fon  mari  ;  il  en  eft  de  deux  fortes  ,  le  coutumier, 
Se  le  préfix  ou  conventionnel. 

Le  coutumier  eft  une  portion  en  ufufruit  que  la  Coutume  accorde 
à  la  veuve  fur  les  biens  de  fon  mari  :  le  douaire  coutumier  eft 
donc  du  à  la  femme  en  vertu  8c  par  l'autorité  de  la  loi ,  encore 
qu'il  ne  foit  promis  ni  ftipolé  i  toutefois  les  parties  contractantes 
peuvent  convenir  que  la  femme  n'aura  ni  douaire  préfix,  ni  cou- 
tumier ,  ou  qu'elle   le  contentera  d'une  fomiue  pour  tout  douaire. 

Stipulation  dans  le  contrat  de  mariage  ,  que  la  femme  n'aura 
point  de  douaire  ,  eft  donc  valable  ,  même  nonobftanr  la  mino- 
rité de  la  femme  lors  du  contrat  de  mariage  ,  toutefois  l'exclufion 
du  douaire  doit  être  formelle  :  voir  l'Arrêt  du  1  Mars  1648  , 
rapporté  au  Journal  des  Audiences. 
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Le  douaire  eft  acquis  à  la  femme  par  la  feuîe  célébration  du 
mariage  Se  bénédi&ion  nuptiale  ,  quoique  le  mariage  n'ait  point  été 
confbmmé  ,  &  que  la  femme  ne  foit  pas  même  entrée  dans  le  lit 
nuptial. 

Le  douaire  coutumier  eft  réel ,  &  fe  règle  en  tout  ,  fuivant  les 
Coutumes  où  les  héritages  ôc  biens  fonds  lbnc  îîtués  \  lorf- 
qu'il  s'agit  du  ^douaire  coutumier  ,  il  n'impoite  en  quel  endroit 
les  contra&ans  ont  leur  domicile  :  Se  par  conféquent  le  changement 
de  domicile  depuis  la  bénédi&ion  nuptiale  ,  ne  change  en  rien  la 
aature  du  douaire. 

Notre  Coutume  n'aflujettit  point  la  douairière  à  donner  caution, 
même  au  cas  qu'elle  fe  remarie  :  l'on  verra  fur  l'article  515  que  le 
douaire  ne  failît  point  ,  s'il  n'eft  conventionné. 

Douaire  ne  s'acquiert  d'un  mariage  contra£té  avec  un  impubère , 
îorlqu'il  a  été  dilîbus  avant  d'avoir  été  conhrmé  par  la  puberté  \ 
il  en  eft  de  même  ,  fi  le  mari  eft  déclaré  impuiiïant. 

Le  douaire  coutumier  eft  du  tiers  ,  &c  ne  peut  jamais  excéder  le 
tiers  par  quelque  paction  ou  convention  que   ce   foit. 

La  femme  qui  furvit  ...  a  droit  d'avoir  la  tierce  partie  par 
douaire  &  par  usufruit  fa  vie  durant  ....  Le  douaire  fous  notre 
Coutume  eft  donc  du  tiers  ,  &.  viager,  perfonnel  à  !a  femme,  Se  non 
propre  aux  enfans. 

Quels  biens  y  font  fujets  ?  Notre  Coutume  le  déclare. 

A  droit  d'avoir  la  tierce  parcie  des  héritages  &  chofes  immeubles, 
dont  fondit  mari  étoic  Seigneur  au  temps  de  fon  mariage,  &:  durant 
icelui  ;  le  douaire  coutumier  de  la  femme  coniîfte  donc  en  l'ufufruit 
du  tiers  de  tous  les  héritages  &  chofes  immobiliaires  ,  dont  fon 
mari  étoit  Seigneur  lors  de  fon  mariage  ,  &  dont  il  eft  devenu 
propriétaire  confiant  icelui  ,  à  l'exception  feulement  des  acquêts 
que  le  mari  a  faits  confiant  le  mariage  ,  fur  lefquels  la  femme  ne 
peut  demander  douaire ,  lorfqu'il  y  a  communauté  entre  les  conjoints, 
quand  même  elle  viendroit  à  renoncer  ;  voir  Pocquet  ,  en  fa 
Ie  Obf.  fur  l'art.  199  de  la  Coutume  d'Anjou. 

Mais  dans  le  cas  contraire  ,  c'eft-à-dire  ,  lorfque  le  mari  décède 
avant  l'an  ,  8c  qu'il  n'y  a  point  eu  de  communauté  contradée  , 
ou  même  lorfque  par  le  contrat  cte  mariage  ,  il  y  a  une  claufe  par 
laquelle  il  eft  ftipulé  qu'il  n'y  aura  point  de  communauté  entre  les 
conjoints  ,  ou  enfin  ,  lorfque  ces  derniers  ont  leur  domicile  en 
Normandie  ,  &:  que  par  le  contrat  de  mariage  ,  Ton  n'y  a  point 
employé  de  claufe  particulière  pour  faire   prendre  par  la  femme 
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part  dans  les  conquêts  ,  en  quelque  endroit  qu'ils  foient  faits-,  en 
tous  ces  cas ,  la  femme  n'a  point  de  part  aux  acquêts  faits  conltant 
le  mariage  ,  n'ayant  point  la  qualité  de  commune  pour  les  partager, 
mais  elle  y  prend  douaire  ,  aux  termes  de  cet  arric.c.  .  .  dont  ion- 
dit  mari  étoit  Seigneur  au  temps  de  fon  mariage  oc  durant  icelui: 
Voir  M.  Pothier  ,  du  Douaire ,  part,  i  ,  ch.  t ,  J'eci.  i ,  an.  i,  nomb. 
i},pag.  U- 

Il  eft  un  cas  particulier  ,  où  la  femme  a  douaire  fur  les  conquêts  , 
lors  même  qu'elle  accepte  la  communauté  ,  quand  lefdits  conquêts 
de  la  communauté  ont  été  donnés  en  remploi  des  propres  alénés  du 
mari ,  ils  deviennent  fujets  au  douaire  ,  comme  fubrogés  au  lieu  ôc 
place  de fdits  propres  dont  ils  tiennent  lieu,  Cujus  victm  unent. 

La  femme  a  donc  douaire  fur  tous  les  héritages  ôc  chofes  immeu- 
bles ,  acquêts  ou  propres  ,  dont  fon  mari  étoit  Seigneur  au  temps  ae 
fon  mariage  ,  Se  durant  icelui ,  à  moins  que  le  mari  n'ait  ameubli  ÔC 
fait  entrer  dans  la  communauté  les  uns  ou  les  autres  ;  car  étant  alors 
réputés  faire  partie  de  la  communauté  ,  la  veuve  ne  peut  prétendre 
douaire  fur  iceux. 

Cet  Article  comprend  les  acquêts  du  mari  faits  auparavant  le 
mariage  ,  ôc  tous  héritages  ôc  chofes  immeubles,  de  quelque  efpeceôc 
nature  qu'ils  foient,  qui  appartiennent  au  mari ,  lors  de  la  bénédiction 
nuptiale  ,  ou  qui  lui  font  échus  en  ligne  directe  afeendante  ou  def- 
cendante  ,  ou  en  ligne  collatérale  pendant  le  mariage  par  fjcceiïîon, 
démiiîîon ,  donation  ,  legs ,  ou  autrement ,  les  uns  ôc  les  autres  font 
iujets  au  douaire  ,  s'il  n'en  a  été  convenu  autrement. 

La  Coutume  du  Grand-Perche  ,  au  Titre  6  du  Douaire ,  Article  ni, 
diffère  de  la  nôtre  ,  en  ce  qu'elle  n'accorde  douaire  à  la  femme  fur 
les  héritages  qui  échéent  au  mari  confiant  le  mariage  ,  que  fur  ceux 
qui  lui  aviennent  en  ligne  dire&e. 

»  Femme  mariée  eft  douée  par  ladite  Coutume  de  la  tierce  partie 
n  de  tous  ôc  chacuns  les  héritages  ,  qui  appartenoient  à  fon  mari  au 
»  jour  des  époufailles ,  ôc  de  la  tierce  partie  des  héritages  qui  depuis 
n  lefdites  époufailles  ,  feroient  advenus  à  fon  mari  en  ligne  directe, 
»  pour  en  jouir  par  elle  fa  vie  durant. 

Voici  ce  que  porte  la  Coutume  de  Touraine  pour  le  douaire  de  la 
veuve  d'un  noble  ou  d'un  roturier  ,  Titre  30  ,  Articles  316  ôc  3  <8  . 

»  Femme  furvivant  fon  mari  noble  ,  aura  par  douaire  la  tierce 
»  partie  des  biens  propres  ou  acquêts ,  que  fondit  mari  avoit  lors 
»>  de  leur  mariage  ,  ou  de  ceux  qui  par  fucceiïïons  directes  ou  col- 
»  latérales  lui  font  échus  pendant  icelui  :  duquel  dowaire,  foit  cou- 
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»  tumier  ,  foit  conventionnel  ,  elle  eft  faifie  dès-lors  du  décès  de  ion 
»  mari  ;  ôc  iî  elle  y  étoit  empêchée  ,  s'en  pourra  complaindre  contre 
»  les  héritiers  ,  Ôc  tous  autres. 

»  Femme  mariée  à  homme  roturier  ,  a  droit  d'avoir  par  douaire 
»  fur  les  héritages  demeurés  lors  du  décès  de  Ton  mari  ,  la  moitié  des 
»  chofes  roturières  ,  &  tierce  partie  des  chofes  nobles  ,  échues 
«  en  tierce  foi  ,  ôc  court  ledit  douaire  dès  le  jour  dudit  décès , 
3>  au  profit  de  la  veuve  qui  en  eft  faille  ,  fans  qu'elle  en  faire  au- 
»  curre  fommation  ». 

Les  rentes  conftituées  étant  réputées  immeubles  ,  nul  doute  que 
le  douaire  a  lieu  fur  icelles  ;  il  en  eft  de  même  des  offices  de  judica- 
ture  ,  &  de  finances  héréditaires. 

Quand  il  y  a  un  contrat  de  mariage  par  lequel  le  douaire  eft  con- 
ventionné ,  fon  hypothèque  remonte  au  jour  de  la  paflation  d'icelui, 
ôc  a  lieu  fur  les  immeubles  appartenais  alors  au  mari  ,  lors  même 
qu'il  les  auroit  vendus  entre  le  contrat  &.  la  célébration  du  mariage  ; 
il  en  feroit  autrement ,  fî  le  douaire  n'étoit  point  conventionné  ,  c'eft- 
à-dire  ,  qu'il  n'en  eût  point  été  parlé  dans  le  contrat  de  mariage,  ou 
qu'il  n'y  eût  point  de  contrat ,  ce  qui  eft  la  même  chofe. 

La  Coutume  de  Xaintonge  n'accorde  un  douaire  coutumier  ,  à 
défaut  de  conventionnel ,  qu'aux  femmes  nobles  :  au  contraire  notre 
Coutume  ôc  celle  d'Anjou  accordent  indiftindtement  le  douaire  cou- 
tumier à  défaut  du  conventionnel  ,  à  toutes  les  femmes  roturières  , 
fans  cependant  l'accorder  ,  à  moins  qu'il  ne  foit  promis  ôc  conven- 
tionné à  la  veuve  d'un  noble  ,  lorfqu'elle  fe  trouve  au  temps  de  fes 
noces  héritière  principale  de  fes  père  6c  mère  ,  ou  de  lun  d'eux  , 
ou  même  de  quelques-uns  de  fes  lignagers  j  c'eit  ce  qu'on  verra 
ci-après,  fur  l'article  314. 

Deniers  réalifés  _,  font-ils  fujets  à  douaire? 

A  ROPRES  fictifs  ,  ou  deniers  ftipulés  propres  de  la  part  du  rhàri , 
lors  même  qu'ils  procéderoientde  la  vente  d'un  propre  ,  faite  par  le 
futur  avant  l'on  contrat  de  mariage  ,  ne  font  point  fujets  au  douaire, 
à  moins  qu'il  n'y  en  ait  ftipulation  expreife  par  le  contrat  de  mariage; 
mais  il  faut  voir  ce  que  nous  dirons  ci-après. 

Le  douaire  conventionnel  ou  prénx  coni'îfte  dans  ce  donx  on  eft 
convenu  ,  ôc  lorlqu'on  eft  convenu  que  la  femme  auroit  une  certaine 
chofe  pour  fon  douaire,  on  préfume  que  c'eft  feulement  pour  en  jouir, 
en  ufufruit ,  le  douaire  des  femmes  n'étant  par  fa  nature  qu'en 
a  fu  fruit  :  on  peut  néanmoins  convenir  que  la  femme  aura  ep  pro- 
Tom.  III  F 
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pric-ré  la  fomme  ou  la  chofe  convenue,  pour  fon  douaire  ,  les  contrat! 
de  mariage  étanc  fufceptibles  de  toutes  fortes  de  conventions  ;  tome- 
fois  la  femme  ,  foit  noble  ,  foit  roturière  ,  ne  peut  avoir  pour  fon 
douaire ,  foit  coutumier  ,  foit  conventionnel ,  que  l'ufufruit  du  tiers 
des  biens  de  fon  mari  ,  ou  l'équivalent  i  mais  fi  d'autres  que  Le 
mari  ,  tels  qu'ils  foient ,  parens  ou  étrangers  ,  ont  promis  &  fe  font 
obligés  donner  &c  fournir  un  plus  grand  douaire  en  faveur  &  en 
considération  du  mariage  ,  la  femme  a  action  contre  eux  pour  fe  le 
faire  fournir  en  entier  ;  ce  n'eft  pas  contrevenir  à  la  difpofition  de 
la  Coutume  :  5c  il  a  été  ainlî  jugé  entre  Manteaux  par  Arrêt  du  i 
Juillet  1619  ,  pour  la  Veuve  du  heur  de  Cofrêne  ,  contre  le  frère  dp 
fon  défunt  mati  ,   obligé  folidairement  au  douaire  avec  lui. 

M.  Pothier,  dans  fon  Traité  du  Douaire  ,part.  j,ch.  i,ftÛ.  2,  art. 
z,  nomb.  117,  p.  I45,fe  propofe  la  même  queftion  ,  &  demande  fi  le 
douaire  préfîx  peut  excéder  le  coutumier  :  voici  quelle  eft  fa  réponfe: 

»  Il  y  a  félon  lui  variété  fur  la  queftion  ...  les  Coutumes  de 
sî  Paris  ,  d'Orléans ,  &  la  plupart  des  autres  ,  n'ayant  pas  limité 
»  la  quantité  du  douaire  conventionnel  ,  il  peut  dans  ces  Coutumes 
»  excéder  celle  du  douaire  coutumier  j  &.  quoiqu'il  l'excède  ,  il 
»  n'eu:  confidéré  que  comme  une  fimple  convention  de  douaire  , 
»  qui  n'eft  point  par  conféquent  fujette  à  l'inlînuation. 

3»  Il  y  a  quelques  autres  Coutumes  ,  continue  ce  favant  Auteur  , 
55  qui  ne  permettent  pas  de  convenir  d'un  douaire  ,  qui  foit  plus 
»  fort  que  le  douaire  coutumier,  telles  font  les  Coutumes  de  Norman- 
33  die ,  de  Tours  ,  du  Maine  ,  du  Poitou  ,  &c. 

j>  Dans  ces  Coutumes  ,  le  douaire  conventionnel  peut  être  moindre 
5>  que  le  douaire  coutumier  ,  ou  tout  au  plus  d'égale  valeur  :  lorf- 
j>  que  l'héritier  du  mari  le  trouve  plus  fort ,  il  peut  fe  défendre  de  la 
»  demande  qui  lui  en  eft  faite  ,  en  offrant  à  la  Veuve  le  douaire 
3>  coutumier. 

»  Et  fi  plus  en  étoit  conventionné  ,  porte  l'article  316  de  notre 
«  Coutume  ,  il  fera  refeindé  ,  en  manière  qu'il  n'excédera  point 
33  icelle  tierce  partie. 

Nul  doute  que  le  douaire  préfîx  , 'lois  même  qu'il  confifte  en  une 
fomme  de  deniers ,  ne  doive  être  pris  fur  les  biens  du  mari ,  ôc  non 
fur  les  effets  de  la  Communauté  :  autrement  la  douairière  en  acceptant 
la  Communauté  ,  perdroit  la  moitié  de  fon  douaire  qui  feroit  con- 
fondu en  fa  perfonne. 

Femme  qui  a  douaire  préfîx  ,  ne  peut  demander  le  coutumier  , 
fi  le  contrat  de  mariage   ne  contient   une  claufe  exprelTe  qui  lui 
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donne  l'option  de  l'un  ou  de  l'autre  i  mais  <}uand  la  femme  a  le 
choix  du  coucumier  ou  du  préfix  ,  elle  ne  peut  plus  varier  après 
ion  opticn  ,  même  quoique  faite  en  minorité  ,  Ôc  fi  elle  décède  avant 
d'avoir  fait  fon  option  ,  elle  la  tranfmet  à  les  héritiers. 

Nous  venons  de  dire  que  le  douaire  préfix  ne  peut  être  plus 
grand  que  le  coutumier  ,  toutefois  la  douairière  peut  excepter  de 
l'article  315  du  Maine  ,  fi  elle  fe  trouve  au  cas  prévu  par  ledit  article. 

Le  douaire  coutumier  ne  faifit  point  ,  comme  il  eft  prédit ,  telle 
eft  la  diipofition  de  l'article  315  ci-après  :  nul  doute  qu'il  en  doit 
être  de  même  du  conventionnel. 

Par  la  même  raifon ,  ôc  aux  termes  dudit  article  3  2.5-  ,  les  intérêts 
du  douaire  préfix  ,  même  d'une  fomme  de  deniers  promife  ,  ne  font 
dûs  du  jour  du  décès  du  mari  ,  fans  fommation  ,  il  le  contrat  de 
mariage  n'en  porte  une  cîaufe  exprelTe  ôc  précile. 

Je  fuis  du  fentiment  de  ceux  qui  penfent  que  la  Veuve  eft  tenue 
d'entretenir  ,  non  feulement  les  baux  que  fon  mari  a  faits  pendant  le 
mariage  des  héritages  pxopres  d'icelle  femme  ,  parce  que  pendant  ce 
temps  ,  il  étoit  l'adminiftrateur  de  fa  perfonne  ôc  de  les  biens  i  mais 
encore  que  la  douairière  eft  obligée  d'entretenir  les  baux  faits  par  fon 
Kjari  des  héritages  fujets  à  douaire  ,  pourvu  toutefois  qu'ils  ayent  été 
faits  de  bonne  foi  ôc  fans  deniers  d'entrée  ,  par  une  raifon  de  bieu- 
Jtance  ,  dit  M.  Pothier  ,  qui  eft  que  la  mémoire  de  fon  mari  l'oblige 
à  des  égards  envers  les  héritiers  de  fon  mari ,  qui  ne  lui  permettent 
pas  de  les  expofer  à  das  recours  de  garantie  de  la  part  des  fermiers 
&  locataires  ,  lorfqu'clle  peut ,  fans  beaucoup  fe  préjudicier  ,  entre- 
tenir ces  baux. 

Il  n'en  faut  pas  conclure  que  les  héritiers  du  mari  qui  rentrent  après 
rufufruit  fini  ,  foient  obligés  d'entretenir  ceux  faits  par  la  douairière, 
lorfque  les  héritages  fujets  au  douaire  fe  trouvent ,  lors  de  la  mort 
de  la  douairière  ,  loués  ou  affermés  ;  l'héritier  du  mari  ,  dit  M. 
Pothier ,  doit  laitier  jouir  les  locataires  ou  fermiers  pendant  l'année 
courante  qui  étoit  commencée  ,  ôc  fe  contenter  à  cet  égard  pour 
cette  armée  des  fermes  ôc  loyers  :  mais  il  n'eft  pas  pbligé  d'entretenir 
les  baux  pour  le  furplus  du  temps  qui  en  refte  à  courir  ,  les  loca- 
taires 8c  fermiers  n'ont  même  à  cet  égard  aucun  recours  de  garantie 
contre  les  héritiers  de  la  douairière  ,  lorfqu'clle  leur  a  tait  les 
baux  en  fa  qualité  d'ufufruitiere  j  mais  fi  elle  les  leur  avoir  fait  en 
fon  propre  nom ,  en  leur  diflîmulant  qu'elle  n'étoir  que  douairière  , 
ils  auroient  un  recours  de  garantie  contre  fes  héritiers. 

Somme  fixée  pour  le  douaire  eft  réductible ,  fi  elle  outre-paiTe  le 
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tiers ,  ainfi  fi  les  enfans  ou  héritiers  du  mari  ont  fait  quelque  rè- 
glement avec  la  veuve  ,  ôc  qu'ils  ayent  porté  le  revenu  de  fon 
douaire  à  une  Comme  qui  excède  le  tiers,  il  cCt  fans  difficulté  qu'ils 
peuvent  s'en  faire  relever  ,  fur-tout  s'ils  font  mineurs  ,  mais  alo;  s 
la  Veuve  fera  fondée  à  demander  fon  douaire  en  efTence  ,  6c  à 
fouir  par  fes  mains. 


Comment  fe  gagne  le  douaire  ? 


I 


L  y  a  des  Coutumes  où  ,  pour  gagner  le  douaire  ,  il  faut  que 
la  femme  ait  couché  avec  fon  mari ,  Normandie,  art.  3 67 > Bretagne, 
arc.  4^o  -,  Chartres,  ^ij^Dreux  ,  art.  43  ;  Château  -  Neuf ,  art.  54  i 
Ponthieu  ,  art.  -3 2.  j  Clermonr  en  Beauvoifîs  ,  art.  158  -,  Vallois  , 
art.   101  ,  8c  plulîeurs  ancres. 

Mais  les  Coutumes  de  Paris  ,  Meaux  ,  Melun  ,  Châlons  ,  Vitry , 
Senlis ,  &  une  infinité  d'autres  ,  ne  défïgnent  point  un  autre  temps 
pour  le  gain  du  douaire  ,  que  celui  d.e  la  bénédiction  nuptiale  :  laquelle 
difpofition  doit  avoir  lieu  fans  contredit  dans  toutes  celles  qui  font 
muettes  fur  la  matière  ,  comme  étant  plus  convenable  aux  bonnes 
mœurs  ,  &  à  la  bienféance.  ^ 

Si  le  mari  décède  auiïïtôt  après  la  célébration  du  mariage  ,  la 
femme  aura  donc  douaire  fur  fes  biens  qui  font  finies  fous  les  Cou- 
tumes du  Maine  ,  d'Anjou  ,  de  Paris ,  &c. 

Mais  elle  ne  pourra  le  demander  fur  les  biens  de  fon  mari  finies 
en  Normandie  \  le  ftatut  qui  concerne  le  douaire  eft  un  ftatut  réel  , 
&  la  femme  de  Normandie  dont  le  mari  décède  aufîitôt  après  la 
bénédiction  nuptiale  ,  fera  douairée  fur  les  biens  de  fon  mari  fitués 
au  Marne  ,  6c  en  pareil  cas  ,  celle  du  Maine  ne  le  fera  pas  fur  les 
biens  de  fon  mari  fitués  en  Normandie. 

On  n'a  donc  égard  qu'à  la  fituation  des  biens ,  fans  confidirer  le 
domicile  du  mari ,  ni  celui  de  la  femme. 

Comme  il  eft  des  Courûmes  où  le  douaire  faifit ,  telle  que  Paris, 
art.  if  tf  ,  &  qu'il  en  eft  d'autres  ,  telle  que  la  nôtre  ,  art.  31^,  par 
îefquelles  le  douaire  ne  faifit  point,  ceux  qui  ont  traité  des  queftions 
mixtes,  ont  demandé  quelle  Coutume  il  falloir  luivre  en  pareil  cas, 
quand  le  contrar  de  mariage  avoit  été  paifé  par  exemple  à  Paris  , 
ou  fous  une  autre  Coutume ,  fuivant  laquelle  la  femme  n'eft  point 
obligée  d'en  former  la  demande  en  juftice ,  6c  quand  les  biens  font 
fitués  dans  une  autre  Coutume,  telle  ruie  le  Maine,  où  le  douaire 
coutumier  ne  faifit  point. 
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M.  Froland  décide  encore  que  c'eft  la  Coutums  de  la  (îtuation  des 
biens ,  qui  doit  décider  en  ce  cas  ,  dès  qu'il  s'agit  d'un  douaire  cou- 
tumier ,  qui  eft  à  prendre  fur  des  fonds  :  c'eft  une  matière  purement 
réelle  ,  qui  n'a  rien  de  perfonnel  ,  Se  qui  par  conféquent  ne  doit 
point  être  réglée  par  la  loi  du  domicile  ,  ni  par  celle  du  contrat 
de  mariage  ,  mais  par  la  Coutume  des  lieux  où  font  a/fis  les  biens  , 
qui  doivent  être  délivrés  à  la  veuve  ,  pour  la  remplir  de  fon  douaire. 

Si  le  contrat  de  mariage  ne  contient  donc  point  de  claufe  par 
laquelle  il  foit  employé  que  le  douaire  courera  du  jour  du  décès 
du  mari ,  8c  qu'il  laiiTe  des  biens  fïtués  fous  les  Coutumes  de  Paris 
&  du  Maine  ,  les  arrérages  d'icelui  pour  les  biens  de  Paris ,  cou- 
reront  fans  contredit  au  profit  de  la  Veuve  ,  du  jour  du  décès  de 
fon  mari  ,  quoiqu'elle  ne  réclame  pas  j  mais  pour  ceux  qu'elle  a  à 
prétendre  fur  les  biens-  du  Maine  ,  ils  ne  commenceront  à  lui  être 
dûs  que  du  jour  de  la  demande  qu'elle  en  aura  faite. 

Des  dettes  _,  rentes  &  charges  qui  diminuent  le 
douaire. 

ÎVI.  Pocquet  a  traite  cette  queftion  en  trois  endroits  de  fes  ouvra- 
ges :  Voir  fa  première  Obfervation  fur  l'Article  199  de  la  Coutume 
d'Anjou ,  fes  Arrêts  célèbres ,  liv.  8,  ch.  z8  ,  pag.  1 545-,  &:  fes  Règles 
du  Droit  Français  ,  liv.  7  ,  tu.  7  ,ch.  1  ,.  nombres  ir  &  13  ,  pag. 
188. 

Le  Sommaire  de  fes  Obfervations  eft  que  les  charges  réelles  Se 
foncières  ,  Ôc  les  rentes  conftituées  par  le  mari  avant  ion  mariage  ,. 
diminuent  le  douaire  coutumier  de  la  femme. 

Il  n'en  eft  pas  de  même  des  dettes  perfonnelles  ,  mobiliaires  , 
chyrogiaphaires  à  une  fois  payer  ,  qui  ne  font  à  cet  égard  comptées 
pour  rien  ,  de  quelque  date  qu'elles  paroillènt  ,  parce  qu'elles  n'ont 
point  de  date  véritable  ôc  certaine. 

Mais  les  dettes  mobiliaires ,  hypothécaires,  créées  avant  le  mariage 
far  tranfaction  ,  obligation  ,  ou  autre  a£te  attelle  de  Notaire  ,  ou 
fondées  en  Sentence  ôc  Jugement  ,  pour  ce  qui  en  refte  à  payer  ^ 
les  meubles  étant  d'abord  épuifés  puur  l'acquittement  d'icelles ,  de- 
vant être  prifes  fur  les  immeubles  fujets  à  douaire  ,  doivent  Iç 
diminuer  j  fuivant  l'axiome  de  droit ,  non  eft  bonum  nifi  deduSo 
are  atieno  ,  6c  ledit  douaire  ne  pouvant  excéder  le  tiers. 

Cette  décifion  ,  dit  ce  favant  Jurifconfulte  ,  doit:  fur-tout  avoir 
<cn  effet  en  deux  cas  ;  le  premier ,.  lorfque  la  veuve  renonce  à  U 
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communauté  ;  le  fécond  ,  lorfque  par  le  contrat  de  mariage  fl  eft 
porté  que  chacun  des  conjoints  payera  fes  dettes  fur  fes  propres  : 
je  ne  penferois  cependant  pas  qu'il  y  eut  lieu  à  cette  diminution  , 
fi  le  mari  avoir  fait  des  acquêts  confiant  le  mariage  ,  non  fujets  au 
douaire  coutumier,  fur  lefqivels  lefdites  dettes  puiTent  être  portées. 

La  femme  a  l'option,  fous  les  Coutumes  du  Maine  &  cT Anjou, 
de  prendre  fon  douaire  %  ou  fur  les  biens  dont  fon  mari  étoit 
propriétaire  au  temps  du  mariage  ,  eu  de  le  faire  porter  fur  les  im- 
meubles dont  il  fe  trouve  faifî  au  moment  de  fon  décès  :  mais 
tlans  l'un  &  l'autre  cas  ,  ces  biens  ne  lui  ayant  pafle  qu'avec  les 
charges  ,  il  eft  jufte  que  diminution  foit  faite  à  la  Veuve  ,  même 
des  dettes  mobiliaires  hypothécaires  ,  comme  d'un  retour  ou 
Jupplément  de  partage  en  deniers,  ou  d'une  fomme  due  pour  ac- 
quisition du  fends,  dès  que  ces  dettes  ne  peuvent  être  acquittées 
fur  les  meubles  ou  les  acquêts  faits  depuis  le  mariage  ,  non  fujets 
audit  douaire  coutumier. 

Voir  cependant  M.  de  Lacombe  ,  en  fon  Recueil  de  Jurifpr'udence 
Civile  ,  au  mot  Douaire,  fiai.  ^,  nomb.  3-,  M.  Denifart,  auflï  au  mot 
Douaire  ,  &  M.  Pothier,  en  fon  Traité  du  douaire  ,  part.  1,  chap.  i, 
art.  1  ,  §.  6  ,    nomb.  <;6  ,  pag.  69. 

Ce  qui  eft  dit  ici  du  douaire  coutumier  ,  &  qui  ne  fe  fixe  qu'au 
moment  du  décès  ,  8c  fur  les  biens  exiftans  à  cette  époque  ,  n'a 
point  d'application  pour  le  douaire  préfïx,dont  l'hypothèque  remome 
au  jour  du  contrat  de  mariage  ,  Se  pour  lequel  la  veuve  eft  préférée 
à  tous  créanciers  poftérieursen  hypothèque,  pourvu  que  ledit  douaire 
prérîx  n'ait  point  été  porté  au-delà  du  tiers  des  biens  ,  dont  le  mari 
écoit  propriétaire  au  temps  du  mariage. 

Les  offices  font  fujets  au  douaire. 

JLi  E  S  Arrêts  rendus  pour  la  Coutume  de  Paris  ne  donnent  le 
douaire  fur  les  offices  que  fubfîiLiirement ,  in  fubfidium ,  quand  il  n'y 
a  pas  d'autres  biens ,  ne  muiier  indotata  maneat ,  mais  ils  ne  peuvent 
avoir  d'application  pour  la  Coutume  du  Maine  ,  qui  dit  que  la  veuve 
aura  douaire  fur  les  héritages  èc  chofis  immeubles  ,  au  lieu  que  celle 
de  Paris  ne  fe  fert  que  du  mot  héritages.  Auili  en  Normandie,  Article 
J67,  où  la  Coutume  ajoute  le  mot  ^immeubles  ,  l'ufage  eft  que  l'on 
accorde  le  douaire  fur  les  offices ,  quoique  non  ftipulé  par  le  contrat 
de  mariasre-. 
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M.  de  Parence,  en  fon  Recueil  ,  rapporte  que  le  i  Avril  1700  , 
il  a  été  jugé  qu'un  office  de  Prévôt  de  Mayenne  étoit  fujet  au  douaire, 
quoiqu'il  y  eût  d'autres  biens  ,  6c  qu'il  n'y  eût  point  de  ftipulation 
exprelTe  ,  que  ledit  office  feroit  fujet  à  douaire. 

Voir  dans  le  même  Recueil  le  règlement  du  13  Avril  1705  ,  pour 
la  Demoifelle  Roblot  ,  veuve  Me  Daniel  Pichon  ,  Avocat  ,  6c  la 
Sentence  de  la  Sénéchauffée  du  Mans  fur  procès  par  écrit  au  rapport 
de  M.  Trouchon  du  f  Juillet  1704  ,  entre  les  héritiers  Faguer  Se 
la  Veuve. 

L'on  trouve  un  Arrêt  du  19  Juillet  i£i8  ,  rapporté  par  Bardet, 
ch.  38  ,  qui  accorde  dciuaire  fur  l'office  de  Prévôt  des  Maréchaux  du 
Mans. 

Les  Offices  fou's  nos  Coutumes  du  Maine  ôc  d'Anjou  ,  entrent  donc 
dans  la  computation  du  douaire. 

Douaire  fur    les   propres    conventionnels  _,  & 
deniers  Jlipulés  propres. 

A  la  date  du  mois  de  Juin  173^, M.  de  Parence,  dans  fon  Recueil 
de  décifions  ,  rapporte  ,  que  y quoique  dans  la  Coutume  de  Paris  le 
douaire  ne  fe  prenne  point  ordinairement  fur  le  propre  convention- 
nel ,  &  deniers  ftipulés  propres  ,  cependanr  l'ufage  eft  établi 
fous  la  Coutume  du  Maine  ,  que  la  veuve  eft  douairée  fur  le  propre 
conventionnel  ,  Se  deniers  proeédans  de  la  vente  des  propres ,  quoi- 
qu'il n'y  en  ait  point  de  ftipulation,  6c  que  la  raifon  de  la  différence 
eft  que  la  Coutume  de  Paris ,  Art.  148,  ne  donne  le  douaire  que  fur 
les  héritages  ,  au  lieu  que  celle  du  Maine  en  cet  arricle ,  fe  fert  du 
terme  d'immeubles  :  que  d'ailleurs  le  douaire  dans  la  Coutume  du 
Maine  n'étant  que  du  tiers ,  il  eft  naturel  de  l'étendre  plus  loin  que 
dans  celle  de  Paris  ,  où  le  douaire  eft  de  la  moitié  3  nous  fondons 
cet  uùige  ,  dit  M.  de  Parence  ,  6k  deux  Arrêts  rendus  en  la  Cou- 
tume de  Poitou  ,  femblable  en  ce  point  à  celle  du  Maine  :  ils  font 
rapportés  au  3e  tom.  du  J.  des  Aud.  liv.  7,  chap.  14  de  l'ancienne 
édition,  le  premier  du  11  Juin  1613  ,  Se  l'autre  du  5  Juillet  i*5"75- 
Auzanet ,  fur  l'art.  149  de  la  Coutume  de  Patis  ,  eft  de  cet  avis  ;  il 
cite  l'Arrêt  de  1613  ,  pag.  189.  Brodeau  fur  Louet,  let.  D.  n°.  6)r 
rapporte  l'arrêt  de  162.3.  >  Journal  «lu  Palais ,  rom.    i,pag.  577- 
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Comment  rainé  contribue  au  douaire. 

1V1.  de  Parence  dit,  d'après  M.  de  Renufïbn ,  da*s  fon  Traité  de9 
propres  ,  que  quoique  dans  la  Coutume  du  Maine  ,  l'ainé  qui  prend 
l'héritage  ,  ne  contribue  aux  dettes  que  pour  fa  part  perfonnelle  , 
cette  maxime  n'a  pas  lieu  pour  le  douaire  dû  à  la  veuve  ,  auquel 
l'ainé  doit  contribuer ,  pro  modo  cmolumenti  ,  feft.  i 3  ,  nomb.  xo. 

Femme  féparée  a  douaire  fur  les  acquits  faits 
confiant  le  mariage. 

J\.  la  date  du  mois  de-  Février  1733,  M.  de  Parence  rapporre  ,  que 
l'on  propola  la  queftiort  à  plufîeurs  Avocats  ,  fî  une  veuve  qui  étoit 
féparée  de  biens  par  fon  contrat  de  mariage  ,  pouvoir  demander 
le  douaire  fur  les  acquêts  faits  par  fon  mari  pendant  leur  mariage, 
&  que  tous  les  avis  furent ,  qu'elle  y  étoit  reeevabie  ;  parce  qu'une 
Veuve  doit  profiter  des  biens  de  fon  mari ,  ou  comme  commune  en 
biens ,  ou  comme  douairière  ;  qu'ainfi  n'ayant  aucune  part  dans  les 
acquêts  de  fon  mari ,  elle  doit  du  moins  y  prendre  fon  douaire  5  oc 
qu'en  vain  on  objcAeroit  qu'il  a  été  jugé  ,  qu'une  veuve  qui  a  renoncé 
à  la  communauté  ne  peut  prétendre  douaire  fur  cette  communauté  : 
la  raifon  de  cette  différence  efi  qu'elle  y  avoir  un  droit  habituel  fur 
la  moitié  ,  &:  que  11  elle  y  a  renoncé  ,  c'efl  que  les  acquêts  font 
épuifés  par  les  dettes  qui  diminuent  le  douaire  ,  &  qu'il  ne  refte 
plus  rien  les  dettes  acquittées  ;  une  autre  raifon  ,  c'efi  que  la  femme 
qui  renonce  refufant  de  prendre  part  comme  commune  fur  les  acquêts 
faits  confiant  la  communauté  ,  il  n'eft  pas  julte  qu'elle  foit  douai- 
rée  fur  iceux  :  la  même  chofe  ne  fe  rencontre  pas  pour  la  femme 
féparée  par  fon  contrat  de  mariage  ,  les  acquêts  faits  confiant  le 
mariage  font  les  biens  «de  fon  mari. 

Art.     C  C  C  X  I  V. 

Femme  noble  &  héritière  principale  de  terre , 
ou  de  fes  père  &  mère ,  ou  de  l'un  d'eux ,  ou 
d'autres  fes  lignagers  ,  au  temps  de  fes  noces  , 
n'eft  fondée  d'avoir  ou  prendre  aucun  douaire 
fur  la  terre  de  fon  mari  noble  ,  s'il  ne  lui  a  été 
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promis  ou  conventionné  par  exprès  ,  auquel  cas 
elle  aura  ce  qui  lui  aura  été  promis  ou  conven- 
tionné à  tenir  en  douaire,  fi  elle  ïurvit  fon  mari, 
jufqu  a  la  tierce  partie  de  l'héritage  de  fondit 
mari ,  fi  tant  lui  en  avoit  été  accordé  ;  &  iî  en 
plus  large  lui  en  avoit  été  conventionné ,  il  fera 
refcindé  à  ladite  tierce  partie  \  &  iî  moins  que 
ladite  tierce  partie  lui  en  avoit  été  conventionné , 
elle  n'en  aura  que  la  portion  qui  lui  a  été  con- 
ventionnée. 

L'Article  500  de  la  Coutume  d'Anjou  eft  tout-à-fait  femblable. 

//  eji  un  cas  où  la  femme  noble  _,  veuve  d'un 
noble  j  peut  refier  fans  être  douairée  _,  s'il  ne  lui 
en  a  point  été  promis  _,  lorfqu'au  temps  de  fes 
noces  elle  efi  héritière  principale. 

Le  douaire  coutumier  ou  préfix  de  la  veuve  d'un 
noble  _,  ainfi  que  celui  de  la  veuve  d'un  coutumier _, 
peut  être  moindre  que  le  tiers  _,  mais  il  ne  peut 
jamais  excéder  le  tiers  _,  quelque  convention  qu'il 
y  ait  au  contraire. 

JLx  EUX  chofes  font  à  obferver  fut  cet  article  ,  dit  M.  Bodreau  ■-, 
i°.  que  la  fille  noble  toit  principale  héritière  au  temps  de  fon  maria- 
ge, foit  en  ligne  directe  ou  collatérale  j  car  fi  elle  ne  devenoir  héritière 
principale  que  depuis  le  mariage  par  le  décès  de  fes  frères  ou  fœurs, 
cet  Article  n'auroit  pas  lieu. 

Femme  noble  héritière  principale.  ...  Il  n'en  eft  pas  de  même , 
dit  M.  Pocquet ,  d'une  femme  rotutiere  ,  quoiqu'elle  ait  eu  les  deux 
tiets  des  biens  hommages  de  la  fucceflîon  de  fes  père  &  mère  ;  ce 
n'eit  point  la  même  chofe  non  plus ,  Il  une  femme  roturière ,  quoique 
veuve  d'un  noble  ,  avoit  fuccédé  à  une  perfonne  noble  avec  tous  les 
droits  d'ainefTe. 

Au  temps  de  fes  noces.  ...  Si  cela  atrivoit  par  hazard ,  après  fes 
noces ,  dit  M.  Dupineau  ,  &:  pendant  le  mariage  ,  il  n'empêcheroit 
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pas  que  la  femme  ne  jouît  du  douaire  ,  fi  après  le  mariage  ,  elle 
a  été  faite  héritière  principale  de  terre  ,  par  la  mort  d'une  perfonns 
intermédiaire  >  car  cela  n'empêchera  le  douaire  ;  la  femme  noble  , 
veuve  d'un  noble  ,  fe  trouvera  dans  la  thefe  générale  ,  c'eft-à-dire 
dans  le  cas  de  demander  douaire  ,  ne  s'étant  point  trouvée  héritière 
principale  ,  lors  &  au  temps  de  fon  mariage. 

N'eft  fondée  £  avoir  &  prendre  aucun  douaire  fur  la  terre  de  fon 
mari  ...  «  Ce  cas  exorbitant  doit  être  reftraint  au  douaire  fur  lei 
»  biens  da  mari  ,  continue  M.  Dupineau  ;  c'eft  pourquoi  la  femme, 
»  quoique  noble  &  héritière  principale  de  terre  ,  ne  femble  pas 
»  devoir  être  privée  des  autres  privilèges  &  avantages  qui  font  ac- 
5>  cordés  au*  femmes  par  la  Coutume.  Par  exemple,  (1  le  père  & 
»  la  raere  du  mari  ont  confenti  au  mariage  ,  le  mari  mort  ,  fa 
»  veuve  aura  la  provklon  du  mi-douaire  pendant  leur  vie  ,  ôc  après 
s>  leur  décès  ,  le  douaire  entier  fur  leurs  biens  ,  comme  toutes  les 
r>  autres  veuves  ,  parce  que  ces  biens  ne  font  pas  la  terre  du  Sei- 
s>  gneur  ,  odia  funt  rcjlringenda  &  favores  amphandi. 

Comme  notre  Coutume  n'a  pu  décider  que  pour  fon  diftrict  , 
je  penferois  de  même  que  ,  quoique  la  femme  noble  ,  veuve  d'un 
noble  ,  héritière  principale  dès  le  temps  de  fon  mariage  ,  ne  pût 
réclamer  de  douaire  fur  les  biens  de  fon  mari  fitués  au  Maine  ,  dès 
qu'il  ne  lai  en  auroit  point  été  promis  ,  qu'elle  feroit  cependant 
fondée  à  en  demander  ,  par  exemple  ,  fous  les  Coutumes  de  Paris  & 
de  Normandie  ,  où  il  fe  trouveroit  des  biens  fitués  ,  dès  que  ces  der- 
nières Coutumes  ne  contiennent  pas  des  difjpofitions  femblables  à 
celle  du  Maine. 

Art.     C  C  C  X  V. 

Et  (î  ladite  femme  noble ,  héritière  principale 
de  terre,  étoit  mariée  à  homme  coutumier,  elle 
auroit  fon  douaire,  fût  îcelui  douaire  conven- 
tionné ou  non. 

La  difpofition  de  l'Art.  301  d'Anjou  eft  la  même. 

V-»  ET  Article  eft  une  exception  du  précédent  ,  pat  lequel  eft  dit 
que  la  femme  noble  7  veuve  d'un  noble  ,  eft  fans  douaite  ,  s'il  ne 
lui  en  a  point  été  promis  ,  lotfqu'au  temp*  de  fes  noces  ,  elle  eft 
héritière  principale. 
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Celui  -  ci  porte  au  contraire  qu'il  n'en  eft  pas  de  même  de  la 
femme  noble ,  veuve  d'un  coutumier  ,  quoiqu'elle  fe  foit  trouvée  au 
temps  de  fon  mariage  principale  héritière. 

Les  chofes  dans  ce  cas  reftent  dans  le  droit  commun  ,  &  quoique 
par  le  contrat  de  mariage  il  n'ait  point  été  parlé  de  douaire  ,  elle 
n'eft  pas  moins  fondée  à  le  prétendre  ,  même  fur  les  biens  de  fon 
mari  finies  au  Maine  ,  puifque  le  douaire  coutumier  eft  dû  de  droit, 
ce  par  la  Coutume  ;  lors  même  qu'il  n'y  a  ni  contrat ,  ni  articles 
de  mariage. 

Art.     CCCXVI. 

Femme  noble  ,  qui  n'eft.  héritière  principale 
de  terre  ,  eft  fondée  de  prendre  en  douaire  la 
tierce  partie  de  la  terre  de  fon  feu  mari  noble , 
s'il  ne  lui  en  avoit  été  moins  promis  ou  conve- 
nance ,  car  en  ce  cas  elle  n'en  pourroit  autre 
chofe  demander.  Et  fi  plus  en  étoit  conven- 
tionné que  ladite  tierce  partie,  fi  fera-t-ii  refeindé 
en  manière  qu'il  n'excédera  point  icelle  tierce 
partie. 

Cet  Article  n'efl  qu'une   explication  des  Articles  315   &  314 
précédens ,  &  répond  à  l'Article  301  de  la  Coutume  d'Anjou. 

JLiA  femme  noble  ,  quoique  veuve  d'un  noble  ,  ne  s'étant  point 
trouvée  lors  ôc  au  temps  de  fon  mariage  héritière  principale  ,  c'eft- 
à-dire  fondée  à  jouir  du  droit  d'aineiTe  ,  fe  trouve  dans  la  claiTe 
de  toutes  les  autres  veuves ,  &.  a  droit  d'avoir  en  ufufruit  le  tiers 
des  biens  dont  fon  mari  étoit  Seigneur  au  temps  de  fon  mariage 
8c  durant  icelui  ,  lors  même  que  par  le  contrat  de  mariage  ,  il 
n'a  point  été  fait  mention  de  douaire. 

Toutefois  elle  ne  pourra,  comme  il  eft  prédit  ,  avoir  plus  que 
le  tiers  en  douaire  ,  foit  qu'il  foit  préfîx  ou  conventionné  ,  mais  elle 
peut  avoir  moins  que  le  tiers  ,  s'il  a  été  moins  promis  ou  conve- 
nance ■■,  ces  principes  font  ceux  que  nous  avons  établi  fur  ledit  Ar- 
ticle ji5. 
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La  femme  n'a  pas  feulement  douaire  ,  dit  Malicottes ,  fur  les  hé- 
ritages 6c  biens-fonds  de  fou  mari  ,  mais  auffî  fur  tous  les  biens 
qui  font  réputés  immeubles  ,  tels  que  font  les  rentes  conilituées , 
dont ,  fi  le  rachat  eft  £ait  ,  las  héritiers  du  mari  doivent  remplacer 
un  fonds,  ou  délivrer  le  tiers  defdits  deniers  du  rachat  à  la  douairière, 
pour  en  jouir  pendant  fa  vie  ,  en  baillant  caution  de  reftituer  6c 
rapporter  par  fes  héritiers  après  fa  mort. 

Le  douaire  a  également  lieu  fut  les  offices ,  foit  vénaux  ,  foit  do- 
maniaux ,  notre  Coutume  {èmble  s'en  être  ainfi  expliquée  .  .  .  La 
tierce  partie  des  héritages  &  chofes  immeubles.  .  -  .  lequel  terme 
d'immeuble  comprend  dans  fa  généralité  lefdits  offices. 

Toutefois  ils  ne  font  fujets  au  douaire  que  fubfidiaircment ,  c'eft- 
à-dire  que  fi  dans  la  maiTe  des  immeubles  fujets  au  douaire  de  la 
femme  ,  il  fe  trouve  un  office  ;  dans,  le  partage  qui  fera  à  faire  de 
cette  malTe  entre  la  douairière  Se  les  héritiers  ,  s'il  fe  trouve  dans 
les  autres  immeubles  de  quoi  fournir  le  tiers ,  dont  elle  doit  jouir 
pour  fon  douaire  ,  on  ne  doit  point  mettre  l'office  dans  le  lot  de 
la  douairière. 

Malicottes  dit  avec  raifon  ,  que  les  dettes  réelles  6c  immobiliaires 
créées  par  le  mari ,  6c  dont  les  biens  fujets  au  douaire  font  maculés, 
comme  rentes  conftituées ,  contrats  pignoratifs  ,  ôc  retours  de  parca.- 
g£s ,  diminuent  le  douaire  ;  ôc  qu'il  y  a  grande  raifon  "d'y  ajouter 
les  dettes  hypothécaires  (  immobiliaires  ;  dues  par  Sentences  , 
Jugemens ,  Tranfadtions  &  Obligations  reconnues  pardevant  No- 
taires  ,  parce  qu'aucun  ne  peut  dire  qu'il  pofTede  un  vrai  bien  ,  fi- 
non  déduction  faite  de  ce  qu'il  doit  ,  non  eft  bonum  nifi  dedu&o 
*rt  alieno  :  M.  Pocquet ,  liv.  8,  ch.  28  de  fes  Arrêts  célèbres  ,  page 
1 345,  foutient  même  que  les  dettes  mobiliaires  ,  hypothécaires  ,  dont 
la  date  ne  peut  être  conteftée  ,  créées  avant  le  mariage  ,  diminuent 
le  douaire  ,  lorfqu'elles  ne  peuvent  être  acquittées  fur  le  prix  des 
meubles. 

Le  mari  ayant  promis  moins  que  le  tiers  en  douaire  préfix  ,  ne 
peut  pas  par  après  l'augmenter  >  foit  pat  teframent  ou  autrement  , 
fuivant  les  autorités  6c  Arrêts  rapportés  par  Brodeau  fur  Louet  , 
Lettre  M  ,  N°.  4. 

Art.     CCCXVII. 

Si  homme ,  foie  noble  ou  coiuumier ,  qui  air 
aïeul  ou  aïeule  ,  père  ou  mère }  fe  marie  avec  leur 
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contentement ,  8c  il  fe  meurt  avant  fa  femme, 
foit  noble  ou  roturière,  elle  prendra  en  douaire, 
api  es  leur  décès,  la  tierce  partie  de  telle  portion 
que  fondit  mari  eût  pris  en  la  fucceiïîon  defdits 
aïeul  &  aïeule ,  père  ou  mère ,  s'il  leur  eût  fuc- 
cédé  y  toutefois  elle  attendra  fondit  douaire  juf- 
qu  a  ce  qu'ils  foient  décédés  :  mais  le  père  ou  la 
mère  ,  aïeul  ou  aïeule  du  fils  trépane ,  qui  y 
auroient  donné  leur  contentement ,  feront  bien 
contraints  de  lui  bailler  aucune  provifion  fur 
leur  terre  :  c'eft  à  favoir  la  moitié  du  tiers 
de  ce  qu'il  fût  échu  à  fondit  mari  par  leur 
trépas^  8c  après  le  décès  de  tes  père  8c  mère  , 
aïeul  8c  aïeule  ,  elle  aura  tout  ton  douaire  en- 
tier ,  c'eft  à  favoir  tout  le  tiers  ;  mais  s'ils  ne 
s'y  confentirent  ,  elle  n'aura  douaire ,  finon  fur 
les  chofes  dont  ledit  mari  étoit  feigneur  au 
temps  du  mariage  &  de  {on  décès j  &  en  autres 
cchuttes  ,  comme  de  frères ,  fœurs  ,  confins  , 
coufines  ,  8c  autres  fucceiîions  collatérales  ,  qui 
écherront  après  la  mort  de  fon  mari ,  foit  noble 
ou  coutumier,  elle  n'y  prendra  rien. 

L'Article  303   de  la  Coutume  d'Anjou  répond,  à  celui-ci. 

Du  mi-douaire  qui  appartient  à  la  femme  y 
lorfque  fon  mari  la  prédécéde  ^  &  de  la  provi/ion 
que  doivent  les  père  &  mère  fur  leurs  biens  a  la 
veuve  de   leur  fils  _,  marié  de  leur  confentement. 

Cette  provifion  ne  commence  à  courir  que  du 
jour  quelle  efi  demandée  _,  en  quoi  elle  eonfifie  _, 
&  fur  quels  biens  elle  a  lieu. 

Ce  mi-douaire  cejfe  s   lorfque  les  père  &  mère 
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ont  fait  de  grands  avantages  à  leur  fils  en  le 
mariant. 

J-j  ORSQUE  les  père  ôc  mère  ,  aïeul  &  aïeule  ,  en  quelque  endroit 
8c  fous  quelque  Coutume  qu'ils  ayent  leur  domicile  ,  ont  confenti 
au  mariage  de  leur  fils  qui  les  a  prédécédé  ,  la  Coutume  du  Maine 
accorde  à  fa  veuve  fur  les  biens  qui  font  fîmes  dans  fon  diftri&, 
une  proviiîon  de  leur  vivant  ,  qui  fe  monte  à  la  moitié  du  tiers 
de  ce  qui  feroit  échu  à  fon  mari  par  leur  trépas  ,  6c  après  leur 
mort ,  la  veuve  a  douaire  entier  fur  leurs  biens ,  en  ce  qui  en  feroit 
échu  à  fon  mari  i  mais  cette  veuve  n'a  point  de  douaire  ,  ni  mi- 
douaire  fur  les  fucceflîons  des  collatéraux  qui  ont  furvécu  fon  mari, 
8c  dont  fes  enfans  iiïus  d'elle ,  Se  de  fon  mari  prédécédé  ,  profitent 
à  fon  excluiîon. 

Pour  que  la  Bru  ait  mi-douaire  fur  les  biens  des  père  6c  mère 
de  fon  mari  ,  ou  de  l'un  d'eux  ,  il  faut  que  l'un  6c  l'autre  ayent 
a^réé  6c  confenti  au  mariage  de  leur  fils  ,  par  un  confentement 
exprès  6c  formel  ôc  pu  écrit  ,  ou  qu'ils  ayent  affilié  à  la  paffation 
du  contrat  de  mariage  ,  ou  à  la  bénédiction  nuptiale. 

Si  le  fils ,  lorfqu'il  s'eft  marié ,  avoir  père  ôc  mère  ,  afin  que  la  bru 
aie  une  provision  fur  les  biens  des  deux  ,  lorfque  fon  mari  l'a 
prédécédée  ,  il  elt  néceflaire  que  tous  les  deux  ayent  confenti  par 
écrit  au  mariage  ,  ou  qu'ils  ayent  été  préfens  au  contrat  de  maria- 
ge ,  autrement  ce  mi-douaire  ne  s'accorde  que  fur  les  biens  de  celui 
qui  a  confenti  audit  mariage. 

Le  mi-douaire  s'accorde  à  toutes  les  veuves ,  nobles  ,  ou  coutu- 
mieres  ,  cet  Atiicle  y  eft  formel. 

La  Veuve  n'a  les  fruits  de  fon  mi-douaire  ,  que  du  jour  qu'ils 
font  demandés  ,  ainfî  que  l'attelle  M.  Dupineau  fur  l'article  30} 
de  la  Coutume  d'Anjou  ,  qui  répond  à  notre  Arcicle  317  j  ôc  l'Ar- 
ticle 315  de  notre  Coutume  femble  y  ctre  exprès. 

Nul  doute  que  la  veuve  a  mi-douaire  fur  les  acquêts  faits  par 
les  père  6c  mère  de  fon  mari  ,  lorfqu'il  les  a  prédécédés  :  mais 
comme  la  Coutume  accorde  l'ufufruit  du  tout  à  celui  des  conjoints 
qui  furvit ,  Article  199  ci-defïus  ;  le  demi  douaire  fur  iceux  ,  ne 
peut  commencer  à  avoir  lieu  ,  que  du  jour  du  décès  du  dernier 
mourant  des  père  8c  mère  ;  ôc  en  ce  cas  ce  n'eft  plus  le  demi- 
douaire  ,  mais  le  douaire  entier  qui  a  lieu  fur  iceux. 

Toutes  les  fois  que  le  fils  a  eu  en  mariage  des  avancemeas  de  la 
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part  de  Ces  père  &:  mère  ,  qui  vont  au  moins  à  la  moitié  de  fa 
portion  héréditaire ,  en  ce  cas  la  veuve  n'eu  pas  recevable  à  deman- 
der le  mi-douaire,  Arrêt  du  4  Juillet  1^4  ,  quï  l'a  ainfi  décidé. 

Cette  provifion  ,  ni  le  mi-douaire  ,  difent  les  Auteurs  ,  n'ont 
point  lieu  quand  le  père  ou  la  mère  ont  donné  des  héritages  ou  autres 
immeubles  à  leur  fils  en  faveur  de  mariage  ,  ou  autrement  en  avan- 
cement d'hoirie  ,  fur  lefquels  la  femme  prenne  douaire  entier  ;  elle 
n'a  pas  droit  de  demander  le  mi-douaire  fur  le  furplus  de  la  parc 
à  écheoir  à  fon  défunt  mari  en  la  fucceflion  de  celui  qui  lui  a  fait 
le  don. 

Comme  les  Statuts  qui  concernent  le  douaire  font  des  Statuts 
réels  ,  ainfï  que  nous  l'avons  déjà  dit  ,  chaque  Coutume  étant  fou- 
veraine  &  donnant  des  loix  pour  fon  diftrift  ,  il  faut  conclure  , 
que  quoique  les  conjoints  &.  les  père  Se  mère  qui  ont  confenti  au 
mariage  de  leur  fils  ,  foient  par  exemple  tous  domiciliés  fous  la 
Coutume  de  Normandie  ,  ou  lbus  celle  de  Paris ,  qui  ont  des  dif- 
pulïtions  différentes  ,  n'accordant  point  de  mi-douaire  à  la  veuve  , 
far  les  biens  des  père  &  mère  ,  fïtués  en  Normandie  &  à  Paris  de 
leur  vivant  -,  elle  elt  toutefois  fondée  à  le  demander  fur  les  hé- 
ritages &  rentes  foncières  qui  ont  une  afliette  fous  la  Coutume  du 
Maine. 

D'où  il  réfulte ,  qu'au  cas  que  toutes  les  parties  ayent  leur  domi- 
cile au  Maine  ,  &  que  partie  des  biens  fonds  des  père  &  mère  foient 
licués  en  Normandie  ou  à  Paris  ,  que  la  bru  n'aura  de  mi-douaire 
à  exercer  que  fur  les  héritages  qui  feront  au  Maine.  Voir  M.  Pothier, 
Traité  du  Douaire,  part.    1  ,  ch.  1  t  Jf.  4  ,  pag.  fi  ,  nornb.  41. 

Art.     CCCXVIII. 

Et  fi  lefdites  fucceiîîons  collatérales  étaient 
advenues  à  fondit  mari  avant  fon  trépas ,  elle 
y  prendroit  douaire  ,  car  la  femme  foit  noble 
ou  coutumiere  ,  eft  fondée  d'avoir  en  douaire 
la  tierce  partie  des  héritages  &  chofes  immeu- 
bles échues  à  fon  mari  durant  le  temps  de  leur 
mariage ,  foit  fondit  mari  noble  ou  costumier. 

Cet  Article,  qui  répond  à  l'Art.    jef    de  la    Coutume  d'Anjou, 
n'eft  qu^ae  répétition  de  l'Article  3 1 3  ci-deffus. 
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La  femme  a  douaire  _,  même  fur  les  biens  qui 
échéent  à  fon  mari  confiant  leur  mariage  _,  de 
fuccejjion  collatérale  _,  ou  autrement  _,  c'efi-à-dire  ^ 
fur  tous  les  propres  réels  qu'il  pojjede  au  temps 
de  fon  trépas. 

V-i  ET  Article  porte  que  le  douaire  de  la  veuve  s'étend  fur  tous  les 
héritages  ôc  chofes  immobiliaires  procédans  de  fucceffion  collatérale, 
qui  font  échues  à  fon  mari  avant  fon  décès  :  cela  ne  pouvoit  pas 
•être  autrement ,  puifque  le  douaire  fe  prend  fur  tous  les  héritages 
&  chofes  immobiliaires ,  dont  le  mari  fe  trouve  faiiî  lors  ôc  au 
temps  de  fon  mariage  ,  Ôc  au  temps  de  fon  décès ,  à  l'exception 
feulement  des  conquêts,comme  nous  l'avons  remarqué  précédemment. 

Notre  Coutume  eft  exorbitante  du  droit  commun  ,  en  ce  qu'elle 
accorde  douaire  à  la  veuve  ,  même  fur  les  immeubles  échus  au 
mari  par  fuccelîion  collatérale  ,  ce  que  reprouvent  par  exemple  les 
Coutumes  de  Paris  ôc  de  Normandie. 

Article  148  de  celle  de  Paris...  «  Douaire  coutumier  eft  de  la  moitié 
des  héritages  que  le  mari  tient  ôc  poiTede  au  jour  des  époufailles  & 
bénédi&ion  nuptiale  ,  ôc  de  la  moitié  des  héritages  qui  depuis  la 
confommation  dudit  mariage  ôc  pendant  icelui  échéent  ôc  adviennent 
en  ligne  direâle  audit  mari.  » 

Article  567  de  celle  de  Normandie.  «  La  femme  gagne  fon  douaire 
au  coucher  ,  ôc  confîfte  le  douaire  en  l'ufufruit  du  tiers  des  chofes 
immeubles  dont  le  mari  eft  faifî  lors  de  leurs  époufailles  ,  ôc  de 
ce  qui  lui  eft  depuis  échu  confiant  le  mariage  en  ligne  direfte  ,  en- 
core que  lefdits  biens  fuiTent  échus  à  les  père  ôc  mère  ,  ou  autres 
afcendans  ,  par  fucceffion  collatérale  ,  donation  ,  acquêts  ,  ou  au- 
trement. 35 

Si  les  héritages  qVavoit  le  mari  étoient  finies  fous  différentes 
Coutumes  ,  la  femme  aurait  fur  chacun  d'eux  la  portion  que  la 
Coutume  ,  fous  laquelle  il  eft  fitué  ,  affigne  pour  le  douaire  ,  fans 
avoir  égard  au  domicile  du  mari ,  les  Statuts  concernant  le  douaire 
étant  des  Statuts  réels ,  ainfï  que  le  prouve  M.  Froland,  en  fes  Mé- 
moires concernant  la  qualité  des  Statuts. 

Je  dis ,  fans  avoir  égard  au  domicile  du  mari,  car  il  fe  peut 
faire  qu'une  veuve  de  Normandie  fera  douairée  fur  des  biens  échus 
à  fon  mari  par  fucceffion  collatérale  fitués  fous  la  Cousine  du  Maine: 

6c 


Des  Douaires,  97 

&  la  femme  du  Maine  ne  le  fera  point  fur  des  héritages  venus  par 
fucceifion  collatérale  à  fon  mari  ,  iîtués  fous  les  Coutumes  de  Paris 
&  de  Normandie  ;  à  l'application  pour  tous  les  cas  qui  peuvent  fe 
rencontrer  ,  voir  M.  Pothier,  en  fon  Traité  du  douaire  ,  où  il  traite 
la  queftion  dans  fa  ie  Partie. 

Art.     C  C  C  X  I  X. 

Si  le  mari ,  foir  noble  ou  coutumier ,  vend  , 
donne ,  ou'  autremenc  aliène  de  fon  héritage  & 
chofe  immeuble  depuis  qu'il  eft  marié  ,  &  fa 
femme  n'y  foit  obligée  &  confen tante  par  exprès, 
elle  pourra  demander  douaire  fur  icelui  héritage 
&  chofe  immeuble  à  ceux  qui  la  tiendront  après 
la  mort  de  {on  mari: car  plutôt  n'y  échet  douaire. 

I/Atc.   jo6  de  la  Coutume  d'Anjou  cft  conforme. 

De  l'indemnité  due  à  la  femme  pour  fon 
douaire  _,  lorfque  les  biens  qui  y  étoient  fujets 
ont  été  aliénés  par  le  mari  confiant  le  mariage  : 
quelle  action  a  la  douairière  contre  les  tiers  ac- 
quéreurs, 

»3  OIT  que  le  mari  vende  3  donne  ,  ou  autrement  aliène  les  biens 
fonds  &  héritages  fujets  au  douaire  de  fa  femme  ,  il  ne  prive  pas 
pour  cela  fon  époufe  devenue  veuve  d'y  prendre  douaire  ,  pourvu 
qu'elle  n'y  ait  point  parlé  ;  voir  M.  Pothier,  en  fon  Traité  du  douai- 
re ,  part.  1  ,  du  i  ,  art.  f  ,  7e  Maxime  ,  pag.  $9  :  Et  en  ce  cas  ,  la 
veuve  eit  fondée  à  actionner  les  détenteurs  d'iceux  ,  pour  le  lui  déli- 
vrer eu  eirence  ..."  Elle  pourra  ,  dit  notre  Article  ,  demander 
»  douaire  fur  icelui  héritage  ôc  chofe  immeuble  ,  a  ceux  qui  la 
»  tiendront  après  la  mort  de  fon  mari,  car  plutôt  n'y  échet  douaires. 
Toutefois  il  l'héritier  du  mari  orFroit  à  la  veuve  d'aJÎîgner  6c 
aiTcoir  fon  douaire  fur  d'autres  biens  ,  également  à  u  biaiiéance  , 
Ôc  aufli  profitables  pour  elle  ,  ou  de  lui  faire  &  fournir  une  rente 
équivalante  à  l'ufufruit  du  tiers  des  biens  aliénés  ,  elle  feroit  mai 
fondée  dans  la  pourfuite  ,  à  l'encontre  des  tiers  détenteurs. 
Tom.  III.  G 
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Quand  le  mari  a  vendu  des  biens  fujets  au  douaire  ,  &  que  h 
Veuve  n'y  a  point  parlé,  il  eft  donc  d'un  préalable,  lorfqu'elîe  cherche 
à  troubler  l'acquéreur  ,  de  faire  eftimaron  des  biens  tonds  &  héri- 
tages aliénés ,  ainfi  que  de  ceux  qui  rcitent  ;  &.  fi  ceux  que  le  mari 
a  laifies  font  fufHfans  pour  porter  le  douaire  ,  l'acquéreur  doit  être 
«ïamtenu ,  &  la  veuve  ne  feroic  pas  recevable  à  vouloir  continuer 
fon  a&ion. 

C'eft  ce  qu'explique  parfaitement  bien  M.  Pothier,  ibid.  nomb.  87: 
ce  Le  principe  que  nous  venons  d'érablir  ,  reçoit  un  tempérament 
5>  d'équité  ,  qui  eft  que  les  héritages  que  le  mari  a  aliénés  ,  ne  con- 
s->  douent  d'être  fujets  au  douaire  que  fubfidiairtment ,  dans  le  cas 
33  auquel  la  femme  ne  trouverait  pas  dans  les  biens  fujets  au 
33  douaire  qui  font  refiés  dans  la  fucceifion  de  fon  mari  ,  de  quoi  lui 
33  fournir  la  portion  qui  lui  appartient  pour  fon  douaire  ;  mais  s'il 
»  y  a  de  quoi  la  remplir  ,  la  femme  n'eft  pas  reçue  à  pour fu ivre 
j)  fon  douaire  contre  les  tiers  détenteurs  des  héritages  fujets  à  fon 
33  douaire. 

Pareillement ,  continue  le  même  Auteur  ,  ibid.  nomb.  88.:  «  Lorf- 
j3  que  le  mari  a  aliéné  à  titre  d'échange  ,  ou  de  bail  à  rente  ,  un 
»  héritage  fujet  au  douaire  de  la  femme  ,  quoique  cette  aliénation 
33  foit  une  aliénation  volontaire  ,  qui ,  félon  la  fubti'ité  du  droit , 
■33  n'empêche  pas  l'héritage  de  demeurer  fujet  au  douaire  :  néan- 
33  moins  lorfque  l'échange  a  été  faite  fans  retour  ,  &  le  bail  à  rente 
»3  fans  deniers  d'entrée  ,  6c  de  bonne  foi ,  la  femme  doit  prendre 
33  fon  douaire  fur  la  rente  ou  fur  l'héritage  reçu  ea  contre-échange  , 
33  qui  font  un  jufte  équivalent  de  <:elui  qu'elle  aurait  fur  l'héritage  : 
33  voir   l'ad.  44  ,  au  Traité   des  Succeiïïons  de  Lebrun. 

Quant  à  l'eftimation  dont  eft  ici  parlé  ,  elle  doit  être  faire  eu 
egard  au  revenu  de  l'héritage  vendu  ,  ôc  non  eu  égard  au  prix  de 
h  vente,  tel  qu'il  foit. 

Il  eft  encore  de  maxime  certaine  que  la  femme  eft  fans  a&ion 
a  l'encontre  des  tiers  détenteurs  ,  lorfqu'elîe  a  accepté  la  commu- 
nauté ;  parce  qu'elle  fe  trouve  tenue  des  faits  de  fon  mari  ;  &c 
alors  les  héritiers  de  fon  mari  ,  ou  le  fonds  de  la  communauté,  de- 
viennent fon  feul  objet  pour  lui  fournir  fon  douaire  ;  il  faut  tirer 
une  féconde  conféquence  ,  que  la  femme  peut  refter  fans  douaire 
lorfqu'elîe  a  agréé  la  vente  faite  par  fon  mari  du  feul  bien  qu'il  avoir 
fujet  au  douaire  ,  &  qu'il  décède  infolvable  ,  fa  fucceiîion  étant 
abandonnée. 

La  portion  accordée  à  la  femme  par  notre  Coutume  ,  pour  foa 
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douane  ,  dans  les  biens  du  mari  qui  y  font  fujets  ,  ne  peuc  donc 
être  diminuée  par  les  aliénations  que  le  mari  en  feroit ,  puifqu'en 
ce  cas  elle  doit  en  être  fécompenfée  fur  les  biens  qui  refient  ;  5c 
s'il  n'en  reftoit  pas  iuffifamment  ,  elle  peut  prérendre  fon  droit  d  uiu- 
fruit  contre  les  tiers  acquéreurs. 

Mais  fi  la  femme  avoir  confenti  à  la  vente  faite  par  fon  mari 
de  quelque  héritage  ou  bien  fonds  fujet  au  douaire,  elle  ne  pourroit 
plus  agir  contre  le  tiers  détenteur  -,  elle  feroit  à  plus  forte  raifon 
fans  action  ,  fi  elle  avoir  vendu  conjointement  ,  ou  qu'elle  le  fût 
obligée  de  quelqu'autre  manière  à  la  garantie  ,  ou  à  faire  valoir 
l'aliénation  ;  car  alors  elle  ne  pourroit  plus  agir  contre  l'acquéreur, 
qui  de  fon  côté  rérléchiroit  contre  la  femme  fa  garante  i  en  tous 
ces  cas  ,  la  femme  ,  comme  dit  elt  ,  n'auroit  d'action  que  contre 
les  héritiers  de  fon  mari  ,  fi  elle  renonçoit  à  la  communauté  ,  Se 
contre  le  fonds  même  de  la  communauté  ,  fi  elle  l'acceproit ,  fe 
trouvant  en  ce  dernier  cas  créancière  6c  débitrice  d'elle-même. 

M.  Pocquet  de  Livoniere  ,  dans  une  première  Obfervation  fur 
ledit  Article  306  de  la  Coutume  d'Anjou,  propofe  une  queftion, 
&  fe  demande  à  lui-même  ,  Ci  la  veuve  qui  a  confenti  dans  fa 
minorité  ,  par  exemple  ,  étant  majeure  de  vingt  ans ,  mais  mineure 
de  vingt-cinq  ans  ,  à  l'aliénation  des  propres  ,  ou  autres  héritages 
de  fon  mari  fujets  à  douaire  ,  peut  fe  faire  refeituer  contre  fon 
consentement. 

Ledit  M.  Pocquet,  d'après  M.  Dupineau  ,  foutient  la  négative, 
&  l'un  6c  l'autre  fondent  leur  fentiment  fur  une  Sentence  rendue 
au  Préfidia!  d'Angers  ,  au  mois  de  Septembre  1619  ,  6c  fur  la  d;;- 
pofitiou  de  l'Article  444  de  leur  Coutume,  qui  eft  le  même  que 
l'Article  455  de  la  nôtre. 

J'ai  peine  à  me  rendre  à  ce  fentiment  ,  par  deux  raifons  ,  la 
première  qu'une  Sentence  d'un  Siège-  inférieur  ne  peut  jamais  faire 
loi  :  la  féconde  que  l'Article  455  de  notre  Coutume  ne  femble 
parler  que  des  majeurs  qui  font  fui  juris  ,  6c  qui  ne  font  fous  la 
puiilance  de  personne  ,  ainlî  que  l'explique  lui-même  M.  Pocquet  , 
dans  fes  Arrêts  Célèbres,  tome  1  ,page  1196-,  or  une  femme  mariée 
ne  peut  être  dite  fui  juris  ,  puifqu'il  lui  faut  l'autorité  de  fon  mari 
pour  contracter  ,  £c  qu'alors  il  cil  auttor  in  remfucunj  je  ne  pen- 
ferois  donc  pas,  qu'une  femme  mineure  de  iç  ans  eût  pu  fe  préju- 
dicier  ,  en  confentant  la  vente  faite  par  fon  mari  des  biens  fujets 
à  fon  douaire  ;  croyant  au  contraire  qu'elle  feroit  fondée  à  fe  faire 
reiiituer  contre  un  pareil  agrément  oui  lui   feroit  préjudiciable \ 
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fur-tout  û  elle  ne  trouvoit  point  d'autres  biens  fur  quoi  faire  porte*. 
Ion  douaire. 

Dans  tous  les  cas  où  nous  parlons  ici  du  confentement  de  la  femme, 
il  faut  que  ce  confentement  foie  exprès ,  &  que  ,  pour  le  donner  ,  la 
femme  foit  duement  aurorifée  de  lbn  mari  ;  l'un  ou  l'autre  man- 
quant ,  la  femme  ,  même  majeure  de  z$  ans ,  n'a  pu  fe  préjudicier  j  il 
en  faut  dire  de  même  ,  n*  la  femme  a  paru  au  contrat  pour  renoncer 
à  fon  douaire  fur  la  choie  vendue  ;  pareille  renonciation  eft  nulle 
&  ne  peut  avoir  aucun  effet ,  lî  la  femme  pour  la  faire  n'a  pas  été 
valablement  autorifée  par  fon  mari  :  la  îîmple  préfence  au  contrat, 
ni  la  /impie  fîgnature  de  la  femme  ne  peuvent  donc  la  préjudicier. 

Il  eft  encore  un  Cas  où  la  femme  peut  être  privée  de  prendre 
douaire  fur  les  héritages  aliénés  par  fon  mari ,  lorfqu'elle  n'a  point 
expredément  confenti  à  la  vente  ,  Se  qu'elle  n'y  a  pas  même  été 
piéfente  ,  fi  fon  mari ,  en  aliénant  fes  propres  Se  autres  biens  fujets 
à  douaire  ,  a  promis  Se  s'eft  obligé  de  faire  ratifier  fa  femme ,  Se 
qu'elle  l'ait  fait  par  la  fuite  en  pleine  majorité  j  mais  alors  s'il  y 
a  d'autres  biens  ,  elle  en  eft  récompenfée  fur  iceux. 

S'il  eft  aliéné  des  propres  du  mari  confiant  le  mariage  ,  ou 
rembourfé  des  rentes  à  lui  appartenantes  ,  ce  font  des  remplois  qui 
doivent  fe  compter  pour  la  fixation  du  douaire  ,  lequel  eft  dû  à  la 
femme  fur  tous  les  biens  de  fon  mari  ,  exiftans  ou  aliénés ,  aux 
termes  de  cet  Article  :  quoiqu'elle  ait  confenti  ou  agréé  les  alié- 
nations ,  ce  confentement  ne  fait  qu'exclure  fon  aûion  contre  les 
acquéreurs  ,  mais  elle  en  doit  être  récompense  fur  le  bien  exiftant  ; 
s'il  n'y  en  avoit  point  ,  elle  feroit  fans  douaire  ,  Se  n'auroit  pas 
à  s'en  plaindre  ,  puifqu'elle  auroit  confenti  volontairement  à  l'alié- 
nation des  biens  qui  en  étoient  maculés ,  ôc  qui  en  faifoient  l'objet. 

S'il  n'y  a  aucun  confentement  Se  ratification  de  la  part  de  la 
femme  ,  il  lui  eft  dû  une  indemnité  ,  en  cas  de  vente  des  biens 
propres  ,  ou  du  rembourfement  des  rentes  qui  font  propres  au  mari, 
Se  fon  douaire  doit  lui  être  fourni  tout  Se  ainfi  que  fi  lefdits  biens 
ou  rentes  n'euffent  point  été  vendus  ni  rembourfes. 

Art.     C  C  C  X  X. 

Si  le  mari ,  foit  noble  ou  coutumier,  a  pluiieurs 
pièces  de  terre  ,  &  fes  héritiers  vouluffent  bailler 
a  fa  femme  fon  douaire  fur  chacune  pièce  ,  elle 
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ne  le  prendra  pas  s'il  ne  lui  plaît ,  mais  lui  doi- 
vent les  héritiers  bailler  Se  aifeoir  fbn  douaire 
fur  une  pièce  ou  deux  ou  autrement  ,  le  plus 
entièrement  que  faire  fe  pourra ,  felen  la  qua- 
lité &  valeur  des  héritages  &  chofes  immeubles 
fur  lequel  elle  a  droit  de  douaire. 

L'Article  307   de  la  Coutume  d'Anjou  eu  femblabîe. 

Du  partage  qui  efi  à  faire  entre  la  douairière _, 
&  l'héritier  du  maru 

J-THÉRJTIER  ne  doit  morceler  les  terres  &:  héritages  pour  fournir 
le  douaire  à  la  veuve  ,  mais  le  lui  doit  délivrer  fur  un  feul  6c  même 
corps  d'héritage  ,  ou  fur  des  héritages  de  proche  en  proche ,  au- 
tint  que  faire  fe  pourra. 

En  Normandie  ,  la  veuve  fait  les  lots  à  douaire  ,  l'héritier  duv 
mari  en  choiiît  deux  ,  6c  l'autre  reite  par  non  choix  à  la  veuve  ;  au 
Maine  ,  ^héritier  offre  ôc  délivre  à  la  veuve  ce  que  bon  lui  femble  , 
pour  lui  fervir  6c  valoir  de  douaire  ,  6c  elle  eft  fans  action  pour 
s'en  plaindre  ,  pourvu  que  ce  qui  lui  eft  olfert  foit  à  fa  proximité 
6c  bienieance  ,  autant  qu'il  peut  l'être  ,  eu  égard  à  la  lîtuation 
des  fonds  ,  qu'on  n'ait  point  morcelé  les  terres  6c  les  héritages  pat 
arfcétation  6c  malice ,  6c  que  ce  qui  lui  eft  délivré  égaie  en  valeur, 
le  tiers  du  revenu  des  biens  fujers  à  douaire. 

Les  frais  des  lots  doivent  être  communs  entre  la  veuve  6c  les  hé- 
ritiers du  mari,  c'eft-à-dire ,  que  la  veuve  doit  y  contribuer  pour 
un  tiers  ;  ôc  tel  eft  le  fentiment  de  M.  Pocquet  fur  ledit  article 
307  de  la  Coutume  d'Anjou. 

M.  Pothier  ,  dans  fon  Traité  de  la  Communauté  ,  6c  en  fa  Cou- 
tume ,  s'eft  expliqué  avec  une  grande  clarté  fur  la  queftion  qui  fe 
préfente  :  voici  les  termes. 

Pour  parvenir  au  parcage  du  douaire  y  on  doit  commencer  par 
procéder  à  une  eftimation  du  revenu  ,  que  produifent  chacun  des 
héritages  Se  autres  immeubles  fujets  au  douaire  ;  cette  eftimation  fe 
tait ,  ou  amiablement  entre  les  parties  ;  ou ,  lorfqu'elles  ne  s'accor- 
dent pas,  par  des  experrs ,  dont  elles  conviennent  :  après  cette  efti- 
mation faite ,  on  drelTe  une  maffe  de  tous  les  héritages  6c  autres 
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immeubles  fujets  au  douaire  ,  dont  la  jouifTance  eft  à  partager 
entre  la  douairière  Se  les  héritiers  du  mari ,  Se  chacun  defdits  héri- 
tages ou  immeubles  eft  compris  pour  le  revenu  qu'il  produit. 

La  matTe  étant  arrêtée  ,  elle  doit  fe  partager  en  deux  lots ,  l'un 
pour  la  douairière,  l'autre  pour  les  héritiers  du  mari  :  dans  les  Cou- 
tumes qui  ne  donnent  que  le  tiers  à  la  douairière  ,  comme  celles  du 
Maine  Si  d'Anjou  ,  on  fait  trois  lots  ,  deux  defquels  font  pour  l'hé- 
ritier du  mari  ,  Se  un  pour  la  douairière  >  c'étoit  un  ancien  ufage 
qui  a  été  retenu  par  plufîeurs  Coutumes ,  telle  que  la  Normandie  , 
que  c'eft  la  douairière  qui  doit  dreftèr  cttte  mafle  ,  faire  l'eftima- 
tion  ,  compofer  les  kots  ,  Se  en  donner  le  choix  à  l'héritier  du 
maii. 

A  Paris  Se  à  Orléans  ,  Se  dans  toutes  les  autres  Coutumes  qui 
s'ont  pas  ces  difpofuions  ,  le  partage  qui  eft  à  faire  de  la  jouifTance 
des  héritages  fujets  au  douaire  coutumier  ,  entre  la  douairière  Se 
l'héritier  ,  le  fait  à  frais  eommurs:  la  maiTe  Se  l'eftimation  des  lots 
fe  font  par  les  parties ,  Se  ces  lots  fe  tirent  au  fort. 

Par  notre  Article  de  la  Coutume  du  Maine  ,  il  paroit  que  c'eft  à 
l'héritier  du  mari  à  faire  les  lots  ,  Se*  à  lotir  la  douairiete  :  il  n'eft 
pas  néceftaire  ,  dit  M.  Pocquet  ,  fur  ledit  article  307,  que  l'héritier 
fafTe  trois  lots ,  «  il  fuffit  de  défigner  les  héritages  qui  font  offerts 
y>  à  la  veuve  pour  fon  droit  de  douaire  -,  mais  fi  la  veuve-  demande 
»  que  ce  qui  refte  foit  défîgné  ,  elle  doit  être  entendue  ,  afin  qu'elle 
»  puifte  reconnoître  fi  ce  qu'on  lui  offre  eft  fuffifant  ;  Se  dans  tous 
3i  les  cas ,  comme  nous  venons  de  le  dire  ,  le  tout  doit  être  fait  à 
j>  frais  communs  ,  6c  la  douairière  doit  y  contribuer  pour  un- 
s>  tiers  »^ 

Art.  CCCXXI. 
Maintefois  advient  que  deux  ou  trois  douaires 
fe  trouvent  fur  les  choies  héritaux  Se  immeubles 
d  une  fucceflîon ,  lefquels  n'empêchent  l'un  l'au- 
tre ,  pour  ce  que  la  première  femme  ,  comme  la 
femme  de  l'aïeul  ou  du  père  furvivant  lefdits 
aïeul  ou  père  ,  aura  fon  douaire  entier  tel 
qu  il  lui  appartient ,  Se  la  (tconde  fur  le  demeu- 
rant ,  Se  ainfi  des  autres  fubféquentes  fur  les 
portions   de   leurs  maris  j  mais    ainu*   que    les 
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premières  douairières  décèdent  ,  le  douaire  des 
dernières  accroît  lucceiîivement. 

Cet  Article  ,    qui  eft  entièrement  conforme  à  L'Article  308  de  la 
Coutume  d'Anjou,   eft  une  faite  de  l'Art.   $17  ci-deiïlis. 

Plafieurs  douaires  fur  le  même  bien. 

\^/OMME  le  douaire  ,  tous  notre  Coutume  ,  n'eft  point  propre 
aux  enrans ,  il  n'eft  point  queflion  dans  cet  article  ,  iî  le  douaire, 
de  la  première  femme  diminue  celui  des  féconde  8c  troilïeme  fem- 
mes. Voir  à  ce  fujet  les  Commentateurs  de  la  Coutume  de  Paris,  fur 
l'Art.  :n,  &  M.  Pothier  ,  en  fon  Traité  du  douaire ,  part.  1  ,  ck. 
hart.  i,§.  uP*g-  M  &fuiv. 

Si  homme  ,  foit  noble  ou  coutumier ,  qui  ait  père  ou  mère ,  aïeul 
ou  aïeule,  fe  marie  avec  leur  confentement  ,  8c  qu'il  prédécéde  fa 
femme  ,  non  feulement  fa  veuve  aura  douaire  fur  les  biens  de  fort, 
mari ,  mais  encore  fur  ceux  de  l'aïeul  Se  du  père  de  fon  mari  ,  toutefois 
le  douaire  de  l'aïeule  ôc  de  la  mère  de  fondit  mari  déduit ,  fî  elles  font 
encore  vivantes  ;  8c  l'une  ou  l'autre  venant  à  décéder ,  le  douaire  de  la 
femme  augmente  à  proportion ,  c'eft-à-dire,  eu  égard  à  la  part  &c  portion 
des  biens  qui  en  reviennent ,  ou  qui  en  feroient  revenus  à  fon  mari. 

<c  Mais  ainlî  que  les  premières  douairières  décèdent  ,  le  douaire 
»  des  derniers  accroît  fucceffivement  ». 

li  en  faut  dire  autant  ,  dit  M.  Bodreau,  des  autres  ufufruirs  ,  tel- 
lemenr  que  Iî  le  mari  propriétaire  d'héritages  ,  desquels  un  autre  a 
Fufufruit  ,  vient  a  décéder,  la  femme  ne  prendra  fon  douaire  fur  les 
héritages  qu'après  le  décès  de  l'ufufruitier ,  qui  a  furvécu  le  mari. 

Il  eft  fans  difficulté  que  cet  article  n'a  fon  application  que  pour  le 
douaire  coutumier  ,  6c  non  pour  le  douaire  prérix. 

Art.  C  C  C  X  X  I  I. 
Femme  noble  eft  fondée  de  demeurer  en  la- 
mai  fon  de  fon  mari  noble  défunt ,  jufqu'à  ce 
que  l'héritier  lui  ait  pourvu  de  logis  avenant 
félon  la  qualité  de  la  fuccellion.  Et  s'il  n'y  a 
qu'un  logis ,  elle  en  aura  la  tierce  partie  :  mais- 
ainli  n'en  eft  pas  de  la  femme  du  coutumier  r 
car  elle  ne  peut  demander  maifon  pour  fa  der 
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meure,  s'il  ne  lui  échet  en  Ton  douaire  :  toute- 
fois elle  ne  pourra  être  délogée  de  la  maifon 
de  fon  mari ,  jufqu  a  ce  qu'on  lui  ait  baillé  fon 
douaire  ou  provifion  de  fon  douaire ,  finon  qu'elle 
fe  remarie. 

L'Article  309  de  la  Coutume  d'Anjou  répond  à  celui-ci. 

De  l'habitation  due  à  la  veuve  du  noble  ; 
comment  elle  ne  peut  être  délogée  :  cette  habita- 
tion ne  prejudicie  au  préciput  de  Vaine  :  elle  entre 
en  computation  pour  le  douaire. 

Veuve  d'un  roturier  ne  peut  non  plus  être  dé- 
logée de  la  mai/on  dont  fon  mari  étoït  proprié- 
taire _,  jufqu  a  ce  que  l'héritier  lui  ait  fourni  fon 
douaire  _,  fi  ce  n'eft  dans  le  cas  où  elle  fe  remarie. 

JL<A  Veuve  d'un  noble  ,  quoique  coutumiere  ,  étant  anoblie  par  le 
mariage  ,  art.  171  ci-deffus,  eft  fondée  à  demeurer  en  la  maifon  ou 
château  avant  appartenu  à  fon  mari,  ôc  où  il  eft  décédé,  jufqu'à 
ce  que  l'héritier  lui  ait  fourni  un  logement  convenable  ,  èc  propor- 
tionné aux  forces  &  charges  de  la  fucceflion  ;  &  iiL  n'y  en  a  qu'un  , 
elle  en  aura  la  tierce  partie. 

Il  eft  fans  difficulté  ,  dit  Bodreau,  que  la  maifon  que  l'héritier 
baille  &c  délaiftè  à  la  douairière  ,  fait  partie  de  fon  douaire  ,  & 
c'eft  ce  que  dit  auflî  M.  Pocquc:  fur  l'Article  509  de  fa  Coutume 
d'Anjou  ,  qui  répond  à  l'Article    511  de  celle  du  Maine. 

Mais  s'il  y  a  plulleurs  maifons  ,  ou  châteaux  ,  la  douairière 
n'aura  pas  celle  que  l'ainé  vondra  choifîr  pour  fon  préciput  ,  quoique 
contre  la  difpolîtion  de  la  Coutume  ,  la  faculté  du  choix  d'une 
maifon  eut  été  lâifTée  à  la  femme  par  le  contrat  de  mariage  ,  ou 
par  quelqu'autre  deftination  du  mari  ;  fuivant  les  termes  de  notre 
Coutume  ,  la  veuve  ne  choifît  pas  ,  c'eft  l'héritier  .  .  .  jufqu'à  ce 
que  Vhiritier  lui  ait  pourvu  de  logis.  .  .  .  auquel  cas  ,  dit  M. 
Pocquct ,  elle  fort  de  la  maifon  piinctpa'e. 

Le  manoir  que  l'ainé  choifît  pour  fon  droit  d'aineffe  ,  ne  doit 
pas  ,  dit  M.  Pothicr  ,  en  fon  Traité  du  Douaire  ,  page  m  ,  être 
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excepté  de  la  maiTe  qu'on  fait  de  tous  les  héritages  &  immeubles  , 
pour  former  le  douaire  ,  car  les  Coutumes  accordent  à  la  douairière 
l'ufufruit  de  la  moitié  ,  ou  du  tiers  de  tous  les  héritages  que  le 
mari  avoit  au  jour  des  époufailles  ,  &:  qu'il  a  eu  depuis, fans  en  rien 
excepter  ,  &  faîne  n'a  fon  droit  d'ainefTe  ,  que  vis-à-vis  de  les  frères 
&  fœurs ,  &  non  vis-à-vis  de  la  douairière  -,  quand  la  Coutume  de 
Poitou  décide  par  l'Article  i<5i  ,  qu'elle  ne  veut  pas  que  la  douai- 
rière puifTe  avoir  le  principal  hébergement ,  au  préjudice  de  l'héritier 
du  mari ,  elle  ajoute  que  c'eft  à  la  charge  de  récompenfer  la  douai- 
rière par  l'eftimation  de  la  part  qu'elle  y  a. 

Il  en  doit  être  de  même  fous  notre  Coutume ,  lorfqu'il  fe  trouve 
pluiîeurs  maifons  ou  châteaux  ,  Ôc  que  l'ainé  des  enfans  opte  un 
préciput  ;  ce  préciput  doit  entrer  en  computation  pour  fixer  la 
valeur  du  douaire  de  la  veuve. 

Nous  venons  de  voir  ,  que  la  veuve  d'un  noble  ,  même  quoique 
coutumiere  ,  annoblie  par  le  mariage  ,  doit  abfolument  être  logée  ; 
que  s'il  y  a  plusieurs  maifons  Ôc  châteaux  ,  que  l'ainé  peut  opter 
pour  fon  préciput  celui  que  bon  lui  femble  ,  &  laifler  l'autre  ou 
l'un  des  autres  à  la  veuve  :  &:  que  s'il  n'y  a  qu'une  feule  habitation, 
que  la  douairière  eft  fondée  à  en  prétendre  le  tiers  en  déduction  de 
fon  douaire. 

Il  n'en  eft  pas  de  même  de  la  femme  d'un  courumier  ,  lors  même 
qu'elle  feroit  noble  d'e, traction  ,  parce  que  fa  qualité  n'eft  ici 
d'à  jeune  coniîdération  ,  étant  comme  éclipfée  pendant  le  mariage  ; 
cette  Veuve  n'eft  aucunement  fondée  à  demander  qu'on  lui  fourniiTe 
un-:  habitation  pour  fa  demeure  ,  fi  elle  ne  lui  écheoit  en  douaire  ; 
toutefois  elle  ne  pourra  être  délogée  de  la  maifon  appartenante  à 
fon  mari  ,  jufqu'à  ce  qu'on  lui  ait  baillé  fon  douaire  ,  ou  provifion 
de  fon  douaire  ,  à  moins  qu'elle  n'eût  convolé  en  fécondes  noces. 

Il  n'en  eft  pas  ainiî ,  dit  M.  Pocquet,  de  la  femme  d'un  courumier, 
fût-elle  noble  ,  car  elle  s'eft  exclufe  par  fon  mariage  du  privilège 
de  nobleflê. 

Elle  ne  pourra  être  délogée  .  .  .  fi  ce  n'eft  que  fon  défunt  mari 
tînt  à  loyer  la  maifon  où  il  habitoit  ;  car  la  veuve  n'y  aura  fon 
habitation  depuis  le  jour  du  décès  de  fon  mari  qu'à  fes  dépens. 

Ou  quelle  fe  remarie  ...  Ce  n'eft  pas  la  raùir:  chofe  de  la 
veuve  du  noble  ,  qui  n'eft  pas  privée  de  fon  habitation  pour  s'être 
remariée  :  &c  encore  l'habitation  donnée  à  la  veuve  d'un  noble  , 
eft  pour  toujours  ;  celle  de  la  veuve  d'un  roturier  n\A  que  pour 
un  temps. 
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M.  Pocquet  dit  en  outre  ,  que  s'il  arrive  que  le  défunt  ait  lai  (Té 
plufieurs  héritiers  de  différentes  lignes,  &  qu'il  n'y  ait  de  maifon 
qu'en  une  ligne,  qu'ils  doivent  tellement  fe  concilier,  que  l'héritier 
de  la  ligne  où  il  n'y  a  point  de  maifon  ,  paie  à  l'héritier  de  l'autre 
ligne  ,  qui  eft  chargé  de  l'habitation  de  la  veuve  ,  fa  portion  du 
loyer  de  cette  maifon. 

Bodreau  rapporte  enfin  un  Arrêt  du  15  Septembre  1634,  rendu 
pour  cette  Coutume  ,  par  lequel  il  a  été  décidé  que  la  veuve  d'un 
coutumier  ne  pouvoir  être  délogée  de  la  maifon  ayant  appartenu  à 
fon  mari ,  tant  qu'il  y  avoit  des  conteftations  pour  le  parfournifTe- 
ment  de  fon  douaire.  Malicottes  dit,  que  la  veuve  peut  louer  la 
maifon  qui  lui  a  été  donnée  en  douaire  ,  mais  que  11  elle  vient 
par  exemple  à  être  incendiée  par  le  feu  du  ciel  ,  &  que  l'héritier 
du  mari  la  faiTe  rebâtir  ,  que  la  veuve  n'a  plus  de  douaire  à  pré- 
tendre fur  cette  maifon. 

Nul  doute  qu'une  veuve  de  Normandie  dont  tout  ou  partie  des 
biens  du  mari  font  fitués  fous  la  Coutume  du  Maine  y  eft  fondés 
à  prétendre  fur  iceux  ledit  droit  d'habitation  ,  &c  qu'au  contraire" 
la  veuve  d'un  Manceau  ne  peut  étendre  fon  droit  fur  des  maifons 
fîtuées  en  Normandie. 

La  Coutume  du  Grand-Perche  ,  Tir.  6  du  Douaire  y  Art.   nç  y 
&  celle  de  Totiraine  ,  Titre  30  ,  Articles  3Z9  &  330  ,  ont  aufîi  parlé 
du  droit  d'habitation  ou  demeure  de  la  veuve  pendant  fa  viduité. 
Voici  comme  s'en  explique  la  première. 

«  Femme  veuve  peut  demeurer  en  la  maifon  de  fon  feu  mari  par 
s>  an  &  jour  après  le  décès  d'icelui ,  pourvu  qu'elle  ne  fe  remarie  <ie- 
sî  dans  ledit  temps  }  &  où  il  n'y  auroit  qu'une  maifon  ,  ledit  temr 
»  paiTé  ,  en  fortira.  Mais  où  il  y  auroit  plufieurs  maifons  ,  après 
»  que  l'héritier  en  aura  pris  &  choifî  une  pour  lui  ,  ladite  femme 
»  pourra  demeurer  en  telle  des  autres  maifons  qu'elle  voudra  choi- 
«  fir  ,  durant  fa  viduité  feulement ,  &:  ne  lui  fera  la  maifon  comptée 
j>  pour  douaire  ,  mais  l'aura  outre  6c  par-defïiis  icelui. 

»  Si  le  mari  avoit  plufieurs  châteaux  ou  maifons ,  (dit  la  Coutume 
»  de  Touraine  )  le  principal  héritier  aura  Se  prendra  tel  château 
»  ou  maifon  qu'il  voudra  ;  nono bilan t  que  par  Contrat  de  mariage 
n  y  eût  convention  au  contraire  :  Se  ladite  veuve  aura  celui  des  autres 
»  châteaux  ou  maifon*  qu'elle  voudra  ,  qui  lui  fera  précompté  fur 
»  fon  douaire  ;  &  fi  le  défunt  n'avoir  que  la  maifon  où  il  eft  trépaffé, 
»  elle  y  aura  fa  demeure  ,  au  cas  qu'elle  Se  les  héritiers  y  puiÛcnt. 
j>  avec  elle  commodément  loger. 
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s>  Femme  noble  ou  roturière  après  le  décès  de  fon  mari ,  ne  doit 
5>  êcre  contrainte  partir  de  la  maifon  ôc  logis  où  le  défunt  eft  dé- 
»  cédé  ,  jufqu'à  40  jours  après  ledit  décès. 

Art.     CCCXXIII. 

Femme  de  noble  ou  de  coutumier  ne  peut  avoir 
don  &  douaire  fur  les  héritages  de  fon  mari  , 
mais  il  eft  au  choix  de  la  femme  de  prendre  la 
donaifon  ou  fon  douaire  j  &  en  élifant  l'un , 
elle  eft  forclofe  de  l'autre ,  ôc  néanmoins  peut 
avoir  don  de  meuble  &  douaire. 

L'Article  310  d'Anjou  eft  femblable. 

Femme  peut-  elle  avoir  don  &  douaire  tout  à 
la  fois  ? 

XjA  femme  ne  peut  avoir  tout  à  la  fois  don  ôr  douaire  fur  les  pro- 
pres du  mari  ,  Ôc  fur  les  acquêts  faits  avant  le  mariage  ,  qui  font 
regardés  comme  propres  à  fon  égard  ,  refpeftu  illïus  ;  mais  elle  peut 
avoir  douaire  fur  les  propres  ôc  acquêts  réputés  propres  ,  ôc  don  des 
meubles. 

Queftion  de  favoir  ,  f\  elle  eft  fondée  â  prétendre  douaire  fur  les 
•propres  ôc  acquêts  faits  avant  le  mariage  ,  ôc  don  des  acquêts  faits 
par  le  mari  confiant  icelui. 

En  un  mot ,  h  en  qualité  de  commune  ôc  de  donataire  mutuelle 
par  donation  entre  vifs  ,  profitant  de  tout  le  mobilier  ,  Se  de  tous 
les  conquèts  en  propriété  ,  comme  ayant  furvécu  fon  mari ,  elle  peut 
en  outre  exiger  fon  douaire  fur  tous  les  immeubles  qui  font  réputés 
propres. 

Dupineau  ,  fur  l'Article  310  de  la  Coutume  d'Anjou  ,  qui  répond 
à  l'Article  313  delà  nôtre,  fe  décide  pour  l'affirmative  :  la  veuve 
ne  peut  avoir  tout  enfembte  ,  ce  font  fes  termes  ,  don  ôc  douaire 
fur  les  héritages  ôc  immeubles  de  fon  mari  *,  cela  doit  être  entendu 
des  héritages  ôc  immeubles  fujets  à  douaire  ,  de  forte  que  la  femme 
à  qui  fon  mari  a  donné  fa  part  des  conquèts  ,  ne  fera  pas  pour 
cela  privée  de  fon  douaire  ,  Sec.  Les  annotateurs  d'Argou  ,  dans 
fon  inftitution  au  Droit  Français  ,  lïv.  3  ,  ch.  10  ,  page  118  ,  tom. 
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2.  de  la  nouvelle  Edition  ,  embraffent  le  même  femimcat ,  voici 
comme  ils  s'en  expliquent. 

Il  y  a  néanmoins  quelques  Coutumes  qui  ont  une  difpofition 
contraitc  .  .  .  (  à  celle  de  Paris  )  Se  qui  portent  que  la  femme 
ne  peut  avoir  don  &  douaire  tout  ensemble  ,  quelque  convention 
qu'il  y  ait  dans  le  Contrat  de  mariage  ,  6c  cela  s'entend  du  don 
porté  par  contrat  de  mariage ,  &:  non  du  don  mutuel  qui  fe  fait 
pendant  le  mariage  ,  lequel  eft  compatible  avec  le  douaire  ,  en- 
forte  que  la  femme  doit  jouir  de  l'un  &  de  l'autre. 

M.  Pocquet  de  Livoniere,  dans  fes  Obfervations  fui  ledit  article  3 10 
de  la  Coutume  d'Anjou  ,  s'attachant  fcrupuleufement  à  la  lettre  , 
eft  d'un  avis  oppofé  ,  Se  après  avoir  amplement  traité  la  queftion  , 
il  conclud  que  la  femme  ne  peut  en  façon  quelconque  avoir  don  8c 
douaire  fur  les  immeubles  de  fon  mari ,  mais  feulement  douaire  Se 
don  des  meubles  ,  ainlî  que  le  preferit  ledit  Article. 

Ce  dernier  fenriment  peut  être  le  plus  conforme  au  texte  ,  ce- 
pendant il  ne  me  paroi:  pas  fuivi  dans  l'ulage  ,  ayant  vu  pîuheurs 
exemples  où  l'on  n'a  point  contelté  le  douaire  fur  les  propres  aux 
veuves  communes  Se  donataires  mutuelles  de  tous  les  meubles  Se 
acquêts  faits  confiant  le  mariage. 

Notre  Coutume  au  furplus  ne  dit  pas  que  la  femme  ne  peut  avoir 
don  Se  douaire  fur  les  immeubles  ,  mais  feu'ement  qu'elle  ne  peut 
avoir  don  Se  douaire  fur  les  héritages  de  fon  mari  ;  par  ce  terme 
héritages  ,  elle  n'a  voulu  apparemment  comprendre  que  les  propres  , 
Se  a  laifTé  les  chofes  dans  le  droit  commun;  décidant,  ain(î  que 
la  Coutume  de  Paris ,  Article  1^7,  qu'une  femme  commune  & 
donataire  mutuelle  des  meubles  &  acquêts  faits  confiant  le  maria- 
ge ,  étoit  encore  fondée  à  demander  fon  douaire  fur  les  propies 
du   mari. 

Il  n'y  a  donc  d'incompatibilité  que  lorfque  la  femme  fe  ttouve 
donataire  par  exemple  du  tiers  des  propres  de  fon  mari  ;  en  ce  cas, 
elle  ne  peut  jouir  du  don  6c  du  douaire ,  tout  à  la  fois  ;  mais  rien 
n'empêche  qu'elle  ne  profite  du  don  qui  lui  eft  fait  des  meubbs  Se 
acquêts  ,  Se  tout  à  la  fois  de  fon  rlouaire  fur  les  propres  :  puifque 
le  don  ne  s'étend  point  fur  les  mêmes  biens  fur  lefquels  elle  prend 
douaire  ;  s'il  en  étoit  autrement ,  le  don  mutuel  ne  feroit  point  égal, 
puifqtie  la  veuve  pour  en  profiter  feroit  néceflitee  de  renoncer  à  fon 
douaire. 

Le  don  mutuel  doit  être  égal  entre  le  mari  Se  la  femme  ,  con- 
tinuent lefdits  Annotateurs  d'Argou,  ôc  il  ne  le  lctoit  f  as>(i  ia  ùmms 
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ccnfondoit  Ton  douaire  avec  fon  don  mutuel  :  car  en  jouifTant  du 
don  mutuel ,  elle  perdroit  fon  douaire  ,  Se  le  profit  du  don  mutuel 
en  feroit  d'autant  diminué  ;  au  lieu  que  iî  le  mari  avoit  furvécu  ,  il 
auroit  joui  du  don  mutuel  tout  entier  ,  Se  fans  aucune  diminution. 

C'eft  ce  qui  fait  dire  à  l'Auteur  de  la  Jurifprudence  Françaife , 
tom.  i  j  pag.  139  ,  nomb.  488  ,  que  c'eft  aux  héritiers  du  mari 
prédécédé  à  avancer  le  douaire  ,  ou  à  en  payer  les  intérêts  ,  quand 
même  ils  n'hériteroient  d'aucuns  biens  propres  ;  fans  cela  ,  le  don 
mutuel  ne  feroit  pas  égal. 

Voici  comme  je  me  fuis  expliqué  dans  une  conférence  que  j'ai 
eue  avec  quelques  Avocats  qui  n'étoient  pas  de  mon  fentiment. 

»  Je  conviens  ,  leur  ai-je  dit ,  que  l'Article  515  de  la  Coutume 
»  porte  ,  que  femme  ne  peut  avoir  don  Se  douaire  fur  les  hé- 
»  ritages  de  fon  mari  ,  mais  qu'elle  petit  avoir  don  de  meubles 
»  8c  douaire  :  en  s'attachant  à  la  dilpofîtion  littérale  de  cet  Article , 
»  l'o?  en  pourroit  inférer  ,  que  le  don  des  meubles  Se  acquêts  ne 
»  peut  concourir  avec  le  douaire  &  doit  l'exclure  ,  &  cette  confé- 
»  quence  eft  fuivie  en  Anjou  :  on  obferve  le  contraire  au  Maine  , 
»  6c  on  décide  ,  en  fuivant  l'exemple  des  anciens ,  que  le  mot  hé- 
î>  ricage  employé  dans  cet  article  ,  ne  doit  s'entendre  que  de  ceux 
»  fujets  à  douaire  ,  c'eft-à-dire  des  prôptes  de  fucceflîon  ,  Se  de 
»  communauté  ;  Se  comme  la  veuve  ne  peut  jamais  prétendre 
5>  douaire  fur  les  acquêts  de  la  communauté,  quand  même  elle  renon- 
»  croit  à  cette  communauté,  on  lui  accorde  le  don  des  acquêts  & 
»  meubles  ,  fans  la  priver  du  douaire  fur  les  immeubles  qui  y 
»  font  fujets ,  ou  quoi  que  ce  foit  fur  les  propres  de  fucceAaon ,  ou 
»  de  communauté  ;  il  faut  donc  tenir  pour  confiant  que  la  femme 
33  peut  être  donataire  de  la  propriété  de  tous  les  meubles  Se  conquêts, 
«  lorfqu'il  n'y  a  point  d'enfans  ,  Se  avoir  douaire  fur  les  propres 
»  de  fon  mari  :  je  crois  qu'il  feroit  facile  d'obtenir  à  la  Sénéchauiîèe 
35  du  Mans  un  a&e  de  notoriété  à  ce  fujet33. 

Voir  fur  ces  différentes  queftions,  Lacombe,  du  Douaire,  fecl.  - 
nomb.  7  ;  le  Brun  ,  des  Suce.  liv,   i ,  ch.    5  ,  feSi.   1 ,  pag.  3 1 1  t 
dljl.   1 ,  nomb.  11  &  ad.  43  ;  M.  Pothier  ,  Traité  du  Douaire,  pan. 
1  ,  ch.  6  ,  art.  1  ,  nomb.  164  ,  pag.   536. 

El  a  lieu  la  décifion  du  prélent  Article  ,  dit  M.  Bodreau ,  bien 
que  le  contrat  de  mariage  ait  été  pafTé  en    une  autre  Coutume 
ce   qui  ne  peut  pas  opérer,  que  le  don  Se  douaire  fe  prennent  fur 
'es  biens  finies  en  cette  Coutume  ,  comme  il  a  été  jugé  par  Arrêt 
contre  la  veuve  du  ficur  de  la  Forêt ,  pour  la  terre  de  la  Foret ,  fituée 
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au  Maine  près  Beaumonr  ,  par  Arrêt  du  18  Juin  1649  ,  donné  en 
la  cinquième  des  enquêtes  ,  au  rapport  de  M.  Latteignan,  confir- 
matif  de  la  Sentence  du  Juge  de  Mayenne  du  1 1  Juillet  1 644  , 
portant  que  Adnette  Damourches ,  Veuve  de  Jean  Gaudin  ,  auroit , 
fiiivant  la  claufe  de  fon  contrat  de  mariage  ,  300  liv.  de  rente,  tant 
pour  don  que  douaire  ,  fî  mieux  elle  n'aimoit  revenir  aux  termes 
de  la  Coutume. 

Don  &  douaire  :  la  femme  y  fous  la  Coutume 
du  Maine  _,  -peut  être  donataire  des  meubles  & 
acquêts  _,  &  avoir  douaire  fur  les  propres. 

I  iA  queftion  propofée  à  Mefîîeurs  les  Avocats  de  la  SénéchaufTée 
du  Mans  ,  le  17  Juin  1711  ,  fî  la  veuve  peut  avoir  don  de  meu- 
bles ôc  d'acquêts  de  fa  communauté  en  pleine  propriété  ,  Ôc  douaire 
fur  les  propres  de  fon  mari  ,  dans  le  cas-  où  fondit  mari  Ôc  elle 
n'auroient  point  d'enfans  ,  Ôc  quel  eft  l'ufage  obfervé  à  cet 
égard. 

Ont  attefté  que  la  veuve  dans  le  cas  propofé,  eft  bien  fondée 
d'avoir  don  ôc  douaire  ,  don  des  meubles  Ôc  acquêts  de  fa  com- 
munauté ,  ôc  douaire  fur  les  propres  de  fon  mari  j  que  la  Coutume 
en  établiflant  dans  l'article  315  que  femme  de  noble  ou  de  coutu- 
mier  ne  peut  avoir  don  ôc  douaire  fur  les  héritages  de  fon  mari  , 
n'entend  fous  ce  terme  d'héritage,  que  les  immeubles  propres,  foit  de 
fucceffion  ,  foit  de  communauté ,  foit  réels ,  foit  conventionnels  ;  mais 
non  des  acquêts  faits  durant  fon  mariage  ,  ôc  defquels ,  par  l'art.  334, 
il  peut  difpofer  pour  le  tout  en  faveur  de  fa  femme  ,  lorfqu'il  n'a 
point  d'enfans  ,  ôc  qu'il  a  d'ailleurs  des  propres  de  quelque  nature 
que  ce  foit  j  ôc  fî  le  même  article  313  marque  à  la  fin,  ôc 
comme  par  exception  à  la  règle  qui  rend  le  don  ôc  douaire 
incompatible  ,  que  néanmoins  la  veuve  peut  avoir  don  de  meubles 
ôc  douaire  -,  ces  termes  don  de  meubles  n'excluent  point  les  acquêts 
dont  elle  peut  être  donataire  ,  fans  perdre  la  qualité  de  douairière 
fur  les  propres  :  la  Coutume  n'entendant  autre  chofe  ,  fîuon  que 
deux  caufes  lucratives  ne  peuvent  concourir  enfemble  fur  une  même 
cfpece  de  biens  -,  de  manière  qu'une  femme  qui  peut  être  donataire 
du  tiers  des  propres  de  fon  mari  par  contrat  de  mariage  ,  ne 
fauroit  plus  être  douairière  ,  ôc  auffi  indépendemment  du  douaire 
en  quoi  la  veuve  eft  fondée  fur  les  propres  de  fon  mari  ,  elle  eft 
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en  droit ,  par  l'article  199  de  ladire  Coutume  ,  lors  même  qu'elle 
-a  des  enfans  ,  de  jouir  des  acquêts  de  fa  communauté  ,  moitié 
en  propriété ,  oc  moitié  en  ufufruit ,  fi  l'article  199  lui  donne  l'ufu- 
firuit  de  la  part  de  fon  mari  dans  les  acquêts  ,  dans  le  cas  oi\ 
il  y  a  des  enfans ,  fans  rien  lui  ôter  de  fon  douaire  ,  l'article  3  34  qui 
donne  plus  de  faculté,  dans  le  cas  où  il  n'y  a  point  d'enfans  ,  que 
dans  le  cas  où  il  y  en  a  ,  peut  bien,  au  lieu  de  l'ufufruit ,  lui  don- 
ner la  propriété  de  cette  part  de  fon  mari  dans  les  acquêts  com- 
muns ,  fans  d'ailleurs  déroger  au  douaire  :  tel  eft  l'ufage  obfervé  & 
autorifé  par  les  Jugemens  des  différens  Sièges. 


Don  &  douaire  ;  héritier  &  donataire. 


M. 


de  Parence  rapporte  les  décifions  fuivantes  : 

Le  16  Décembre  1709  ,  un  homme  héritier  de  fon  père  ,  fa  mère 
vivante  ,  donne  à  fa  future  par  fon  contrat  de  mariage  tout  ce  qui 
cil  permis  de  donner  par  la  Coutume  ;  après  fa  mort  fans  enfans , 
on  a  jugé  que  la  veuve  ne  pouvoit  pas  prétendre  douaire  fur  les 
biens  maternels  échus  au  mari  par  la  mort  de  fa  mère  ,  arrivée  pen- 
dant fon  mariage,  par  la  rai  fon  de  l'art,  313:  quoique  beaucoup 
de  Meilleurs  fufTent  d'un  avis  contraire  ,  prétendant  que  l'Article 
ne  doit  s'entendre  que  fur  une  même  efpcce  de  biens  ,  la  Jurifpru- 
dence  étant  certaine  qu'une  veuve  donataire  en  propriété  des  acquêts 
<\c  la  communauté  y  ne  laifle  pas  d'avoir  douaire  fur  les  propres. 

La  raifon  de  décider  eft  que  le  douaire  n'ayant  lieu  que  du 
jour  du  décès  du  mari ,  fa  mère  étant  alors  morte ,  tous  les  biens 
propres  ,  ne  fàifoient  plus  alors  qu'une  même  efpece  de  biens 
&:  la  maxime  eft  certaine  ,  qu'un  héritier  dans  une  ligne  ne  peut  être 
donataire  ou  légataire  dans  l'autre  ;  fur  ces  raifons ,  la  Sentence 
fut  rendue  au  rapport  de  M.  Cailleau  ,  le  \6  Décembre   1709. 

Nota.  La  donation  n'étoit  pas  mutuelle  ,  elle  ne  parloit  point 
des  biens  préfens  &  à  venir  ,  art.  10  des  Arrêtés  ,  Aufanet ,  pas. 
145  ;  Louet,Zff.  D  ,  N.  10  •■>  Dumoulin  fur  Anjou,  art.  t+ci  J. 
du  Palais  ,   tom.  3  ,  pag.  2.44. 

Voir  la  même  décilîon  fur  l'art.   334. 

M.  de  Parence  ,  en  rapportant  un  extrait  des  Arrêts  cités  au 
Journal  des  Audiences  ,  dit  qu'un  père  ne  peut  être  héritier  Se 
donataire  tout  à  la  fois  ,  mais  qu'il  doit  opter  l'une  ou  l'autre 
qualité  ,  tom.  1  ,  Uv.  4  ,  ch.  15. 
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Art.     CCCXXIV. 

Femme  doit  tenir  les  héritages  &  chofes 
immeubles  de  fon  douaire  en  bon  état  comme 
les  maifons ,  vignes  &  autres  chofes.  Et  fi  elle 
biffe  courir  les  vignes  ,  ou  partie  d'icelles,  de 
tailler  &  de  bêcher  par  deux  années  continuelles, 
elle  perd  fon  douaire  ,  &  eft  tenue  néanmoins 
dédommager  l'héritier.  Pareillement  perd- elle 
tout  fon  douaire  fi  elle  laiiTe  cheoir  par  fa  faute 
&  coulpe  les  maifons ,  ou  aucunes  d'icelles  qui 
lui  ont  été  baillées  pour  fon  douaire.  JEt  par 
femblable  de  gros  bois  anciens  qui  ne  furent 
coupés  palTé  à  trente  ans  ,  &  des  arbres  fruc- 
tuaux ,  fi  elle  les  fait  couper  :  mais  elle  pourra  bien, 
l'héritier  appelle  ,  ou  la  Juftice,  en  défaut  ou 
abfence  de  l'héritier  ,  prendre  des  bois  anciens 
pour  réparer  les  maifons  &  chofes  nécelTaires 
dudit  douaire.  Et  aufli  feroit-elle  punie  par  pri- 
vation de  douaire ,  quand  elle  vendroit  ou  alié- 
neroit  aucune  defdites  chofes  dudit  douaire  par 
héritage.  Et  en  outre  l'héritier  la  peut  contrain- 
dre par  Juftice  ,  le  réparer  8c  dédommager.  Et 
à  femblable  ,  eft  -  il  du  bail  &  de  tous  ufu- 
fruitiers. 

L'Article  jir  de  la  Coutume  d'Anjou  eft  à  peu  près  femblable. 

La  douairière  peut  être  privée  de  fon  douaire y 
Ji  elle  méfufe  des  biens  fonds  qui  lui  font  donnés 
en  douaire. 

Il 
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Il  en  eji  de  même  du  bail  &  gardien  noble  3  & 
de  tous  autres  ufufruitiers, 

-L/ANS  quelques  Coutumes,  telle  que  la  nôtre,  c'eft  une  caufe 
de  privation  de  douaire  ,  lorfque  la  douairière  méfufe  des  héri- 
tages &:  biens  qui  compofent  fon  douaire,  ou  de  partie  d'iceux, 
y  faifant  des  dégradations  confidérables  :  la  douairière  ,  dans  ces 
Coutumes ,  eft  donc  en  ces  cas  ,  dit  M.  Pothier ,  Traité  du 
Douaire  ,  part,  i  ,  ch.  6  ,  art.  i  ,  nomb.  16 x  ,  pag.  434  ,  non. 
feulement  tenue  des  dommages  &:  intérêts  réfultans  defdites  dé- 
gradations ,  mais  elle  eft  en  oùtte  punie  par  la  peine  de  la  pri- 
vation du  douaire ,  que  l'héritier  peut  faire  prononcer  contre  elle. 

Notre  Coutume  y  eft  formelle  en  cet  arricle ,  ainû*  que  la  Cou- 
tume d'Anjou  ,  art.  311,  qui  fymbolife  avec  la  nôtre  :  l'une  & 
l'autre  décident  que  la  femme  perd  tout  fon  douaire,  lorfqu'elle 
méfufe  de  quelques-uns  des  héritages  qui  le  compofent  3  comme  , 
par  exemple  ,  fi   elle  eft   en    défaut  de  tailler   ôc  bêcher    pendant 

deux  années  continuelles  les  vignes Ci  elle  laiife  cheoir  par 

fa  faute  les  maifons Ci  elle  coupe  les  bois  de  haute  futaie 

fans  néceiîité fi  elle  fait  abattre  des  arbres  fruitiers  en  état 

de  rapporter.  .  .  en  tous  ces  cas  elle  eft  privée  de  fon  douaire  , 
même  fur  les  objets  dont  elle  n'a  pas  méfufe  3  il  en  faut  dire.de 
même  ,  fi  elle  vend  ou  aliène  tout  ou  partie  des  choies  fujettes  à 
douaire. 

Mais  M.  Pothier  dit  fort  bien ,  que  cette  peine  de  la  privation 
du  douaire ,  ne  doit  pas  avoir  lieu  dans  les  Coutumes  qui  ne  s'en 
font  pas  expliquées  3  la  douairière  peut  feulement  être  privée  de 
jouir  par  elle-même ,  &:  l'héritier  du  mari  reçu  à  jouir  par  Ces 
mains ,  à  la  charge  de  compter  des  revenus  à  la  douairière  ,  fous 
la  déduction  des  charges  :  c'eft  aiiifi  que  s'en  explique  la  Coutume 
de  Bretagne  ,  art.  468. 

Il  eft  cependant  à  remarquer  que,  même  fous  notre  Coutume, 
la  douairière  n'eft  fujette  à  la  privation  du  douaire  pour  les  dé- 
gradations faites  aux  héritages  ,  biens-fonds  &  maifons ,  fujets  aai 
douaire  ,  que  lorsqu'elle  jouiiîbit  par  elle-même  ,  &  qu'elle  ne 
perd  pas  fon  douaire  ,  lorfque  les  dégradations  ont  été  faites  fans 
fon  ordre  par  un  fermier  &  locataire  3  elle  eft  feulement  tenue  des 
dommages  &  intérêts  ,  fuivant  cet  axiome  de  droit ,  odiafunt  rtjlrin- 
genda  ,/avores  ampliandij  c'eft  l'efpece  de  l'Arrêt  du  8  Janvier  1583, 
Tom.  III.  H 
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rapporté  par  Maîicortes  ,  par  lequel  P.etronillc  de  Moraine ,  douai- 
rière de  Chaflîliy,  fut  feulement  condamnée  aux  dommages  &:  in- 
térêts ,  Se  de  faire  les  réparations  ,  faut  fon  recours  contre  fes 
fermiers. 

La  Veuve  doit,  au  commencement  de  fa  jouiiTance  ,  dit  Mali- 
cottes  ,  faire  conJ tarer  Petit  des  chofes  de  fon  douaire  ',  6c  fi  elle 
ne  demande  dans  l'an  qu'elles  foient  mifes  en  r  à  ,  elle  n'y 
eft  plus  recevabb  par   !a    fuite,   &  elle  efl  cen  roir  trouvé  le 

tout  en  Donne  &  due  réparation. 

Les  réparations  d'entretien  qui  fout  à  faire  au  temps  de  la  mort 
du  mari  fur  les  héritages  fuje.s  au  douaire  de  la  femme  ,  doivent 
être  faites  aux  dépens  de  la  communauté  ,  dit  M.  Pothier  ,  ibid. 
lorfque  la  douairière  a  accepté  la  communauté  j  &  aux  dépens  de 
l'héritier  feul ,  lorfqu'il  y  a  exclufion  de  communauté  ,  ou  lorfque 
la  femme  y  a  renoncé  :  &  en  ce  cas  la  douairière  a  action  contre 
l'héritier  ,  pour  l'obliger  à  les  faire  ,  pourvu  toutefois  ,  comme 
dit  eft  ,   qu'elle  fe  foit  pourvue  dans  l'an. 

Meilleurs  Djpineau  &  Malicottes  fe  propofent  la  queftion  ,  de 
favoir  fi  la  veuve  qui  abufe  de  fon  douaire  ,  en  eft  privée  de 
plein  droit ,  Se  ipfo  facio  ;  ôc  tous  deux  fe  décident  pour  la  néga- 
tive ,  en  s'appuyant  fur  l'article  334  de  la  Coutume  de  Touraine  \ 
M.  Pocquet ,  dans  fa  ie  Obfervation  fur  ledit  article  311  de  fa 
Coutume  ,  fait  voir  que  les  derniers  arrêts  dont  il  rapporte  l'ef- 
pece  ,  ont  décidé  au  contraire  que  la  privation  du  douaire  fe  fait 
de  plein  droit ,  ôc  que  l'ufufruitier  eft  tellement  déchu  de  fon 
ufufruit  ,  dès  le  moment  qu'il  a  commis  les  abus  &:  malverfarions 
qui  en  emportent  privation  ,  aux  termes  de  notre  Coutume ,  que 
dès  ce  jour-là  il  eft  tenu  à  la  reftitution  des  fruits  &  jouiffances. 
Il  eit  vrai  néanmoins ,  continue  ce  grand  homme ,  qu'il  eft 
néceffaire  que  cette  privation  foit  demandée  &  prononcée  par  le 
Juge,  en  connoiifance  de  caufe  j  mais  en  ce  cas  le  jugement  ne 
fera  que  déc  aratif  de  la  peine,  qui  a  été  encourue  par  le  feul 
fait  ,  en  reftreignant  au  cas  ûù  les  malverfarions  font  confidéra- 
bles  ,   &  l'ufufruiti.r  en  faute  inexcufablc. 

Lorfque  la  veuve  eit  donc  privée  de  fon  douaire,  pour  avoir 
malule,  cette  privation  s'étend  fur  tout  fon  ufufruit,  lors  même 
qu'elle  n'a  malverfé  qu'en  une  paitie  :  ceci  ne  fait  point  de  pro- 
blême ,   notre  Coutume  y  eit  formelle. 

Lorfque  le  Juge    la  déclare    donc    privée    8c  déchue    de    fon 


douaire,  il  l'en  déclare  donc  privée  &  déchue   pour  le  tout,  ôc 


ne    privée    & 
ée  &  déchue 
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pour  toujours ,  à  moins ,  comme  dit  eft ,  que  le  mari  n'ait  laiiTé 
fous  d'autres  Coutumes  ,  qui  n'ont  pas  les  mêmes  diipofitions  que 
la  nôtre  ,  des  biens  qui  foient  aufïi  fujets  au  douaire. 

Ce  qui  eft  dit  ici  de  la  douairière  ,  a  fans  contredit  fon  appli- 
cation au  furvivant  des  deux  conjoints ,  qui  ,  en  qualité  de  com-r 
mun  en  biens  ,  jouit,  aux  termes  de  l'article  199  de  la  Coutume, 
de  tous  les  acquêts  faits  confiant  le  mariage  ,  la  moitié  lui  appar- 
tenant en  propriété  ,  Se  l'autre  moitié  en  ufufruit. 

L'on  a  vu  fur  l'article  98  ci-delïus  ,  comment  le  bail  Se  garde 
noble  fmifTent  par  le  mauvais  ufage  oc  mauvaife  adminiftration  du 
gardien  ,  lorfqu'il  laiiTe  tomber  en  ruine  ,  ou  qu'il  endommage  les 
héritages  de  fon  mineur  ,  dont  il  jouit  en  qualité  de  bailliitre  ôc 
de  gardien  noble. 

Douairière  qui  commet  des  malverfations, 

J\  Pcpoque  du  mois  de  Juillet  1705,  M.  de  Parence  dit  qu'on 
a  demandé ,  fi  une  veuve  qui  commet  des  malverfations  6c  dégra- 
dations fur  fon  douaire,  en  eft  privée  ipfofa£to,  en  forte  que  les 
fruits  en  appartiennent  aux  héritiers  du  jour  des  malverfations  ou 
feulement  du  jour  de  la  demande  :  que  la  raifon  de  douter  eft 
que  par  l'article  199  fi  le  furvivant  des  deux  conjoints  aliène  les 
acquêts ,  dont  il  jouit  en  ufufruit ,  ils  retournent  ipfo  fado  aux 
héritiers  du  prédécédé  ,  &  les  fruits  leur  appartiennent  du  jour  de 
l'aliénation  ;  mais  que  la  raifon  de  décider  eft  que  les  loix  pénales 
ne  s'étendent  point  d'un  cas  à  un  autre ,  &  que  ctlui  qui  aliène 
commet  une  plus  grande  faute  que  celui  qui  dégrade  ;  &  eji  effet 
quoique  l'article  514  ne  prive  point  la  veuve  qui  aliène  de  fon 
douaire  ipfo  fatto  ,  on  doit  pourtant  foutenir  qu'elle  doit  perdre 
les  fruits  du  jour  de  l'aliénation  ,  comme  le  furvivant  des  deux 
conjoints ,  fuivant  ledit  article  199. 

Art.     CCCXXV, 

Femme  ne  peut  demander  aucuns  des  fruits 
de  fon  douaire ,  foit  noble  ou  courumier ,  fmort 
depuis  la  fommation  quelle  aura  faite  aux  hé- 
ritiers qu'ils  lui  affiéent  ou  baillent  fondit  douai- 
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re  :  &  depuis  la  fommation  ,  ils  font  tenus  de 
lui  payer  les  fruits  de  ce  que  vaut  fon  douaire , 
pourtant  qu'il  en  fera  échu  depuis  la  fomma- 
tion ,  s'il  ne  lui  avoir  été  conventionné  ,  auquel 
cas  elle  eft  fondée  d'avoir  les  fruits  dudit  douaire 
échu,  depuis  le  décès  de  fon  mari  ,  duquel 
douaire  elle  ne  fe  peut  dire  faille  ,  jufqu'à  ce 
cju'il  lui  ait  été  baillé  ,  mais  chet  en  action. 

L'Article  311  de  la  Coutume  d'Anjou  répond  à  celui-ci  ,  mais  il 
contient  une  difpoiîtion  différente  ,  parce  qu'il  fait  coutk  iç 
douaire  coutumier  ou   conventionnel  du  jour  du  deecs. 

La  veuve  eft  -  elle  faijle  de  plein  droit  de  fon 
douaire  coutumïer  ou  prejix  _,  ou  bien  eft -elle 
obligée  d'en  faire  demande  en  Juftice  ? 

L'un  &  l'autre  douaire  arrérage-t-il  du  jour 
du  décès  du  mari  _,  fans  fommation  &  demande 
préalable? 

Le  douaire  _,  fous  la  Coutume  du  Maine  ^  f ai  fit- 
il  ^   ou  chet -il  en  aclion  ? 

I  J  E  droit  commun ,  &  fous  la  plus  grande  partie  des  Coutu- 
mes du  Royaume  ,  difent  les  Annotateurs  d'Argou  ,  en  fes  Infti- 
tutions  au  Droit  Fiançais  ,  Denifart ,  au  mot  Douaire,  ôc  Pothier, 
ibid.  nomb.  158  ,  la  femme  eft  faille  de  plein  droit  de  fon  douaire, 
coutumier  ou  conventionnel  ,  du  jour  du  décès  du  mari  ;  dès  ce 
moment  elle  gagne  les  revenus  des  immeubles  ,  les  arrérages  des 
rentes  ,  ou  l'intérêt  -de  l'argent ,  qui  doit  ferra  de  fonds  à  fon 
douaire. 

Quelques  Coutumes  cependant  font  à  cet  égard  une  diftinction 
entre  le  douaire  coutumier  &.  le  douaire  conventionnel ,  Se  la  Rctr<* 
eft  de  ce  nombre. 

Femme  ne  peut  demander  aucuns  des  fruits  de  fon  douaire ,  foit 
noble  ou  coutumier ,  finon  depuis  la  fommation  qu'elle  aura  faite 
aux  héritiers.  .  .  s'il  ne  lui  avoit  été  conventionné.  .  .  auquel  cas 
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eîîe  cft  fondée  d'avoir  les  fruirs  dudit  douaire  échu  depuis  le 
décès  de  Ton  mari  ,  duquel  douaire  elle  ne  fe  peut  dire  faifie  > 
jufqu'à    ce   qu'il  lui  ait  été  baillé  ,    mais   chet   en  acllon. 

L'un  ôc  l'autre  douaire,  prerix  ou  coutumier,  chéent  en  acuon  , 
ôc  la  veuve  ne  s'en  peut  dire  faille  ,  jufqu'a  ce  qu'il  lui  ait  été 
baillé  ôc  délivré  •,  les  fruits  du  douaire  conventionné  peuvent  donc 
courir  au  profit  de  la  veuve  ,  quoiqu'elle  n'en  l'oit  pas  faifie  ,  ôc 
elle  doit  fe  pourvoir  en  julticc  ,  pour  fe  faire  délivrer  le  douaire 
préhx  ou  conventionnel  qui  lui  appartient. 

Dans  tous  les  cas  la  veuve  ne  fe  peut  donc  dire  faille  ,  lorfque 
les  héritiers  de  fon  mari  jouiiîcnt  par  leurs  mains  :  cependant  les 
fruits  du  douaire  coutumier  peuvent  appartenir  à  la  femme  du 
jour  du  décès  du  mari,  auilî  bien  que  ceux  du  douaire  préhx,  (I 
le  contrat  de  mariage  contient  une  claufe  par  laquelle  il  foin  em- 
ployé que  les  fruits  de  l'un  ou  l'autre  douaire  commenceront  à 
courir  dès  l'inftant  du  décès  dudit  mari  ;  ôc  auiïitôt  y  aura  ou- 
rerture  à  icelui. 

Malicottes  dit  avec  raifon  ,  que  lorfqu'une  mère  prend  la  tutelle 
naturelle  de  fes  enfans ,  8c  qu'elle  a  la  garde  noble  ôc  l'adminiftra- 
tion  de  leurs  biens ,  qu'il  ne  lui  eft  pas  beibin  de  fommation 
pour  faire  courir  ôc  arrérager  fon  douaire  coutumier,  la  jouilfance 
qu'elle  a  faite  par  (es  mains  ,  l'en  exemptant  j  ôc  en  reniant 
compte  à  fes  enfans  de  fa  geftion ,  elle  elt  fondée  fans  contredit 
a  retenir  !e  tiers  des  fruits  ôc  revenus  pour  fon  douaire  ,  n'ayant 
pu   fe  faire   de  fommation  à  elle-même. 

M.  Pothier  y  nomb.  175  ,  dit  que,  lorfque  le  douaire  conven- 
tionnel conilfte  dans  Tuliihuit  d'un  certain  héritage  ,  c'eft  la 
Coutume  fous  laquelle  l'héritage  cft  tîtué ,  qui  doit  décider  Ci  la 
douairière  en   doit  être   faille  de  plein  droit. 

La  raifon  en  eft ,  continue  ce  lavant  Jurifconfulre  r  qu'il  eft  cfe 
ra  nature  des  conventions  ,  qu'elles  ne  peuvent  feules  ôc  par  elles- 
mêmes  produire  qu'une  créance  de  la  chofe  portée  en  la  conven- 
tion ,  ôc  qu'elles  ne  peuvent  transférer  aucun  droit  dans  cette 
chofe  ;  elles  ne  peuvent  donner  jus  in  re  ,  mais  feulement  jus. 
ad  rem;  traditionibus  non  nudis  conventionibus  dominia  rerum  crar.s- 
feruntur. 

Lorfque  le  mari  laifte  donc  des  bien;- fond  s  ôc  héritages  fujers. 
au  douaite  coutumier  de  la  femme  ,  litués  fous  différentes  Coutu- 
mes -,  Il  par  le  contrat  de  mariage  il  n'eft  point  employé  que  le 
dauaire  courra  dès  l'inftant  du  décès  du  mari  ,   fans  demande  ai 
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interpellation  ,  les  arrérages  du  douaire  courront  de  plein  droit 
fous  certaines  Coutumes  ,  mais  il  n'en  fêta  pas  de  même  fous  les 
autres,  telle  que  la  nôtre. 

Lorfque  le  douaire  conventionnel  confîfte  dans  l'ufufruit  de 
quelques  rentes  hypothèques ,  ces  rentes  n'ayant  aucune  Situation, 
étant  des  droits  perlbnnels  ,  qui  font  régis  par  la  Coutume  du  lieu 
du  domicile  du  créancier  ,  à  qui  elles  appartiennent  ,  c'eft  la 
Coutume  du  lieu  du  domicile  ,  qu'avoit  le  mari  lors  du  contrat 
de  mariage ,  qui  doit  régler  Ci  la  fernme  doit  être  faille  de  plein 
droit  ou  non  de  fon  douaire  :  il  en  eit  de  même,  lorfque  le  douaire 
conventionnel  confîfte  dans  une  rente  viagère  ,  ou  dans  une  fomme 
d'argent ,  dont  le  mari  fe  conftirue  débiteur. 

Art.     C  C  C  X  X  V  I. 

Femme  veuve  peut  demander  fon  douaire  en 
la  Cour  du  Prince  ,  ou  autre  Jurifdichon  capa- 
ble. Et  h  le  procès  prend  aucun  délai ,  elle  doit 
avoir  provifion  ,  c'eft  à  favoir  la  moitié  de  ce 
que  de  prime  face  elle  eft  fondée  d'en  demander 
tant  contre  les  héritiers  au  mari  ,  que  contre 
autres  détenteurs. 

L'Article  313  de  la   Coutume  d'Anjou  eft  femblable. 

Juges  compétens  de  connoitre  du  douaire  j 
réclamé  par  la   veuve. 

Provision  accordée  à  la  douairière  i  contre  les 
héritiers  &  détenteurs  des  biens  jujets  à  douaire. 

±S  G  U  S  avons  vu  fur  l'Article  précédent  ,  quoique  le  douaire 
arrérage ,  '.orfqu'il  eft  conventionné  ,  Se  qu'il  a  été  ainfî  convenu 
par  le  contrat  ,  que  cependant  il  ne  faifît  pas ,  &  qu'au  contraire  il 
cher  en  action. 

«  Elle  ne  fe  peut  dire  faiHe  ,  jufqu'à  ce  qu'il  lui  ait  été  baillé, 
55  mais  chet  en  action». 

La  fem;ne  eft  donc  obligée  de  former  fon  adion   en  délivrance 
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de  douaire ,  &c  i!  a  été  jugé  par  un  ancien  arrêc  du  mois  de 
Janvier  15-34,  ainfi  que  le  rapporte  Bodreau  fur  cet  article  ,  que 
l'action  du  douaire  fe  pouvoir  pourfuivre  contre  l'héritier  devant 
le  Juge  du  domicile  du  défunt  mari. 

Si  tous  les  biens  du  mari  fe  trouvoient  aliénés  fans  le  confente- 
ment  de  la  femme ,  ôc  qu'il  s'agît  de  réclamer  un  douaire  cou- 
tumier  contre  les  tiers  détenteurs  ,  en  ce  cas  je  penferois  qu'elle 
pourroit  les  rraduire  devant  le  Juge  dans  le  refîbrt  duquel  les- 
biens-fonds  fe  trouveroient  fitués  ,  fans  avoir  égard  à  leur  domi- 
cile ,  s'agiflant  a'ors  d'une  demande  en  partage  :  elle  me  paroîc 
avoir  pour  cela  l'action  réelle  qu'on  appelle  confejforia  fervitutis 
ufufruttus. 

Mais  dans  l'un  &  l'autre  cas,  c'eft-à-dire  ,  foit  qu'elle  agiiTe  en 
délivrance  du  douaire ,  à  Pencontre  des  héritiers  de  fon  mari ,  ou 
contre  des  tiers  acquéreurs  de  fès  biens  •,  li  le  proc:s  rraîne  en 
longueur  ,  &  qu'on  lui  faiTe  naître  de  mauvaifes  difficultés ,  la 
douairière  eft  fondée  ,  aux  termes  de  cet  article  ,  8c  de  l'article 
513  de  la  Coutume  d'Anjou,  qui  contient  une  même  difpofîtion 
que  la  nôtre  ,  à  fe  faire  accorder  une  ptoviiion ,  qui  ne  peut  être 
moindre  que  de  la  moitié  de  ce  qu'elle  paroît  de  prime  face  être 
fondée  à  demander  ,  fauf  à  en  tenir  compte ,  s'il  y  écheoit ,  fur 
le  furplus  des  arrérages  qui  courront  par  la  fuite,  s'il  vient  à  être 
reconnu  que  fon  douaire  ne  devoir  pas  être  fi  conûdérable  >  &  ce 
jugement  qui  contient  la  provi/îon  doit  être  exécuté  nonobftant 
appel,  en  donnant  caution  par  la  veuve  de  rapporter  aux  termes 
de  l'ordonnance. 

Art.     C  C  C  X  X  V  I  I. 

Si  femme  mariée ,  de  fa  propre  volonté , 
par  fornication ,  lailfe  Se  abandonne  fon  mari , 
ou  par  jugement  d'Egîife  ,  par  fa  faute  & 
coulpe  ,  eft  féparée  d'avec  fon  mari  ,  Se  ne 
fe  foit  depuis  réconciliée  à  lui  >  elle  perd  {on 
douaire. 

L'Article  314  de  la  Coutume  d'Anjou  eft  tout- à-fait  femblable. 
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Pour  quelles  caufes  une  femme  peut  être  privée 
de  fon  douaire. 

JLj  A  principale  caufe  ,  dit  M.  Pothier  ,  Traité  du  Douaire  , 
nomb.  2^,  pour  laquelle  une  femme  eft  privée  de  fon  douaire, 
eft  la  caufe  d'adultère  5  mais  il  faut  pour  cela  qu'elle  en  ait  été 
déclarée  convaincue  par  Sentence  du  Juge  fur  la  plainte  intentée 
contre  elle  par  fon  mari  ;  &c  lorfqu'il,  ne  s'en  eft  pas  plaint  de 
fon  vivant,  fes  héritiers  ne  font  pas  recevabîes  à  l'intenter,  ni  à 
offrir  la  preuve  de  l'adultère  de  la  femme  ,  pour  fe  difpenfer  de 
lui  payer  fon  douaire. 

Quelques  Coutumes  en  ont  des  difpofîtions  ,  qui  font  en  cela 
conformes  au   droit   commun  généralement   reçu. 

Celle  de  Tours  ,  porte  que  la  femme  noble  ou  roturière  qui 
forfait  en  fon  mariage  ,  perd  fon  douaire  ,  s'il  y  en  a  eu 
plainte  faite  par  le  mari  en  Juftice  -,  autrement  n'en  pourra 
l'héritier  faire  querelle  ,  après   la  mort  du  mari. 

Néanmoins  lî  depuis  que  la  femme  a  été  dédarée  convaincue 
d'adultère  ,  Se  déchue  de  fon  douaire ,  &  de  toutes  fes  conven- 
tions matrimoniales  ,  fon  mari  l'avoit  reçue  en  fa  maifon  ,  où 
elle  auroit  demeuré  jufquM  la  mort  de  fondit  mari ,  elle  ne  feroit 
pas  en  ce  cas  privée  de  fon  douaire  *,  la  peine  eft  cenfée  n'avoir 
été  prononcée  contre  la  femme  qu'en  confïdération  du  mari  , 
lequel  en  conféquence  a  le  pouvoir  de  la  remettre  ,  Se  eft  cenfe 
l'avoir  remife  ,  lorfqu'il  a  gardé  fa  femme  chez  lui  ,  jufqu'à  fà 
mort. 

Quelques  Coutumes  en  ont  des  difpoiîtions ,  qui  font  en  cela 
conformes  au  droit  commun  :  la  nô:re  ,  ôc  celle  d'Anjou  le 
porrent  en  termes  exprès  .  .  .  Et  ne  joie  depuis  reconciliée  à  lui  , 
elle  perd  fon  douaire. 

Donc  elle  ne  le  perd  pas  ,  conclud  fort  bien  M.  Pothier , 
lorfqu'elle  s'eft  reconciliée  ,  quoiqu'il  y  air  une  Sentence  contre 
elle. 

Ce  qui  eft  dit  ici  du  jugement  d'F.glife  ,  dit  encore  M.  Pothier, 
eft  un  veftige  de  l'entreprife  que  les  juges  d'Eglife  avoient  faite 
autrefois  fur  la  Jurifdiction  féculiere  ,  en  voulant  connoître  de 
ces  caufes  ;  mais  il  n'eft  pas  douteux  aujourd'hui  qu'ils  n'en 
peuvent  prendre  connoiftance   fans  abus. 
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Une  féconde  caufe  pour  laquelle  la  femme  dort  être  privée  de  fon 
douaire  ,  eft  lorfqu'elle  abandonne  fon  mari  ,  la  Coutume  de 
Normandie  ,  Art.  jèi ,  celle  de  Bretagne  ,  Art.  45 1  ,  &  la  nôtre  en 
cet  Article  le  portent  en  termes  exprès  ;  mais ,  dit  M.  Pothier  ôc 
Dénifatt  ,  fi  c'eft  du  confentement  au  moins  tacite  de  fon  mari  , 
qu'elle  ne  demeuroit-.pas  avec  lui,  ce  qui  fe  préfume,  lorfque  fon 
mari  ne  s'en  eft  pas  plaint  judiciairement  ,  elle  n'eft  fujette  à 
aucune  peine  ;  voir  les  Arrêts  rapportés  par  ledit  Denifart ,  au  mot 
Femme. 

La  débauche  de  la  femme  pendant  fa  viduité  ,  fur-tout  dans  l'an 
du  deuil  ,eft  ,  dit  encore  M.  Pothier  fuivant  la  jutifprudence  des 
arrêts  ,  une  troisième  caufe  pour  laquelle  elle  peur  être  privée  de 
fon  douaire. 

L'héritier  du  mari  eft  reçu  à  en  faire  la  preuve  ,  quoique  ,  pour 
l'honneur  du  mariage  ,  il  ne  fût  pas  admis  à  faire  la  preuve  de 
celle  du  te'mps  du  mariage  ;  voit  les  Arrêts  rapportés  par  Bodreau. 

M.  Pocquer  f:  propofe  ,  d'après  M.  Dupineau  ,  la  queftion  de 
favoir  ,  fi  la  femme  fe  féparant  d'avec  fon  mari  pour  autre  caufe 
que  de  lornication  ,  eft  privée  de  fon  douaire  -,  Dupineau  fe  décide 
pour  la  négative  ,  Se  M.  Pothier  dit  ,  que  cette  propolîtion  paroit 
allez  conforme  à  la  difpofition  littérale  de  la  Coutume ,  qui  femble 
defirer  que  l'abandonnement  foit  fait  par  fornication,  pour  donner 
lieu  à  la  privation  du  douaire  :  que  cependant  le  femiment  commun 
des  interprètes  ,  confirmé  par  l'ufage  ,  eft  au  contraire  ,  &  qu'on 
prétend  que  ces  termes  de  fa  propre  volonté ,  par  fornication  ,  doivent 
être  entciHius  disjondivement  -,  en  forte  que  la  privation  ait  lieu 
dans  l'un  &  l'autre  cas  d'abandonnement  &  de  fornication. 

Comme  il  eft  rare  que  la  légèreté  d'une  femme  qui  abandonne 
fon  mari  ,  n'ait  pas  pour  bafe  fon  libertinage  ,  &  fa  vie  déréglée , 
)e  crois  qu'il  eft  inutile  de  s'arrêter  plus  long-cemps  fur  la  quef- 
tion -,  attachonr-nous  donc  à  ce  que  dit  par  la  fuite  M.  Pocquet. 

Mais  afin  que  le  fimpîe  abandonnement  de  la  femme  puilTe  donner 
lieu  à  la  privation  de  fon  douaire  ,  il  faut  que  ,  fuivant  le  tempé- 
ramment  de  Chopin  &  de  Bodreau  ,  il  apparoifie  qu'elle  ait  quitté 
fon  mari  par  fa  faute  ,  &  qu'elle  ait  fait  refus  de  retourner  avec 
lui  après  fommation  :  c'eft  pourquoi  la  femme  qui  a  été  feparée  de 
corps  ôc  d'habitation  par  autorité  de  Juftice  ,  à  caufe  des  févices 
&  des  mauvais  traitemens  de  fon  mari  ,  loin  d'être  privée  de  fon 
douaire,  doit  avoir  pendant  la  vie  de  fon  mari  une  efpece  de  mi- 
douaire  ,  ou  de  penfion  alimentaire ,  parce  qu'alors  c'eft  le  mari 
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qui  eft  en  faute  ,  &:  non  pas  la  femme  ;  te  que  la  peine  doit 
tomber  fur  le  coupables  auJli  noue  Coutume  dit  .  .  .  par  fa  faute 
&  coulpe  efl  ft'pare'e. 

Il  a  même  été  juge  par  Sentence  folemoelle  rendue  au  Préfidial 
d'Angers  le  19  Avril  1697,  connn  re  -e  même  M.  Pocquet  ,  qu'une 
femme  qui  3 voit  exercé  beaucoup  de  mauvais  traitement  ,  d'excès 
&  d'indignités  contre  fon  mari  pendrait  Ces  maladies ,  devoir  être 
privée  de  fon  douaire  ,  comme  indigne  de  retirer  aucun  profit 
d'un  mariage  ,  où  elle  s'étoit  fi  mal  comportée. 

Ce  qui  le  fait  conclure  que  les  caufes  de  privation  du  douaire 
marquées  dans  cet  article  font  regardées  comme  démonftratives  , 
&  non  pas  limitatives  ,  plutôt  par  forme  d'exemple  ,  que  pour 
restreindre  fa  difpofition  ,  laquelle  peut  être  étendue  aux  autres- 
cas  d'indignité  de  la  veuve. 

Preuve  par  exception  de  l'incontinence  de  la 
veuve  3  peur  la  priver  de  fon  douaire  _,  deuil  & 
avantages  à  elle  faits  par  fon  mari. 

lYl.  de  Parence,  dit ,  d'après  Augeard,Tom.  I,  que  les  enfans 
font  recevantes  à  oppofer  par  forme  d'exception  à  leur  mère  fon 
incontinence  ,  pendant  l'année  du  deuil ,  pour  la  faire  priver  de 
fon  douaire  ,  de  fon  deuil  Se  des  autres  avantages  que  fon  mari 
peut  lui  avoir  faiK  ;  Arrêt  fur  les  conclufions  de  M.  le  Nain  ,  du 
Z3  Mai  1704,  Arrêt  50,  pag.   405. 

Art.     CCCXXVIII. 

Femme  de  bâtard  prend  par  douaire  la  tierce 
par  ri  a  des  acquêts  que  ledit  bâtard  auroit  faits 
paravant  ledit  mariage  ;  &  des  acquêts  faits  du-" 
rant  Se  confiant  leur  mariage  ,  elle  les  peut 
tenir  moitié  en  pleine  propriété  &  moitié  par 
ufufruit. 

L'Article  314  de  la  Coutume  d'Anjou  eft  tout-i-fait  femblable. 
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Quels  biens  font  fujets  au  douaire  de  la  femme 
du  bâtard? 

Et  comme  elle  jouit  des  acquêts  faits  confiant 
le  mariage  j  comme  toute  autre  femme  _,  lorfquelle 
accepte  la  communauté. 

\J  N  Bâtard  ne  pouvant  avoir  de  propre  de  fucceiïïon  ,  il  eft 
fans  contredit  que  le  douaire  coutumier  de  fa  veuve  ne  peut  s'éten- 
dre que  fur  les  acquêts  qu'il  aura  faits  avant  ion  mariage  ,  ou  fur 
les  immeubles  &  biens -fonds  dont  il  fe  trouve  propriétaire  au 
temps  de  ion  décès  à  tout  autre  titre  que  de  maître  de  la  com- 
munauté. 

Ce  qui  eft  dit  ici  de  la  femme  du  bâtard  peut  avoir  fon  appli- 
cation à  la  femme  d'un  légitime  ,  qui  ,  fe  mariant,  n'auroit  aucuns 
propres  de  ligne  ,  c'eft  ce  que  nous  enfeigne  Bodreau. 

Pourquoi  au  furplus  refuferoit-on  le  douaire  à  la  femme  d'un 
bâtard  ,  puifqu'ainù"  que  nous  l'enfeigne  M.  Pe  Êbier ,  en  fon  Traité  du 
Douaire,  nemb.  8  ,  on  l'accorde  même  à  la  femme  étrangère  non 
naturaliice ,  qui  époufe  un  étranger  comme  elle  ,  quoique  mariés 
fans  contrat  j  comme  tenant  ledit  douaire  d'une  convention  qu'on 
doit  fuppofer  être  tacitement  intervenue  entre  fon  mari  &  elle, 
pat  laquelle  fon  mari  eft  cenfé  s'être  obligé  de  lui  lailïèr  on  douai- 
re j  &  ne  s'étant  point  expliqué  fur  la  quantité  ,  eft  réputé  le  lui 
avoir  accordé  ,  tel  qu'il  eft  réglé  par  les  Coutumes  où  les  biens 
de  fon  mari  font  iîtués ,  auxquelles  il  eft  cenfe  s'en  être  rapporté; 
la  pré.bmption  de  cette  convention  eft  fondée  fur  cette  règle  de 
droit  :  In  contraftibus  tacite  ven.iu.nt  ea  qux  jura  moris  &  con- 
Jùetudinis  in  régions  in   quâ  contrahitur, 

La  dernière  partie  de  notre  Article  n'eft  qu'une  répétition  de 
l'article  199  ci-deiTiis ,  &.  il  eft  fans  difficulté  que  la  femme  d'un 
bâtard  ,  comme  la  veuve  d'un  étranger  ,  lorfqu'elles  acceptent  la 
communauté  ,  ont  droit  de  jouir  de  tous  les  conquêcs  en  ufufruit, 
&.  d'avoir  moitié  en  propriété  fur  iceux. 

Si  les  veuves  d'un  bâtard  6c  de  l'étranger  renoncent  à  la  com- 
munauté ,  &:  que  le  mari  n'ait  point  de  propres  ,  ni  d'acquèrs 
faits  avant  le  mariage  ,  elles  n'ont  point  de  douaire  ,  à  moins 
qu'il  n'y  en  ait  un  préiix  ôc  conventionnel  en  deniers  ,  ou  en 
tentes. 
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Art.     C  C  C  X  X  I  X. 

Quand  la  terre  fur  laquelle  femme  prend  fon 
douaire  par  le  décès  de  (on  mari,  chet  en  rachat, 
le  Seigneur  de  fief  prend  les  fruits  de  l'année  , 
comme  il  eft  déclaré  en  la  madère  des  rachats  : 
Se  en  aucun  cas  eft  tenu  l'héritier  dédommager 
la  douairière  :  c'eft  à  favoir  quand  l'héritier  de 
la  terre  tenue  en  douaire  fe  remarie ,  par  quoi 
droit  de  rachat  eft  acquis  au  Seigneur  de  fief , 
il  eft  tenu  dédommager  la  douairière  des  fruits 
&  levées  qu'elle  pouvoir  avoir  &  prendre  ,  fi 
n'eût  été  ledit  rachat.  Et  pareillement  en  autres 
cas  ,  dont  l'héritier  ou  l'héritière  eft  en  caufe 
ou  en  coiilpe.  Mais  fi  par  mort  la  terre  tenue 
en  douaire  chet  en  rachat  ,  comme  quand  elle 
vient  par  le  décès  du  trépaffé  ou  trépafTée  en 
ligne  collatérale  ou  autre  qui  fait  rachat ,  l'hé- 
ritier ou  l'héritière  n  eft  point  tenu  dédommager 
la  douairière ,  ni  en  autres  cas  femblables ,  en 
quoi  il  n'auroit  pu  pourvoir,  ôc  à  femblable  des 
autres  ufufruitiers. 

Les  Articles  51É  &c   317   de  la  Coutume  d'Anjou  répondent 
à  celui-ci. 

Quand  il  arrive  des  mutations  dans  la  pro- 
priété d'un  Fief  _,  ou  héritage  hommage  ,  dont 
quelqu'un  a  Vufufruit  _,  ejl-ce  le  propriétaire  ou 
Usufruitier  qui  doit  les  droits  Seigneuriaux  y 
auxquels  elles  donnent  ouverture? 

Les  Fiefs  &  biens  hommages  dont  la  veuve 
jouit  en  douaire  _,  font- ils  ajfujettis  au  rachat^ 
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&  au  cas  qu'ils  en  fuient  tenus  ^  eJl-U  dû  une 
indemnité  a  la  douairière  _,  lorfque  le  Seigneur 
entend  jouir  par  fes  mains  ? 

V^  UAND  les  héritages  dont  la  femme  jouit  pour  fon  douaire  , 
font  des  Fiefs  Se  biens  hommages  ,  quelques  Coutumes  portent  , 
dit  Argou  ,  liv.  3  ,  ch.  10  ,  pag.  115  ,  qu'elle  n'eft  point  obligée 
à  faire  la  foi  Se  hommage  ,  ni  à  payer  aucun  rachat  j  mais  que 
les  héritiers  font  tenus  de  l'acquitter  de  la  foi  &  hommage  ,  Se 
de  payer  le  relief  Se  le  rachat  ,  s'il  eft  dû  de  leur  chef  :  l'Article 
40  de  la  Coutume  de  Paris  y  efc  formel. 

Il  y  en  a  d'autres,  comme  Poitou  ,  Art.  16^,  qui  veulent  que  la 
veuve  contribue  au  paiement  du  droit  de  relief ,  pour  la  pajrt 
dont  elle  a  droit  de  jouir  pour  fon  douaire. 

Il  y  en  a  enfin ,  comme  Bretagne  ,  art.  69  ,  où  le  Seigneur  n'eft 
payé  du  relief  ou  rachat  qui  lui  eft  dû  pour  la  portion  du  fief 
liuec  au  douaire  ,  qu'après  la  mort  de  La  douairière. 

Notre  Coutume  par  cet  article  ,  Se  celle  d'Anjou  dans  les 
amcles  316  Se  317  ,  tranchent  la  difficulté  ,  Se  décident  que  la 
douairière  eft  tenue  du  rachat  ,  lorfque  la  mort  du  mari  ,  ou  de 
fes  héritiers  y  donnent  lieu  ;  mais  qu'il  en  eft  tout  autrement 
quand  le  fait  ou  la  coulpe  de  l'héritier  y  donnent  ouverture: 
cette  diftinction  fert  à  décider  tous  les  cas  qui  peuvent  fe  pré- 
fenter. 

Voir  le  Chapitre  7  du  Liv.  4  du  Traité  des  Fiefs  de  M.  Pocquet, 
la  page  147  du  Traité  des  Fiefs  de  M.  Jacquet,  Se  M.  Pothier,  en 
fon  Traité  du  Douaire,  nomb.  135  Se  136,  le  même  dans  fon 
Introduction  au  Traité  des  Fiefs  ,  Nomb.   190. 

D'après  ces  autorités ,  concluons  que  la  charge  des  rachats  qui 
arrivent  par  la  mort  de  ceux  qui  ont  fuccédé  au  mari ,  doit  être 
portée  par  les  veuves  douairières  ôc  autres  ufufrxiiticrs  ;  Se  que  les 
rachats  auxquels  l'héritier  du  mari  donne  lieu  par  fon  fait  ,  par 
exemple  par  mariage  ,  doivent  être  acquittés  par  le  propriétaire, 
à  la  décharge  de  la  douairière  ,  Se  autres  ufufruitiers. 

Bodreau  dit  ,  que  cet  Article  fe  rapporte  à  l'Article  100  de  notre 
Coutume  ,  où  il  eft  fait  mention  du  cas  auquel  l'héritier  eft  la 
caul'e  du  rachat  ;  &  que  par  l'art.  97  ,  il  eft  parlé  du  cas  auquel 
il  n'eft  point  caufe  du  rachat ,  &  partant  n'eft  tenu  de  dédonv 
jnager  la  douairière. 
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C'eft  d'après  ces  maximes  ,  que  du  Pineau  dit  encore  ,  que 
le  Seigneur  de  Vezins  n'ayant  -point  d'enfans  ,  étant  mort  & 
laiiïe  ia  femme  veuve  ,  ayant  pour  héritiers  des  fœurs  maiiées , 
que  la  veuve  ne  feroit  pas  chargée  du  paiement  de  ce  rachat  dû 
pour  le  mariage  des  héritiers  de  ion  mari  ,  parce  qu'elles  avoient 
fuccédé  à  leur  frère  ians  moyen  ;  &.  que  ce  rachat  eft  du  par  leurs 
maris ,  art.  87  de  fa  Coutume. 

Malicottes  dit  enfin  qu'un  héritier  mineur  devant  ,  à  caufe  dç 
fa  minorité  ,  le  droit  de  déport ,  doit  rendre  indemne  la  veuve 
qui  jouit  pour  fon  douaire  d'un  fonds  hommage ,  les  fruits  duquel 
fonx  pris  par  le  Seigneur  du  Fief ,  fuivant  l'avis  de  Chopin  ,  &c. 

Art.     C  C  G  X  X  X. 

Pour  le  méfait  de  l'homme  ,  la  femme  ne 
perd  fon  douaire. 

L'Article  318  de  la  Coutume  d'Anjou  eft  tout-à-fait  femblable. 

Femme  ne  perd  fon  douaire  pour  le  délit  du 
mari  j  quoiqu'il  fait  condamné  à  des  peines  ca- 
pitales. 

La  mort  civile  &  la  longue  ahfence  donnent" 
elles  ouverture  au  douaire  ? 

Le  douaire  eft -il  éteint  par  la  mort  civile  _, 
ou  par  la  profejjion  de  la  douairière  ? 

I  ,v  fommaire  de  notre  article  eft  qu'il  n'eft  fait  aucun  préjudice 
à  la  femme  par  le  méfait  de  fon  mari ,  quant  à  tous  fes  biens  & 
droits  qui  lui  font  acquis ,  ou  par  la  Coutume  ,  ou  par  fon  Con- 
trat de  mariage  ,  dit  M.  du  Pineau  ;  bc  la  règle  eft  confiante  que 
la  femme  n'eft  point  privée  de  fon  douaire  pour  le  délit  de  fon 
mari  :  c'eft  pourquoi  le  mari  étant  condamné  à  une  peine  capitale 
qui  emporte  confifeation  de  biens  ,  la  femme  jouira  ncnobftanc 
de  fon  douaire  ;  Ne  uxor  pro  merito  ,  vd  maritus  pro  uxore  con- 
veniantur. 

Mais  iî  le  mari  eft  condamné  à  un  baniflement  perpétuel  ,  ou 
aux  Galères  perpétuelles  ,  ou  à  la   mort  par  contumace ,  le  mari 
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vivant  naturellement  ,  ôc  étant  civilement  mort  ,  y  aura-t-il  lieu 
au  douaire? 

Prefque  tous  les  Auteurs  décident  que  la  mort  civile  du  mari  ne 
donne  point  ouverture  au  douaire  de  la  femme  ,  6c  qu'elle  eil 
feulement  fondée  à  demander  une  penfîon  fur  les  biens  de  fon  mari, 
en  attendant  que  le  douaire  s'ouvre  par  la  mort  naturelle,  laquelle 
rxovilîon  eft  d'ordinaire  équipollente  au  douaire.  La  Combe,  en  fon 
Recueil  de  Jurifprudence  Civile  ,  au  mot  Douaire  ,  feft.  $ ,  Denifart, 
aux  mots  Mort  civile  ,  Pothier,  du  douaire,  Nombre  if  55  le  même, 
en  fon  Introduction  au  titre  du  douaire  ,  nomb.  f  ,  adoptent  ces 
maximes  :   le  dernier  s'explique  de  cette  forte. 

Les  Arrêts  ont  quelquefois  ,  dans  le  cas  de  la  mert  civile  ,  ou 
de  la  longue  abfence  du  mari ,  adjugé  fur  les  biens  à  la  femme  une 
penhon  viagère  ,  en  attendant  l'ouverture  du  douaire  par  la  mort 
naturelle   du  mari. 

Cette  queftion  ne  paroit  pas  devoir  être  problématique  fous  la 
Coutume  du  Maine  ,  puifque  l'Article  3  1 3  porre  en  termes  exprès 
que  la  femme  doit  fur  vivre  fon  mari  pour  avoir  fon  douaire,  6c 
que  ce  douaire  doit  être  fixé  eu  égard  aux  héritages  Se  chofes 
immeubles  ,  dont  fondit  mari  étoit  Seigneur  au  temps  de  fon  ma- 
riage &c  au  temps  de  fa  mort.  De  même  en  l'article  317  ,  on 
trouve  ces  mors  ,  fi  homme  .  .  .  fe  meurt  avant  fa  femme  ,  êcc. 
6c  en    l'article   318  ,  on  lit   ceux-ci  : 

Si  lefdites  fucceffions  collatétales  étoient  advenues  à  fondit 
mari   avant  fon  trépojftment ,  elle  y   prendroit   douaire. 

D'où  on  pourroir  inférer  ,  qu'il  faut  attendre  la  mort  narurellc 
du  mari  ;  mais  puifque  par  norre  Article  3  3 1  le  douaire  compete 
à  la  femme  par  le  feul  mauvais  gouvernement  6c  difîîpation 
du  mari  ,  qui  n'emportent  îdlam  copiai  diminutionem  ,  ne  pour- 
roit-on  pas  dire  avec  raifon  qu'il  lui  eft  acquis  par  la  mort  civile 
du  mari  :  c'eft  le  fentiment  que  paroiffent  embrafTer  MM.  du  Pineau 
6c  Bodreau  :  au  furplus ,  dès  qu'on  accorde  une  proviflon  à  la 
femme  équipo1lente  au  douaire  ,  il  eft  inutile  de  s'étendre  davan- 
tage fur  la  queftion. 

Voici  comme  s'en  explique  ledit  Bodreau  aux  termes  ,  efl  tLif- 
fipeur  de  V article  fuivant. 

Il  en  faudra  dire  autant ,  s'il  étoit  banni  à  perpétuité  ,  ou  con- 
damné aux  Galères  perpétuelles ,  jugé  par  Arrêt  prononcé  en  robes 
rouges  par  M.  le  Prcfident  Seguier  ,  le  14  Août  1567,  remarqué 
par  Coquille   fur  Kivcrnois  ,  en.  des  Douaires  ,  an.   6  ,    8c  par 
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Arrêt  prononcé  en  l'Audience  ,  le  15»  Décembre  1577  ,  rapporté 
par  Bergeron ,  en  l'addition  aux  Arrêts  de  Papou  fur  le  tit.  4  du 
Liv.  if  ,  ar.   i. 

De  même  par  la  longue  abfence  de  fept  ans  oc  plus  ,  fans  avoir 
entendu  de  nouvelles  de  lui  ,  étant  en  ce  cas  réputé  mort  ,  par 
l'Art.  187  de  cette  Coutume. 

Comme  auffi  lorfqu'il  ufe  de  violence  êc  févit  en  la  perfonnc 
de  fa  femme  ,  en  forte  qu'il  lui  eft  permis  par  l'autorité  de  la 
Juftice  d'être  féparée  d'avec  lui ,  du  lit  ,  de  table  Se  de  mai.on. 

Le  douaire  a'efl  pas  non  plus  éteint  par  la  mort  civile  de. la 
douairière  ,  dit  Denifart  ,  aux  mots  Mort  civile. 

Et  M.  de  la  Combe  ,  dans  fon  Traité  des  matières  criminelles  , 
Nomb.  18  ,  foutient  qu'une  penfîon  viagère  n'eft  point  éteinte  par 
la  condamnation  de  celui  à  qui  elle  elt  due  ,  à  un  banniiTement 
perpétuel ,  ou  aux  Galères  à  perpétuité  :  Arrêt  du  Parlement  de 
Paris  en  la  Chambre  de  la  Tournelle  du  5  Septembre  1695,  fur 
les  concluions  de  M.  Joly  de  Fleury  ,  Avocat  Général  :  la  raifon 
en  eft,  félon  lui ,  qu'il  n'y  a  que  la  mort  naturelle  qui  puifle  étein- 
dre une  penlion  viagère  ,  auili  bien  que  le  douaire ,  par  rapport  à 
la  jouiilance  ôc  ufufruit  de  la  femme. 

Ce  qui  fait  dire  au  même  Auteur,  en  fon  Recueil  de  Jurifprudence 
civile  ,  au  mot  Douaire ,  fect.  7,  nomb.  5 ,  qu'il  a  été  jugé  que  la 
veuve  douairière  étant  fortie  du  Royaume  pour  fait  de  religion  , 
le  douaire  n'a  été  confolidé  à  la  propriété  ,  ôc  que  les  proches 
parens  de  la  douairière  en  doivent  jouir  tant  qu'elle  vivra  -,  6c 
il  rapporte  à  ce  fujet  le  fentiment  de  RenufTon  ,  8c  un  Arrêt  rendu 
en  Grand'Chambre  le  1  Septembre  1739  ,  au  rapport  de  M.  de 
Monthulé  ,  entre  le  fleur  Bigot  ôc  le  iîeur  Cottin. 

Cette  Jurifprudence  s'accorde  afTez  avec  l'article  de  notre  Cou- 
tume ,  qui  porte  ...  la  femme  a  droit  d'avoir  la  tierce  partie 
par  douaire  ôc  par  ufufruit  fa  vie  durant. 

H  paroitroit  donc  que  le  douaire  de  la  veuve  ne  devroit  pas 
s'éteindre  ,  ni  par  la  mort  civile  di  la  douairière  ,  ni  par  fa  profef- 
fion  en  religion. 

Cependant  M.  Porhier,  en  fon  Introduction  au  titre  du  douaire, 
Nombre  jf,  en  décide  autrement  ;  voici  comme  il  s'explique  :  le 
douaire  qui  conlîfte  en  ufufruit  ou  penlion  viagère  ,  finit  non 
feulement  par  la  mort  naturelle  de  la  douairière ,  mais  par  [à  mort 
civile  qui  ré  fuite  ou  de  fa  condamnation  à  peine  capitale  , 
ou  de  fa  piofefllun  en  religion  :  quelques  Arrêts  ont  néanmoins 

confervé 
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confervé  une  penfîon    modique  à  la  femme  pour  fes  alimens ,  ar,. 
13    Juillet   1619  ,  rapporté  au  J.  des  Aud. 

Que  il  ladite  veuve  ,  dit  Malicottes  ,  eft  condamnée  pour  crimei 
à  mort  civile  ,  &:  fes  biens  confifqués  ,  le  fils  jouira  du  douaire 
tant  que  ladite  veuve  vivra  naturellement. 

Art.     C  C  C  X  X  X  I. 

Si  l'homme  marié  eft  difïipeur  &  dégafteur 
de  biens  &  de  mauvais  gouvernement  ,  &   que 

Ïour  fes  dettes  les  héritages  foient  vendus  par 
uftice  ou  autrement  >  fa  femme  à  qui  droit  de 
douaire  eft  acquis  ,  moyennant  ledit  mariage  , 
peut  &  lui  loift  foi  oppofer  pour  fon  douaire, 
que  les  héritages  de  fon  mari  ne  foient  vendus, 
fauf  la  propriété  pour  ladite  portion  qu'elle  en 
doit  avoir  par  douaire  ,  pourvu  qu'elle  ne  foie 
obligée  efdites  dettes  ,    foit   réelles  ou  perfon- 
nelles  j  &  aura  &  fera  délivré  à  ladite  femme, 
fi  fon  mari  eft  de  l'état  deflus  dit ,  fuppofé  qu'il 
foit  encore  en  vie  de  fondit  héritage  ,  pour  en 
jouir  des  fruits  la  vie   durant  d'elle  ,    comme 
douairière  de  telle  portion ,  comme  elle  en  auroit 
par  douaire  après   le  décès   de  lui  :  &  contre 
ladite  vente  qui  fe  feroit  defdits  héritages  par 
j  uftice  pourroit  venir  par  oppofition  j  &  contre 
celles  qui  ne  fe  feroient  par  juftice ,  elle  fera  reçue 
par  adion  ,  mais  la  propriété  defdits  héritages 
de  fondit  douaire  pourra  être  vendue  pour  lef- 
dites  dettes  ,  fans  qu'elle   le   puifTe  empêcher  : 
&  audit  cas  que  ledit  mari  vende  fss  héritages 
fans  le  confentement    de  fadite    femme  ,  elle 
pourra  interrupter  les  acquéreurs ,  &  fera  reçue 
Tom.  III.  I 
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en  jugement  à  pourfuivre  ladite  interruption. 
Et  auiîi  les  procès  d'oppofîtion  dont  deiïus  eft 
touché  ,  fans  autorifation  ni  autre  provifion 
que  de  la  Juftice  ordinaire ,  ôz  poutra  intenter 
ladite  interruption  dans  trente  ans  ;  mais  quant 
à  l'oppofition  de  la  vente  qui  fe  feroit  par  Juf- 
tice ,  faudrait  qu'elle  fît  faire  diligence  avant 
l'adjudication  du  décret. 

l'Article  319  de  la  Coutume  d'Anjou  eft  tout-à-fait  femblabie. 

Si  pour  les  dettes  du  mari  fes  biens  font  vendus 
en  jujlice  ou  autrement  _,  fa  femme  efl  fondée  à 
s'oppofer  à  la  vente  _,  afin  que  fon  douaire  lui 
foit  délivré  j  pour  en  jouir  même  du  vivant  de  fon 
mari. 

Si  les  biens  fujets  au  douaire  font  vendus  par 
décret  _,  ou  que  celui  qui  les  acquiert  par  contrat 
volontaire  _,  cherche  à  obtenir  des  lettres  de  rati- 
fication _,  la  femme  efl-tlle  nécejfitée  de  former 
fon  oppofîtion  ?  Quel  tenement peut  lui  être  oppofé 
parles  acquéreurs  :  fi  elle  doit  agir  en  interrup- 
tion du  vivant  de  fon  mari  ;  Sceau  des  provifions 
d'un  office  purge  le  douaire  _,  même  non  ouvert. 

lN  OTRE  Coutume  porte  en  termes  exprès  .  .  ce  Et  aura  &c  fera 
délivré  à  ladite  femme,  îî  fon  mari  eft  de  l'état  deiïus  dit,  fuppofé 
qu'il  foit  encore  en  vie  de  fondit  héritage ,  pour  en  jouir  des  fruits 
la  vie  durant  d'elle  ,  comme  douairière  de  telle  portion  ,  comme 
elle  en  auroït  par  douaire  après  le  décès  de  lui». 

C'eft  ce  que  nous  enfeigne  M.  Pocquet,  en  fon  Obf.  fur  l'art.  319 
de  la  Coutume  d'Anjou  ;  ôc  encore  dans  fes  Règles  du  Droit  Français, 
ck.   z  du  Douaire  ,  nomb.  33  ,  pag.  191. 

loyfel,  du  Douaire,  Règle  6  ,  pofe  pour  maxime ,  que  jamais  luaii 
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ne  paya  douaire  ,  pour  dire  que  douaire  n'eit  du  ,  qu'après  la  mort 
naturelle  du  mari  -,  ce  qui  eft  expliqué  aux  Arrêtés  de  M.  de  La- 
moignon  ,  art.  ci  :  mais  dans  les  Coutumes  d'Anjou  6c  du  Maine, 
continue  ce  favant  Jurifconfulte  ,  la  femme  peut  avoir  fon  douane 
fur  les  biens  de  fon  mari  vivant ,  quand  il  eft  diflipateur  ,  6c  que 
ùs  biens  font  vendus  pour  le  paiement  de  fes  dette*. 

M.  Pothier  s'en  explique  de  même  en  fou  Traité  du  douaire, 
Nomb.  if 7.  .  .  Quoiqu'il  n'y  ait  proprement  ouverture  au  douaire 
que  par  la  mort  du  mari,  néanmoins,  dit-il,  quelques  Coutumes 
donnent  à  la  femme  le  droic  de  l'exiger  au  moins  par  provifion 
en  certains  cas. 

La  Coutume  du  Maine  en  a  une  difpofition  femblable  à  celle  de 
Nivernois  ;  elle  dit  ,  art.  3  3 1  ...  «  Si  le  mari  eft  un  diiîipateur 
6c  fes  biens  font  vendus,  la  femme  peut  s'oppofer  pour  fon  douaire, 
&  il  iui  fera  délivré  ,  fuvpofé  que  fon  mari  foit  encore  vivant.  » 

Ces  termes ,  fuppofé  que  ,  en  vieux  langage ,  ont  le  même  Cens  que 
quoique. 

Voici  ce  que  porte  la  Coutume  de  Nivernois  ,  après  avoir  die 
que  le  douaire  foit  coutumier  ou  convenu  échet  par  la  mort  na- 
turelle du  mari  ,  ajoute  :  «  Si  le  mari  vient  à  pauvreté  éviderfte 
5>  par  mauvais  ménage  ,  banni  ou  abfent  par  trop  long  efpace  de 
»  temps  ,  ou  échet  en  autre  évident  inconvénient  ,  par  lequel  les 
»  biens  du  mari  foient  en  voie  de  périr  ,  ]?.  femme  fe  pourra 
3>  pourvoir  par  Juftke,pour  avoir  provifion  de  fon  douaire. 

Il  y  aura  néanmoins  cette  différence  entre  ces  cas  ,  Se  celui  de 
la  mort  naturelle ,  ajoute  Coquille  ,  qui  interprète  cet  Article  en 
fa  queftion  150  ,  que  dans  ces  cas  ,  le  douaire  n'étant  pas  encore 
ouvert  ,  la  délivrance  qui  en  fera  faite  à  la  femme  ,  ne  fera  pas 
une  délivrance  définitive  ,  mais  une  délivrance  provisionnelle  ;  de 
manière  que  fi  la  fortune  du  mari  fe  rétablit ,  fi  le  mari  banni  eft 
rendu  par  le  Prince  à  fon  état  civil  6c  à  fes  biens  ,  fi  le  mari 
aillent  revient  au  pays  ;  dans  tous  ces  cas  ,  la  femme  fe  remetranr 
avec  fon  mari  ,  le  douaire  ceftera  ,  ôc  le  mari  rentrera  dans  la 
jouiftance  des  héritages  ou  autres  choies  ,  dont  fa  femme  jouilïbic 
par  provifion  pour  fon  douaire. 

Non  feulement  la  femme  eft  fondée  à  s'oppoier  à  la  vente  des 
biens  de  fon  mari ,  mais  elle  eft  nécertitée  de  le  faire  ,  loxfqu'ils 
font  vendus  par  décret. 

Quand  les  héritages  6c  bjens  fonds  du  mari  6c  autres  immeubles 
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Fur  lefqueîs  la  femme  a  Ton  douaire  à  efpéret ,  font  faifis  réelle- 
ment ,  elle  doit  faire  fon  oppolition  tout  comme  un  autre  créancier, 
&  iî  elle  ne  le  fait  avant  l'adjudication  en  décret ,  elle  perd  fon 
douaire  fur  l'objet  adjugé  par  décret  ,  6c  n'a  aucun  recours  contre 
l'adjudicataire  ,  le  décret  purgeant  le  douaire  meme  non  ouvert 
fous  la  Coutume  du  Maine  :  c'eft  ce  que  nous  enfeignent  M.  du 
Pineau  &  Pocquet  fur  l'art.  319  de  la  Coutume  d'Anjou  ,  qui  répond 
à  l'art.  3  3 1  de  celle  du  Maine  ,  dont  les  termes  paroiffent  y  être 
formels. 

«  Mais  quant  à  l'opposition  de  la  vente  qui  fe  kto'itpar  JuJ2ice> 
y>  faudroit  qu'elle  fit  faire  diligence  par  avant  L'adjudication  du 
:>  décret.  ...  La  Jurifprudence  pour  les  autres  Coutumes  eft  tout- 
à-fait  différente  :  voici  comme  s'en  explique  Denifart,  au  mot 
Décret. 

Tant  que  le  mari  eft  vivant  ,  le  décret  volontaire  ou  forcé  des 
biens  qui  lui  ont  appartenu  au  temps ,  &c  depuis  fon  mariage  ,  ne 
purgent  point  l'hypothèque  dont  ils  font  affectés  par  le  douaire  , 
eue  la  Coutume  de  Paris  ôc  quelques  autres  déférent  à  la  femme 
Se  aux  enfans. 

le  l'on  trouve  dans  Denifart,  aux  mots  Décrets  d'immeubles ,  que 
la  Cour  Ta  ainfi  décidé  par  Arrêt  du  <j  Septembre  1765,  fur  dé- 
libéré en  Grand'-Chambre  ,  prononcé  le  7  du  même  mois  ,  par 
lequel  il  a  été  jugé  conformément  aux  conclurions  de  M.  Seguier, 
Avocat  Général ,  que  le  décret  ne  purgeoit  point  le  douaire  ,  foit 
préfix  ,  foit  coutumier  ,  plaidans  MM.  Gerbier  6c  Brouffe. 

Le  même  Auteur,  au  mot  Douaire  ,  ôc  M.  Pothier,  dans  fon  Traité 
du  douaire  &  dans  fa  Coutume ,  confirment  la  même  Jurifprudencej 
mais  comme  nous  venons  de  le  voir  ,  notre  Coutume  en  décide 
autrement. 

Quant  à  latroifieme  queftion,elle  eft  préjugée  par  l'art.  31  de  l'Edit 
du  mois  de  Juin  1771  ,  concernant  l'abrogation  des  eccrets  volon- 
taires 6c  la  création  des  cc.nfervateuis  des  hypothèques  ,  les  kt:res 
de  ratification  ne  purgeant  point  le  douaire  non  ouvert  3  voici 
dans  quels  termes  il  e.\  conçu. 

«  N'entendons  point  comprendre  dans  le  préfent  Edit  les  hypothè- 
ques des  femmes  fur  les  biens  de  leur  mari ,  pendant  la  vie  defdits 
maris ,  non  plus  que  celles  des  enfans  fur  les  biens  de  leurs  pères, 
pour  raifon  feulement  des  douaires  non  ouverts ,  pour  lefqueîs  il 
ae  kra .point  néceilaire  de  former  oppofîtion  ». 
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Si  la  vente  des  biens  du  mari  eft  volontaire  y  &  que  la  femme 
n'y  ait  point  confenti  ,  les  lettres  de  ratification  que  peut  obtenir 
l'acquéreur  ,  ne  peuvent  donc  la  préjudicier ,  Se  elle  eft  toujours  à 
temps  de  réclamer  lbn  douaire  ,  même  contre  ledit  acquéreur  > 
après  la  mort  de  fon  mari. 

Lorfque  le  mari ,  fans  le  confentement  de  fa  femme  ,  die 
M.  Fothier,  en  fon  Traité  du  douaire  ,  Nomb.  84  ,  a  aliéné  durant  le 
mariage  l'héritage  fujet  au  douaire ,  h  l'aliénation  a  été  volontaire 
Se  procède  de  fon  fait  ,  l'héritage  continue  d'être  fujet  au  douaire 
de  la  femme  ,  en  quelques  mains  qu'il  paife  ;  Se  la  railon  en  eft 
que  les  héritages  que  le  mari  avoit  au  temps  des  époufailles  ,  Se 
ceux  qui  lui  font  venus  depuis  ,  ayant  été  aife&és  par  le  mariage 
au  douaire  de  la  femme  ,  au  cas  qu'il  ait  lieu  ,  mari  n'en  eft 
polTefTeur  Se  propriétaire  que  cum  eâ  caufâ  ,  avec  cette  affectation  j. 
il  ne  peut  donc  en  les  aliénant ,  transférer  à  l'acquéreur  la  propriété 
de  ces  héritages  ,  que  telle  qu'il  l'a  lui  même  ,  c'eft-à-dire  ,  avec 
l'afFettation  du  douaire  de  la  femme ,  au  cas  qu'il  ait  lieu  ;  perfonne 
ne  pouvant  transférer  à  un  autte  plus  de  droit  dans  une  chofe  qu'il 
n'en  a  lui-même  •,  c'eft  pourquoi ,  en  que'ques  mains  que  l'héritage 
parfe ,  il  continue  d'être  fujet  au  douaire. 

Dumoulin  obferve  même  que  l'héritage  fujet  au  douaire  que  le 
mari  a  aliéné  ,  continue  tellement  d'êrre  affe&é  au  douaire  ,  que 
cette  affectation  ne  peut  être  purgée  par  aucune  prefeription  ,  tant 
que  le  mariage   dure. 

L'Article  117  tfcleré  dans  la  Coutume  de  Paris  ,  lors  de  la  ré- 
formation ,  eft  conforme  à  cette  doctrine  de  Dumoulin  ;  il  y  eft 
dit  :  «  en  matière  de  do.iaire ,  la  prefeription  commence  à  courir: 
du  jour  du  décès  du  mari  feulement  ». 

La  Coutume  du  Maine  paraît  en  difpofer  autrement  :  le  tens- 
ment  de  ç  ,  de  1  o  Se  de  zo  ans  ,  ne  peut  être  oppofé  par  l'ac- 
quéreur à  la  femme  ,  mais  après  50  ans  ,  fi  tant  le  mariage  dure, 
la  femme  paroît  fans  a&ion  vis-à-vis  des  tiers  détenteuts  i  tel 
paroît  être  le  fens  de  cet  Article. 

Et  audit  cas  que  le  mari  vende  de  fefdits  héritages  fans  le  con- 
fentement de  ladite  femme  ,  elle  pourra  interrupter  les  acquéreurs^ 
&  fera  reçue  en  jugement  à  pourfuivre  ladite  interruption  .  .  .. 
£t  pourra  intenter  ladite  interruption  dedans  50  ans. 

La  Coutume  ne  paroît  donc  pas  avoir  voulu  aiTujettir  la  femme* 
axix  preferiptions  Se  tenemens  ordinaires  ,  auxquels  font  aftreinis 
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tous  les  créanciers  ,  mais  elle  a  voulu  aufiï  mettre  un  terme  pour 
aûurer  la  propriété  du  tiers  détenteur  des  biens  du  mari  ,  voulant 
qu'après  30  ans ,  G  tant  le  mariage  dure  ,  il  ne  puilTe  être  recherché 
par  la  femme  pour  fon  douaire. 

lorfque  îa  femme  n'a  point  confenti  à  l'aliénation  volontaire 
que  le  mari  a  fair  de  fes  biens,  elle  a  donc  30  ans  pour  interrupter 
les  acquéreurs  ,  il  tanr  le  mariage  dure,  &  qu'elle  ne  fe  foit  point 
fait  féparer  d'avec  ion  mari  :  mais  après  ce  terme  ,  elle  eft  fans 
action. 

A'mfi  le  tenement  de  <  &  de  10  ans  ne  lui  peut  être  oppofé 
confiant  le  mariage  ;  mais  fi  le  mari  venoit  à  décéder  quelque 
temps  après  cette  aliénation  ,  elle  eft  obligée  d'agir  tour  &  ainfi 
qu'une  étrangère  ;  de  même  <i  elle  fe  faifoit  féparer  peu  de  temps 
après  lefclires  aliénations ,  à  partir  de  ce  terme  ,  elle  feroit  tenue 
d'agir  contre  lefiits  tiers  acquéreurs  -,  &  fi  elle  ne  le  fait  pas  , 
fon  douaire  lui  fera  fourni  fur  les  autres  biens  du  mari  •■,  ôc  s'il 
n'en  a  point  ,  elle  en  fera  privée  par  fa  faute  ,  ayant  pu  dans 
Pefpace  de  50  ans  faire  ladite  interruption  ,  en  fe  faifanr  aurorifer 
par  Juftice  ,  ou  fe  faifant  féparer  ;  &  fi  l'objet  ne  le  méritoit  pas  , 
elle  n'eft  poinr  en  perte  ,  puifqu'elle  en  fera  indemnifée  fur  les 
autres  biens  de  fon  mari  :  Malicottes  foutient  un  fentiment  oppofé, 
qui  me  femble  éloigné  de  l'efprit  de  notre  Coutume. 

Il  eft  fans  difficulté  fous  notre  Coutume  ,  que  le  fceau  des  pro- 
vifions  d'un  office  purge  le  douaire  même  non  ouvert ,  &  telle  eft 
la  Jurisprudence  de  tous  les  tribunaux  du  Roy^èUine  :  &  lorfque 
les  provisions  ont  été  feeliées  fans  charge  du  douaire  ,  quoique  1« 
douaire  ne  fut  pas  encore  ouvert  ,  le  pourvu  de  l'office  ne  peut 
être  troublé  par  la  veuve  ,  étant  cenfé  tenir  l'office  ,  non  de  celui 
qui  le  lui  a  vendu,  mais  du  Roi  :  voir  l'Arrêt  du  n  Juillet  1701, 
rapporté  au  J.  des  Audiences,  ton.  y,£v.  z,  ck.  34,  pag.  153  de 
la  nouvelle  Edirion  -,  voir  auffi  Pothier,  du  Douaire  ,  Nomb.  318, 
Denifarr ,  au  mot  Sceau  ,  &r  d'Kéricourt ,  de  la  Vente  des  immeubles 
par  décret  ,  ck.  9  ,  tiomb.  z?  ,  pag.   \6i. 

La  précaution  que  .doivent  prendre  ceux  qui  veulent  être  payés 
fur  des  offices  d'un  douaire  qui  n'eft  point  encore  ouvert ,  eft  de 
fo-mjr  oppo'Trion  aux  Sceaux,  pour  la  confervation  de  leur  droit, 
au  cas  que  le  do.iaire  ait  lieu  ,  entre  les  mains  des  Gardes-Rôles 
des  Offices  de  France  ,  pour  ceux  dont  le  Roi  donne  des  pro- 
visions. 
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Du  rembourfement  des  rentes  propres  de  la 
femme  3  valablement  fait  au  mari  0  fi  elle  nefi 
féparée. 

±  L  efl  d'une  Jurifprudence  univerfelîement  fuivie  aujourd'hui  , 
que  le  mari  peut  feul  recevoir  le  rembourfement  des  rentes  propres 
de  fa  femme ,  même  lorfqu'elle  eft  mineure  ,  quoique  les  débiteurs 
de  ces  rentes  foient  demeurans  en  Normandie  ,  &c  qulls  y  aient 
tous  leurs  biens. 

Ceux  qui  veulent  faire  ces  rembourfemens  ne  font  pas  fondés  à. 
demander  que  là  femme  intervienne  ,  &  qu'elle  y  confente ,  ni  à 
exiger  du  mari  aucun  remplacement  :  la  femme  même  ne  peut 
fe  réunir  à  ceux  qui  fent  le  rembourfement  pour  demander  un  rem- 
ploi à  fon  mari. 

Quoique  la  femme  ait  une  action  après  la  difloîution  de  la 
communauté  pour  le  remploi  de  fes  rentes  ,  rembourfées  à  fon 
mari  par  les  débiteuts  d'icelles  ,  elle  ne  peut  agir  contre  eux,  tant 
que  la  Communauté  fubfifte  ,  ayant  eu  la  liberté  de  fe  faire  féparer 
auparavant  ,  h  elle  prétendoit  que  fon  mari  fût.  diiïîpateur  ,  Se 
qu'elle  fût  dans  le  cas  de  perdre  fes  droits  ,  le  confidérant  comme 
infolvable. 

Pareil  rembourfement  fait  au  mari  ,  fans  que  la  femme  y  aie 
parlé  ,  &  qu'elle  ait  ligné  la  quittance  ,  n'en  eft  donc  pas  moins 
bon  &  valable  pour  libérer  entièrement  celui  qui  en  étoit  le  débi- 
teur -,  Se  la  femme  n'a  de  recours  pour  fon  remploi  ,  que  fur  les 
biens  de  fon  mari  ,  fans  en  avoir  aucun  contre  ceux  qui  ont  fait  le 
rembourfement  ,  fi  par  l'événement  fon  mari  fe  trouve  infolvable. 

Voir  les  Arrêts  rapportés  par  Denifart  ,  au  mot  Rembourfement^ 
M.  Pothier  en  fon  Traité  de  la  puifTance  du  mari  fur  la  perfonne 
&:  les  biens  de  fa  femme  ,  partie  i  ,   nomb.   ?&  3  pag.  52. 

«Le  rachat  ,  dit  ce  Jurifconfulte  ,  pouvant  être  fait  par  le  débiteur 
»  malgré  le  créancier  ,  la  femme  n'ayant  aucuns  moyens  pour  en 
»  empêcher  ,  le  mari  ayant  feul  qualité  pour  recevoir  les  deniers 
*  qui  en  proviennent  ,  comme  légitime  Administrateur  des  biens; 
»  de  fa  femme  ,  la  préfence  de  la  femme  eft  abfo'iiimcnt  inutile- 
»  à  ce  rachat  ». 

Je  ne  fais  point  d'exception  pour  rentes  faites  à  la  femme   pac- 
des  Normands  ,.  quoique  tous  leurs  biens  qui  font  affectés  à  ces; 
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rentes  ,  foient  fîtués  en  Normandie  -,  parce  que  ces  rentes ,  fuivant 
la  loi  du  domicile  de  la  femme  ,  ne  font  pas  rentes  Normandes  , 
mais  régies  par  la  Coutume  du  Maine  ,  ôc  par  conféquent  le  mari 
qui  a  reçu  le  rembourfement ,  fe  trouvant  infolvabîe ,  fa  veuve  ne 
peut  avoir  aucun  recours  contre  ceux  qui  les  ont   rachetées. 

En  pareil  cas  ,  fi  tous  les  propres  de  la  femme  ne  confiftoient 
qu'en  une  rente  considérable  ,  que  les  débiteurs  euiTent  deflein 
d'amortir  ,  6c  que  le  mari  n'eût  aucuns  biens  pour  en  fournir  le 
remploi  ,  félon  les  circonftancïs  ,  la  femme  feroit  fondée  à  fe  faire 
leparer,  pour  empêcher  que  fon  mari  ne  reçût  ce  rembourfement: 
&  a' ors  fon  mari  ne  pourroit  plus  recevoir  ,  ni  la  femme  féparée 
donner  une  quittance  valable  ,  qu'elle  ne  fût  autorifée  de  fon  mari, 
ou  à  fon  refus ,  qu'elle  ne  fût  autorifée  du  Juge  -,  mais  au  premier 
cas  ,  le  mari  étant  appelle  au  rembourfement  des  rentes  de  fa  femme 
féparée  ,  doit  veiller  à  l'emploi  des  deniers  du  rachat ,  autrement 
il   pourroit  en  demeurer  palïib  e. 

Voir  fur  l'Article  pi  les  actes  où  la  femme  a  befoin  d'inter- 
venir ,  &   d'être  autorifée  ,  pour  qu'ils  foient  bons  bc  valables. 

Amortiffement  des    rentes  fe  fait -il  valable- 
ment entre  les  mains  du  tuteur  &  du  mari. 

A  la  date  de  Tannée  170J  ,  M.  de  Parence  dit  qu'un  tuteur 
peut  va'ablement  recevoir  le  rachat  des  rentes  dues  à  fes  mineurs, 
&  le  débiteur  le  lui  faire  ',  mais  qu'on  ne  peut  valablement  faire 
le  rembourfement  des  rentes  conitituées  dues  à  là  femme  entre  les 
mains  du  mari  feul  :  D'iplefïïs,f<x£.  164-,  Renuffon,  des  Propres, 
eh.  4  ,  f.   10  ,  n.   32  &  fuiv.  Telle  étoit  l'ancienne  Jurisprudence. 

Celui  qui  acquiert  les  biens  du  mari  ou  de  la 
femme  ,  doit  avoir  toutes  fes  sûretés. 

IVl.  de  Parence  rapporte  dans  fon  manuferit  l'efpece  fuivante  : 
Le  if  Juillet  L716  ,  une  perfonne  vend  fon  fonds  ,  pour  être 
payée  du  prix  dans  trois  mois  ,  pendant  lequel  temps  il  feroit 
ratifier  fa  femme  ;  le  terme  expiré  ,  il  pourfuit  l'acquéreur  ,  &  lui 
apporte  une  ratification  de  fa  femme  ;  mais  comme  elle  étoit  mi- 
neure âgée  feulement  de  23  ans  ,  l'acquéreur  demande  fudtance 
du  paiement  ,  fi  mieux  n'aime    le    demandeur  donner  caution  j 
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il  répliqua  que  l'acquéreur  avoir  dû  s'informer  lors  du  contrat  , 
G  fa  femme  étoit  majeure  ou  mineure  ,  Se  que  c'eft  une  nouvelle 
sûreté  qu'il  demande  ,  qu'il  n'y  eft  pas  recevable  ruivant  la  ma- 
xime ,  incivile  eft  poft  perfettum  contrattum  novas  fecuritatis  caufas 
quarere.  Cependant  l'avis  le  plus  commun  ,  fut  que  le  vendeur. 
ne  pouvoir  forcer  l'acquéreur  au  paiement,  fans  donner  caution  , 
ce  Ifentiment  eft  raifonnable ,  parce  que  la  femme  qui  auroir  ratifié 
étant  mineure  ,  fe  faifant  relever  de  fon  cautionnement ,  l'acqué- 
reur ne  fe  rrouvoit  plus  avoir  de  sûretés. 

Une  pareille  queftion  a  été  décidée  au  Préfidial  d'Alençon ,  le 
18  Janvier  1775 ,  par  Jugement  dernier  &  fans  appel ,  au  premier 
chef  de  l'Edit  ,  le  prix  de  l'héritage  n'étant  que  de   1800  liv. 

Le  fieur  Millois  ,  Procureur  du  Roi  au  Bailliage  de  Frefnay, 
ayan:  vendu  des  biens  de  fon  époufe  fitués  en  Normandie  ,  s'étant 
obligé  de  la  faire  ratifier ,  Se  ayant  affedé  &c  hypothéqué  tous  fes 
biens  ,  pour  la  sûreté  8c  garantie  de  l'acquéreur  ;  lorfque  le  fieur 
Millois  a  offert  à  l'acheteur  la  ratification  de  fon  époufe  ,  il  a 
refufé  de  payer  le  prix  de  fon  acquillrion  ,  demandant  que  le  fieur 
Millois  eût  à  lui  donner  un  remplacement  en  Normandie  j  ce  qui 
a  été  jugé  ,  parce  que  fuivanr  les  maximes  qu'on  fuir  fous  le  reiîbrt 
du  Parlement  de  Rouen  ,  h  l'époufe  du  fieur  Millois  ne  trouvoir 
pas  après  la  mort  de  fon  mari  à  fe  remplir  fur  les  biens  du  fieur 
Millois  ,  elle  auroit  eu  la  faculté  de  venir  dépolTcder  l'acquéreur  ; 
8c  dans  l'efpece  le  mari  ayant  tous  fes  biens  au  Maine  ,  il  auroit 
pu  les  vendre  du  confentement  de  fa  femme  ,  8c  en  renençant  à 
la  communauté  ,  elle  n'eût  pas  été  privée  de  demander  à  rentrée 
dans  fes  biens ,  moins  que  duement  aliénés ,  fitués  en  Normandie  : 
d'où  il  s'enfuivoit  que  l'acquéreur  étoit  fondé  à  demander  lui 
remplacement  ,  mais  le  fieur  Millois  pouyoit  éviter  l'incident  en 
offrant  bonne  8c  fuififante  caution  ,  à  quoi  il  n'a  pas  penfé. 

-  Indemnité  due  par  le  vendeur  cl  V acquéreur  en 
plufieurs  cas. 

1  L  eft  de  principe  que  tout  vendeur  qui  ne  déclare  qu'une  partie 
des  charges  du  bien  qu'il  vend  ,  eft  tenu  de  garantir  8c  indemnifer 
P  acquéreur  ,  proportionnément  à  l'évaluation  des  charges  non  dé- 
clarées ,  tant  en  principal  qu'intérêts. 

Et  que  lorfque  dans  le  nombre  des  objets  vendus  d'une  manière 
précife  8c  déterminée  ,  il  s'en  trouve  ,  ou  qui  n'exiftent  pas ,  ou 
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qui  ayant  fait  patrie  des  biens  vendus  ,  n'étoient  plus  en  la  pof- 
femon  du  vendeur  ,  l'acheteur  eft  également  fondé  d'en  demander 
une  indemnité. 

En  un  mot ,  il  eft  dû  des  dédommagemens  à  l'acquéreur  pour 
raifon  de  la  vente  qui  lui  a  été  faite  d'une  terre  ou  feigneurie  qui 
fe  trouve  grevée  de  différentes  charges  ,  que  le  vendeur  n'a  point 
exprimées  dans  le  contrat  de  vente  ,  ôc  des  objets  qui  n'exiftoient 
plus  lors  de  la  vente  qu'il  avoit  faite  à  l'acquéreur  ,  quoique  par 
renonciation  du  contrat ,  ou  par  la  remife  que  le  vendeur  avoit 
faite  des  titres,   il  eût  femblé  que  ces  biens  en  faifoient  partie. 

Ces  principes  dérivent  de  la  loi  xi ,  §.  1  ,  &  de  la  loi  59  , 
ff.  de  Aft.  Errvpt.  qui  portent  que  fî  le  vendeur  a  déclaré  un  moindre 
cens  ou  rente  ,  ou  que  fâchant  que  les  fonds  qu'il  vend  étoient 
chargés  d'une  redevance  ,  il  n'en  a  pas  averti  l'acquéreur  ,  il  eft 
tenu  de  lui  rendre  ce  qu'il  auroit  payé  de  moins  ,  s'il  eût  été  averti 
de  la  charge ,  &  de  l'indemnifer.  Il  en  feroit  de  même  ,  fl  le 
vendeur  n'avoit  pas  déclaré  une  fervirude  qu'il  favoit  être  due  , 
quand  mime  il  auro't  vendu  le  fonds  avec  toutes  fes  charges.  C'eft 
encore  l'efprit  de  la  loi  z?  ôc  du  §.  1  de  la  loi  3f,  ff.  de  A3.  Emyt. 
Voir  Bourjon,  du  Droit  commun  de  la  France  ,  tom.  1  ,  tit.  4  de 
FAcquifition   des  immeubles  ,  feft.    Ie  &  ze. 

D'un  autre  côté  ,  perfonne  n'ignore  qu'un  vendeur  eft  oblige 
de  déclarer  dans  le  contrat  de  vente  l'étendue  &  la  qualité  des 
objets  qu'il  vend  ,  &  qu'il  ne  doit  point  donner  à  entendre  , 
ni  faire  préfumer  à  un  acquéreur  ,  qu'il  lui  cède  des  objets  que 
l'acquéreur  par  les  circonftances  fe  trouve  dans  le  cas  de  croire 
devoir  faire  partie  des  objets  vendus.  C'eft  l'efprit  du  Paragraphe  1 
de   la  loi  63,   ff.  de  contrahend.  empt. 

Ayant  été  vendu  au  denier  quarante  ,  à  une  Demoifeîie  demeurant 
en  Bretagne  ,  trois  Fiefs  ,  fîtués  fous  la  Coutume  du  Perche  ,  qui 
en  effet  n'étoient  que  de  Amples  hommages ,  j'ai  décidé  par  les 
mêmes  principes ,  que  ladite  Demoifeîie  étoit  fondée  à  prendre  des 
lettres  de  refcifîon ,  pour  faire  annuller  le  contrat ,  y  ayant  dol 
perfonnel ,  erreur  en  la  chofe  vendue  ,  &  Ié/ïon. 

Dans  l'efpece  ,  par  des  lettres  &  par  un  projet  de  contrat  qui 
avoient  précédé  la  vente  ,  on  avoit  propofé  à  la  Demoifeîie  acqué- 
reur trois  Fiefs  à  achetet  ,  6c  on  lui  affuroit  par  les  lettres  qu'on. 
en  refufoit  ifooo  liv.  Cette  jeune  perfonne  ,  fortie  à  peine  de  fa 
minorité  ,  croyoit  acquérir  trois  Seigneuries  ,  auxquelles  dévoient 
être  attachés  des  droits  de  Challe  ,  de  Pêche  ,  ôcc.  penfant  que 
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la  maifon  de  maître  étoit  un  Château  Seigneurial  ;  mais  fon 
Contrat  préfenté  au  Seigneur  pour  l'enfaifîner  ,  il  lui  en  a  demandé 
la  réformation  ,  parce  qu'on  n'avoit  pu  vendre  à  ladite  Demoifelle 
aucun  Fief  ,  &  qu'elle  n'avoit  acheté  que  de  Amples  hommages. 
Le  prix  du  contrat  étoit  de  itfooo  liv.  Se  le  tout  n'étoit  affermé 
que  lîx  ou  fept  cent  livres. 

Le  vendeur  répondeit  que  Fief  &  hommage  fous  la  Coutume 
du  Perche  font  la  même  chofe  ,  6c  qu'on  ne  pouvoit  lui  rien  re- 
procher ,  parce  que  dans  le  contrat  de  vente  ,  il  avoit  fait  énoncer 
Se  mis  fous  les  yeux  de  l'acquéreur  les  aveux  defdits  hommages. 

Dans  le  fait  ,  le  contrat  avoit  été  pafTé  devant  les  Notaires  du 
Châtelet  de  Paris  ,  en  l'abfence  de  la  Demoifelle  acquéreur  ,  re- 
préfentée  par  un  Marchand  porteur  de  fa  procuration  ,  inexpéri- 
menté ,  ainiî  qu'elle ,  dans  les  affaires  ;  pourquoi  j'ai  eftimé  que  ladite 
Demoifelle  avoit  la  liberté  de  fe  pourvoir  par  lettres  de  refeifion 
pour  faire  cafter  le  contrat  ■■>  n'ayant  commencé  à  ouvrir  les  yeux 
&  à  reconnoîtte  qu'elle  étoit  trompée  que  par  le  refus  du  Seigneur 
d'enfaifîner  fon  contrat  :  ce  refus  motivé  fur  ce  qu'elle  n'avoit  ache- 
té ni  Fief ,  ni  féodalités. 

Il  eft  encore  une  autre  efpece  d'engagemenr  du  vendeur  ,  pour 
raifon  duquel  l'acquéreur  eft  bien  fondé  à  fe  pourvoir  contre  lui  : 
c'eft  lorfque  le  vendeur  a  compris  dans  le  contrat  de  vente  des 
objets  qui  ne  lui  appartenoient  pas,  quoiqu'il  crût  qu'ils  fuffent  à 
lui  :  parce  que  ,  malgré  toute  la  bonne  foi  du  vendeur  ,  il  n'en 
réfulre  pas  moins  des  dommages  &  intérêts  en  faveur  de  l'acqué- 
reur ,  à  caufe  du  defecit  de  la  chofe  vendue  :  à  plus  forte  raifon, 
cette  action  a-t-elle  lieu  contre  le  vendeur  ,  s'il  fait  ne  pas  être 
propriétaire  de  l'objet  compris  dans  la  vente  qu'il  a  faite. 

Enfin  il  eft  certain  que  tout  vendeur  qui  fe  défaifit  d'un  bien 
affec'té  Se  hypothéqué  à  quelque  créance,  doit  en  faire  la  déclaration 
à  l'acquéreur  ,  Se  l'engager  à  fe  charger  de  cette  créance  ,  ou  du 
moins  convenir  avec  lui  qu'il  confentira  que  la  Terre  en  foit  char- 
gée ,  &:  faire  confentir  le  créancier  à  prendre  l'acquéreur  pour  bon, 
ou  bien  laifTer  entre  les  mains  de  l'acquéreur ,  fur  le  prix  de  fon 
acquifîtion ,  une  fomme  de  deniers  fuffifante  ,  pour  faire  le  rem- 
bourfement ,  ou  pour  fervir  de  nantiftement  à  l'acquéreur. 
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±  our  la  onzième  Partie  eft.  traité  des  donations 
ôc  récompenfations ,  c'eft-à-dire ,  des  donations 
gratuites  ôc  rémunératoires. 

Il  y  a  deux  fortes  de  donations  x  les  donations 
entre  vifs  j  &  les  donations  à  caufe  de  mort  y  ou. 
teflamentaires  ;  &  encore  les  fubflitutions. 

Voir  les  Articles  ij6  de  la  Coutume  d'Anjou,  6c  19 z  de  celle 
du  Maine. 

Qui  font  ceux  qui  peuvent  tefler?  De  la  forme 
des  donations  entre  vifs  _,  des  teflamens  &  difpo- 
fltions  à  caufe  de  mort  :  plufieurs  fortes  de  dona- 
tions &  de  difpojltions  teflamentaires  ;  par  qui  les 
unes  &  les  autres  doivent  être  reçues  :  qualité  des 
témoins  _,  capacité  des  notaires  ,  des  donataires  & 
légataires  :  du  teflament  fait  ab  irato  ,  ou  par  un 
homme  obfédé  :  du  teflament  olographe  ;  de  la 
révocation  des  teflamens  ;  quels  font  les  biens 
qu'on  peut  donner  _,  &  jufquà  quelle  quotité  on 
peut  en  dïfpofer  :  de  V infinuation  des  donations 
entre  vifs. 

J-j'USAGE  des  Teftamens  eft  prefque  auffi  ancien  que  le  monde. 
Genefe,  ch,  15.  Abraham  difpofa  de  tous  fes  biens  au  profit  d'Ifaac 
fon  fils  aine  ,  deditqut  Abraham  cuntta  quœ  poffederat  Jfaac.  Ibid. 
ch.  48.*Jacob  donna  à  Jofeph  une  double  portion ,  do  tibi  partem 
unam  extra  fratres  tuos  quam  tuli  de  manu  Amorrhai  in  gladio. 
&  in  arcu  meo. 
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Les  Teftamens  furent  fréquens  parmi  les  Hébreux. 

Les  donations  ont  pris  leur  commencement  avec  la  fociété  des 
hommes  ■■,  fitôt  qu'ils  fe  font  fréquentés  ,  ils  ont  cherché  les  moyens 
de  s'entretenir  en  amitié  par  des  libéralités  ôc  par  des  préfens  ré- 
ciproques ,  mais  on  reconnut  des  inconvéniens  dans  les  donations 
entre  vifs  ,  ôc  le  repentir  en  étoit  la  fuite ,  ou  par  le  changement 
des  affaires ,  ou  par  l'ingratitude  des   donataires. 

Suivant  le  confeii  du  Sage  Eccléfiaft ique  ,  ch.  3  ,  verf.  10  ,  Ne  don- 
nez point  de  vos  biens  pendant  votre  vie ,  crainte  de  vous  repentir  , 
mais  in  die  confommationis  vitœ  tua  &  in  tempore  exitûs  tui 
dijlribue  hœreditatem  tuam. 

Fdïo  &  mulieri ,  fratri  &  amico  non  des  poteflatemfuprà  te  in  vitâ. 
tuâ  &  non  dederis  alii  pojfeffionem  tuam  ,  ne  forte  paniteat  te  , 
Eccl.  3  3  ,  verf.    zo. 

Ptefque  tous  les  peuples  ont  reçu  l'ufage  des  Teftamens  ,  les 
Athéniens  les  avoient  reçus  par  les  Ordonnances  de  Solon  ,  mais 
ils  étoient  permis  feulement  à  ceux  qui  n'avoient  point  d'enfans  , 
la  nature  ayant  fuffifamment  pourvu  aux  autres  ,  en  leur  donnant 
des  héritiers  néceflaires. 

Les  Romains  ont  embrafle  favorablement  les  Teftamens  ,  con- 
formes à  leur  génie  impérieux  ,  maîtres  ôc  fouverains  en  leurs 
maifons  \  d'où  cette  loi ,  uti  pater  -familias  fuper  pecuniâ  tutelà- 
ve  Legajfit ,  ita  jus  eflo. 

Difponat  pater-familias  ,  &  erit  lex.  Depuis  ,  il  y  eut  plusieurs 
modifications  à  ce  pouvoir  trop  étendu  en  faveur  des  enfans  :  les 
Romains  ont  eux-mêmes  beaucoup  profité  des  Teftamens  3  le 
Royaume  de  Pergame  leur  fut  donné  par  le  Roi  Atralus ,  la 
Bithinie  par  le  Roi  Niomede  ,  la  Capadoce  par  Archelaus  ,  &c. 

La  donation ,  qux  efi  doni  datio  ,  doit  être  une  pure  libéralité  3 
le  motif  &:  l'intention  du  donateur  doivent  être  de  faire ,  de  gra- 
tifier bc  de  faire  du  bien  :  fi  la  donation  a  tout  autre  motif  par 
exemple  ,  fi  elle  eft  faite  pour  fervices  rendus  ,  ce  n'eft  plus  une 
donation  ,  mais  récompenfe  ,  reconnoifïance ,  &c. 

La  donation  doit  être  faite  nullo  jure  cogente ,  car  G.  vous  y  êtes 
obligé  ,  c'eft  une  reftitution  ,  vous  payez  votre  dette  ,  ce  n'eft 
plus  une  donation  ,  ni  une  libéralité. 

La  donation  eft  du  droit  des  gens  ,  introduite  dès  le  commen- 
cement de  la  fociété  civile  ,  les  hommes  ne  fe  font  pas  plutôt 
fréquentés ,  qu'ils  ont  cherché  à  gagner  ôc  à  entretenir  l'amitié  des 
uns  ôc  des  autres  par  des  préfens  réciproques. 
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Il  y  a  deux  fortes  de  donations ,  la  donation  entre  vifs  ,  te  la 
donation  à  caufe  de  mort.  La  première  eft  celle  par  laquelle  le 
donateur  fe  défailli ,  ea  eft  qua  fit  à  vivente  ,  &  eâ  mente  ut  ittz 
accipientis  fiât  quod  nullo  modo  per  difpofitiontm  contrariam  revo- 
cetur  ,  leg.  i  ,  ff.  de  donat. 

L'effet  de  la  donation  à  caufe  de  mort ,  qui  n'eft  autre  chofe 
que  le  Teftament ,  eft  en  fufpens  &  remis  après  le  décès  du  donateur 
&  révocable  ad  nutum  ,  le  donataire  n'ayant  qu'une  fîmple  efpé- 
rance ,  quia  ambulatoria  eft  voluntas  teftatorls  ufque  ad  mortem. 

La  donation  à  caufe  de  mort  n'eft  point  proprement  une  libéralité, 
car  le  donateur  ne  fe  ptive  de  rien  ,  ce  n'eft  qu'une  préférence  que 
Ton  donne  au  préjudice  de  fon  héritier  ,  cum  quis  habere  fe  mavult 
euàm   eum  cuï  donat  ,  &  magis  eum  cui  donat  quàm  haredem. 

Lorfqu'on  donne  iooo  liv.  de  rente  à  prendre  fur  fon  bien  après 
fon  décès  ,  eft -ce  donation  entre  vifs  ,  ou  pour  caufe  de  mort  ? 
on  peut  dire  que  c'eft  donation  pour  caufe  de  mort ,  parce  que 
l'effet  en  eft  fufpendu  jufqu'au  décès ,  &  qu'il  n'y  a  tradition  de 
droit  m"  de  fait. 

Mais  Ricard  dit  ,  que  ce  peut  être  une  donation  entre  vifs  , 
qu'il  y  a  tradition  de  droit ,  parce  que  les  biens  du  donareur  font 
affe&és  à  jjite  rente  ,  &  qu'ils  ne  peuvent  être  aliénés  qu'à  cette 
charge  ,  &  qu'il  peut  y  avoir  tradition  de  fait ,  parce  que  le  donateur 
peut  dire  que  par  la  donation  ,  il  s'eft  défaifî  de  fes  biens  ,  qu'il 
en  a  faifî  &  revêtu  le  donataire  jufqu'à  concurrence  de  ladite 
fomme  ,  fe  céfervant  néanmoins  la  jouiflance  ou  ufufruit  fa  vie 
durant. 

Cette  rétention  d'ufufruit  opère  donc  une  tradition  de  fait  fufïî- 
fante  ;  cefTant  ces  dernières  claufes  ,  je  croirois  que  ce  feroit  une 
donation  pour  caufe  de  mort  ,  &  je  l'ai  ainfi  répondu  : 

Si  le  donateur  s'eft  fervi  de  ces  termes  ,  «je  donne  iooo  liv.de 
principal  à  prendre  fur  mon  bien  après  ma  mort»,  qu'il  y  aitclaufe 
d'enfaiiînement  ,  que  le  donateur  fe  foit  devétu  de  fon  bien  , 
jufqu'à  cette  concurrence ,  ôc  qu'il  en  ait  faifî  &  revêtu  le  dona- 
taire &  autres  claufes  équipollentes  ,  ce  peut  erre  une  donation  entre 
vifs  ,  fînon  ce  fera  don  pour  caufe  de  morr. 

La  Cour  Ta  ainfî  décidé  par  Arrêc  du  14  Juillet  171 1  ,  rendu 
en  faveur  du  Sieur  Jerigné  contre  M.  de  Mozé  &  autres  créanciers, 
qui  confirme  une  donation  entre  vifs  dans  Pefpece  ci-deffus. 

L'on  demande  fl  le  donateur ,  après  la  donation  entre  vifs ,  peut 
fe  repentir  ôc  ne  pas   l'exécuter  ,  çu  au  contraire  fi  le  donataire 
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tt'eft  pas  fondé  à  faire  condamner  le  donateur  en  des  dommages 
&  intérêts. 

Je  crois  qu'on  doit  répondre  que  le  contrat  étant  parfait  entre 
le  donateur  fie  le  donataire  ,  le  premier  eft  tenu  &  garant  de  fon 
fait  &  de  fes  promeftes  ,  quoiqu'il  ne  foit  tenu  des  garanties  de 
droit,  fuivant  cet  axiome,  quod  ab  initïo  voluntatis ,  ex  pofi  fatto 
neceffitudinis  ;  mais  pour  cela  le  donataire  doit  fe  pourvoir  contre 
le  donateur  de  fon  vivant ,  car  la  donation  étant  nulle  par  le  décès 
du  donateur  fans  tradition  ,  l'aûion  ne  feroit  fondée  contre  les 
héritiers  après  la  mort  du  donateur  ,  à  moins  qu'elle  n'eût  été 
commencée  contre  lui  pendant  fa  vie. 

L'inlînuation  d'une  donation  entre  vifs  doit  être  faite  au  domicile 
du  donateur  Se  au  lieu  de  la  fituation  des  biens,  afin  que  ceux  qui 
font  les  héritiers  du  donateur  ôc  fes  créanciers  puifTent  s'éclaircir 
de  ce  qui  fe  paiTe  à  leur  préjudice  ,  &  voir  ce  que  deviennent 
fes  biens ,  car  les  uns  veillent  fur  la  perfonne  de  leur  débiteur  ,  les 
autres  n'ont  en  considération  que  les  immeubles  ,  fur  lefquels  ils 
fe  repofent  -,  l'é'oigncment  du  domicile  fie  des  biens  a  donné  l'ori- 
gine à  cette  infînuation. 

Si  le  donateur  change  de  domicile  ,  l'infinuation  faite  dans  les 
quatre  mois  à  l'ancien  domicile  ,  eft  valablement  faite  ,  ayant  un 
effet  rétroattif ,  &:  préfumée  faite  dès  le  temps  de  la  donation  ;  fi 
elle  eft  faite  après  les  quatre  mois  ,  elle  doit  être  faite  au  lieu  du 
domicile  nouveau. 

Si  ce  font  des  rentes,  par  exemple  ,  fur  l'Hôtel  de  Ville  de  Paris, 
qui  l'oient  données  ,  comme  elles  ont  une  affiette  ,  l'iniînuation 
doit  être  faite  à  Paris. 

L'inlînuation  fe  divife  ,  car  elle  n'eft  pas  de  l'effence  de  la  do- 
nation ,  ainiî  la  donation  eft  bonne  pour  les  biens  fitués  dans  les 
Jurifdictions  où  l'inlînuation  a  été  faite  ,  mais  elle  eft  nulle  pour 
les  autres. 

Lorfque  les  donations  entre  vifs  font  révoquées  par  furvenance 
d'enfans ,  dit  M.  Pocquet  en  fes  Manufcrits ,  la  femme  du  donataire 
n'a  aucun  droit  de  remploi  ou  de  douaire  à  prétendre  fur  ces  biens , 
parce  qu'elle  a  dû  prévoir  le  cas  qui  eft  arrivé  ;  à  plus  forte  raifon , 
ks  hypothèques  créées  depuis  la  donation  difparoilTent. 

Le  donataire  entre  vifs  n'eft  point  tenu  des  dettes  ,  &  il  faut  dif- 
tinguer  entre  le  fuccefteur  à  titre  particulier  comme  le  donataire  , 
&  le  fuccefteur  à  titre  univerfel ,  tel  que  l'héritier  5  celui-ci  eft  tenu 
des  dettes  pwfonnellcnxenc,  parce  que  toute*  les  avions  paftent  «1 
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lui  ,  tant  a&ivement  que  pailivement  :  mais  le  donataire  n'eft  point 
obligé  aux  dettes  perfonnellement ,  parce  qu'il  n:  repréfente  point  le 
défunt ,  mais  il  en  eft  tenu  par  a&ion  réelle  ,  comme  bien  tenant  ôc 
peut  être  pourfuivi  hypothécairement  par  les  créanciers  antérieurs  à 
la  donation. 

De  plus ,  le  donateur  eft  préfumé  avoir  déchargé  le  donataire 
des  dettes  antérieures  à  la  donation  ,  s'il  ies  a  payées  ôc  acquittées 
aux   créanciers. 

L'un  des  conjoints  ne  peut  affiner  à  Vautre  fa  part  dans  les  meu- 
bles Ôc  acquêts  exempts  de  dettes  ,  parce  que  ce  feroç  donner  au- 
delà  de  ce  qui  eft  permis  par  la  Coutume. 

L'on  peut  dire  ,  d'après  ie  Commentatiu:  de  la  Coutume 
d'Anjou,  qu'il  y  a  beaucoup  de  choies  en  cette  Partie  écrites  fans 
ordre  ôc  confuiément  \  ôc  que  ,  comme  les  donations  entre  vifs  , 
à  caufe  de  mort  ,  iîmples  ,  mutuelles,  par  avancement  d  hoirie  , 
font  très-fréquentes  ,  ôc  qu'elles  donnen:  matière  à  bien  des 
procès,  ce  traité  devroit  être  rédigé  avec   plus  de   circoofpeâion. 

Après  avoir  placé  les  Articles  510  &  311  de  la  Coutume  d'Anjou, 
&  3  3*-  >  333  »  334  '  33ï  &  5  3<*  de  ce^e  du  Maine  ,  il  auroit  été  à 
propos  de  mettre  enfuite  les  Art.  311  &  313  de  la  Coutume  d'Anjou  , 
&  3  37  de  celle  du  Maine  ,  ôc  d'y   joindre   immédiatement  l'Art. 

337  d'Anjou  ôc  349  du  Maine  ;  afin  qu'après  les  exceptions  ôc 
limitations  entre  nob!es ,  à  ces  mots ,  à  qui  bon  lui  ftmkLera  ,  eût 
fuivi  une  autre  limitation  entre  roturiers  ,  à  laquelle  il  auroit  fallu 
joindre  enfuite  l'exception  de  l'article  334  d'Anjou  ,  ôc  346  du 
Maine. 

On  eût  dû  propofer  enfuite  une  autre  règle  qui  regarde  toutes 
les  perfonnes  de  l'une  ôc  l'autre  condition  ,  Art.   314  d'Anjou  ,  ôc 

338  du  Maine  :  le  Traité  des  donations  mutuelles  auroit  dû  fuivre 
les  Art.  315  ,  316  ,  317,  519,  330  ,  331  ,  351  Ôc  333  d'Anjou, 
ôc  334  ,  341  ,  341  ,  343  ,  344  ôc  34f  du  Maine  :  Enfuite  l'Article 
33Î  d'Anjou,  ôc  347  du  Maine  qui  limite  ces  donations ,  eu  égard 
à  la  quantité  des  biens  -,  ôc  l'Art.  340  d'Anjou  ôc  351  du  Maine 
qui  donne  la  proportion  ,  eu  égard  à  la  qualité  des  immeubles , 
auioient  dû  venir  après  les  art.  538  d'Anjou,  ôc  3^0  du  Maine, 
qui  diftinguent  le  titre  6c  qualité  d'héritier  ,  du  titre  ôc  qualité  de 
donataire-,  enfuite  les  art.  333  d'Anjou,  ôc  345  du  Maine,  qui 
maintiennent  les  biens  dans  les  familles  i  ôc  les  articles  338  d'Anjou, 
ôc  350  du  Maine,  qui  pourvoient  à  la  confervation  de  ceux  des 
femmes. 

H 
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II  eût  écé  à  propos  de  faire  Cuivre  la  règle  des  donations  à 
cauie  de  mort  ,  art.  339  d'Anjou  6c  jp  du  Maine  ;  après  la 
règle  générale  touchant  la  faiiîne  en  donations  ,  foit  entre  vifs 
foie  à  caufe  de  mort,  art.  339  d'Anjou  ôc  35-1  du  Maine,  eût  dû 
fuivre  la  prohibition  de  donner  encre  concubinaires ,  art.  341  d'An- 
jou ôc  3^4  du  Maine  ;  Ôc  le  traité  des  bâtards,  att.  343  ,  344  ôc 
34j  d'Anjou,  ôc  35^  ,  356  Se  357  du  Maine  ;  te  enfin  la  difpofl- 
tion  touchant  la  récompenfe  entre  homme  ôc  femme  ,  art.  336 
d'Anjou  6c  348  du  Maine  ,  qui  eût  bien  mieux  été  placé  ,  ou  eu 
la  neuvième  ,  ou  en  la  dernière  partie  de  la  Coutume. 

Quant  à  la  forme  des  donations  entre  vifs ,  de  celles  des  tefta- 
mens  ,  de  l'acceptation  des  donations  entre  vifs ,  de  l'infinuacioa 
8c  queftions  relatives  ,  l'on  renvoie  le  letteur  à  l'Ordonnance  du 
mois  de  Février  173 1  ,  à  la  Déclaration  des  mêmes  mois  ôc  an  ,  Se 
à  l'Ordonnance  du   mois  d'Août  175^ . 

De  ra;me  l'Ordonnance  du  mois  d'Août  1747  règle  la  forme  , 
Tinfin  lation  ,  Tenregiltrement  6c  la  publication  des  fubftitutions  6c 
autres  queftions  qui  y  ont  rapport. 

Les  fubititutions  font  autoriiees  dans  tout  le  Royaume  ôc  fous 
toutes  les  Coutumes  qui  ne  les  prohibent  point  ,  dont  la  nôtre 
eft  du  nombre  ;  on  peut  fubftituer  tout  ce  dont  on  peut  dilpofer 
par  donation  entre  vifs  ou  par  teftament. 

La  légitime  Coutumiere  ,  dit  M.  Pocquet  en  fes  Règles  du  Droit 
Français  ,  Ch.  f  des  Subicitutions  ,  art.  1  ,  n.  21  ,  ne  peut  être 
fubftituée  ,  6c  l'héritier  inftitué  ,  ou  ab  inteftat ,  la  retiendra , 
ou  ce  qui  manque  pour  la  remplir  fur  les  biens  fubftitués ,  par 
forme  de  diftracuon  :  mais  en  pays  coutumier ,  nous  n'avons  pas 
reçu  la  quarte  trebellianique  ,  ni  la  falcidie. 

Et  au  n.  14  ,  le  même  Auteur  s'explique  ainu*  :  en  Anjou  ôc  au 
Maine  ,  on  reconnoît  deux  fortes  de  légitimes,  la  première  ea 
faveur  des  collatéraux ,  laquelle  confifte  dans  les  deux  tiers  des 
propres  ,  qu'on  peut  diftraire  de  toutes  diipoficions  entre  vifs ,  ou 
teftamentaires  ;  la  féconde  en  faveur  des  enfans  au  cas  de  fubfti- 
tutions  faites  par  les  aïeuls  ou  aïeules  ,  au  profit  de  leurs  petits- 
enfans ,  qui  doit  être  réglée  par  la  dilpofîtion  de  l'art.  198  de  la 
Coutume  de  Paris. 

Au  n.   15 ,    la   fubftirution  la  plus   favorable  ,  eft  celle  qui  eft 

faite  par  les  aïeuls  ou  aïeules  au  profit  de  leurs  perits-enfans  ,  lorf- 

que  leurs  enfans  font  diilipatcurs  ôc  de  mauvaife  conduite  ,  afin  de 

pourvoir  à  la  fublîftance  de  leurs  perits-enfans ,    ôc  de  conferver  à 
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leur  famille  une  partie  de  leurs  biens  :  pour  les  rendre  valables  t 
<dcu\-  conditions  font  néce  fiai  tes  pour  cela  ,  que  la  diiïipation  foie 
véritable,  &  que  cette  claufe  foit  exprefTcmcnt  marquée  dans  fade 
■de  fubititution. 

Ht  au  n.  16,  lorfque  dans  ces  fortes  de  fubftitutions  les  pères  ôc 
jneres  >  en  fubftituanr  leurs  petirs-enfans  ,  ont  tefervé  à  leurs  entans 
i'ufufruit  de  leur  portion  hé riéJitaire  pour  toute  légitime  ,  les  en- 
fans  ne  peuvent  en  demander  d'autre ,  ni  fe  plaindre  \  mais  s'il  y 
a  des  créanciers  antérieurs  ôc  de  -bonne  foi ,  ils  peuvent  demander 
la  diffraction  de  la  légitime  en  corps  héréi  i  aires. 

M.  Dupineau  dit  ,  qu'un  aïeul  dont  le  fils  eft  diffipateur  ,  peut 
-donner  valablement  à  les  petits  -  enrans ,  foit  entre  vifs ,  foit  par 
teftament  ,  tous  fes  meubles  acquêts ,  -ôc  le  tiers  de  les  propres  ;  ôc 
que  le  fils  ni  fes  créanciers  ne  peuvent  s'en  plaindre  ,  parce  qu'on 
lui  laiiTe  fa  légitime,  lavoir,  les  deux  tiers  des  propies:  il  ajoute 
qu'il  feroit  à  dénier  que  l'aïeul  pût  donner  tous  fa  biens  à  L'es 
petits-enfans  ,  les  alimens  du  fils  fauf  ,  afin  d'empêcher  la  diiîîpa- 
tion  des  enfans  débauchés ,  ôc  les  mettre  à  couvert  des  pièges  de  ceux 
qui  entretiennent  leurs  débauches  par  des  prêts  unitaires ,  ou  au- 
trement. 

De  droit  commun ,  dit  M.  Pocquet ,  en  fa  4*  Qbf.  fur  Part. 
311  de  fa  Coutume  ,  il  eft  permis  à  un: père  ,  qui  connoit  le  pen- 
chant de  fon  fils  à  la  diiïîpation~,  de  fubftituer  fa  portion  hérédi- 
taire au  profit  de  fes  petits  -  enfans  nés  ou  à  naitre  ,  la  légitime 
réfervée  }  ôc  il  n'eftime  pas  que  les  Juges  doivent  exiger  des  preuves 
trop  fcrupuleufes  de  la  vérité  de  la  caufe  de  ces  fubftitutions  ;  le 
témoignage  ou  le  jugement  du  père  eft  d'un  .grand  poids  ;  6c  pour 
peu  qu'il  foit  aidé  ôc  foutenu  par  des  preuves  extérieures  ,  il  doit 
faire  une  foi  entière.  .  .  parce  qu'il  eft  de  la  prudence  d'un  père 
de  famille  de  ne  pas  attendre  que  l'on  fils  foit  ccciblé  de  dettes  ,  ou 
-ou'il  ait  confommé  par  avance  la  meilleure  partie  de  £bn  bien  j  il 
doit  prévenir  fa  diffipation  ,  fîtôt  que  par  les  expériences  domefti- 
ques  il  eft  convaincu  de  fa  rnauvaife  conduite  ,  6c  de  ion  penchant 
à  la  profufion. 

Il  eft  vrai  que  fi  le  père  s'étoit  trompé  dans  le  jugement  qu'il 
a  fait  de  fon  fils ,  on  s'il  étoit  porté  à  le  fubftituet  par  des  mo- 
tifs d'averfion  pour  lui  ,  ou  de  prédilection  pour  d'autres  j  dans  ce 
cas  le  jugement  du  père  pourroir  être  corrigé  par  celui  du  Magis- 
trat -,  c'eft  pourquoi  les  fubftitutions  qui  n'ont  pas  eu  des  caufes  ui- 
ionnables ,  ont  été  cafTées  par  les  arrêts. 
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Notre  Auteur  foutient  qu'il  eft  fans  difficulté  que  les  aïeuls  peuvent 
difpofcr  de  tous  leurs  acquêts  au  profit  de  leurs  petits-enfans  ,  la 
donation  de  l'aïeul  de  tous  fes  acquêts  au  profir  de  fes  petits-enfans 
étant  conforme  à  l'intention  de  la  Coutume  ,  qui  efc  de  conferver 
les  biens  dans  les  familles-,  Se  q"e  ,  quoique  contraire  aux  termes, 
on  l'a  autoriiée  5  il  eft  donc  permis  à  un  aïeul  ,  fo;t  noble  ou 
coutumier  ,  de  donner  à  fes  petits -fils  une  grande  partie  de  fes 
biens  en  propriété. 

Et  il  répète  ce  qu'il  a  dit  dans  fes  Règles  du  Droit  Français  , 
que  fi  le  perc  a  fubftitué  la  portion  héréditaire  du  fils  prodigue  au 
profit  de  fes  petits-enfans ,  réfervant  au  fils  l'usufruit  de  fa  portion 
entière  pour  fa  légitime  ,  que  cette  fubftitution  doit  être  exécutée 
dans  toute  fa  difpofition ,  lorfqu'il  n'y  a  que  le  fils  à  s'en  plaindre, 
parce  que  l'ufufruit  de  fa  portion  entière  lui  eft  plus  avantageux  que 
la  légitime  en  corps  héréditaires  ,  qui  ne  confifteroit  que  dans  une 
partie  des  biens  ,  dont  on  lui  laifte  la  jouiftance  pour  le  tout  ,  ec 
qu'il  n'y  auroit  que  les  créanciers  antérieurs  en  hypothèque  à  la 
fubititution  qui  feroient  dans  le  cas  de  s'en  plaindre  ,  en  iaifant 
faire  diftraction  de  la  légitime  du  fils  en  corps  héréditaires. 

Que  il  le  fils  n'a  que  des  créanciers  peu  confidérables  ou  pofté- 
rieurs  à  la  fubftitution  ,  en  ce  cas  ils  ne  peuvent  donner  atteinte  à 
la  fubftitution ,  qui  réferve  au  fils  l'ufufruit  de  fa  portion  hérédi- 
taire pour  toute  légitime  ;  mais  on  peut  leur  afligner  pour  paie- 
ment une  partie  de  cet  ufufruit  ,  comme  la  moitié ,  ou  telle  autre 
partie  qui  eft  jugée  raifonnable  par  rapport  à  la  qualité  du  fils ,  Se 
à  fes  belbins ,  à  la  quantité  des  biens  dont  la  jouiifance  lui  a  été 
laiflee  ,  Se  au  nombre  de  fes  créanciers. 

La  quatrième  maxime  eft  que  ,  lorfque  le  père  a  donné  à  fon 
fils,  par  avancement  de  droit  fucceflïf,  une  portion  de  fes  biens, 
qui  égale  fa  légitime  ,  ôc  que  dans  la  fuite  reconnoilTant  fa  mau- 
vaife  conduite  ,  il  fubftitue  au  profit  de  fes  petits-fils  la  part  atte- 
lante de  fon  fils ,  dans  fa  fuçcelïïcn  future  ,  l'ufufruit  réfervé  au 
fils  pour  fes  alimens ,  dans  ce  cas  les  créanciers  du  fils  ,  même 
antérieurs  à  la  fubftitution ,  ne  peuvent  rien  prétendre  dans  ia  pro- 
priété des  biens  laifTés  aux  petits-fils,  &c 

M.  Pocquet  dit  enfin  que  la  plus  grande  difficulté  eft  de  favoir 
en  quoi  conlifte  la  légitime  du  fils ,  dans  le  cas  où  il  en  faut  faire 
diftraition  en  propriété  ,  &  en  corps  héréditaires  ,  &c  qu'on  doic 
fuivreence  cas  l'Ar.  de  R.  du  6  Septembre  1674,  rapporté  au  Journ.  des 
Aud.  Tom.  i,  liv.  1,  ch.  ij,pag.^6  ,  pat  lequel  il  eft  ordonné  qu<j 
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la  légitime  des  enfans  ,  dans  les  Coutumes  de  Poitoa ,  Anjoa , 
Touraine  Se  la  Rochelle  ,  en  cas  de  fubithution  ,  faite  par  les 
aïeuls  au  profit  de  leurs  peùts-enfans  >  fe  réglera  fuivant  l'art.  198 
de  la  Coutume  de  Pans  ;  en  forte  que  la  légitime  du  fils  fera  de  la 
moitié  de  la  part  des  acquêts  Se  propres  ,  qui  lui  fe;  oient  échus  par 
fucceilïon.  Il  convient  cependant  que  ,  fi  la  fubftitution  effc  faire 
-en  collatéral  ,  par  exemple  ,  par  une  tante  ou  un  oncle  ,  au  profit 
des  enfans  de  leur  neveu ,  que  la  légitime  ne  fera  que  des  deux 
tiers  des  propres,  Se  qu'elle  ne  comprendra  nullement  les  acquêts  , 
quelques  confidérables  qu'ils  foient  ;  je  ferois  allez  porté  à  croire 
«m'en  directe  comme  en  collatérale  ,  la  légitime  ne  devroit  être 
-que  des  deux  tiers  des  propres ,  fans  affecter  les  acquêts ,  les  enfans 
de  l'homme  diilîrateur  étant  plus  favorab'es  que  des  créanciers. 
Voir  encore  ce  que  dit  M.  Pocquet ,  dans  us  Arrêts  célèbres ,  Torru 

a,  pag.  1344- 

Le  Commentateur  de  la  Coutume  d'Anjou,  au  Fréliminaire  de  la 
feptieme  Partie  ,  a  demie  Fanalyfe  des  teftamens  ,  Se  de  leur  exé- 
cuuon  -,  je  la  rapporterai  ici  conférée  avec  les  articles  de  notre 
Coutume. 

Les  Coutumes  du  Maine  Se  d'Anjou  ont  preferit  là  folemnité 
des  teftamens  en  termes  négatifs ,  art.  176  d'Anjou,  Se  Z91  du 
ÛMaine. 

La  folemnité  préfuppofée  ,  la  perfonne  même  mariée  ,  peut  pat 
fon  teftament  retenir  la  moitié  des  fruits  de  fes  héritages  de  trois 
années ,  pour  être  employée  en  bienfaits  ,  pourvu  que  cette  moitié 
des  fruits  joints  avec  les  autres  dons  Se  legs  n'excède  point  ce 
qu'il  eft  permis  de  donner  de  fes  immeubles  ,  art.   17?  d'Anjou. 

La  femme  mariée  peut  faire  fon  teftament  farts  l'autorité  de  fou 
mari,  art.  510  de  la  Coutume  d'Anjou,  8c  jof  de  celle  du  Maine, 
8c  les  bâtatds  peuvent  au  Aï  faire  teftament  de  ce  qu'il  eft  permit 
de  tefter  par  l'art.  311  d: Anjou  &  331  du  Maine  ;  8c  tout  teftament 
fe  peut  révoquer,  changer  ,  diminuer  Se  croître  ,  art.  339  d'Anjou, 
&  3  f  1  du  Maine  :  amtulctoria  eft  voluntas  homïnis  ufque  ad  mortem. 

Par  un  ufage  certain  ,  les  teftateurs  élifent  les  exécuteurs  de  leurs 
teftamens ,  lefquels  font  Se  deviennent  fàîfis  pendant  l'an  Se  jour  ,  à 
compter  du  trépas  du  teftateur ,  de  fes  meubles  Se  acquêts ,  s'il 
a  des  propres  -,  Se  à  défaut  de  meubles  8e  acquêts ,  du  tiers  du  pa- 
trimoine :  Se  néanmoins  ils  doivent  appeller  les  héritiers  pour  voit 
exécuter  le  teftament  ,  lefquels  héritiers  ,  après  l'an  6c  jour  pafft, 
fe  pourront  «lire  fàifis,  art.  174  d'Anjou,  Se  z?i  du  Maine. 
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te  même  Jurifconfulte  ne  fait  pas  de  difficulté  que  les  aïeul* 
peuvent  difpofer  de  tous  leurs  acquêts  au  profit  de  leurs  petits- 
enfans.  .  .  qu'il  n'y  a  que  les  créanciers  antérieurs  à  la  ûibftitu- 
tion  qui  puiflent  demander  que  la  part  du  fils  foit  délivrée  en 
corps  héréditaires  ;  mais  que  ,  (À  le  fils  n'a  que  des  créanciers  peu 
considérables  ,  ou  poltéiieurs  à  la  fubftitution  ,  qu'ils  n'y  peuvent 
donner  atteinte  ,  rélervant  au  fils  l'ufufruit  de  fa  portion  hérédi- 
taire pour  toute  légitime,  6c  qu'on  peut  leur  affigner  pour  paiement 
une  partie  de  cet  ufufruit ,  eu  égard  à  la  qualité  du  fils  &  à  la 
quantité  dudit  ufufruit. 

La  légitime  du  fils  ,  dans  le  cas  où  il  en  faut  faire  diflrauticn 
en  propriété  en  corps  héréditaires ,  aux  termes  dudit  Arrêt  de  rè- 
glement ,  du  6  Septembre  1674,  rapporté  au  Journal  des  Audiences , 
fora  de  la  moitié  de  la  part  des  Acquêts  ôc  propres  qui  lui  feroienr 
échus  par  fucceflîon  :  6c  lî  la  fubflitution  ell  faite  en  collatérale ,  par 
exemple,  par  une  tante  ou  un  oncle  ,  au  profit  des  enfans  de  leur 
neveu  ,  la  légitime  ne  fera  que  des  deux  tiers  des  propres ,  fans 
comprendre  les  acquêts  ,  quelques  considérables  qu'ils  foient  :  Voir 
M.  Pocquet  ,  en  fa  4e  Obf.  fur  l'art.  511  de  la  Coutume  d'Anjou, 
6c  en  fes  Arrêts  célèbres,  Liv.  6  ,  ch.   13  ,  pag.  xiji. 

Il  dit  qu'il  a  été  jugé  au  Préfidial  d'Angers  ,  le  6  Juillet  L<S6f ,  au 
rapport  de  M.  Gaultier  de  Chanzé  ,  qu'une  tante  connoilfant  le 
mauvais  ménagement  de  fa  nièce  ,  avoir  pu  fubftituer  fa  portion 
héréditaire  au  profit  des  enfans  de  fa  nièce ,  fes  petits-neveux  ,  les 
deux  tiers  des  propres  réfervés  à  la  mère  pour  fa  légitime  ;  6c  que 
la  même  chofe  a  été  décidée  pour  les  Socquets  de  Pondecé  ,  le  15» 
Juillet  1675,  ce  qu'on  prétend  avoir  été  confirmé  par  un  Arrêt  de 
la  Cour  ,  vulgairement  appelle  des  Solibelles. 

Mais  fï  l'oncle  ou  la  tante  ont  difpofé  en  faveur  d'un  étranger 
de  leurs  meubles  6c  acquêts  ,  6c  du  tiers  de  leurs  propres  , .  alors 
la  fubftitution  faite  en  faveur  des  enfans  du  neveu  ou  de  la  nièce 
ne  peut  fublifter  ;  cîeft  ce  qui  a  été  décidé  par  l'Arrêt  du  1  Sep- 
tembre 1 688  ,  rendu  au  profit  de  Luce  le  Conre  ,  veuve  de  M.  Pierre 
Avril  ,  Avocat  à  Angers  ,  contre  Ancoine  Avril ,  fils  de  ladite 
le  Conte. 

Dans  i'cfpece  Jacques  le  Conte, après  avoir  légué  par  fon  teila- 
mem  fes  meubles  acquêts ,  &  le  tiers  de  fes  propres ,  au  iîeur  Maugasy  ■ 
laifToit  à  Luce  le  Conte  ,  fa  fœur  6c  fon  unique  héritière  ,  les  deux 
ri^is  de  les  propres  ^  mais  à  caufe  de  fen  mauvais  minage  il  lui 
fubftituoit  fes  enfans  dans  la  popriétc  de  ces  deux  tiers  des  £;o- 
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JJres ,  lui  en  réfervant  feulement  l'ufufruit  :  par  Sentence  de  la  Pré- 
vôté ,  du  i  Septembre  1684,  courir  ;ée  par  celle  de  la  S-néchaûileè 
&  par  ledit  Arrêt  ,  les  deux  tiers  <  s  propres  échusàLuce  le  Conte 
furent  déclarés  libres  &  déchargés  de  la  fubftitution. 

On  peut  en  rappo.ter  dettx  rai  >ns  :  la  première  qu'on  ne  peut 
régulièrement  fubi.it  .1er  que  ce  qu'on  peut  donner  :  la  féconde, 
que  dans  la  ligne  collatérale  ce  fonc  les  deux  tiers  des  propres  qui 
eompofént  la  .égitime  des  héritiers  fous  les  Coutumes  du  Maine  & 
d'Anjou  ,  6c  que  té gui iére ment  la  légitime  ne  peut  êtte  fubitituée. 
Les  Articles  176  de  la  Coutume  d'Anjou  ,  &  191  de  celle  du 
Maine  ,  font  prefqu'endérement  abrogés  ,  &  on  fuit  à  la  lettre  îa 
difpouuon  de  l'Ordonnance  du  mois  d'Août  1755  ,  concernant  les 
teitamins,  laquelle  détoge  à  toutes  Ordonnances  ,  Loix  ,  Coutumes, 
6c  ufagel  dictèrent  ,  ou  qui  feroient  contraires  aux  difporîtions  y 
contenues.- 

L'Article  £?  de  cette  Ordonnance  mérite  une  hnguliere  attention 
voici  ce  qu'il  porte. 

Les  Tcltamens  .  .  .  feront  reçus  par  deux  Notaires  ,  ou  par  un 
Notaire  ou  Tabeli  on  en  préfence  de  deux  témoins ,  lequel  Notaire 
Ou  Tabellion  ou  l'un  a  eux  ,  écriront  la  dernière  volonté  du  tejîateur. 
Il  paroit  donc  fuffire  que  le  Notaire  inftrumentaire  ,  lorsqu'il  eft 
feul ,  fe  faiTe  accompagner  de  deux  témoins  ;  mais  il  faut  de  toute 
néceffité  qte  le  Notaire  qui  reçoit  le  Teftament  en  préfence  de 
deux  témoins  ,  ou  l'un  des  deux  Notaires  qui  le  reçoivent  fans 
témoins ,  l'écrivent  de  leur  propre  main  à  peine  de  nullité  j  voir 
les  Arrêts  du  Parlement  de  Paris  des  17  Août  &  3  Septembre  174Z, 
par  lefquels  dis  Teftamenv  ont  été  déclarés  nuls  ,  pour  avoir  été 
écrits  par  les  clercs  du  Notaire. 

Il  en  faut  dire  de  même  de  tous  autres  qui  font  autorifés  par 
cette  Ordonnance  à  recevoir  les  Teilamens  :  un  Curé  incommodé 
des  mains  ,  ne  pourroit  donc  aux  termes  de  l'Article  if  de  l'Or- 
donnance recevoir  un  Teftament ,  puifqu'ii  ferait  néceilité  de  le  faire 
éctire  par  un  autre. 

Le  mênfe  Article  x 3  de  l'Ordonnance  porte  .  .  .  feront  reçus  par 
deux  Notaires  ou  par  un  Notaire  en  préfence  de  deux  témoins , 
il  furfit  donc  de  deux  témoins  ,  Se  les  Articles  17*  d'Anjou  & 
191  du  Maine  qui  en  exigent  t-ois  ,  femblent  abrogés  ,  d'autant 
mieux  que  depuis  l'Ordonnance  de  17^  ,  il  a  été  jugé  par  Arrêt 
du  11  Juillet  1758  entre  Jean -Pierre  le  Floc  &  Jofeph  Berou  , 
r;ndt:  pour  la  Coutume  de  Chartres ,  qui  dans  l'Article  96  exige, 
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ifafî  que  celles  du  Ma;n?  &  d'Anjou  ,  pour  que  le  Teftament  foie 
valable  ,  qu'il  foie  fait  en  présence  de  crois  témoins  ,  qu'un  teftament 
reçu  par  un  Notaire  en  préfencç  de  deux  témoins  ,  ne  peut  êtra 
contelté  :  ie  crois  cependant  que  le  mieux  eft  de  continuer  d'appeller 
trois  témoins  ,  d'autant  mieux  que  par  l'Article  49  de  ladite  Ordon- 
nance du  mois  d'Août  1755  ,  ^  e^  dit  "  ^ans  ^es  as  &  dans  les 
»  pays  ,  où  le  nombre  de  deux  témoins  n'eft  point  fumTant  ,  il 
jî  ne  pourra  pareillement  être  admis  que  des  témoins  oui  fachenc 
sî  &  p'-ùifent  fîgner  ». 

L'Ordonnance  ne  paroîr  donc  point  avoir  dérogé  aux  difpofîtion» 
des  Coutumes  qui  exigent  plus  de  deux  rémoins  :  &  n'y  ayanc 
point  de  dérogation  ,  je  penferois  qu'un  Teftament  auquel  on  n'ait» 
roit  appelle  que  deux  témoins  feroit  nul  ,  s'il  étoit  fait  dans  les 
Provinces  du  Maine  Se  d'Anjou  ,  fur-tout  lï  l'un  des  témoins  appelles: 
ne  l'avoir  pas  ligné  ;  foit  parce  qu'il  ne  fauroit  écrire  ,  ou  parce  qu'il 
feroit  incommodé. 

Quart  à  l'Article  rj  de  la  même  Ordonnance  ,  elle  exclut 'le» 
Vicaires  de  recevoir  les  Teftamens  :  les  Articles  des  Coutumes 
d'Anjou  Se  du  Maine  fe  trouvent  donc  encore  abrogés  à  cec 
égard. 

Comme  pour  la  forme  des  Teftamens  ,  on  confîdere  le  lieu  01c 
ils  ont  été  paflfés  ,  Se  que  l'Ordonnance  de  17  5  j  n'a  été  enre^iftréei 
au  Parlement  de  Rouen  que  fous  certaines  modifications  ,  entre* 
autres  qu'il  ne  fera  point  dérogé  à  l'article  411  de  la  Coutume  de 
Normandie  ,  concernant  le  pouvoir  donné  aux  Vicaires  de  recevoir 
des  teftamens,  il  s'enfuit  donc  qu'eu  Normandie  les  Vicaires  aiîiftés* 
de  deux  témoins ,  peuvent  recevoir  des  Teftamens  ,  dans  lefquels  Le 
teftateur  difpofera  d'héritages  lïtués  fous  les  Coutumes  du  Main-; 
&  d'Anjou. 

Et  par  pâmé  de  raifen  un  Teftament  reçu  au  Maine  ou  en  Anjou 
par  un  Vicaire  feroit  nul  de  toute  nullité  ,  quoique  le  teflateuc 
n'eût  difpofé  que  de  biens  finies  en  Normandie. 

Quant  aux  Teftamens  olographes  ,  l'Ordonnance  porte  qu'ils 
continueront  d'avoir  lieu  dans  les  pays  Se  dans  les  cas  où  ils  onc 
«té  admis  jutqu'à.  prêtent  ,  pourvu  qu'ils  foient  entièrement  cents, 
datés  &  figues  de  la  main  de  celui  ou  de  celle  qui  les  aura  fans  ^ 
Art.  19  Se  -.0. 

L'Ordonnance  ench'tit  donc  encore  fur  les  Articles  des  deinc 
Coutum-js  du  Maine  Se  d'Anjou,  qui  exigeoient  (împ'ement  que  la 
Teftament  olographe  fut  écrit  Se  lîgné  de  la.  main  du  teftateur, 
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Voir  l'Art.  78  de  ladite  Ordonnance  de  173 f  j  elle  n'exempte 
poinr  ,  comme  fait  la  Coutume  ,  des  formalités  eiTentielles  aux 
teftamens  ,  ceux  qui   ont  la  caufe  pie  pour  objet. 

On  trouve  deux  Arrêts  des  14  Juillet  1741  &  6  Septembre  1741» 
rapportés  par  M.  de  Lacombe  ,  au  mot  Teftament ,  fur  l'Art.  15  de 
ladite  Ordonnance  ,  par  lefquels  il  a  été  décidé  qu'un  teftament 
reçu  par  le  Curé  &  le  Notaire  de  la  Paroifte  étoit  nul  ,  même 
fous  la  Coutume  de  Vitry  qui  le  permet  en  l'article  joi  ,  le  No- 
taire ayant  dû  fe  faire  aiTifter  de  deux  témoins  ,  ôc  le  Curé  con- 
courant enfemb'e  ne  valant  qu'un  témoin. 

Il  n'eft  pas  néceflaire  que  le  teftament  olographe  fafte  mention 
du  lieu  où  il  a  été  fait  ,  ainlî  qu'il  a  écé  jugé  par  Arrêt  du  14 
Juillet  1749  ,  en  faveur  de  Madame  la  Préiidente  Talon  ,  donc 
l'efpece  eft  rapportée  par  M.  Dcnifart,au  mot  Teftament. 

Il  n'importe  que  la  date  du  Teftament  olographe  foie  en  tête  , 
ou  à  la  fin ,  ou  même  dans  le  contexte  dudit  teitament,  ou  qu'elle 
foit  écrite  en  chiffres  ou  en  lettres,  la  date  peut  même  fe  trouver 
fur  l'enveloppe  &:  fulcriptionjen  ce  cas  le  teftament  n'en  eft  pas  moins 
valide  •■>  voir  les  Arrêts  du  1?  Août  1746  ,  1 1  Février  ôc  17  Juin 
\y6o  ,  rapportés  par  M.  Denifart. 

Voir  les  Règles  du  Droit  Français  de  M.  Poquet ,  llv.  $,ch.  5, 
j>ag.  z6i&fuiv.  6c  M.  Pothier,en  fa  Coutume  d'Orléans ,  Intro- 
duction au  ritre  1 6  ,  pag.  479  &fuiv. 

Toute  perfonne  qui  n'eft  fous  la  puiffatfce  d'âutrui  ,  c'eft-à-dire 
qui  eft  fui  juris  ,  peut  difpofer  le  maie  à  l'âge  de  feize  ans ,  & 
la  fille  à  l'âge  de  quatorze  ,  de  fon  mobilier  :  &  à  vingt  ans ,  nobles 
ou  coutumiers  étant  fui  juris ,  peuvent  tefter  de  leurs  immeubles  , 
quoique  mineurs  de  vingt-cinq  ans  :  Art.  444  du  Maine  &  455 
d'Anjou. 

Un  pojî  fcfiptum  après  la  fignature  d'un  Teftament  eft  nul  ,  s'il 
îi'eft  aufll  figné  ,  dit  M.  Pothier  en  fon  Introduction  au  tit.  16  de  fa 
-Coutume  ,  ftcl.  z ,  an.  1  ,  f.  1  ;  les  interlignes  ne  font  pas  défen- 
dus ,  pourvu  qu'ils  foient  de  la  main  du  teftateur  :  les  ratures  des 
mots  qui  ne  font  pas  eiTentiels  ne  font  d'aucune  confédération  ; 
fi  c'étoit  le  nom  du  légataire  ,  ou  de  la  chofe  léguée  qui  fût  raturé, 
la  rature  feroit  une  preuve  de  la  révocation  du  legs  :  mais  le  fur- 
plus  du  legs  ne  devroit  pas  moins  fubfifter  ■■,  cela  eft  hors  de  doute, 
lorfque  ce  qui  eft  raturé  Ce  p:ut  lire  :  mais  s'il  y  avoit  fur-tout 
à  la  fin  du  teftament  plusieurs  lignes  raturées  ,  de  manière  qu'on 
*e  pût  les  lire  abfolument  7  &  crue  le  uftament  fc  fût  trouvé  après 
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la  mort  du  teftateur  en  la  poiTeffion  d'un  légataire  ,  il  pourroit  en 
réfulter  une  fin  de  non  recevoir  contre  lui ,  qui  L'exclurait  du  legs, 
à  lui  fait  par  le  teftament  :  parce  qu'on  pourroit  foupçonner  que 
les  lignes  raturées,  contenoient  une  révocation  ,  ou  limitation  dudic 
legs. 

Nous  reconnoifîons  trois  fortes  de  reftamens ,  les  folemnels  ,  les 
olographes  &  les  militaires  :  fuivant  &:  aux  termes  de  l'Ordonnance 
concernant  les  teftamens ,  donnée  à  Verfailles  au  mois  d'Août  173  f, 
art.  1 ,  «  Toutes  difpofitions  testamentaires  ou  à  caufe  de  mort ,  de 
33  quelque  nature  qu'elles  foient  ,  feront  faites  par  écrit  ;  déclarons 
a?  nulles  toutes  celles  qui  ne  feroient  faites  que  verbalement  ,  6c 
»  défendons  d'en  admettre  la  preuve  par  témoins  ,  même  fous 
»  prétexte  de  la  modicité  de  la  fomme  dont  il  auroit  été  difpofé. 
»  Art.  z.  Déclarons  pareillement  nulles  toutes  difpofitions  qui 
33  ne  feroient  faites  que  par  lignes ,  encore  qu'elles  eufTent  été  ré- 
39  digées  pat  écrit  fur  le  fondement  defdits  fignes. 

33  Art.  3.  Voulons  auffi  que  les  difpofitions  qui  feroient  faites 
33  par  lettres  miffives  foient  regardées  comme  nulles  &  de  nul 
33  effet  33. 

Pour  la  forme  du  teftament ,  il  faut  fuivre  la  Coutume  du  lieu 
où  il  eft  pafTc  ,  dit  M.  Pocquet ,  en  fes  Règles  du  Droit  Français , 
liv.  3  ,  ch.  3  ,  nomb.  <;  ,  pour  la  capacité  perfonnelle  du  teftateur , 
Oc  pour  la  faculté  de  diipofer  de  fes  meubles ,  droits  Se  actions , 
rentes  conftituées  ,  il  faut  fuivre  la  Coutume  de  fon  domicile  :  &c 
pour  la  difpofition  des  héritages  &  immeubles  réels  ,  la  Coutume 
de  leur  fituation. 

Il  faut  que  les  témoins  d'un  teftament  ayent  vingt  ans  accomplis, 
qu'ils  foient  mâles  ,  regnicoles  &  capables  des  effets  civils  ,  att.  19  Se 
30  de  ladite  Ordonnance  de  173 ^ .  Celui  qui  a  père  &'  mère  &  qui 
n'eft  pas  fui  jurls  ,  ne  peut  donc ,  ayant  vingt  ans  accomplis,  être  té- 
moin dans  un  teftament ,  parce  que  ce  n'eft  qu'à  fa  pleine  majorité 
de  ving-cinq  ans  qu'il  devient  capable  des  fonctions  civiles  :  de 
même  un  Religieux  Curé  ne  peut  être  témoin  dans  le  teftament 
de  fon  Paroifîien  ,  quoiqu'il  pût  le  recevoir  comme  Curé. 

Les  Réguliers  ,  Novices  ou  Profès  ,  de  quelque  ordre  que  ce  foit  j 
les  clercs  ,  ferviteurs  ou  domeftiques  du  Notaire  ou  Curé  qui  re- 
çoivent le  teftament  -,  les  héritiers  inftitués ,  fubftitués  &:  légataires 
ne  peuvent  fervir  de  témoins  ,  Art.  41  ,  41  &  43  de  la  même 
Ordonnance. 

Après  que  le  Notaire  ou  le  Curé-  aura  écrit  le  teftament ,  il  doit 


ï  5  4  Onzième  Partie. 

en  être  fait  lecture  au  teftateur  ,  Se  être  fait  mention  de  cette  leûàrr, 
le  Teftament  doit  être  figné  par  le  Teftateur  ;  &  s'il  ne  fait  figner, 
ou  ne  peut  le  faire  ,  il  doit  être  fait  mention  de  la  Déclaration 
qu'il  en  aura  faite  ;  enfin  il  doit  être  figné  par  les  témoins  ,  Art. 
Z3  de  ladite  Ordonnance. 

Un  Teftament  peut  être  révoqué  parmi  nous ,  continue  M.  Pocquet, 
non  feulement  par  un  Teftament  folemnel  poftérieur  ,  mais  par  toutes 
fortes  d'Actes  d'une  volonté  contraire  ;  6c  avant  l'Ordonnance, 
lorfque  dans  un  premier  Teftament ,  il  y  avoit  une  c'aufe  déro- 
gatoire ,  qui  n'étoit  pas  répétée  dans  un  poftérieur ,  la  queftion 
étoit  conjecturale  ,  &  dépendoit  de  l'interprétation  de  la  volonté 
du  teftateur  j  mais  l'art.  j6  de  ladite  Ordonnance  a  tranché  la 
difficulté  en  ces  termes  :  Abrogeons  l'ufage  des  claufes  dérogatoires 
dans  tous  Teflamens  ,  voulant  qu'à  l'avenir  elles  foïent  regardées 
comme  nulles  &  de  nul  effet  ,  en  quelques  termes  qu'elles  foient 
cornues. 

Voir  ci-après  mon  Commentaire  fur  l'Art.  4^  ,  a  quel  âge  on 
peut  tefter  ,  de  quels  biens  &.  à  quelle  quotité  on  peut  tefter. 

Teftament  fait  par  un  quelqu'un  irrité  6c  par  des  motifs  injuftes 
de  haine  &  d'averfioii  contre  fes  enfans  ou  héritiers ,  ou  1  un  d'eux, 
eft  réputé  fait  par  un  homme  qui  n'eft  pas  dans  une  faine  difpo- 
fîtion  d'efprit  3  dont  la  volonté  eft  corrompue  par  la  paffion  ,  6c 
©n  ne  doit  pas  avoir  égard  à  un  pareil  Teftament. 

Un  Teftament  fait  par  un  homme  obfédé  ,  ôc  celui  qui  eft  fug- 
géré  ,  font  nuls  6c  confîdérés  comme  non  écrits  ;  nous  verrons  fur 
l'Article  ^oj  comment  femme  mariée  peut  tefter  fans  être  autorv- 
fée  de  fon  mari  ,  &   ce  qu'elle  peut  donner  par  Teftament. 

Legs  faits  à  des  Pédagogues  ,  Précepteurs  ,  Tutears  ,  Curateurs-, 
Médecins  ,  ^Chirurgiens  ,  Apothicaires ,  font  nu's  ;  les  Novices  ne 
peuvent  non  plus  rien  donner  au  Couvent  dans  lequel  ils  doivent 
faire  profeiTîon  ,  ni  à  aucun  autre.  Le  Legs  fait  par  une  Pénitente 
à  fon  ConfefTeur  ,  ou  au  Couvent  dont  eft  le  Confefteur  ,  eft 
également  nul. 

Les  Religieux  Profès  font  incapables  de  recevoir  par  Teftament., 
Ci  ce  n'eft  une  penlîon  viagère  6c  modique  ,  qui  fera  payée  au 
Supérieur  du  Couvent  ;  nos  Coutumes  ne  permettent  pas  non  plus 
de  donner  à  un  Bâtard  ,  h"  ce  n'eft  des  alimens  ,  Art.  357.  En- 
Anjou  &  au  Maine  ,  celui  qui  n'eft  point  marié  ,  6c  qui  n'a  point 
d'enfans  ,  peut  donner  tous  fes  meubles  ,  tous  fes  acquêts  6c  le 
tiers  de  fes  propres  3  voir  mon  commentaire  ci-après. 
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On  peut  ,  dit  M.  Pothier  en  fon  Introduction  au  rît.  i*  de  fa 
Coutume  ,  ft&.  i  ,  N.  6  ,  laifTer  pluheurs  Teftamens  qui  font  tous 
valables ,  en  ce  qu'ils  ne  contiennent  tien  de  contraire  ,  pourvu 
qu'il  n'/  ait  pas  de  daufe  dans  les  derniers  qui  abroge  les  précé- 
dons ;  lorfqu'il  fe  trouve  des  difpolîtions  contraires  ,  foit  dans 
plusieurs  Tellamens  ,  foit  dans  le  même  ,  il  eft  évident  que  la 
dernière  doit  prévaloir. 

Le  même  dit  ,/è#.  i,  Art.  i ,  K.  rç  ,  que  c'eft  un  motif  vicieux 
qui  doit  rendre  un  legs  nul ,  lorfque  le  teftateur  paroit  avoir  été 
porté  à  le  faire  ,  principalement  pour  s'élever  au-deftiis  des  loix  & 
les  éluder  ;  comme  h"  quelqu'un  dans  la  vue  d'avantager  fa  femme, 
fai'oit  un  legs  à  l'Hôpital  ,  au  cas  que  fes  héritiers  fiiTent  à  fa 
femme  certaine  demande  :  je  dirois  par  la  même  raifon  ,  u"  un 
quelqu'un  faifoit  employer  dans  fon  Teftament  ,  qu'au  cas  que  le 
legs  qu'il  a  fait  à  un  incapable  ,  fût  contefté  par  fes  héritiers  , 
qu'il  entendroit  que  ledit  legs  vertit  en  faveur  d'un  autre  ,  ou 
même  d'un  Hôpital  ,  que  ledit  legs  fait  en  défefpoir  de  caufe  à 
la  pptfonne  capable  ,  ou  à  l'Hôpital ,  devroit  être  confîdété  comme 
non  écrit. 

La  preuve  ejladmijjlble^  que  les  témoins  nétoient 
pas  préfens  à  la  confection  du  teftament. 

J.VJ..  Pocquct ,  dans  fes  Arrêts  célèbres ,  liv.  S  ,  ch.  i ,  pag.  1 509, 
die  avec  raifon  ,  qu'on  n'a  aucun  égard  à  la  déclaration  d'un  témoin 
qui  allègue  avoir  fîgné  le  teftament  hors  la  préfence  du  teftateur, 
parce  qu'on  juge  qu'il  vaut  mieux  s'en  rapporter  à  la  teneur  d'un 
acle  muni  d?.  l'autorité  publique ,  qu'à  la  déclaration  d'un  témoin, 
dont  la  foi  devient  fufpecte ,  en  dévoilant  fa  turpitude  ,  n'étant  pas 
recevablc  à  défavouer  ce  qu'il  a  fait  &  iîgné. 

Toutefois ,  maigre  les  autorités  &  arrêts  rapportés  par  cet  Auteur, 
pour  faire  connoître  que  les  héritiers  du  teftateur  ne  feroient  pas 
admis  à  prouver  par  témoins,  que  ceux  qui  ont  fîgné  le  teftament, 
n'étoient  pas  préfens  à  fa  confe&ion  ,  le  contraire  femble  avoir  été 
décidé  par  Arrêt  du  7  Août  17^9  ,  pour  le  teftament  du  fîeur 
Courdier  ,  de  Sagi  en  BreiTe  ,  lequel  voulant  faire  fon  teftament , 
fît  appeller  le  iieur  Billard ,  Notaire  à  Louans  ,  &.  cinq  témoins  ; 
le  Notaire  arriva  le  premier  ,  &:  commença  à  écrire  les  difpou*- 
tions  :  les  témoins  artiverent  peu  après   la  rédaction  du  teftamenc 
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commencé  :  cependant  il  fut  dit  à  la  fin  que  le  teftament  avoit  été 
fait ,  lu  &  relu  ,  &  pafTé  en  préfence  de  cinq  témoins  ,  lefquels  û- 
gnerent ,  à  l'exception  d'un  feul. 

Le  teftateur  mourut  vingt-quatre  heures  sprès  avoir  fait  fon  tefta- 
ment  -,  &:  comme  il  contenoit  une  inflitution  d'héritier  univerfel ,  qui 
privoit  un  frère  de  la  fucceffion ,  ce  frère  rendit  plainte  ,  fit  infor- 
mer ,  &  fut  admis  à  prouver  que  les  témoins  n'avoient  point  en- 
tendu prononcer  la  totalité  des  difpoiîtions  ,  &  par  ledit  Arrêt  le 
teftament  fut  déclaré  nul. 

Il  y  a  une  grande  différence  entre  cette  dernière  efpece  Se  la 
première  ,  parce  qu'au  premier  cas  les  témoins  s'ofFroient  d'eux- 
mêmes  ,  pour  dépofer  le  contraire  de  ce  qu'ils  avoient  figné  ,  au 
Heu  que  dans  la  féconde  hypothefe  ils  étoient  forcés  de  rendre 
hommage  à  la  vérité. 

Lacombe  ,  dans  fon  Recueil  de  Jurifprudence  Civile  ,  au  mot 
Preuve  3  rapporte  un  autre  Arrêt  du  i  y  Décembre  1 744 ,  par  lequel 
?1  a  écé  décidé ,  que  quoique  le  Notaire  en  partant  une  donation , 
ou  un  don  mutuel  ,  ait  énoncé  en  TActe  que  le  donateur  ou  les 
parties  leur  ont  paru  en  fanté  ,  la  preuve  par  témoins  eft  admiifible 
du  contraire  ,  même  fans  qu'il  foie  befoin  de  s'inferire  en  faux  , 
parce  qu'il  fe  mêle  de  ce  qui  ne  regarde  pas  fon  miniftere. 

Pour  la  validité  du  Teftament ,  il  faut  que  le  teftateur  ait  la 
capacité  de  tefter  aufîî  bien  au  moment  qu'il  tranfmet  Ces  biens  par 
Teftament ,  qu'au  temps  de  la  confection  du  Teftament. 

Valet    légataire  _,  en    quel   cas  incapable   du 
legs. 

\^j  ELUI  qui  n'a  point  d'enfans  &  qui  a  des  biens  fonds  dans  les 
deux  lignes  fous  les  Coutumes  du  Maine  &  d'Anjou  ,  peut  donner 
tout  fon  mobilier  ,  même  à  fon  valet ,  pourvu  qu'il  ne  faffe  point 
fes  affaires  >  auquel  cas  il  leroit  incapable. 


Du  tejlament  olographe. 


I 


L  fuffit  qu'un  Teftament  olographe  foie  entièrement  écrit ,  daté- 
&  figné  de  la  main  du  teftateur ,  qui  quoique  malade  peut  tefter  ; 
il  n'eft  befoin  qu'il  furvive  à  fon  Teftament ,  ni  qu'il  foit  écrit  fur 
papier  timbré. 
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Des  dijférens  légataires, 

J_j  E  légataire  univetfel  n'a  rien  qu'après  que  les  légataires  parti- 
culiers 6c  l'exécuteur  teftamentaire  font  remplis. 

Juge  du  lieu  peut  être  nommé  exécuteur  teftamentaire  ,   &  être 
légataire   particulier. 

N'eft  befoin  de  renouveller  un  teftament  ; 
quelque  ancien  qu'il  foit  ^  il  a  fon  exécution  ; 
on  n'admet  pas  facilement  de  preuve  contre  un 
tejlament  olographe. 


N, 


OUS  avons  déjà  vu  qu'il  n'eft  point  nécefTaire  de  renouveller 
un  Teftament  ,  &c  qu'au  contraire  il  doit  avoir  fon  exécution,  quel- 
qu'ancien  qu'il  foit  ,  dès  qu'il  n'eft  point  révoqué  j  on  ne  reçoit 
pas  même  aifement  la  preuve  que  le  Teftament  eft  fait  ab  irato , 
ni  que  le  teftateur  l'avoit  conlîdéré  comme  révoqué  :  ces  maximes 
ont  été  mifes  en  tout  leur  jour  au  Parlement  par  Me  Gerbier  pour 
Monteur  le  Marquis  de  la  Tour-du-Pin  ,  fur  l'appel  d'une  Sentence 
des  Requêtes  du  Palais  ,  à  l'occalîon  du  Teftament  olographe  du 
Marquis  de  Gouverner,  qui,  quarante  ans  avant  fa  mort,  avoit  nom- 
mé pour  héritier  de  fon  nom  Se  de  fes  grands  biens  M.  le  Marquis 
de  la  Tour-du-Pin  ,  qu'il  ne  voyoit  pas  ,  au  détriment  de  fes  neveux, 
qu'il  logeoit  chez  lui ,  &c  qui  lui  ont  toujours  rendu  les  plus  tendres 
devoirs. 

L'Arrêt  rendu  en  la  Grand'Chambre  au  mois  de  Janvier  1777, 
conformément  aux  conclurions  de  M.  Seguier  ,  Avocat  Général  f 
confirme  la  Sentence  des  Requêtes  du  Palais ,  par  lequel  la  Cour  a 
ordonné  l'exécution  du  Teftament  du  Marquis  de  Gouvernet  fait 
en  174Z. 

Les  Comtes  de  Miremont ,  fes  hétitiers  préfomptifs  ,  ont  en  vain 
voulu  prouver  que  le  Teftament  de  leur  oncle  maternel ,  trouvé 
parmi  les  papiers  de  rebut  ,  n'avoit  été  écrit  que  dans  un  inftanc 
de  colère  ,  Se  qu'il  l'avoit  oublié  ,  ou  le  comptoit  brûlé  ,  &  qu'en 
un  mot  tout  atteftoit  qu'on  deyok  le  confidérer  ,  comme  ayant 
été  tacitement  révoqué. 
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Faits  de  figgejlion  contre  les  tejlamens. 

1V1.  de  Parence  ,  dit  d'après  Renuiîbn  ,  en  ron  Traité  des  propres, 
que  les  faits  de  la  fuggestion  ne  font  pas  facilement  reçus  contre 
un  Teftament  fait  en  fanré  ,  mais  feuiement  contre  les  Teftamens 
faits  à  l'extrémité  de  la  maladie  ,  fuivant  la  diftinction  qu'en  fait 
M.  Talon ,  ôc  l'Arrêt  du  16  Janvier  1664  ,  rapporté  au  Journal  des 
Audiences  ,  tom.  2 ,  liv.   3  ,  ch.  4  de  la  Nouvelle  Edition. 

M.  de  Parence  dit  aufli  ,  d'après  Soeve ,  que  la  preuve  par'  té- 
moins de  faits  de  fuggestion  contre  un  teftament ,  eft  recevable  , 
quand  ils  font  circonstanciés  ,  ch.  7  ,  pag.  f . 

M.  de  Parence  dit  encore,  d'après  Augeard,en  fes  Arrêts  notables, 
que  les  faits  de  fuggestion  contre  un  teicament  font  recevables ,  fur- 
tout  quand  il  efl  fait  dans  la  maladie  ,  Arrêt  du  5  Juin  17c 9  , 
Arrêt  99  ,  pag.  71 1. 

Efi-on  obligé  de  s'inferire  en  faux  _,  pour  atta- 
quer un  tejlament? 


M. 


..  de  Parence  dit  enfin  ,  que  le  8  Août  1710  ,  par  Sentence 
d'Audience  de  la  SénéchaufTée  ,  les  faits  de  fuggestion  contre  un 
Teftament  fait  en  extrémité  de  maladie  ,  ont  été  reçus  à  vérifier 
par  témoins  ;  favoir  que  la  teftatrice  étoit  à  l'extrémité  ,  qu'elle 
mourut  un  quart-d'heure  après ,  qu'elle  n'a  point  di&é  le  teftament 
au  Notaire,  que  les  témoins  n'étoient  point  ptéfens  ,  &  qu'on  n'en 
avoit  point  donné  lecture  à  la  teftatrice  :  on  prétendoit  que  ces 
faits  attaquant  la  vérité  de  l'a£te  ,  l'infcription  de  faux  étoit  necef- 
faire.  J.  des  Aud.  tom.  z  ,  liv.  1 ,  ch.  9  &  tom.  f  ,  liv.  16  ,  ch.  10  , 
J.  du  P.  tom.  pag.  91  j  du  Pleflîs  ,  des  Teft.  ch.  1  ,fec.  1  ,  pag.  587, 
Auzanet  fur  l'art.  189  de  Paris. 

Jugé  de  même  pour  un  Teftament  fait  en  fanté ,  dont  les  faits  d: 
fuggefKon  furent  admis  le  11  Juin  if  if. 

Le  tejlament  efi-il  nul  y  les  témoins  ayant 
Jigné  j  mais  le  Notaire  n'ayant  point  fait  mention 
qu'ils  ont  figné? 

JL'ARTIC  LE  165  de  l'Ordonnance  de  Blois  ,  &  l'Arrêt  du  Par- 
lement de  Paris  du  9  Mars  1730,  rapporté  par  Denifart ,  au  mot 
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Ttjlament  ,  paroitfent  trancher   la  difficulté  -,  l'Article  de  ladite 
Ordonnance  porte; 

»  Tous  Noraires  ou  Tabellions  tant  Royaux  qu'autres  ,  foit  en 
»  pays  coutumier  ,  ou  de  droit  écrit  ,  feront  tenus  faire  ligner  aux 
n  parties  &:  aux  témoins  inftrumentaires  s'ils  favent  figner  ,  tous 
»  Contrats  &  A&es ,  foie  Teftamens  ou  autres  qu'ils  recevront  j 
»  dont  ils  feront  mention  tant  en  la  minute  que  grojje  qu'ils  en 
>■>  délivreront ,  à  peine  de  nullité  defdks  Contrats  ,  Teftamens  ou. 
aj  Aâles  &  d'amen  les  arbitraires  ,  &c. 

Le  Teftament  de  Louis  Magontier  ,  reçu  par  Delange  ,  Notaire 
Royal  à  Saint  Germain-en-Laye  ,  &  deux  témoins  ,  le  n  Décembre 
1-714  ,  a  été  déclaré  nul  ,  dit  M.  Déni  fart ,  parce  qu'il  n'y  avoir 
point  de  mention  en  la  minute  que  les  témoins  eufTent  fîgné  : 
l'Arrêt  rendu  au  rapport  de  M.  l'Abbé  Lorenchet  ,  eft  du  9  Mars 
1730  ;  il  enjoint  aux  Notaires  de  fe  conformer  à  l'article  165  de 
l'Ordonnance  de  Blois. 

Il  eft  à  remarquer  que  les  témoins  avoient  réellement  fîgné, 
quoiqu'il  ne  fut  pas  fait  mention  de  leur  fignature  dans  le  corps 
du  Teftament. 

Comme  l'Article  13  de  l'Ordonnance  du  mois  d'Août  173  f, 
•concernant  les  teftamens ,  ne  femble  point  requérir  qu'il  foit  fait 
mention  par  le  Notaire  que  les  témoins  ont  ligné  ,  &  que  cette 
Ordonnance  qui  règle  les  formalités  qu'on  doit  fuivre  pour  les 
teftamens ,  déroge  à  tous  Edits  &  Déclarations  contraires ,  je  ne  fais 
pas  de  difficulté  qu'un  teftament  fait  depuis  l'Ordonnance  de  173c 
n'en  eft  pas  moins  valide ,  dès  que  les  témoins  ont  figné  ,  quoique 
le  Notaire  ait  omis  de   déclarer   qu'ils  ont  véritablement  ligné. 

Mais  Ci  on  repréfentoit  un  teftament  antérieur  à  l'Ordonnance  , 
dans  lequel  le  Notaire  n'auroir  point  fait  mention  que  les  témoins 
auroient  ligné  ,  je  ferois  porté  à  décider  que  ce  teftament  feroit 
nul ,  n'écant  pas  fait  dans  les  formes  requifes  par  les  Ordonnances 
en  vigueur  au  temps  de  la  rédaction  du  teftament. 

Comme  l'Ordonnance  de  1735  ne  &"  k  loi  que  pour  les  tefta- 
mens, Se  que  l'Article  165  de  l'Ordonnance  de  Blois  fublïfte  en 
fon  entier  pour  tous  autres  actes  &  contrats  ,  les  Notaires  doivent 
avoir  attention  de  faire  mention  dans  l'acte  que  les  témoins  ont 
fïgné. 

De  même  il  ne  fuffit  pas  de  la  déclaration  du  Notaire  ,  que  le 
teftateur  ne  fait,  ou  ne  peut  ligner,  il  faut  de  plus  que  le  Notaire 
atcefte  que  cette  déclaration  lui  a  été  faite  par  le  teftateur  :  c'eii 
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ce  qui  a  été  jugé  par  Arrêt  rendu  en  la  5e  Chambre  des  Enquêtes, 
au  rapport  de  M.  de  Gars  ,  le  Samedi  3  Septembre  1768.  Voir 
Denifart,  au  mot  Tejlamtnt. 

EJl  -  il  nécejfaire  d'appeller  trois  témoins  au 
tejlament  ?  Doivent-ils  tous  /avoir  Jigner  ?  Te/- 
tament  reçu  par  deux  Notaires  _,  ou  par  deux 
Notaires  &  un  témoin  ejl-il  valable  ? 

ÎVI.  de  Parence  dit  dans  fes  Mémoires,  d'après  M.  Poirier  ,  cé- 
lèbre Avocat  ,  qu'il  a  été  jugé  qu'il  n'eft  pas  nécefTaire  que  les 
trois  témoins  lignent  dans  les  teftamens  ,  ôc  qu'il  fuffit  qu'un  feul 
ligne  avec  le  Notaire. 

M.  de  Parence  nous  rapporte  que  le  10  Août  1750  ,  il  a  donné 
avec  M.  Duponceau  Avocat  du  Roi  ,  Ménard  ancien  Confeiller  à 
la  Prévôté ,  &:  Me  Nicole  Avocat ,  une  confultation  qu'un  teftament 
n'étoit  pas  nul  ,  en  ce  qu'un  troifîeme  témoin  dans  une  ParoifTe 
où  il  ne  fe  trouve  pas  de  témoins  qui  favent  fîgner  ,  avoit  déclaré 
ne  favoir    fîgner. 

L'Ordonnance  de  Blois,  Art.  16^  bc  1 66,  &  celle  d'Orléans,  Art.  84 
Se  85  ,  enjoignent  de  faire  fîgner  les  témoins,  s'ils  lavent  iîgner, 
ce  qui  fuppofe  que  les  Notaires  peuvent  fe  fervir  de  témoins  qui  ne 
favent  pas  iîgner  ,  en  déclarant  la  caufe  pour  laquelle  ils  n'ont 
figné  ,  Arrêtés  de  M.  de  Lamoignon  ,  tit.  des  Teftamens,  art.  71. 

Aujourd'hui  l'Art.  18  de  l'Ordonnance  concernant  les  teftamens  , 
fait  la  loi  ;  voici  ce  qu'il  porte  :  Seront  lefdits  Actes  pareillement 
fignés  par  celui  ou  ceux  qui  les  recevront  :  Enfemble  par  les  témoins  , 
fans  néanmoins  qu'il  foit  nécefTaire  d'appeller  des  témoins  qui  fâ- 
chent Se  puifTen:  fîgner  ,  fî  ce  n'eft  lorfque  le  teftateur  ne  faura 
ou  ne  pourra  le  faire  5  &.  à  la  réferve  de  ce  cas  ,  lorfque  les  té- 
moins ou  l'un  d'eux  ,  déclareront  qu'ils  ne  favent  ou  ne  peuvent 
fîgner ,  il  fuffira  d'en  faire  mention. 

Au  mois  de  Juillet  1719  ,  la  Cour  en  la  première  Chambre  des 
Inquêtes  par  Arrêt  rendu  au  rapport  de  M.  Thomé ,  a  décidé  deux 
queftions  ,  la  première  que  dans  la  Coutume  du  Maine  un  Tefta- 
ment  reçu  par  deux  Notaires  &  un  témoin  ,  n'eft  pas  valable  , 
l'art.  191  defirant  pour  la  validité  d'un  Teftament  la  préfence  d'un 
Notaire  &  de  trois  témoins ,  en  forte  que  la  préfence  d'un  fécond 
Notaire  n'eft  pas  équipollentc  à  la  préfence  de  deux  témoins. 

Mais 
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Mais  l'Art.  13  de  l'Ordonnance  de  17 3î,  qui  déroge  à  toutes  Cou- 
tumes ,  porte  que  les  Tefiamens  ,  codiciles  Se  autres  diipofitioas 
de  dernière  volonté  ,  qui  fe  feront  devant  une  perfônne  publique, 
feront  reçus  par  deux  Notaires  ou  Tabellions  ,  qui  doivent  être 
préfens  l'un  6c  l'autre  ,  ou  par  un  Notaire  affilié  de  deux  témoins  : 
ces  deux  Notaires  doivent  en  outre  être  compétens  -,  le  Curé  dans 
fa  Paroifïe  peut  auifi  recevoir  un  Teftament  en  prélence  de  deux 
témoins ,  art.  if  de  la  même  Ordonnance  :  voir  à  ce  fujet  ce  que 
bous  avons  dit  ci-defTus. 

Un  Prêtre  _,  Exécuteur  Tefiamentaire  _,  ne  peut 
retenir  deniers  _,  fous  prétexte  d'acquitter  la 
confeience  du  tejlateur. 

Relativement  aux  Exécuteurs  Testamentaires,  voir  mon  Commentaire 
fur  l'Article  2.5.1  ci-defïus. 


M 


..  de  Parence  rapporte  les  efpeces  8c  décidons  fuivantes  : 

Le  30  Juin  1694  ,  un  Prêtre  fît  Ton  Tefiament  ,  par  lequel  il 
nomma  le  fieur  Gaultier,  aullî  Prêtre  ,  fou  exécuteur  tefiamentaire, 
8c  laifTa  plufîeurs  legs  pieux  :  quelques  jours  nprès  ,  il  donna  un 
billet  dont  voici  les  termes. 

«  Jeconfens  que  le  fieur  Gaultier,  Prêtre,  mon  exécuteur  teftamen- 
»  taire ,  prenne  feize  louis-d'or  &c  vingt-deux  écus  qui  font  dans  mon 
»  coffre  ». 

Le  fieur  Gaultier  les  prend  ,  le  tefiateur  décède  ,  l'exécuteur  fait 
faire  inventaire  ,  dans  lequel  il  ne  comprend  point  cette  fomme  ; 
les  héritiers  prétendent  -6c  oppofent  qu'elle  doit  être  employée  à 
l'exécution  du  Teiiament ,  6c  que  s'il  y  a  du  furplus  ,  il  doit 
leur  être  délivré. 

Le  fieur  Gaultier  au  contraire  dit  ,  que  cette  fomme  lui  a  été 
mife  entre  les  mains  pour  en  difpofer  fuivant  les  intentions  fecretes 
du  tefiateur  ,  qu'il  n'efl  pas  obligé  de  déclarer  ,  6c  ne  doit  pas 
dire  ,  6c  fe  fonde  fur  l'Arrêt  rendu  au  profit  du  fieur  le  Pelletier, 
Curé  de  Saint  Jacques-de-la-Boucherie  du  13  Décembre  1581,  rap- 
porté par  Brodeau  fur  Louet  ,  let.  L  ,  n.  15  ,  6c  d'un  autre  au  J. 
du  Palais  ,  tom.  4 ,  p.  306. 

Les  héritiers  répliquent  que  l'application  n'eft  pas  jufie  ,  en  fe 
que  dans  l'efpece  de  ces  Arrêts ,  les  tcilateurs  avoient  déclaré  par 
Tom.  III.  L 
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leur  Teftament  que  c'étoit  pour  employer  à  des  difcofitïons  fecret  es, 
au  lieu  qu'ici ,  c'eft  un  fimp'e  billet ,  6c  il  n'y  a  point  de  deftina- 
tion,  Se  cette  lbmme  n'a  été  iniie  entre  les  mains  du  fleur  Gaultier, 
que  pour  l'exécution  du  Teftament  ,  6c  pour  une  plus  grande  sû- 
reté ,  le  fieui  Gaultier  offroit  à  l'Audience  fe  purger  par  ferment 
que  cette  fomme  lui  avoir  été  confiée  pour  employer  en  des  difpo- 
iîtions  fecretes  qui  lui  avoient  été  marquées  par  le  teftateur  ,  qu'il 
n'en  profitoit  point  ,  '  6c  qu'elle  n'étoit  au  profit  de  perfonnes 
prohibées. 

M.  le  Lieutenant  Général  étant  aux  opinions  lui  demanda  s'il  ne 
pouvoit  pas  déclarer  ces  difpoiitions  à  un  de  Mcffieurs  au  fecret  de 
Juftice  ,  il  répondit  qu'il  pouvoit  en  déclarer  quelques-unes  ,  mais- 
non  pas  toutes  :  fur  ces  raifons  ,  le  fîeur  Gaultier  fut  condamné  de 
repréfenter  la  lbmme  dépofée ,  pour  être  employée  à  l'exécution  du 
Teftament,  ôc  le  furpîus,fî  aucun  y  a, délivré  aux  héritiers  ,  fur  ce 
néanmoins  le  voyage  du  fîeur  Gaultier  6c  autres  frais  prélevés. 

La  Sentence  fondée,  i°.  que  par  le  billet  il  n'y  avoit  point  de 
deltination  ,  6c  qu'on  pouvoit  y  donner  le  fens  que  les  héritiers 
y  donaoient  ,  que  c'écoit  pour  l'alïurance  des  legs  portés  par  le 
Teftament. 

i°.  Pour  la  conféquence ,  parce  que  par  ce  moyen  ,  on  favorifoit 
tous  les  jours  les  fidei-commis. 

5°.  Sur  ce  que  le  fîcur  Gaultier  ne  voulut  pas  déclarer  le  fecret 
des  difpofîtionsà  un  de  Meffieurs,  quoique  d'ailleurs  il  passât  pour 
honnête  homme  ,  6c  qu'on  ne  le  foupçonnât  pas  de  mauvaife  foi; 
enfin  l'Arrêt  du  fîeur  le  Pelletier  avoit  été  rendu  à  caufe  de  fa  grande 
réputation,  6c  ce:ui  du  J.  du  Pal.  ajoutoit  fans  tirer  à  conféquence  ; 
la  Sentence  rendue  à  l'ordinaire. 

On  fuit  la  même  jurisprudence  fous  la  Coutume  de  Normandie  •> 
par  Arrêt  du  il  Novembre  1696,  il  a  été  jugé  qu'un  legs  mis  par 
un  mourant  entre  les  mains  de  fon  Confelïcur,  aux  fins  par  le 
ConfefTeur  de  le  difhibuer  ,  aux  intentions  6c  aux  ufages  qu'il  lui 
avoit  déclarés  fous  le  fceau  de  la  confeiïkm  ,  feroit  exécuté  ,  en 
affirmant  par  le  Prêtre  que  le  legs  lui  avoit  été  dépofé  fous  le 
fceau  de  la  confelïïon  ,  qu'il  n'y  avoit  rien  pour  lui,  ni  pour  fes 
parens  ,  ni  pour  perfonne  prohibée  par  la  Coutume. 

Par  autre  Arrêt  du  if  Mai  1753 ,  un  ConfefTeur  a  été  condamné 
de  reftituer  aux  créanciers  de  fon  Pénitent  le  montant  d'un  billet 
qui  lui  avoit  été  confié  par  fon  Pénitent  pour  l'acquit  de  fa  con- 
fcience ,  6c  fous  le  fceau  de  la  confelfion  :  il  eft  rendu   en    faveur 
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de  la  veuve  Bougaut  Se  un  fieur  Ancey  Prêtre  ,  plaidans  M»e  Brehain 
pour  la  veuve  ,   &.  Me  le  Courtois  pour  le  Prêtre. 

Et  enfin  par  Arrêt  du  13  Juillet  174c  ,  il  a  été  jugé  qu'un  dépôt 
fait  par  un  homme  à  l'article  de  la  mort  à  un  Prêtre  ,  pour  ac- 
quitter fa  confeience  ,  feroit  exécuté  ;  mais  la  Cour  ajouta  à  fon 
Arrêt,  vu  la  modicité  de  là  fomme ,  &  fans   tirer  à  conféquence. 

Ces  trois  Arrêts  font  rapportés  dans  la  petite  Coutume  de  Nor- 
mandie. 

LJ Héritier  du  Teftateur  tenu  du  contrôle  du 
tejtament _,  mais  les  Légataires  tenus  du  centième 
denier. 

IV1.  de  Parenoe  ,  à  la  date  du  mois  d'Août  1-^30  ,  dit  qu'il  a 
été  décidé  en  Confitltation  que  c'eft  à  l'héritier  à  payer  le  droic 
de  contrôle  du  teftament ,  Ôc  non  aux  légataires  ,  parce  que  ,  fui- 
Yant  l'atticle  353  ,  l'héritier  doit  faire  la  délivrance  des  legs,  mais 
qu'à  l'égard  du  centième  denier  t  dû  pour  les  legs  d'immeubles  , 
c'eft  aux  légataires  d'en  payer  le  droit  ,  ebacun  à  proportion  de 
l'émolument. 

M.  Pocquet  de  Livoniere ,  dans  fes  Manufcrits  ,  dit  qu'un  teft^ 
ment  olographe  ,  éctit  en  partie  d'une  main  étrangère ,  eft  nul , 
quoique  confirmé  par  le  feing  du  Notaire  ôc  des  rémoins  j  qu'ctalît 
écrit  par  la  main  d'un  Gentilhomme  ,  ligné  du  teftateur  ,  enfuite 
préfenté  aux  Notaires  ,  qui  l'ont  reconnu  &  attefté ,  n'eft  pas  un 
teftament  olographe  ,  parce  qu'il  n'eft  écrit  de  la  main  du  tefta- 
teur,  ôc  qu'il  n'eft  pafte  devant  Notaire  Ôc  témoins,  qu'il  n'a  été 
dicié  auxdits  Notaires  ,  que  c'eft  un  compofé  des  deux  ,  qui  n'eft 
ni  l'un  ni  l'autre  ,  parce  que  les  formalités  de  la  Coutume  6c  de 
l'Ordonnance  doivent  être  accomplies  in  forma  fpecificâ  ,  ôc  non 
par  équivalent. 

Voir  Brodeau  fur  Louet ,  let.  R,  n.  51;  Tronçon,  fur  l'art.  189 
de  la  Coutume  de  Paris. 

Mais  il  a  été  jugé  par  Artêt  du  16  Février  1679  ,  qu'un  mot 
inutile  ,  écrit  dans  un  teftament  ologtaphe ,  d'une  main  étrangère  , 
ne  le  rendoit  pas  nul  :  voici  ce  que  portoit  ce  teftament  «  .  .  je 
»  donne  à  M.  Savari  Poinviliers  ».  .  .  Le  mot  Savari  étoit  en  in- 
terligne écrit  d'une  main  étrangère  ,  mais  conlîdéré  comme  inu- 
tile, 8c  n'annullant  point  le  teftament  olographe  ,  parce  que  fans 
ce  mot  le  légataire  étoit  aiTe*  connu  fous  le  »om  de  Poinviiicrs. 
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Tout  teftament  doit  être  conçu  en  termes  qui  faflent  eonnoître 
tju'on  a  voulu  faire  un  teftament  .;  quelques  Auteurs ,  comme 
Tourner ,  fur  la  Coutume  de  Paris,  art.  189,  difcnt  qu'il  faut 
que  le  mot  teftament  y  foit  employé  ,  du  moins  que  l'intention 
•de  tefter  y  foit  bien  marquée ,  autrement  ce  n'eft  qu'un  projet  & 
un  mémoire. 

Teftament  pafle  devant  Notaire  doit  contenir  le  jour  ,  l'année 
&  le  lieu ,  art.  16 j  de  l'Ordonnance  de  Blois ,  qui  porte  que  7  pour 
les  teftamens  auflî  bien  que  pour  les  contrats ,  les  Notaires  doi- 
vent faire  mention  du  jour  &.  de  la  demeure  des  parties,  &  de  la 
maifon  ou  de  l'endroit  où  l'acte  a  été  pafle. 

Le  lieu  où  l'acte  eft  pafle  n'étant  defîré  dans  les  actes  fous  femg 
privé ,  un  teftament  rfeft  pas  nul  ,  parce  que  le  teftateur  n'y  a 
-pas  employé  le  lieu  où  il  a  été  fait  ,  &  on  ne  peut  fuppléer  la 
-nullité  qui  n'est  point  prononcée  par  aucune  Ordonnance.  Voir  l'art. 
2.0  de  la  nouvelle  Ordonnance  poftr  les  teftamens  :  il  avoit  été  jugé 
par  un  Arrêt  rapporté  au  Journal  du  Pakis  ,  Tcm.  6,  pag.  161 , 
■qu'un  teftament  olographe  ,  fans  marquer  le  lieu  où  il  avoit  été  fait, 
-étoit  bon. 

Il  en  eft  autrement  pour  les  teftamens  pafTés   devant  Notaires  : 

t°.  Pour  empêcher  qu'ils  n'inftrumentent  hors  leur  xeflort  ; 
2.0.  pour  fortifier  la  vérité  des  actes  par  des  circonftances  de  fait , 
qui  peuvent  être  vérifiées  ,  l'alibi ,  par  exemple  ,  pouvant  être 
prouvé. 

Il  eft  fans  difficulté  que  les  teftamens  pafles  par  des  Notaires 
hors  de  leur  reftbrt ,  font  nuls.  Voir  l'Arrêt  du  30  Août  1669, 
rapporté  au  Jcurn.  des  Aud.  Tom.  i,  liv.  8,  ch.  18-,  pag.  711  j 
la  railbn  en  eft  que ,  hors  leur  territoire  ,  ils  font  fans  caractère  j 
d'où  je  conclus  que  le  Curé  ne  peut  recevoir  hors  fa  Paroifle  le 
teftament  de  fon  Paroilfien,  mais  qu'il  a  la  faculté  de  recevoir 
en  fa  Paroifle  celui  d'un  parlant  :  les  art.  391  de  la  Coutume  du 
.Maine  ,  &  176  de  celle  d'Anjou  ,  &  l'article  15  de  la  nouvelle 
Ordonnance  concernant  les  Teftamens  ,  me  paroiftent  formels  a 
-cet  égard. 

Des  Notaires  fubahernes. 

J  E  ne  fais  pas  de  doute  que  le  Notaire  de  Seigneur  peut  recevoir 
des  actes  entre  toutes  fortes  de  petfonnes  dans  fon  territoire  ,  c'eft- 
à-dire  entre  des  gens  dont  l'un  ou  tous  les  deux  ne  font  pas  dp- 
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mîciliës  dans  l'étendue  de  la  Seigneurie  ,  &c  que  ces  a£tes  empor- 
tent hypothèque  fur  des  biens  iîtués  hors  l'enclave  du  Notaire  otr 
les  Actes  ont  été  pafTés  ,  la  Déclaration  du  18  Septembre  1697, 
qui  fait  défenfes  en  termes  exprès  à  tous  Juges  d'admettre  aucunes 
hypothèques  ni  privilège  ,  en  vertu  des  actes  Se  contrats  pafTés  par 
des  Notaires  fubalternes  fur  des  immeubles  fîrués  hors  de  leur 
Jurifdiétion  ,  ne  me  paroHïant  pas  faire  la  loi  au  Palais. 

Pourquoi  M.  Pocquet  de  Livoniere  rapporte  dans  fes  Manu  fer  its. 
que  par  Sentence  folemnelle  fur  délibéré  ,au  rapport  de  M.  Boucault, 
du  10  Juin  171c  ,  il  a  été  jugé  à  la  SénéchaufTée  d'Angers  qu'un 
Testament  pa/Té  par  un.  Notaire  fubal terne  ,  par  on  particulier  de- 
meurant en  fon  reiTort  ,  devoit  avoir  fon  exécution  ,  même  fue 
les  immeubles  fitués  hors  de  fon  enclave  ;  toutefois  les  Actes 
atteftés  des  Notaires  fubalternes ,  n'ont  d'exécution  que  dans  leuc 
détroit. 

Voir  mon  Commentaire  fur  l'Article  ^3  ci-derTus  y  pag.  10 1. 

Régulièrement  les  Notaires  Royaux  ne  peuvent  instrumenter  dans- 
l'étendue  de  la  Jurifdiction  des  Seigneurs  ,  mais  il  en  eft  autrement 
dans  les  Provinces  où  le  Roi  a  droit  de  prévention  fur  les  Seigneurs , 
comme  en  Anjou  &  au  Maine. 

Du  teftament  :  âge  du  tejlateur  :  des  formalités 
du  tejiament  _,  &  de  ce  qu'on  peut  léguer  :  dimi- 
nution &  remife  accordée  par  un  tejlateur  aux 
fermiers  ne  s3 étend  aux  locataires, 

IV1.  de  Parence  dit  d'après  les  Actes  de  notoriété  de  M.  le  Camus , 
que  la  capacité  de  la  perfonne  qui  fait  un  teftament ,  fi  elle  a  l'âge 
compétent  ,  fe  règle  fuivant  la  Coutume  du  domicile  de  fa  naif- 
fance  ;  i°.  que  les  formalités  du  teftament  fe  règlent  fuivant  la 
Coutume  du  lieu  où  il  fe  fait  ;  50.  que  le  teftament  ne  peut  avoir, 
fon  exécution  que  julqu'à  concurrence  de  ce  que  la  Coutume  du 
domicile  du  teltateurle  permet ,  à  l'égard  des  meubles  >  6c  à  l'égard- 
des  biens  fond;  ,  jufqu'à  concurrence  de  ce  que  permet  la  Coutu- 
me des   lieux  où   ils  font  fitués-,  pag.   16 1. 

Le  14  Juillet  171c  ,  on  jugea  par  Sentence  Prélîdiale ,  en  confir- 
mant une  Sentence  de  la  Prévôté  ,  du  14  Juillet  1714  y  qu'un  loca- 
taire d'vme  maifon  en  Ville  ,  ne  devoit  pas  participer  à  la  remife 
«L'une  année  faite  par  la  Demoifelle  Berard  r  en  faveur  de  fes.fer^ 
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mûr*,  par  fou  teftarnent  du  3  Novembre  1711  ;  !a  claufe  émit 
conçue  en  ces  termes  :  «  Je  donne  à  tous  mes  fermiers  chacune 
»  une  année  du  revenu  de  ce  que  chacun  tient  de  moi  ,  Se  les 
sa  décharge  des  recherches  que  mes  héiitiers  pourraient  leur  faire 
»  pour  les  malverfations  qu'ils  auroient  pu  commettre  fur  les  lieux. 

On  jugea  que  naturellement  on  ne  pouvoit  appliquer  aux  maifons 
de  Ville  ces  termes  de  malverfations  &  de  lieux  ,  d'ailleurs  il  y  avoir. 
d.J.<  circo'Jlrances  en  faveur  des  héritiers. 

La  première,  que  ,  lors  du  teftam;n:  de  la  Demoifelle  Beiard  , 
Pil'or,  locataire  Se  hôte  de  la  Fontaine  ,  n'étoit  point  fon  locataire  , 
n'ayant  pris  bail  d'elle  qu'au  mois  de  Mai  ,  lîx  mois  après  fon 
teftarnent. 

La  féconde  ,  que  Pil'ot  n'avoit  été  que  quatre  mois  le  locataire 
de  la  Demoifelle  Berard  ,  depuis  le  Zf  Juin,  jufqu'au  mois  d'Oc- 
tobre qu'elle  étoit   décédée. 

Mais  il  répond  oit  qu'il  fumïoit  qu'il  fât  fon  fermier  au  temps 
de  fa  mort,  pour  avoir  part  à  fon  teflament  ,  qui  n'eft  confidété 
qu'au  temps  de  la  mort  des  teftateurs  ,  Se  qu'elle  lui  avoit  remis 
non  pas  les  arrérages  qu'il  pouvoit  devoir  ,  mais  une  année  de  fon 
revenu  ,  nonobftam   quoi  il  fut  débouté. 

Légitime  en  cas  de  fubjlitution  _,   en  quels  cas 
ejl  due  ? 

_L  E  15  Juillet  1717,  M.  de  Parence  dit  ,  qu'il  a  décidé  une 
queffcion  de  fubftitution  dans  l'efpece  fuivante  : 

Un  père  Se  une  mère  ,  par  le  contrat  de  mariage  de  leur  fille 
en  la  Coutume  de  Paris  ,  lui  donnèrent  un  contrat  de  constitution 
de  4000  liv.  en  principal  ,  dont  ils  stipulent  que  1000  liv\  entreront 
en  communauté  ,  Se  les  3000  liv.  feront  propres  à  la  future  Se 
fubstituées  aux  enfans  à  naître. 

La  mère  décède  quelque  temps  après  ,  Se  fa  fille  ne  trouvant 
pas  dans  fa  fucceiTîon  la  fomme  de  1000  liv.  y  renonce  Se  fe  tient 
à  fa  dot ,  fuivant  la  faculté  accordée  aux  enfans  donataires  ,  fuivant 
l'art.  307  de  la  Coutume  de  Paris  :  le  pere  meurt  enfuite  Se  lai/Te 
une  fucceflïon  afTez  considérable  ;  le  mari  de  cette  fille  étant  mort, 
elle  renonce  à  la  communauté  ,  Se  demande  à  Ces  enfans  le  remploi  Se 
la  reptile  de  cette  fomme  de  4000  liv. ,  le  contrat  ayant  été  rembourfé 
au  mari  :  les  enfans  y  confentent  ;  mais  ils  demandent  à  leur  merc 
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qu'elle  ait  à  faire  emploi  eu  fonds  d'héritages  de  la  fomme  ds 
3000  liv.  pour  aiîurance  de  la   fubstitution  faite  à  leur  profit. 

Elle  foutient  qu'elle  n'est  tenue  de  faite  emploi  que  de  la  fomme 
de  ^00  liv.  patee  que  n'ayant  trouvé  dans  la  fucceflîon  de  fa  mets 
que  la  fomme  de  1000  liv.  ,  fa  mère  n'a  pu  fubstituer  que  la 
fomme  de  1000  1.  :  parce  qu'elle  doit  avoir  fa  légitime  franche,  qui 
est  de  la  moitié  ,  fuivant  l'article   Z58  de   la  Coutume  de  Paris. 

M.  de  Parence  dit  ,  qu'il  estima  ,  aptes  avoir  pris  l'avis  de  plu- 
sieurs Avocats  ,  que  la  mere  étoit  tenue  de  faire  emploi  de  la 
fomme  de  3000  liv.  pour  sûreté  de  la  fubstitution ,  fondé  fur  deux 
raifons  ,  la  première  que  la  fubstitution  avoir  été  faite  par  le  père  &  la 
mere  qui  s'y  écoient  obligés  in  folidum  ;  &  qu'ainû*  la  fubstitution 
ne  pouvoit  être  exécutée  pour  une  moitié  fur  les  biens  maternels  , 
qu'elle  devoit  être,  remployée  fur  les  biens  paternels  ,  qui  étoient  fuf- 
fifans  pour  porter  la  fubstitution  dans  fon  entier  j  la  féconde  qui  me 
paroiiïbit  plus  incontestable  ,  est  que  la  femme  n'étant  point  héri- 
tière de  fa  mere  ,  à  caufe  de  fa  renonciation  ,  n'est  pas  en  droit 
de  demander  fa  légitime  ;  elle  a  trouvé  plus  à  propos  de  s'en  tenir 
à  fon  don  ;  mais  en  qualité  de  donataire  de  fa  niere  par  fon  contrat 
de  mariage  ,  elle  ne  peut  contester  la  fubstitution  ,  parce  qu'elle  n'a 
fon  don  qu'à  cette  condition ,  6c  que  d'une  donation  on  n'en  peut 
féparer  les  charges  d'avec  le  profit  ;  on  doit  l'accepter  purement 
&  iîmplement  ,  avec  les  conditions  qui  y  font  impofées  ,  ou  y 
renoncer.  Voir  ce  que  nous  avons  rapporté  fur  l'article  173. 

Art.  C  C  C  X  X  X  I  I. 
En  premier  lieu  eil  à  entendre  que  toute  per- 
fonne,  foit  noble  ou  roturière ,  peut  faire  do- 
nation de  la  tierce  partie  de  fon  héritage  ,  &  tous 
{es  acquêts  &  fes  meubles ,  félon  les  modifications 
ci-après  déclarées. 

L'Article  311  de  la  Coutume  d'Anjou  répond  à  celui-ci. 

Des  donations  en  général  à  personnes  non 
prohibées  ;  qui  peut  donner',  à  qui  l'on  peut  don~ 
ner,  &  ce  qu'on  peut  donner. 

l\  OBLE  ou  coutumier  ,  majeur  ,   Se   libre  de  condition  ,  c'en> 
à-dire ,  non  marié  ,  Se  n'ayant  enr'ans ,  peut  donner  par  donation 
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rare  vite,  par  donation  mutuelle ,  ou  par  testament,  tous  Tes  mea- 
bles ,  tous  fes  acquêts  ,  &  le  tiers  de  fes  propres  à  perfonne  non 
prohibée  ,  fous  les  restrictions  &  limitation*  ci-après. 

Sous  la  Coutume  du  Maine  on  peut  difpofer  également  par  tef- 
tamen:  du  tiers  de  fes  propres ,  que  par  donation  entre  vjfs  >  mais 
celui  qui  a  des  propres  en  Normandie  ,  &  fous  les  Coutumes  du 
Maine  6c  d'Anjou  ne  poutra  en  aucune  façon  tcSïet  de  ceux  fitués 
fous  la  Coutume  de  Normandie ,  quoiqu'il  foit  demeurant  fous 
celle  du  Maine  ,  ou  fous  cc'.le  d'Anjou  ,  puifque  l'Article  417  de 
la  Coutume  de  la  iîtuation  des  fonds  ne  le  permet  pas  : 
difons  plus  ,  la  Coutume  de  Normandie  en  contient  une  difpofi- 
tio:i  prohibitive  ;  mais  le  Normand  ainfi  que  le  Manceau  ont  la 
liberté  de  difpofer,  même  par  Testament ,  du  tiers  de  ceax  qui  font 
n'eues  fous  les  Coutumes  du  Maine  Se  d'Anjou,  fuc  çuxque  Confue- 
tudo  cUaiditur  tLrr.tor:o. 

De  même  un  homme  ayant  enfans  ne  peut  difpofer  de  la  plus 
petite  partie  de  fes  acquêts  fîtués  fous  la  Coutume  de  Normandie,  mais 
le  Normand  ainfî  que  le  Manceau  pourront  tester  entièrement  de 
Ceux  qui  fe  trouvent  dans  les  Provinces  du  Maine  &:  d'Anjou  , 
pourvu  qu'il  laiiTe  des  propres  en  qualité,  comme  nous- le  vetrons 
par  la  fuite. 

Majeur  de  quatorze  ans  fui  jurïs  peut  difpofer  de  la  totalité  de 
fes  meubles  3  &  à  vingt  ans,  quoiqu'il  n'ait  acquis  que  la  première 
majorité ,  il  peut  tester  de  tous  fes  acquêts  &  du  tiers  de  fes  pro- 
pres. Voir  l'Art.  4-75-  de  la  Coutume  du  Maine  ci-après ,"  ôc  444 
de  celle  d'Anjou  ,   relativement  à  la  majorité  coutumiete. 

Mais  il  faut  pour  ce  faire  que  ces  majeurs  de  quatorze  &:  de 
vingt  ans  foient  fui  jurïs  ,  libres  de  condition  ,  que  ce  ne  foit  j:o;nt 
des  femmes  mariées  ,  ou  des  perfonnes  qui  foient  fous  la  tutelle 
de  leurs  père  £;  mère,  ou  d'autres  tuteurs  &  curateurs  j  que  ce  ne 
foit  point  des  imbécilles  ,   &c. 

Nul  doute  ,  fous  notre  Coutume,  que  les  futurs,  par  leur  contrat 
de  mariage  ,  peuvent  fe  donner  tous  leurs  meubles  &  acquêts  ,  &c 
!e  tiers  de  leurs  propres  au  fur  vivant  d'eux-,  mais  cette  claufe  ne 
pourroit ,  par  exemple  ,  avoir  fon  elfet  fur  les  acquêts  fitués  fous 
la  Coutume  de  Normandie  ,  qui  n'a  pas  une  pareille  difpofition  que 
les  Coutumes  du  Maine  Se  d'Anjou. 

Quoique  la  donation  faite  par  l'un  des  futurs  époux  à  l'autte  par 
Contrat  de  mariage  ,  par  exemple  ,  du  tiers  des  propres  ,  foit  par- 
laite  en  foi  dès  le  commencement ,  dit  M.  de  Maliccctes  ,  néanmoins 
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l'exécution  en  est  différée  après  le  décès  du  donateur  ou  donatrice  ; 
fi  bien  que  le  donataire  mourant  le  premier  ,  fes  héritiers  ne  peuvent 
pas  priver  le  donateur  ou  donatrice  de  la  jouifTance  6c  ufufruit  des 
chofes  données  pendant  leur  vie  ;  ce  qu'il  dit  avoir  été  jugé  en  faveur 
de  laDemoifelîe  Brochard,  laquelle  par  fou  contrat  de  mariage  avec 
le  fieur  Bourdais  ,  lui  avoit  donné  la  terre  de  Changé. 

Cet  Article ,  en  permettant  de  donner  les  meubles  ôc  les  acquêts  pour 
le  tout  ,  détend  de  difpofer  de  plus  du  tiers  des  propres  ;  les  deux 
tiers  qui  restent  font  donc  regardés  comme  la  légitime  des  héritiers, 
même  collatéraux. 

A  défaut  de  propres  ,  il  n'est  permis  de  donner  que  le  tiers  des 
acquêts ,  ôc  à  défaut  de  propres  ôc  d'acquêts  ,  on  ne  peut  donner 
que  la  moitié  de  fes  meubles  ,  art.  3^1  du  Maine  ôc  340  d'Anjou  : 
ces  di  polirions  l'emportent  fur  la  prudence  ôc  la  prévoyance  qu'on 
attribue  à  la  Coutume  de  Normandie. 

A  défaut  de  propres  dans  une  ligne,  on  ne  peut  fous  les  Coutumes 
du  Maine  ôc  d'Anjou  difpofer  au  -  delà  du  riers  de  la  moitié  des 
acquêts  affectés  à  cette  ligne  ,  Se  les  deux  tiers  de  la  moitié  defdits 
acquêts  demeurent  pour  la  légitime  des  héritiers  de  cette  ligne  , 
arr.  3  39  du  Maine  ôc  5  24  d'Anjou. 

Celui  qui  n'a  des  propres  que  dans  une  ligne  ,  peut  donner  tous 
fes  meubles  ,  ôc  le  tiers  de  la  moitié  de  fes  acquêts  ôc  conquêts ,  6c 
les  deux  tiers  de  la  moitié  defdits  acquêts  ôc  conquêts  restent  pour  la 
ligne  des  héritiers ,  dans  laquelle  ne  fe  trouve  point  de  propres.  Voir 
les  Arrêts  célèbres  de  M.  Pocquet ,  liv.  6  }  ch.  S  ,  pag.  1159. 

Mais  ces  prohibitions  ,  ces  restrictions  n'ont  lieu  que  pour  les 
donations  gratuites ,  car  les  donations  onéreufes  faites  aux  maifons 
hofpitalieres  ,  ou  à  perfonnes  non  prohibées  ,  à  la  charge  de  nourrir 
ôc  gouverner,  ne  font  point  fujettes  aux  retranchemens  6c  réductions 
portées  par  la  Coutume  :  toutefois  les  donations  même  onéreufes  faites 
par  des  Coutumiers  à  l'un  ou  à  pluiîeurs  de  leurs  héritiers  préfomptifs, 
font  fujettes  à  rapport ,  en  contribuant  par  les  autres  cohéritiers  aux 
charges  de  la  donation  -,  c'est  ce  qu'on  trouvera  expliqué  fur  les 
articles  178  ôc  349  ci-après  :  voir  les  Arrêts  rappertéspar  Bodreau  fur 
ledit  art.  178. 

Ainfi  pour  donner  tous  fes  meubles  ôc  acquêts  par  donation  entre 
vifs  ou  par  Testament  ,  à  perfonnes  capables  6c  non  prohibées  ,  il 
furfit  d'avoir  des  propres  en  les  deux  lignes  ,  in  qualitatc  non  in 
quantitate.  Bodreau  en  rapporte  plusieurs  Arrêts. 

Il  dit  auffi  que  s'il  n'y  avoit  point  d'acquêts,  mais  feulement  des 
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meubles  &  des  propres  dans  une  ligne  ,  que  le  don  univerfel  de* 
meubles  n'en  feroit  pas  moins  valable  ,  ôc  que  les  héritiers  du  côté 
defquels  il  n'y  auroic  aucuns  propres ,  ne  pourroient  fe  plaindre  d'être 
privés  de  la  fuccefSon  ;  parce  que  la  poffembn  des  meubles  étant  vile 
ôc  abje&e ,  la  difpofition  n'en  doit  être  ôtée. 

M.  de  Malicottes  foutient  de  même,  qu'il  fuffit  d'avoir  du  propre 
en  Tune  des  lignes,  pour  être  fondé  à  difpofer  de  tous  fes  meubles, 
&  l'on  ne  peur  pas  dire  que  celui  qui  a  vendu  fes  propres  d'une  ligns 
ou  qui  n'en  avoir  point  dans  une  ligne  ,  ne  peur  donner  que  la  moitié 
de  la  moitié  de  fes  meubles  ,  afin  que  l'autre  moitié  de  la  moitié 
puifTe  rester  à  l'héritier  de  la  ligne  dans  laquelle  il  ne  fe  trouve 
ni  propre  ni  acquêt  :  pour  difpofcr  de  tous  fes  meubles  ,  les  Coutumes 
du  Maine  ôc  d'Anjou  ayant  feulement  requis  que  le  donateur  ou 
.testateur  air  des  propres  ,  fans  avoir  difpofé  qu'il  en  eût  dan»  l'une 
ôc  l'autre  des  lignes  de  père  ôc  de  mère. 

Celui  qui  a  des  propres  dans  une  ligne,  quoiqu'il  n'ait  ni  acquêt»;, 
ni  conquêts  ,  peut  donc  difpofer  de  tout  fon  mobilier  ,  quoiqu'il  foit 
confidérable  ,  ôc  les  propres  de  très-peu  de  valeur  ,  6c  quoique  par 
ce  moyen ,  la  ligne  dans  laquelle  ne  fe  trouve  point  de  propres  ibir 
privée  de  la  fucceiîion  :  ôc  en  ce  cas  ,  il  est  facile  d'exhéréder  indi- 
rectement les  héritiers  d'une  ligne  ,  en  vendant  le  propre  auquel  ils 
auroient  fuccédé  ,  ôc  en  en  gratifiant  des  deniers  un  étranger. 

Celui  qui  a  des  propres  fous  une  autre  Coutume  ,  peut  difpofer 
de  tous  les  acquêts  qu'il  a  fous  celles-  du  Maine  6c  d'Anjou  ,  6c 
il  n'eft  pas  néceûaire  que  les  propres  de  celui  qui  difpofe  de  cous 
fes  meubles  ôc  acquêts  ,  foient  fitués  fous  la  Coutume  du  Maine  : 
il  fuffit  qu'il  en  ait  en  ligne  de  père  ôc  de  mère  ,  n'importe  en  quel 
endroit  6c  fous  quelles  Coutumes  ils  font  fitués. 

On  en  ufe  autrement  en  Normandie  ôc  par  Arrêt  du  Parlement 
de  Rouen,  du  x6  Février  1^87  ,  en  interprétant  l'article  419  de  la 
Coutume ,  le  reftament  de  Pierre  le  Clerc  ,  qui  avoir  laiile  tous  fes 
meubles  à  Marie  du  Flo  fa  femme  ,  n'ayant  aucuns  immeubles  en 
Normandie  ,  fut  réduit  à  moitié  ,  6c  demeura  par  ce  moyen  le  teita- 
ment  comme  nul ,  d'autant  que  la  moitié  d'iceux  appartenoit  a  la 
femme  aux  termes  de  l'art.  3«i  de  ladite  Coutume. 

De  même  il  fu  fit  d'avoir  des  propres  en  qualité  ,  pour  pouvoir 
difpofer  de  tous  fes  meubles  ôc  acquêts  \  il  tt'eft  donc  point  oéceuait« 
qu'il  y  ait  une  proportion  des  propres  aux  acquêts  ,  fumfant  qu'il  y 
ait  des  propres  de  Ci  petite  valeur  qu'ils  puifTent  être ,  pour  e:;c:uie 
fes  héritiers  des  deux  tieis  du  acquêt;. 
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Un  Arrêt  rendu  pour  la  Coutume  du  Maine  en  i^oj  ,  jugea  que 
l'Abbé  de  Saint  Prix  avoif  pu  difpofer  de  tous  fes  meubles  &  acquêts  , 
qui  montoient  à  plus  de  foixante  mille  écus  ,  quoiqu'il  ne  laissât  pas 
des  propres  en  valeur  de  400  liv.  L'Arrêt  fut  donné  après  avoir  de- 
mandé l'avis  aux  Chambres ,  il  eft  rapporté  par  Brodeau  fur  Louet  , 
Lettre  D  ,  Som.  45. 

Un  pareil  Arrêt  intervint  en  1644  ,  rendu  également  pour  la  Cou- 
tume du  Maine  ,  au  fujet  du  teftament  du  heur  Godefroy  de  Bois- 
doublet  :  les  propres  du  fîeur  de  Eoifloublet  ne  valoient  pas  3  ou  400 
liv.  il  avoit  dilpofé  de  tous  fes  meubles  ôc  acquêts  montant  à  plus 
de  30000  liv.  MM-  de  la  ScnéchaufTée  du  Mans  ayant  ordonné  l'exé- 
cution de  cette  difpohtion  fans  aucune  réduction  ,  la  Cour  confirma 
la  Sentence.  Voir  Louis  de  Malicottes  fur  cet  Article. 

Un  autre  Arrêt  rendu  en  171 1  au  rapport  de  M.  Veurin ,  confirma 
une  difpofition  de  tous  les  meubles  &l  acquêts ,  quoique  les  propres 
fuiTent  d'une  bien  moindre  valeur  :  il  eft  rapporté  par  le  dernier 
Commentatei  r  de  la  Coutume  d'Angoumois  fur  l'art.  49  ,  pag.  2.09, 
&  par  Lacombe  ,  Recueil  de  jurifprudence  civile  ,  aux  mots  réferves 
coutumitres  ,ftH.  1  ,  n.  1. 

Il  y  a  trois  autres  Arrêts  femblables ,  rendus  en  17 1 1 ,  171 5  8c  1718; 
le  premier  rendu  au  rapport  de  M.  Palu  ;  le  fécond  au  rapport  de  M. 
de  Bailleul,  &  le  troilieme  au  rapport  de  M.  l'Abbé  Pucelie.  Ces  trois 
Arrêts  ne  font  point  dans  nos  livres  ,  mais  la  mémoire  s'en  eft  confer- 
vée  au  Barreau.  On  les  citoit  dans  le  Procès  de  Corddcy,  dont  on  va 
parler  dans  le  moment. 

On  peut  joindre  à  l'autorité  de  ces  Arrêts  une  décifion  arbitrale' 
rendue  en  1741  au  fujet  du  teftament  de  Madame  Dodun  par  les 
plus  célèbres  Avocats  du  Palais  ,  MM.  Perinelle  ,  Barjeton ,  le  Nor- 
mand ,  Cochin  &:  Vifînier  ;  &:  une  autre  déciiîon  arbitrale  rendue  en 
1-50  ,  entre  le  Comte  de  Bonneval  Se  la  Marquife  de  Chalmazel  fa 
feeur  ,  par  M.  le  Procureur  Général. 

La  queftion  s'étant  renouvellée  dans  la  Coutume  du  Maine  ,  il  efl 
intervenu  Arrêt  dont  les  circonftances  ne  peuvent  êcre  révoquées  en 
doute  ;  c'eft  l'Arrêt  de  Cordday. 

Jean  Cordelay  Se  Catherine  Hardi  fa  femme  domiciliés  en  la  Ville 
de  Mayenne  ,  s'étoient  fait  donation  mutuelle  en  faveur  du  furvivant 
de  tout  ce  que  la  Coutume  du  Maine  ,  les  Arrêts  Se  Réglemens  per- 
mettoient  à  deux  Conjoints  de  fe  donner. 

Catherine  Hardy  ayant  prédécédé  ,  fa  part  dans  la  communauté  fe 
trouvoit  monter ,  toutes  charges  déduites ,  à  jooo  livres  >  mais  pour 
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tout  immeuble ,  Catherine  Hardy  avoit  laifTé  fa  moitié  dans  une  mai- 
fon acquife  pendant  le  mariage  i  400  livres ,  il  n'y  avoit  eu  de  payé 
fur  le  prix  de  l'acquifition  que  70  livres ,  ôc  les  époux  avoient  conftitué 
rente  du  furplus. 

Procès  entre  les  fœurs  de  Catherine  Hardi  &c  le  Heur  Cordelay  , 
fous  prétexte  que  Catherine  Hardy  n'ayant  qu'un  acquêt  fi  modique  , 
fans  aucuns  propres  ,  n'avoit  pu  donner  to  is  fes  meubles  ôc  effets 
mobiliers. 

La  conteftation  portée  le  inftruite  au  Siège  de  la  Barre  Ducale  de 
Mayenne ,  Senrence  intervint  le  15/  Juillet  1760  ,  qui  ordonne  l'exécu- 
tion de  La  donation  &  fait  délivrance  pure  &:  fimpie  au  fieur  Cotdelay 
de  tout  le  mobilier. 

Y  ayant  eu  appel  en  la  Cour  de  cette  Sentence  ,  eft  intervenu  Arrêt 
confirmatif  le  1  Février  1765  en  la- première  Chambre  des  Enquêtes 
au  rapport  de  M.  Bertin. 

La  même  chofe  a  encore  été  jugée  en  la  troifieme  Chambre  des  En- 
quêtes ,  le  4  Août  de  la  même  année  1765  ,  au  profit  du  fieur  Alexan- 
dre Dallée  ,  Directeur  des  Meifageries  de  la  Ville  de  Mayenne  ,  con- 
tre le  fieur  Pierre  Defpoulains ,  Maître  de  la  Pofte  de  la  même  Vi.ie, 
Voici  l'efpece  dans  laquelle  cet  Arrêt  a  été  rendu. 
En  1717,  le  fiem-  Dallce,  alors  maitre  de  la  Pofte  à  Mayenne,  époufa 
Madeleine  Brochon  ,  veuve  de  Claude  Duple/Tis  :  elle  avoit  pour  tout 
bien  une  portion  de  terre  qu'elle  avoit  acquife  depuis  fon  veuvage 
pour  48  livres;  le  fieur  Dallée  n'avoit  en  bien-fonds  que  la  moitié  d'une 
Lande  ou  terrein  inculte  de  peu  de  valeur  ,  dont  il  avoit  fait  l'acquifi- 
tion  quelque  tems  auparavant  ,  mais  fon  emploi  de  Maître  de  Pofte- 
croit  d'un  produit  confidérable  :  il  n'y  avoit  nulle  proportion  quant  à 
la  fortune. 

Par  le  contrat  de  mariage  qui  fut  infinué  à  Mayenne  ,  lieu  du  do- 
micile des  parties ,  le  1  9  Jjiilet  de  la  même  année  1  717  ,  les  fututs 
fe  firent  donation  mutuelle  Se  irrévocable  ,  au  profit  du  furvivant  ^ 
de  tout  ce  qui  leur  étok  permis  de  fe  donner. 

En  1743  le  fieur  Dallée  acheta  dans  la  Ville  de  Laval  une  maifon 
pour  le  prix  de  460  L  cette  maifon  &c  les  deux  immeubles  dont  on  a 
parlé,  ctoient  les  feu's  rbnjb  q"j  appartinrent  aux  deux  époux,  lorf- 
qus  la  communauté  a  été  diiïou-te  par  le  décès  de  Madeleine  Brochon 
en  17^8. 

Les  immeubles  de  Maleleine  Brochon  ne  confiftoient  donc  que 
dans  la  portion  de  terre  qu'elle  avoit  achetée  48  livres  dutant  fort 
veuvage ,  £•:  dans  la  moitié  de  la  maifon  acquife  à  Laval  pendant  ùk 
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communauté  avec  le  fieur  Dallée  ,  moitié  qui  n'étoit  que  de  130  liv. 
Madeleine  Brochon  avoit  fait  en  outre  un  teftament  un  an  avant 
fa  mort,  le  10  Novembre  1777  ,  Se  avoit  par  ce  teftament  (  après 
difFérens  legs  pieux  )  infticué  le  fieur  Dallée  fon  mari  ,  légataire 
univerfel ,  lui  donnant  tous  fes  meubles ,  argent,  monnoye ,  argenterie, 
crédits ,  billets  ,  cédules  3  obligations  &  autres  effets  mobiliers  généra- 
lement quelconques  ,  &c. 

Le  Heur  Dallée  ayant  conclu  à  ce  que  les  donations  faites  à  fon 
profit  tant  par  fon  contrat  de  mariage  ,  que  par  le  teftament ,  fufTenc 
déclarées  bonnes  &  valables  ,  en  conséquence  à  ce  que  délivrance 
lui  fut  faite  des  objets  donnés  ôc  légués ,  fauf  le  partage  des  immeu- 
bles de  la  communauté  pour  ce  qui  pourroit  en  revenir  au  fieur  des 
Poulains  :  par  Sentence  du  2.6  Juin  1761  le  Juge  de  Mayenne  fit 
délivrance  au  fieur  Dallée  de  tous  les  meubles  oc  effets  mobiliers 
dépendans  de  fa  communauté  avec  Madeleine  Brochon ,  &  ordonna 
que  le  partage  n'auroit  lieu  que  pour  la  maifon  acquife  pendant  le 
mariage  ;  8c  quoique  ce  mobilier  fut  confiuérab'e  ,  la  Sentence  du 
Juge  de  Mayenne  a  été  confirmée  par  ledit  Arrêt. 

Tous  ces  Arrêts  ont  adopté  la  maxime  généralement  reçue  fous 
les  Coutumes  du  Maine  6c  d'Anjou  ,  que  quiconque  a  autre  chofe 
que  des  meubles ,  c'eft-à-dire  des  propres  ou  des  a:quêts ,  a  la  liberté 
de  difpofer  de  tous  fes  meubles ,  n'étant  pas  néceffaire  qu'il  y  ait  entre 
les  propres  ou  acquêts  qu'on  laifTe  &  les  meubles  dont  on  difpofe  , 
une  certaine  proportion  ,  fufïîfant  au  donateur  de  laifTer  des  propres 
ou  acquêts  en  qualité  :  il  fuflù  donc  d'avoir  un  propre  ou  un  acquêt 
quelconque  ;  ces  termes  font  clairs  ,  il  0,'y  a  point  d'autre  efprit  à 
rechercher  que  celui  qu'ils  annoncent ,  ubi  nulla  eft  verborum  ambi- 
guitas  ,  ibi  nulla  eft  interpretatio.  C'eft  une  conféquence  naturelle  de 
l'article  351  de  la  Coutume  du  Maine  ,qui  porte  :  «  Et  s'il  n'a  que 
meubles ,  il  n'en  peut  donner  que  la  moitié  ». 

Pour  que  le  donateur  n'ait  pas  la  liberté  de  difpofer  de  tous  fes 
meubles ,  il  faut  donc  qu'il  n'ait  que  des  meubles  :  donc  s'il  y  a 
plus  que  des  meubles  ,  c'eft-à-dire  fi  le  donateur  a  des  propres  ou 
acquêts  ,  quelle  qu'en  foit  la  quantité  ,  qu'il  a  la  faculté  de  difpofer 
de  tous  lefdits  meubles. 

Il  faut  donc  tenir  pour  principe  fous  nos  coutumes  qu'il  fufHt  d'avoir 
des  propres  ou  acquêts  en  qualité  ,  quelque  peu  confidérable  que  foit 
leur  valeur  ,  pour  qu'on  puiffe  difpofer  d'un  mobilier  immenfe. 

Quand  la  loi  feroit  dure ,  dit  un  favant  Jurifconfulte  (  Me  Thevenot 
•d'Iiïàule  )  qui  étroit  le  défenfeur  du  fieur  Dallée ,  &  dans  les  Mé> 
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moires  duquel  j'ai  trouvé  tout  ce  que  je  rapporte  ici ,  il  ne  faudroït 
pas  moins  s'y  foumettre  ,  fuivant  le  principe  de  Dumoulin,  qui  dit 
en  pareille  occafion  ,  dura  Ux  ,  ftd  tamen  obftrvanda  donec  refor- 
mttur. 

Qu'y  a-t-il  de  dur  au  refte  dans  cette  difpofîtion  ?  l'héritier  du 
Maine  ou  de  l'Anjou  auquel  il  faut  laiiTer  ou  quelque  propre  ou 
quelque  acquêt,  ou  une  partie  de  fon  mobilier,  eft-il  donc  plus  à  plain- 
dre que  l'héritier  de  Paris  ,  qui  n'a  rien  à  demander  quand  il  n'y 
a  point  de  propres.  Les  Coutumes  de  fubrogation  s'éloignent  afTez 
déjà  du  droit  commun  ,  qui  n'admet  aucune  réferve  fur  les  acquêts 
ni  fur  le  mobilier;  les  Coutumes  gênent  afTez  déjà  la  liberté  naturelle, 
faut-il  ajouter  encore  à  leur  rigueur  ,  en  ajoutant  à  leurs  expreffions? 
Dans  l'efpece  des  deux  derniers  Arrêts ,  l'on  a  oppofé  inutilement 
qu'il  y  avoir  fraude  ,  parce  que  le  mari  donataire  pour  fe  jouer  de 
la  loi  avoir  fait  un  acquêt  modique  dans  l'efpérance  que  cet  acquêt 
le  mettroit  à  portée  de  s'approprier  tout  le  mobilier  de  fa  femme  i 
mais  la  Cour  n'a  eu  aucun  égard  à  ces  prétendus  moyens  de  fraude  , 
&  Me  Thevenot  d'Eflaule  les  a  combattus  par  un  raisonnement  biea 
fimple  ,  voici  comme  il  s'en  explique. 

Celui  qui  a  autre  chofe  que  du  mobilier ,  c'eft-à-dire  qui  a  propre 
ou  acquêt  ,  peut  aux  termes  des  Coutumes  du  Maine  &  d'Anjou, 
«lifpofer  de  tout  fon  mobilier.  Donc  quiconque  a  un  acquêt  ,  peut 
difpofer  de  tout  fon  mobilier.  Par  une  conféquence  néceffaire  ,  en 
faifant  un  acquêt  ,  on  fe  procure  la  faculté  de  difpofer  de  tout  le 
mobilier  ,  d'après  le  vœu  même  de  ces  Coutumes.  Par  une  autre 
conféquence  également  évidente  ,  il  n'y  a  &  il  ne  peut  y  avoir  au- 
cune fraude  ,  quia  nullus  dolo  facere  videtur  ,  qui  fuo  jure  uzitur  , 
leg.  çf,jf^  de  regulis  juris. 

La  Coutume  réferve  aux  héritiers  le  tiers  ,  non  de  chaque  propre 
«n  particulier  ,  mais  le  tiers  du  total  des  propres  :  néanmoins  lorf- 
qu'il  y  a  ditférens  héririers  aux  propres  de  différentes  lignes  ,  il  ne 
fuffit  pas  que  l'héritage  propre  légué  ,  n'excède  pas  le  tiers  de  tous 
les  propres ,  les  héririers  des  propres  de  chaque  ligne  doivent  avoir 
le  tiers  des  propres  de  leur  ligne  :  car  c'eft  comme  autant  de  fuc- 
ceffions  différentes  de  la  roêmt  perfonne  déférée  à  chaque  famille. 
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Il  fuffit  d'avoir  des  propres  en  qualité  ^  pour 
pouvoir  difpofer  de   tous  fes  meubles  &  acquits. 

J_jA  Cour  a  jugé  par  Arrêt  du  19  Mai  \66%  rendu  pour  la  Cou- 
tume de  Poitou  ,  qui  eu  l'article  213  porte  la  même  difpofîtion 
que  la  nôtre ,  qu'il  falloit  que  le  propre  fur  d'une  valeur  propor- 
tionnée au  refte  des  biens,  pour  tenir  lieu  de  légitime  aux  héritiers. 

L'Arrêt  du  Grand  Confeil  du  30  Décembre  1 694,  rapporté  au 
Journal  du  Palais  ,  tom.  1  in-folio  ,  page  881  ,  rendu  pour  la  fuc- 
cefïîon  de  M.  le  Cardinal  de  Richelieu  ,  paroît  encore  préjuger  la 
même  queftion  ,  mais  nos  ufages  font  dirîerens. 

Voir  audit  Journal  du  Palais  une  difTertation  fur  les  différentes 
queftions  traitées  fur  cet  article  :  l'on  y  prouve  qu'il  fuffit  qu'il  fe 
trouve  des  propres,  en  quelque  endroit  qu'ils  foient  fîmes,  pour  qu'oa 
puitfe  difpofer  de  tous  fes  acquêts  fitués  fous  les  Coutumes  du  Poitou, 
Au  Maine  ,  d'Anjou  ,  &c.  la  Jurifprudence  des  Arrêts  n'admettant 
point  la  fubrogation  des  acquêts  au  lieu  des  propres  ,  lorfqu'il  fe 
trouve  qu'un  homme  pofllde  des  propres  dans  une  coutume  &  des 
acquêts  dans  une  autre. 

Celui  qui  n'a  que  des  propres  ficlifs  ne  peut 
difpofer  de  tous  fes  meubles  &  acquêts.  .  .  peut 
faire  donation  de  la  tierce  partie  de  Ton  héritage. 

OOUS  ce  mot  héritage  qui  eft  appelle  patrimoine  es  articles  3  34  , 
335,  336  Ôc  337  de  la  Coutume  du  Maine  ,  qui  répondent  aux  articles 
311  ,  513,  Se  31c  de  celle  d'Anjou  ,  n'eft  pas  compris  le  propre 
conventionnel  ,  dit  M.  de  Malicottes  -,  parce  que  c'eft  un  propre 
impropre  bc  fi£tif ,  qui  retient  toujours  la  nature  de  deniers;  propre 
par  fiction  pour  lui  effet  fpécial  oc  particulier  qui  eft  de  ne  point 
entter  en  communauté  ,  &  que  les  deniers  foient  confervés  à  la 
femme  ou  aux  enfans  qui  naîtront  du  mariage  -,  de  forre  que  celui 
qui  n'a  qu'un  propre  conventionnel ,  avec  des  meubles  5c  acquêts  , 
ne  peut  donner  que  fes  meubles  &  le  tiers  de  fes  acquêts  5  les  acquêts 
fuccédans  aux  propres  &  tenant  lieu  dp  patrimoine  ,  fuivant  l'article. 
5  j  i  du  Maine  &  340  d'Anjou, 
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Ces  maximes  ont  lieu  même  à  l'égard  du  mari ,  fi  la  femme  n'a 
point  d'autres  propres  que  quelques  deniers  réalités  ,  elle  ne  peut 
avantager  fon  mari  de  la  part  qui  lui  appartient  dans  les  meubles 

6  acquêts  qui  coropofent  la  communauté  ,  n'ayant  la  liberté  que 
de  lui  donner  feulement  fes  meubles  ôc  le  tiers  de  fa  part  dans  les 
conquêts. 

Fille  qui  a  eu  pour  fa  part  héréditaire  dans  les  fucceffions  de 
fes  père  &  mère  une  fomme  d'argent  en  la  mariant  ,  &  qui  n'a 
point  de  propre  que  ce  propre  fictif  ;  fi  elle  fait  une  donation  en 
faveur  d'un  étranger  ,  cette  difpofition  ne  pourra  donc  contenir 
que  le  tiers  de  fes  acquêts  ,  ce  propre  conventionnel  n'étant  point 
confidéré  comme  patrimoine. 

Ce  qui  auroit  même  lieu  ,  quand  même  les  deniers  dotaux  au- 
roient  été  donnés  à  la  fille  qui  fe  feroit  mariée  à  un  homme  do- 
micilié au  Maine  par  fon  père  ou  par  fes  frères  domiciliés  &:  ayant 
tout  leur  bien  en  Normandie  ,  pour  lui  valoir  de  légitime. 

Suivant  &:  aux  termes  de  la  Déclaration  du  Roi  concernant  les 
infinuations ,  donnée  à  Verfailles  le  17  Février  175 1 ,  art.  1 ,  ôe  de 
l'Ordonnance  pour  les  donations  entre  vifs ,  des  mêmes  mois  &  an, 
articles  13,  Pinfinuation  des  donations  doit  être  faite  aux  Greffes 
des  Bailliages  &  SénéchauiTées  Royales  ,  ou  autre  Siège  Royal  ref- 
fortilfant  nuement  au  Parlement. 

Aucune  infinuation  ne  peut  donc  être  faite  devant  un  Prévôt  ni 
un  Vicomte  ,  encore  moins  devant  un  Juge  de  Seigneur  ,  ni  près 
d'un  Bailliage  Royal  qui  ne  relTortiroit  pas  nuement  &  fans  moyen 
au  Parlement. 

Quoique  les  biens  foient  fitués  par  exemple  dans  le  reiTort  d'ua 
des  Bailliages  Royaux  de  Mamers,  de  FreTnay  ou  de  Beaumont-le- 
Vicomte  ,  il  faut  donc  à  peine  de  nullité  que  l'inlînuation  en  foit 
faite  au  Greffe  près  la  Sénéchauflee  de  la  Flèche  ,  puifque  l'appel 
des  jugemens  de  ces  trois  Bailliages  efl  porté  à  la  Flèche,  &:  que  la 
Flèche  reporte  directement  au  Parlement. 

Comme  il  y  a  des  Sièges  de  Duchés-Pairies  qui  reportent  nuement 
au  Parlement ,  tels  que  celui  de  Mayenne  la  Juhez,  &  que  l'Ordon- 
nance décide  que  Pinfinuaticn  des  donations  fe  fera-  à  peine  de 
nullité  ,  au  Greffe  du  Bailliage  ou  ScnéchaufTee  Royale ,  reportant 
nuement  &  fans  moyen  au  Parlement ,  les  infinuations  des  dona- 
tions pout  les  biens  qui  fe  trouvant  fitués  dans  l'enclave  defdits 
Duchés-Pairies  ,  doivent  être  faites  au  Bailliage  ou  SénéchaufTée 
Royale  reffortiiTant  ouemeat  au  Patiemeat  ,   qui  conaohTcnt  des 

cas 
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cas  royaux  peur  les  Sièges  defdits  Duchés  -  Pairies;  c'eft -à-dire  > 
à  la  Sénéchaulï'éc  du  Mans  ,  lorfqu'il  s'agit  de  biens  fitués  dans  les 
Parcùîes  qui  reportent  par  appel  au  Duché-Pairie  de  Mayenne. 

Legs  faits  a  des  gens  de  main -morte,  &  par  un  pi* 
nitent  à  fon  confèjfeun 

l\  V  ANT  l'Edit  du  mois  de  Décembre  174$,  routes  les  Com- 
munautés régulières  &  féculieres  ,  à  l'exception  des  Ordres  Men- 
dians  ,  étoient  capables  de  legs  d'immeubles  &  héritages ,  fous 
l'exception  cependant  qu'un  novice  ne  pouvoir  donner  au  monaf- 
wre  dans  lequel  il  avoit  envie  de  faire  profeïlion,  ni  même  à  une 
maifon  du  même  ordre  ,  dans  la  crainte  que  par  intelligence  en- 
tre des  religieux  du  même  initiait  on  éludât  la  difpefition  de  la 
loi  ,  en  provoquant  réciproquement  les  libéralités  de  leurs  novices 
au  profit  les  uns  des  autres. 

A  l'égard  des  ordres  mendians  qui  n'étoient  pas  capables  de 
legs  d'immeubles,  tels  que  les  capucins,  les  recolets  »  &c,  ceux 
qui  leur  étoien:  faits  pour  bâtir  leurs  Eglifes  ou  leurs  Couvents  9 
ou  pour  acheter  des  Ornemens,  étoient  confirmés  par  les  Arrêts. 
Voir  le  ch.  1  ,  du  liv.  2  des  Arrêts  célèbres  de  M.  Pocquer, 
pag.    ioso,  &  fuiv. 

Aujourd'hui  l'églife  ,  les  hôpitaux  ,  les  fabrique? ,  les  corps 
&  communautés  autorifés  par  lettres-patentes,  &  même  certains 
établiflemens  favorables  ,  tels  que  les  écoles  de  charité  ,  &  autres 
énoncés  en  l'article  3  de  l'Edit  du  mois  de  Décembre  1749 
quoiqu'ils  n'aient  pas  de  lettres-patentes  ,  font  capables  de  rece- 
voir des  legs,  dit  M.  Pothier  en  fon  introduction  au  titre  1  6  de 
fa  Coutume,  $  2,  nomh.  40,  pag.  49  z,  avec  cette  limitation 
néanmoins  que  depuis  l'Edit ,  on  ne  peut  plus  leur  léguer  aucuns 
héritages,  ni  droits  réels,  ni  même  aucunes  rentes  fur  particuliers* 
.&  ces  legs  feroient  nuls  ,  quoiqu'ils  fuflent  faits  fous  la  condition 
qu'ils  obtiendroient  des  lettres- patentes,  qui  leur  perrnettroiem  d'ac- 
quérir les  chofes  léguées,  &  quand  même  ils  feroient  faits  à  des 
perfonnes  interpofées  ,  qui  feroient  chargées  de  leur  en  remettre 
les  revenus,  ou  de  vendre  les  chofes  léguées  pour  leur  en  remet- 
tre le   prix:  art.    17  dudit  Edit  de    1749. 

Par  l'Arrêt  rapporté   par  M.   Pocquet  ,    rendu   au   profit    des 
fours  &  beaux-freres  de  Philippe  le  Mercier,  contre  les  Capucins 
d' Angers  ,   le   teftament  dudit  Philippe  le  Mercier  fut  déclaré  aul 
Tom.  UU  î£ 
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&  de  nul  effet  &  valeur,  parce  qu'il  n'étoit  *gé  que  de  dix  •  t 
ans  trois  mois  lors  de  la  confection  dudit  teftament ,  n'ayant  pu 
tefter  fous  la  Coutume  d'Anjou  de  fes  immeubles  avant  l'âge  de 
vingt  ans  accomplis. 

M.  Pocquet  au  ln\  _? ,  ch.  5  ,  pag.  1081  de  fes  Arrêts  cé- 
lèbres, rapporte  un  Arrêt  qui  a  jugé  en  termes  formels  contre 
les  Carmes  de  la  ville  d'Angers  ,  que  les  donations  ,  même  entre 
vifs  ,  ainfi  que  les  reftamentaires  ,  faites  par  des  pénitentes  aux 
communautés  où  elles  ont  leurs  confefTeurs  ,  font  nulles  ,  comme 
faites  a  perfonnes  prohibées  &  fufpe&es  ;  &  que  toutes  donations 
indirectes,  déguifées  fous  le  titre  de  ceffions  &  tranfports  faits  a 
perfonnes  interpofées  ,  font  pareillement  nulles  quand  elles  ont 
tourné  au  profit  defdites  communautés  où  ttoient  leurs  confefTeurs  : 
l'Arrêt  eft  rendu  au  profit  des  héritiers  collatéraux  cL  la  demoi- 
felle  Françoife  de  Sarra  ,  fille  d'une  bonne  famille  de  la  ville 
d'Angers. 

Perfonne  ne  doute  ,  dit  M.  "Pocquet  ,  que  les  confefTeurs  ne 
doivent  être  du  nombre  des  perfonnes  prohibées  à  l'égard  de  leurs 
pénitens  &  pénitentes  ,  parce  que  leur  pouvoir  &  leur  empire  eft 
plus  étendu  &  plus  abfolu  qu'aucun  autre.  Un  confcfTeur  intérelfé 
peut  aifément  fe  rendre  le  maître  de  l'efprit  &  du.  cœur  de  fa 
pénitente  ,  il  ne  doit  pas  profiter  de  fon  autorité  fur  elle  ,  ni  de 
la  foibleffe  ou  de  la  complaifance  de  fa  pénitente  pour  lui,  &  les 
gens  de  bien  chargés  de  ce  laborieux  miniftere  doivent  être  ravis 
de  la  prohibition  prononcée  contr'eux  ,  pour  éloigner  d'eux  juf- 
qu'aux  moindres  foupçons  d'intérêt  ,  &  fe  défendre  des  follicira- 
lions  empreffées  de  leurs  pénitentes  a  vouloir  leur  donner. 

La  communauté  où  eft  le  confefTeur  eft  également  prohibée  que 
le  coafdTeur  même,  continue  M.  Pocquet,  parce  que  les  religieux 
qui  ne  peuvent  rien  acquérir  pour  eux  personnellement  ,  tournent 
toutes  leurs  vues  pour  leur  communauté,  pour  l'intérêt  de  laquelle 
ils  fe  pafiionnent  avec  autant  d'ard-eur  îque  pour  eux-mêmes  ;  mais 
la  donation  faite  au  couvent  en  laquelle  la  donatrice  a  fon  con- 
fefTeur ,  eft  réputée  faite  au  cenfefieur  ,  &par  lui  extorquée;  ce 
font  de  ces  fortes  de  donations  indirectes  faites  à  perfonnes  in- 
terpofées, félon  l'expreffion  de  l'Ordonnance  de  1549,  qui  tour- 
nent au  profit  du  confefTeur,  qui  eft  membre  de  la  communauté, 
&  plus  encore  a  fa  gloire  par  l'émulation  qui  eft  entre  les  reli- 
gieux d'une  même  maifon ,  a  qui  réuflira  mieux  dans  fes  conquêtes. 
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Faut-il  avoir  des  propres  en  quantité  pour  pouvoir 
difpofer  des  acquêts  i  Enfant  qui  retire  }  en  vertu  de 
la  grâce ,  des  biens  de  fa  mère  9  n'en  peut  dijpofef 
que  Comme  d'un  propre, 

JYjj  »  de  Parcnce ,  d'après  Rer.uffon  en  fon  Traitç  des  Propres  » 
demande  fi  pour  pouvoir  difpofer  de  tous  les  acquêts  ,  il  faut  avoir 
des  propres  in  quantitatc ,  ou  s'il  fuffit  d'en  avoir  in  qualitatet 
pag.  472;  Soëvc  ,    tom.  2,  cent.  4,  ek.    18. 

M.  de  Parer.ce  ajoute  ,  que  M»  le  Lieutenant  Criminel  lut  a 
communiqué  au  mois  de  Décembre  171©,  une  confiscation  de  M. 
du  Corset,  célèbre  Avocat  au  Parlement  de  Paris,  dans  laquelle 
il  prouve  qu'un  enfant ,  même  héritier  bénéficiaire  de  fes  père  & 
mère  ,  a^ant  retiré  par  retrait  conventionnel  des  biens  vendus  par 
fa  mere  a  faculté  de  grâce  de  neuf  ans,  dûnt  le  terme  n'étoit  pas 
expiré  ,  n'en  avoit  pu  pareillement  difpofer  que  comme  d'un  pro- 
pre ,  fa;is  récompenfe  pour  les  l;gata  res. 

Que  fur  la  queftion  depuis  fi  long-tc;ns  débattue  dans  la  Cou- 
tume du  Maine  ,  fi  pour  pouvoir  dii^ofer  de  tous  fes  acquêts  il 
furïu  d'avoir  des  propres  in  qualltate  ,  ou  fi  le  teftatcur  doit  en 
avoir  in  quantitatif  qu'il  faut  faire  une  diitinétion  ;  favoir,  fi  le 
teftateur  a  pendant  fa  vie  aliéné,  ou  difpofé  de  fes  propres,  alors 
c'eft  une  préfomption  de  fraude  qui  donne  lieu  a  ordonner  le  rem- 
ploi ;  mais  s'il  laifTe  à  fes  héritiers  tous  les  propres  qu'il  a  reçu  d« 
fes  ancêtres,  alors  il  fufit  qu'il  en  ait  in  qualitatt.  Cette  dit 
tinction  me  paroît  judicieufe  ,  continue  M.  de  Parence  ,  Journal 
du  Palais,  tom.    iz  ,  pag,  4.72  ;   Louet  t  Ut.  D  ,  n.  4$. 

Dans  le  doute,  les  biens  font  préfumés  acquêts,  &  non  pro- 
pres. 

i°.  Parce  que  les  immeubles  font  acquêts  ,  avant  que  d'être 
propres  ,  qui  eft  leur  qualité  primitive  &  naturelle. 

1° .   Quia  nuâi  nafeimur. 

30.  Quia  pro  Ubzrtatt  rtfponâtndum,  &  que  nous  fommes  plus 
libres  fur-tout  poud  difpofition,  relativement  aux  acquêts,  qu'au* 
propres. 
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On  peut  déférer le  ferment  au  légataire  ,  qu'il  ne  prête 
point  fon  nom  à  un  incapable ,  ou  à  une  perfonne  pro- 
hibée. 

1VJ .  de  Parcnce  fait  mention  d'une  copie  imprimée  d'un  Arrêt 
du  Parlement  du  n  Février  1716,  rendu  fur  les  conclufions  de 
M.  Joly  de  Fleury ,  par  lequel  il  a  été  jugé,  que  dans  les  caufes 
de  fidéicommis,  on  peut  étendre  au  delà  du  pafte  &  de  la  conven- 
tion le  ferment  déféré  au  légataire,  lequel  eft,  tenu  d'affirmer,  que 
lorfru'il  accepte  le  legs  fait  à  fon  profit,  il  l'a  accepté  pour  lui, 
&  qu'il  n'a  point  d'intention  de  le  remettre  à  des  perfonnes  prohi- 
bées en  tout  ou  partie. 

Art.  CCCXXXIIÏ. 
Homme  ou  femme  nobles  ne  peut  rien  don- 
ner à  fon  principal  héritier  préfomptif ,  mais  lui 
peut  bien  délaifier  ,  céder  &  tranfporter  en  avan- 
cement de  droit  fuccefîif ,  telle  portion  de  fuc- 
ceflion  es  chofes  héritaux  &  immeubles  qui  pour- 
roit  venir  &  écheoir  audit  héritier  préfomptif 
après  le  décès  de  fondit  prédécefTeur  noble ,  le- 
quel avancement  ne  fera  pas  réputé  donation  pure 
&  iimple,  mais  avancement  d'hoirie. 

L'Article  320  de  la  Coutume  d'Anjou  eft  femblablc. 

Tout  ce  qui  ejl  donné  en  ligne  direcle  ou  collaté- 
rale par  perfonne  noble  ,  eft  propre  ;  article  333  & 
£j8.  Il  en  faut  dire  de  même  pour  les  coutumiers  ; 
article  zj  8  ,  346  &  349.  Avantages  faits  parles  père 
&  mère  nobles  à  leurs  héritiers  principaux  &  préfomp- 
rifs  ,  font  prohibés.  On  ne  peut  donner  à  fon  héritier 
préfomptif  que  par  avancement  de  fucceffion. 

Notre  article  doit  être  ainfi  rédigé. 

OOMME  ou  femme  noble  ne  peut  rien  donner  à  fon  princi- 
pal héritier  préfomptif  en  ligne  direfte  ou  collatérale,  ni  aux  en- 
fin* de  fon  héritier  principal  «a  ligne  directe ,  mais  lui  peut  bie» 
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délaifTer  ,  céder  &  rranfporter  en  avancement  de  droit  fuccefiïf, 
&c. 

Toute  pcrfonne  dont  la  fucceflion  doit  être  partagée  noblement , 
ne  peut  donner  à  fon  héritier  principal ,  ni  en  ligne  collatérale  , 
ni  en  ligne   directe. 

Il  en  eft  de  même  en  ligne  directe  à  l'égard  du  fils  aine  de 
l'héritier  principal,  l'aïeul  ne  pouvant  rien  donner  au  fils  aine  de 
fon  fils  aine,   lors  même  que  fon  fils  eft  vivant. 

Mais  en  collatcrale  ,  le  fils  aine  de  l'héritier  principal  n'eft 
pas  enveloppé  dans  la  même  prohibition  ,  pourvu  que  deux  cho- 
ies concourent ,  que  le  père  du  donataire  foit  vivant  au  teins  de 
la  donation  ,  &  au  tems  du  décès  du  donateur. 

Les  puînés  mâles  ou  femelles  du  fils  aîné  ,  héritier  principal  en 
ligne  directe,  comme  en  ligne  collatérale,  ne  font  pas  non  plus  in- 
capables de  profiter  des  donations  qui  leur  font  faites  par  leurs 
aïeul  &  aïeule,  oncles  &  tantes  ,  &c. ,  pourvu  ,  comme  dit  eft  , 
que  le  père  âzs  donataires  exifte  au  tems  de  la  donation,  &  au 
tems  du  décès  du  donateur  •.  voir  l'Arrêt  du  1 1  Mars  16*34 
qu'on  trouve  au  Journal  des  Audiences,  &  ceux  qui  font  rapportes 
par  M.  Pocquet  en  fa  fecor.di  obfervation  fur  l'article  320  de  fa 
Coutume. 

Pour  les  donations  faites  aux  enfans  de  l'héritier  en  ligne  col- 
latérale ,  tocte  pcrfoime  dont  ra  fuccefiion  doit  être  partagée  no- 
blement ,  ne  peut  donner  a  fon  enfant,  fon  héritier  principal, 
mais  il  n'eft  pas   défendu  d'avantager  fes  puînés. 

Une  femme  roturière ,  quoique  mariée  à  un  noble  ,  ne  peut 
donner  a  un  de  fes  puînés,  parce  que  fa  fucceffion  doit  être  par- 
tagée roturiérement  ,  &  qu'il  n'eft  pas  ptrmis  d'avantager  l'un  de 
fes  enfans  plus  que  les  autres. 

Dans  tous  les  cas  où  il  y  a  prohibition  de  donner,  l'on  ne  peut 

être  aucunement  avantagé  ni   de  meubles  ni  d'immeubles 

Homme  ou  femme  nobles  ne  peut  rien  donner. 

L'héritier  principal  préfomptif  étant  fondé  par  la  Coutume , 
articles  247  &  2.57»  ^e  prendre  tcus  les  meubles  fi  on  les  lui 
donne,  ils  ne  peuvent  lui  être  conteftés  ,  d'autant  qu'il  a  un  titre 
pour  les  retenir,  qui  eft  celui  d'héritier  :  s'il  abandonnoir  F.-»  qua- 
lité d'héritier,  il  ne  pourroit  les  prendre  en  vertu  de  fon  don, 
vu  la  prohibition  de  la  Coutume  ;  &  dans  l'efpece  de  l'Arrêt  du 
premier  Février  1664  ,  la  donation  faite  par  dame  Charlotte  d; 
Marzeliere ,  aux  tilles  puînées  de  fou  frère  aine  décédé,   fut  a*  - 
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nullée,  tant  pour  les  meubles,  que  potir  les  immeubles  indiftinc- 
tement ,  parce  qu'elles  ne  fc  irouvoknt  pas  en  droit  de  retenir  les 
meubles  par  le  titre  .d'héritières,  ils  apparrenoient  a  leur  foeur  aî- 
née, &  la  Cour  a  jugé  qu'elles  ne  pouvoienr  les  prendre  en  vertu 
de  leur  don  ,  comme  étant  comprife  fous  la  prohibition  de  notre 
article  par  lareprefentation  de  leur  père,  parce  qu'elles  fuccédoient 
à  l'incapacité  de  leur  père  qu'elles  repréfentoient, 

En  directe,  on  ne  peut  donc  dor.ner  à  l'héritier  principal,  ni 
tu  fils  aine  de  l'héritier  principal,  foit  que  (on  pere  foit  vivant, 
ou  foit  décédé  -.  &  en  collatérale  ,  fi  l'ht.  iricr  principal  eft  décé- 
dé ,  fes  enfans  aine  &  puînés  font  incapables  de  don  ;  s'il  eft  vi- 
vant au  tems  de  la  donation  &  du  décès  du  donateur  ,  (es  enfans, 
l'aine  comme  les  puînés  peuvent  être  donataires  de  tout  ce  que  la 
Coutume  permet  de  donner  ,  c'eft-à-dire  ,  de  tous  les  meubles  , 
acquêts ,  &  du  tiers  des  propres  de  leur  parent  collatéral  qui  n'a 
point  d'enfans. 

En  direele,  les  puînés  du  fils  aine,  mâles  &  femelles,  ne  font 
pas  incapables  de  recevoir  de  leur  aïeul  ou  aïeule,  leur  pere'vivanr. 

Il  faut  faire  attention  que  la  prohibition  employée  dans  cet  ar- 
ticle ,  n'eft  faite  quvcn  faveur  des  autres  cohéritiers,  &  non  en  fa- 
veur de  leurs  créanciers  ;  ainfi  ces  derniers  ne  feroient  pas  reçus 
à  contefter  de  pareilles  donations  •.  c'eft  ce  qui  réfulte  des  termes 
mêmes  de  notre  article. 

»  Ne  peut  rien  donner  a  fon  principal  héritier  préfomptif. .  .  « 
Xe  mot  principal  eft  ici  ajouté,  dit  M.  du  Pineau  ,  par  rapport 
aux  autres  puînés,  auxquels  la  Coutume  a  pourvu,  mais  non  des 
créanciers.  De  forte  que  la  dame  de  la  Conterie  ayant  donné  quel- 
ques héritages  a  fon  petit-fils  ,  aine  de  fon  fils  unique ,  par  do- 
nation pure  &  fimple  entre  vifs  ,  &  après  la  mort  de  ladite  dame 
de  la  Conterie,  aïeule,  les  créanciers  du  fils  voulant  répéter  du 
petit-fils  ce  qui  lui  avoit  été  donné  ,  prétendant  qu'en  ce  cas  la 
prohibition  de  donner  des  héritages,  comprend:  l'héritier  même 
à  leur  égard  ,   furent  déboutés  de  leur  action. 

Si  un  père  noble  n'ayant  que  deux  enfans  mâles  ,  marie  fon  fils 
aine,  &  qu'il  lui  donne  quelques  fonds  &  héritages,  &  qu'en- 
fuite  il  fafTe  une  donation  du  tiers  de  tous  &  chacun  Ces  biens 
à  fon  puîné  ,  il  eft  hors  de  doute ,  dit  M.  Pocquet  en  fes  Ar- 
rêts célèbres  ,  liv.  $  ,  ch.  1 t  ,  que  pour  compofer  le  tiers  des  biens 
donnés  au  puîné  ,  il  faut  y  faire  entrer  ceux  qui  appartenoient 
au  père  avant  l'avancement  fait  à  l'aine  ;  il  n'en  feroit  pas  de  me- 
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me  fi  le  don  étoit  fair  a  un  étranger ,  il  ne  pourroit  demander  que 
le  tiers  du  bien  dont  le  père  fe  trouvoit  pofFeileur  au  tems  du  don, 
article  336. 

Dans  la  première  efpece,  l'ainé  auroit  un  avaatage  plus  grand 
que  la  Coutume  ne  le  permet ,  retenant  le  total  de  ce  qui  lui  au- 
roic  été  donné  ,  &  prenant  encore  les  deux  tiers  du  refrant  -.  &  le 
puîné  qui,  fuivant  la  volonté  du  père,  ferclt  fondé  de  prendre  le 
tiers  entier  de  tous  les  biens  du  père ,  en  auroit  une  portion  beau- 
coup moindre  :  les  mêmes  raifbns  ne  militent  point  pour  le  do- 
nataire étranger. 

Lorsqu'il  y  a  plufieurs  puînés  ou  puînées ,  le  père  qui  a  déjà 
fait  un  avancement  a  fon  fils  aine  ,  ne  peur  dans  la  fuite  donner 
a  un  de  fes  puincs  que  le  tiers  de  ce  qui  lui  relie  d'immeubles, 
fans  que  le  puîné  donataire  puifle  rien  prétendre  dans  ks  chofes 
données  a  fon  aine  :  autrement  après  avoir  délivré  au  puîné  do- 
nataire ,  le  tiers  de  tous  les  biens  du  père  donateur  ,  il  feroit  en- 
core obligé  de  donner  un  aune  tiers  du  reftant  aux  autres  puînés. 

Bien  donné  par  le  frère  à  fa  faur  pour  deniers  do- 
taux ,  efl  propre. 

±SJjL>  de  Parence  dir ,  d'après  Me  du  Cornet,  Avocat  au  Paie- 
ment de  Paris  ,  qu'une  terre  donnée  par  un  frère  noble  ,  à  fon 
beau-frerc  &  a  fa  fœur,  en  paiement  d'une  fomme  promife  par 
leur  contrat  de  mariage  ,  moyennant  quoi  la  fille  avoit  renoncé  aux 
fuccefîions  de  fon  père  &  de  fa  mère  ,  étoit  propre  dans  la  fuc- 
ceffion  de  cette  fille  ,  &  non  un  acquêt;  parce  que  les  fuccefîions 
fe  partagent  en  l'état  qu'elles  fe  trouvent,  &  que  cet  héritage  étoit 
une  ancienne  terre  de  la  famille  :  c'eft  la  décifion  d'un  Arrêt  du  6 
Septembre  1696,  rendu  en  la  première  Chambre  des  Enquêtes  9 
dans  les  notes  de  Duplefiîs,  pag,  88. 

Art.    C  C  C  X  X  X  I  V. 

Deux  conjoints  enfemble  par  mariage ,  foient 
Nobles  ou  Courumiers  ,  peuvent  par  donation 
mutuelle  ou  autrement,  liberis  txiflentïbus ,  don- 
ner l'un  à  l'autre  tant  feulement  les  meubles  à 
perpétuité,  les  acquêts  &  çonquêcs  pour  en  jouii 
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à  viage,  &  tant  qu'il,  feront  en  yictuk-4,  a  la  charge 
de  nourrir  les  enfans  mineurs  jufqu'à  ce  qu'ils 
ibient  en  âge.  Ec  s'il  n'y  a  meubles  ,  acquêts  ni 
çonquérs,  pourront  donner  l'un  à  l'autre  la  tierce 
partie  de  leur  patrimoine  à  perpétuité,  &  s'il  n'y 
a  aucuns  enfans,  Le&its  dci>x  conjoints  peuvent 
donner  l'un  a  l'autre  îeurfdits  rneubies  &  acquêts 
à  perpétuité. 

"Les  Articles  311  &  315  de  la  Coutume  d'Anjou  répondent  à 
celui-ci,  &  eu  différent  en  ce  qu'ils  permettent  à  qens  mariés 
de  fe  donner  même  le  tiers  de  leurs  propres, ,  conjointement 
avec  les  meubles  &  conquêts. 

Des  avantages  que  mari  &  femme  peuvent  fe  faire 
confiant  le  mariage;  des  donations  mutuelles  ;  de  leur 
forme  ;  de  es  qu'elles  peuvent  contenir ,  &  de  ce  qui  n'y 
entre  pas  ;  teftament  fait  par  l'un  des  conjoints  au  p re- 
fit de  l'autre, 

j^J  EUX  conjoints  enfemble  par  mariage ,  foit  nobles  ou  cou- 
tumiers  ,  peuvent  par  donation  mutuelle  ou  autrement  ,  c'eft-à- 
dire  ,  par  teftament  ou  donation  à  caufe  de  mort,  &  non  par  do- 
nation fimple  entre  vifs,  donner  l'un  à  l'autre  libtvis.  exijîentibus , 
tant  feulement  leurs  meubles  à  perpétuité  ,  &  les  conquers  faits 
confiant  leur  mariage,  pour  en  jouir  en  ufufruit  tant  qu'ils  feront 
en  viduité,  &c. 

Voir  M.  Pocquet  en  fa  troifieme  Obfervarion  fur  l'article  ^ir 
de  la  Coutume  d'Anjou,  &  en  Us  Arrêts  célèbres,  liv.  6,  çh. 
5,  pag.  î2-3S> 

L'un  des  conjoints  par  mariage,  nç  peut  donc  donnera  l'autre 
par  donation  fimple  entre  vifs,  qui  n'eft  pas  mutuelle  &  récipro- 
que, aucune  portion  des  meubles  &  acquêts  qui  lui  appartiennent, 
mais  ils  peuvent  fe  donner  par  don  mutuel  &  réciproque  entre 
vifs  &  irrévocable,  c'eft  le  précis  de  r.otre  art::!e  ;  ils  ne  peu- 
vent s'avantager  en  façon  quelconque  par  un  teftament  mutuel  , 
&  fait  conjointement  par  le  mari  &  la  femme,  c'eft  -  à  -  dire  , 
fais  par  un  même  gât  :  l'Ordonnance  de    17^5    concernant   ks 
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teftamens,  ayant  prohibé  par  l'article  77   tous  les    teftamens  mj- 
tuels   faits  conjointement  ,  même  ceux  faits  entre    mari  &  feu 

Je  ne  vois  pas  toutefois  que  le  mari  ne  puifle  par  un  acte  par- 
ticulier difpofcr  par  teftament  en  faveur  de  fa  femme  ,  &  que  la 
femme  de  fon  côté  n'ait  la  faculté  de  tefter  en  faveur  de  fon  ma- 
ri ;  parce  qu'il  fuffit  pour  que  les  teftamens  foient  valides,  qu'ils 
ne  foient  ni  mutuels,  ni  faits  conjointement:  le  vœu  de  l'Ordon- 
nance eft  donc  rempli  ,  dès  que  les  deux  teftamens  font  faicS 
par  des  a>ftes  féparés. 

Mais  comme  je  l'ai  dit  ailleurs  ,  il  fe  pratique  a  ce  fujet  ua 
ufageabufif,  le  mari  &  la  femme  vont  trouver  tous  deux  le  mê- 
me Notaire,  qui  dans  le  même  infiant  leur  rédige  leur  teftamenc 
fur  deux  feuilles  de  papier  différentes;  ces  a&es  n'étant  afîujettis 
au  contrôle  qu'après  la  mort  des  donateurs,  le  Notaire  qui  les  a 
reçus,  ne  montre  que  celui  du  predécéde. 

N'efc-ce  pas  éluder  l'Ordonnance  ,  puifque  les  héritiers  du  pré- 
décédé  font  en  état  de  conftater  que  les  deux  teftamens  ont  été  faits 
dans  le  même  inftanr,  Se  qu'ils  font  par  conféquent  faits  conjoin- 
tement ;  &  on  ne  doit  peint  avoir  égard ,  fi  un  Notaire  a  pouffé 
la  complaifancc  jufqu'a  les  antidater,  parce  qu'il  en  faut  revenir 
à  la  vérité. 

Mais  les  teftamens  du  mari  &  de  la  femme  ne  font  point  au 
cas  prévu  par  l'article  77  de  l'Ordonnance ,  lorfque  l'un  des 
deux  conjoints  a  fait  fon  teftament  devant  un  Noteire,  Se  l'autre  de- 
vant un  autre;  ou  lorfque  tous  les  deux  l'ont  fait  attefter  du  mê- 
me Notaire,   mais  en  différens  tems  ,  &  à  différentes  époques. 

Le  mari  &  la  femme  peuvent  également  fe  donner  par  dzs  tef- 
tamens olographes;  ayant  ainfi  tefté  chacun  en  particulier,  il  eft 
fans  contredit  que  celui  du  prédécédé  doit  avoir  fon  exécution  au 
profit  du  furvivant  ,  dont  le  teftament  eft  confidéré  comme  non 
éerit. 

Relativement  aux  teftamens  pâlies  devant  Notaires  ,  j'ai  icutçnu 
que  c'étoit  une  nullité  d'être  écrits  par  le  clerc  du  Notaire,  &  que 
ce  dernier  auroit  dû  l'écrire  lui-même  aux  termes  de  l'article  23 
«le  l'Ordonnance  concernant  les  teftamens,  &  qu'il  avei*  été  a:nfi 
décidé  par  une  Déclaration  de  175 1  ,  concernant  les  teftamens 
myftiques ,  interprétative  de  l'article  9  de  la  première  Ordon- 
nance. 

Donner  l'un  'a  l'autre  tant  feulement  leurs  meubles  a  perpétui- 
té, ëc  leurs  acquits  #  cenquets  pour  en  jouir,  &c, 
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Ces  ternies  d'acquêts  &  de  conquêts  font  ici  fynonimes  ,  &  ne 
doivent  être  entendus  que  des  acquêts  faits  confiant  le  mariage, 
&  non  de  ceux  qui  pourroient  avoir  été  faits  auparavant  ,  ainfi 
que  nous  l'avons  dit  ailleurs  :  c'eft  ainfi  qu'il  a  été  décidé  par  un 
Arrêt  rendu  en  forme  de  règlement,  du  29  Août  1701,  donné 
en  interpretation   de  l'article   334  de  la  Coutume  du  Maine. 

Mais  fous  la  Coutume  d'Anjou,  les  acquêts  faits  avant  le  ma- 
riage, font  compris  pour  le  tout  dans  le  don  mutuel  de  tout  ce 
dont  il  eft  permis  de  difpofcr  par  la  Coutume,  ainfi  que  les  ac- 
quêts ou  conquêts  faits  pendant  la  communauté  ,  lorfque  les  con- 
joints ont  des  propres  de  parc  &  d'autre  ,  nonobftant  que  le  fur- 
vivant  n'eut  point  d'acquêts  faits  avant  le  mariage  ,  mais  feule- 
ment fa  part  dans  les  conquêts  de  la  communauté. 

Car  cette  part  des  conquêts  ,  dit  M.  Pocquet  de  Livoniere  , 
fufrît  pour  mettre  le  furvivant  en  état  de  dire  qu'il  avoit  dts  ac- 
quêts de  fon  côté,   &  pour  les  oppofer  aux  acquêts  du  prédécédé. 

Voir  M.  Ricard  en  fon  Traité  du  Don  Mutuel ,  ch.  $  y  ftd. 
3 ,  n.  t8j. ,  où  il  fait  voir  la  différence  qu'il  y  a  entre  la  Cou- 
tume du  Maine  &  celle  d'Anjou;  en  effet,  l'article  327  defire 
pour  la  validité  du  don  mutuel  ,  qu'il  y  ait  égalité  de  biens  départ 
&  d'autre  pour  la  qualité,  mais  elle  n'en  forme  que  trois  efpeces 
différentes  :  favoir  ,  les  propres  fous  le  nom  de  patrimoine  ,  les 
acquêts  &  les  meubles  ;  &  il  eft  certain  ,  continue  M.  Pocquet  ,  que 
fous  ce  mot  générique  d'acquêts ,  ceux  faits  avant  le  mariage  y 
font  compris  ,  ainfi  que  ceux  faits  depuis  :  &  qu' ainfi  il  fuffit  d'a- 
voir des  acquêts  d'une  efpece  ,  pour  participer  a  tous  ceux  de  l'au- 
tre conjoint,  parce  que  la  Coutume  d'Anjou  ne  diftingue  point  en- 
tre les  acquêts  &  les  conquêts  ,  qu'elle  n'exige  pas  qu'il  y  ait  égalité 
de  biens  pour  la  quantité  Se  valeur  ,  &  qu'elle  ne  renferme  point  le 
don  mutuel  aux  chofes  de  la  communauté. 

Voir  M.  Pocquet  de  Livoniere  en  fa  féconde  Obfervation  fur 
l'article  327  de  la  Coutume  d'Anjou,  dans  fes  Règles  du  Droit 
Français,  liv.  3,  ch.  2,  fcàion  unique  ,  n.  n,  ch.  26 1  ,  & 
dans  fts  Arrêts  célèbres,  liv.  6  ,  ch.  9,  pag.  12.40;  ce  grand 
Jurifconfulte  rapporte  trois  Arrêts  qui  l'ont  ainfi  décidé,  des  25 
Février   1645  ,   10  Mars  1648  ,  Si   17  Juillet    1706. 

Mais  dans  l'hypothefe  ,  fi  la  femme  qui  furvit  n' avoit  point  d'ac- 
quêts faits  confiant  le  mariage  ,  elle  ne  pourroit  demander  l'effet 
du  don  mutuel,  fi  elle  renonçoit  à  la  communauté  ;  parce  que  par 
r«véaemeat,  la  donation  u'eiu  pas  été  égale,  le  mari  ayant  donné 
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tous  Tes  acquêts  ,  &  la  femme  n'ayant  rien  donné,  puifqu'elle  n'eft 
pas   cenfée  en  avoir  jamais  eu. 

Comme  je  ne  puis  me  perfuader  que  les  termes  &  acquêts  &  de 
conquêts  ,  dont  il  eft  permis  au  mari  &  a  la  femme  de  s'avanta- 
ger ,  répétts  par  deux  fois  dans  l'article  334  de  la  Coutume  du 
Maine,  y  aient  été  employés  par  inadvertance  par  les  réformateurs 
de  la  Coutume,  Se  que  czs  termes  d'acquêts  &  de  conquêts  ne  peu- 
vent être  adaptés  aux  acquêts  feulement,  faits  pendant  îe  mariage-, 
que  d'ailleurs  la  Cout.d' Anjou  ne  contient  pas  d'autres  difpofitionsqu» 
celle  du  Maine  ,  &  qu'on  décide  cependant  pour  les  biens  fitués 
dans  l'enclave  de  celle  d'Anjou  ,  que  les  conjoints  peuvent  aulfi  bien 
fe  donner  les  acquêts  faits  avant  le  mariage,  que  les  conquêts  de 
la  communauté  ;  pourquoi  cette  diverfité  de  maximes  ,  ubi  idem 
jus  ,  idem  deberet  ejje  judiclum  ;  d'où  l'on  pourroit  conclure  que  fi 
la  queftion  croit  de  nouveau  portée  au  Parlement ,  que  la  Cour 
donneroit  peut-être  atteinte  a  une  Jurifprudence  fuivie  fous  la 
Coutume  du  Maine ,  qui  paroît  entièrement  oppofée  au  texte  de  la 
Coutume. 

Tous  les  Commentateurs  de  la  Coutume  du  Maine  en  ayant  dé- 
cidé autrement ,  &  le  Parlement  paroiffant  avoir  canonifé  leur  fen- 
liment  par  fon  Arrêt  du  29  Avril  1701,  je  fuis  forcé  de  me 
rendre  à  l'autorité  des  chofes  jugées  ,  d'autant  mieux  que  M.  de 
Parence  rapporte ,  que  la'  Cour  y  donna  toute  fon  attention  lors 
de  l'Arrêt  :  voici  comme  ce  favant  Magiftrat  s'en  explique  dans 
fes  mémoires. 

Le  29  Avril  1701  intervint  un  Arrêt  au  Parlement  fur  une 
queftion  importante  de  cette  Province  ,  qui  eix  de  favoir ,  fi  dans 
un  don  porté  par  un  teftament  fait  par  une  femme  en  faveur  de 
fen  mari  ,  les  acquêts  faits  avant  le  mariage ,  y  étaient  compris  : 
ce  qui  faifoit  la  difficulté,  étoit  l'article  334  delà  Coutume,  qui 
permet  de  donner  fes  conquêts  &  acquêts;  par  ce  mot  d 'acquêts , 
on  prétendoit  qu'on  devoit  entendre  les  acquêts  faits  avant  le  ma" 
•  riage  ;  &  par  le  mot  de  conquêts  ,  ceux  faits  pendant  la  commu- 
nauté. L'Arrêt  de  Poitras  du  4  Juillet  1681  ,  rapporté  dans  le 
huitième  tome  du  Journal  du  Palais,  &  a  la  page  227  du  fécond 
tome  de  l'édition  in-folio,  l'avoir  jugé  en  faveur  du  mari;  cepen- 
dant par  ce  dernier  Arrêt ,  continue  M.  de  Parence  ,  il  eft  dit 
que  les  acquêts  faits  par  la  femme  avant  fon  mariage  ,  n'y  entre- 
ront point ,  &  la  Cour  ordonna  que  l'Arrêt  feroit  lu  &  publié  au 
Siegt  de  la  Sénéchauflee  du  Màiue ,  pour  faire  U  loi  j  il  a  étc 
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rendu  entre  les  nommes  Coufïn ,  fur  un  appel  d'une  Sentence  du 
Juge  de  Laval ,  qui  fur  infirmée.  Cet  Arrêt  eft  rapporté  dans  les 
Arrêts  notables  de  M.  Augeard,  n.   ij  ,  pat>.  7,1  X, 

Dans  les  Coutumes  qui  defiren:  pour  la  validité  du  don  mu- 
tuel ,  qu'il  n'y  ait  point  d'enfans  ,  on  a  ju^é  que  les  enfans  nés 
depuis  le  don ,  &  morts  avant  le  décès  du  premier  mourant ,  ne 
font  point  d'obftacle  a  la  validité  du  don  mutuel  :  il  y  en  a  nn  Ar- 
rêt du  14  Mai  1648  ,  rapporté  au  premier  tome  du  Journal  des 
Audiences,  liv.    s  >  ch>  3-f-  >  Pag'  4Z4  ^e  la  nouvelle  édition. 

Même  dans  les  teftamens  &  autres  difpofuions,  la  condition  » 
s'il  y  a  en/Mis ,  n'eft  pas  réputée  accomplie  par  la  naiflance  des  en- 
fans,  s'ils  ne  furvivent  le  donateur. 


Forme  du  don  mutuel  entre  conjoints. 


D 


U  vingt-cinquième  jour  du  mois  de  Novembre  mil  fept  cent 
foixante  -  feize  avant  midi ,  pardevant  les  Notaires  Royaux  du 
Maine,  demeurans  en  la  ville  du  Mans,  fouiïignés  ; 

Furent  préfens  en  perfonne ,  Cefar  Longchamp  ,  Teflier  ,  & 
Madeleine  Biliecoq,  fon  époufe  ,  qu'il  autorife  devant  Nous  pour 
ces  préfentes  ,  demeurans  au  fauxbourg  de  Monfort ,  ParoifTe  de 
Saint  Paterne,  en  cette  Province,  lefquels  délirant  fe  donner  dts 
marques  de  leur  amitié  réciproque,  &  dans  l'efpérance  qu'ils  ont 
de  continuer  pendant  qu'il  plaira  au  Seigneur  les  laifler  enfero- 
ble ,  &  autres  bonnes  &  juftes  caufes  à  eux  connues ,  &  que  très- 
bien  leur  plaît,  ils  déclarent  fe  donner,  comme  de  fait  ils  fe  font 
don  mutuel  &  réciproque  entre  vifs,  &  irrévocable,  de  tout  géné- 
ralement, &  fans  aucune  exception,  ce  qui  eft  permis  par  la  Cou- 
tume générale  de  cette  Province  du  Maine,  à  gens  mariés,  de  fe 
douner  tant  en  meubles  ,  immeubles  ,  acquêts  &  conquêts  ,  que 
tout  ce  qu'elle  comprend  ,  fans  comme  dit  eft  en  faire  aucune  ex- 
ception ,  pour  par  le  furvivant  d'eux  jouir  ,  faire  ,  ufer  &  difpo- 
fer  de  l'effet  du  préfent  don  mutuel ,  &  irrévocable  en  pleine  pro- 
priété &  à  perpétuité  ,  comme  de  fes  autres  biens  ,  fans  y  pou- 
voir être  tronblé  par  qui  que  ce  foit  ;  ce  que  les  comparant 
acceptent  refpectivement  ,  &  purement  &  fimplement,  &  conlti- 
ruent  pour  leur  Procureur  irrévocable,  le  porteur  d'une  expédition 
du  préfent  don  mutuel ,  auquel  ils  donnent  plein  pouvoir  de  pour 
«>ux,  &  en  leurs  noms,  les  faire  contrôler,  infinuer ,  enrégiftrer, 
k   publier  par  •  tout  où    befoin  fera    pour    la    rendre    valable  j 
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&  généralement  promettant,  obligeant,  approuvant,  renonçant, 
car  ,  ainfi  lefdites  parties  l'ont  refpedivemcnt  voulu  ,  confenti* 
ftipulé  &  accepté  ,  dont  jugées  de  leur  confentement  après  lecture? 
faite,   &  paflè'  audit  Mans  es  études  lefdirs  jour  &  an ,  &  ont  (igné. 

Ledit  don  mutuel  doit  être  contrôlé  au  bureau  de  l'arrondiflè- 
ment  du  Notaire  inltrumentaire  ,  &  l'infmuation  doit  être  faite 
comme  nous  l'avons  dit  ci- défais,  au  Greffe,  près  les  Bailliages 
&  Séntcliaufïees  qui  reflbrtiifent  nuement  au  Parlement;  ainfi,  fi 
les  conjoints  ont  leur  domicile  fous  l'un  des  Bailliages  Royaux  de 
Mamers,  de  Beaumont-4e- Vicomte ,  &  de  Frefnay ,  &  qu'ils  aient 
leurs  conquêts  fnués  dans  leur  refibrt  ,  comme  ces  Bailliages  ne 
font  point  refTortiflans  nuement  au  Parlement ,  qu'ils  reportent  au 
contraire  à  la  Séntchaufiee  de  la  Flèche  ,  c'eft  donc  au  Bureau  de 
la  Flèche  que  doit  être  faite  l'infinuation  ,  à  peine  de  nullité. 

Le  don  mutuel  doit  être  égal  ;  d'où  il  fuit  que  l'une  des  par- 
ties ne  peut  donner  à  l'autre  ,  qu'autant  que  l'autre  peut  lui  don- 
ner. 

Si  l'un  des  conjoints ,  dit  M.  Pothier  en  fon  Introduction ,  au 
titre  15  de  fa  Coutume,  fecl.  7  ,  §  1  ,  pag.  464:  favoir,  le 
mari  avoit  donné  à  fa  femme  par  contrat  de  mariage  fa  part  des 
meubles  &  conquêts  ,  ils  ne  pourroient  plus  fe  faire  de  don  mu- 
tuel pendant  le  mariage,  le  mari  en  ce  cas  n'ayant  plus  rien  \ 
donner  :  mais  la  femme  pourroit  bien  faire  un  teftament  au  profit 
de  fon  mari. 

Si  la  condition  de  l'un  ou  de  l'autre  des  conjoints  étoit  égale  ,' 
&  qu'il  fut  dit  que  les  biens  de  la  communauté  demeureroient  à 
celui  des  deux  conjoints  qui  furvivroit,  en  payant  aux  héritiers  de 
l'autre  une  certaine  fomme,  les  conjoints  en  ce  cas  pourroient  fe 
faire  don  mutuel ,  mais  il  ne  pourroit  être  de  part  &  d'autre  que 
de  cette  fomme. 

Il  n'eft  même  pas  nécetfaire  fous  les  Coutumes  du  Maine  & 
d'Anjou  que  les  conjoints  foient  communs  en  biens  pour  s'avan=- 
tager  de  leurs  meubles  &  acquêts  ,  &  mari  &  femme  de  Nor- 
mandie transférant  liur  domicile  au  Maine  ,  n'ont  pas  befoin  d'y 
demeurer  an  &  jour  ,  avant  de  fe  faire  don  mutuel  de  leurs  meu- 
bles &  conquêts  fitués  au  Maine.  A  la  vérité  ,  la  communauté  de 
biens  eft  une  condition  eflentielle  &  indifpenfable  dans  la  Coutu- 
me de  Paris,  pour  la  validité  du  don  mutuel  entre  conjoints,  le- 
quel don  n'a  même  lieu  dans  cette  Coutume  que  pour  l'ufufruit^ 
cuis  il  n'en  eii  pas  de  même  de  celle  du  Maiae ,  où  Us  conjoiot^ 
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par  mariage  non  communs  en  biens,  ou  féparés  par  Juflîce,  peu* 
vent  difpofer  au  profit  l'un  de  l'autre  de  leurs  meub'es  de  effet* 
mobiliers  ,  ainfi  que  de  leurs  acquêts  faits  depuis  le  mariage  :  le 
tout,  foit  en  u  fu  fruit ,  foit  en  pleine  propriété,  aux  termes  d« 
cet  article  ,  &  non-feulement  par  donation  mutuelle  entre  vifs  , 
mais  par  donation  fimple  testamentaire ,  il  n'y  a  que  le  don  (im- 
pie.,  &  non  mutuel  entre  vifs  qui  leur  foit  interdit  ;  &  de  ce  que 
lus  conjoints  par  mariage  peuvent  s'avantager  par  donation  fimple 
teftamentaire  ,  ce  qui  n'elt  pas  permis  dans  la  Coutume  de  Paris, 
Ton  en  a  conclu  avec  raifon  dans  la  notre ,  que  la  communauté 
de  biens  n'étoic  pas  nécenaire  pour  faire  valoir  cet  avantage  ;  ^ 
d'ailleurs,  c'eut  été  fuppléer  à  la  loi  qui  n'en  parle  point,  d'exi- 
ger cette  condition  ,  l'ufage  de  la  Province  fur  ce  point  paroîc 
très-confiant;  &  M.  Malicotres  dit,  qu'il  feroit  trop  rigoureux  de 
ne  pas  admettre  entre  conjoints,  ce  qui  eft  permis  entre  étrangers, 
poifque  la  Coutume  ne  preferit  point  la  condition  de  la  commu- 
nauté,, pour  la    validité  de  ces  fortes  de  dons. 

Comme  une  partie  d'un  des  fauxbourgs  de  la  ville  d'Alençon 
eft  fituée  fous  la  Coutume  du  Maine,  les  conjoints  qui  n'ont  point 
d'enfans ,  &  qui  cherchent  à  s'avantager  de  tous  leurs  meubles  3c 
acquêts,  peuvent  aifément  le  faire,  pourvu  que  deux  chofes  con- 
courent ,  qu'ils  transfèrent  leur  domicile  dans  la  partie  du  faux- 
bourg  de  Saint  Paterne  ,  &  que  les  acquêts  qu'ils  ont  faits  confiant 
leur  mariage  ,  foient  fitués  fous  la  Coutume  du  Maine  :  ces  deux 
circonftances  fe  rencontrant  ,  en  faifant  le  don  mutuel  dans  la 
forme  qui  eft  indiquée,  le  furvivant  des  deux  profitera  de  tout  le 
mobilier  ,  &  de  tous  les  acquêts  ,  au  cas  toutefois  que  le  prédé- 
cédé laifTe  des  propres  dans  l'une  &  l'autre  ligne  ,  aux  ternies  de 
l'article  352  ci-après. 

Comme  nous  verrons  fur  l'article  ço8  ci-après,  que  les  fem- 
mes de  Normandie  n'ont  point  de  part  à  prétendre  fur  les  ac- 
quêts faits  confiant  leur  mariage  fous  la  Coutume  du  Maine  ,  je 
dois  enfeigner  un  moyen  aux  maris  pour  y  remédier,  qui  eft, 
que  quoique  domiciliés  fous  la  Coutume  de  Normandie  ,  ils  peu- 
vent tefter  de  ces  acquêts  en  faveur  de  leurs  époufes  ,  &  que  par 
l'événement,  il  peutfe  faire  que  leur  part,  moyennant  cette  difpo- 
fition  ,  foit  plus  confidérable  que  fi  elles  les  partagoient  en  qua- 
lité de  commune,  puifque  liberis  non  exijîcntibus ,  &  le  mari  laif- 
fant  des  propres  dans  les  deux  lignes  de  père  &  de  mère ,  pest 
difpofer  par  teftament ,  en  faveur  de  fa  femme  ,   de   la  propriété 
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de  tous  les  acquêts  faits  au  Maine  confiant  leur  mariage  ,  &  que  s'il 
y  a  des  enfans  ,  la  femme  fe  tenant  en  viduitc  ,  jouira  de  tous  lef- 
dits acquêts  en  ufufruit  :  il  y  a  donc  de  la  prudence  pour  les  con- 
joints de  Normandie  ,  de  faire  leurs  acquêrs  fous  la  Coutume  du 
Maine  ,  puifque  fans  aucun  afte  ,  ils  appartiennent  de  droit  au 
mari  ,  la  femme  n'ayant  point  de  qualité  pour  y  prendre  part ,  Se 
qu'un  mari  qui  aime  fa  femme,  efr  dans  le  cas  de  l'avantager  fut 
ces  mêmes  acquêts,  ce  qu'il  peut  faire  fans  fe  préjudicier;  puif- 
que la  difpofition  qu'il  fait  en  fa  faveur  ,  ne  doit  avoir  fon  effet 
qu'au  cas   qu'elle  le  furvive. 

Forme  d'un  teftament  olographe,  fait  par  un  mari  de  Nor- 
mandie en  faveur  de  fa  femme  ,  des  acquêts  qu'il  a  fait  conftant 
leur  mariage  fous  la  Coutume  du  Maine. 

Au  nom  du  père  ,  &  du  fils  ,  &  du  faint-efprit  ;  fâchant  que  la 
mort  eft  certaine  ,  &  qu'il  n'y  a  rien  de  plus  incertain  que  le  mo- 
ment d'icelle  ,  ne  voulant  mourir  ab  intejîat  ,  &  fans  avoir  fait 
cennoître  mes  dernières  volontés  ;  voulant  d'ailleurs  donner  des 
marques  d'amitié  a  ....  ,  mon  époufe,  &  m'acquitter  envers 
elle  ;  reconnoiflant  qu'elle  a  contribué  plus  que  moi  à  grofTir  mon 
mobilier  ,  a  amaffer  Les  deniers  qui  ont  fervi  a  faire  l'acquêt  des 
biens  fonds  que  nous  avons  fous  la  Coutume  du  Maine  :  veux  & 
entends  qu'en  cas  de  prédécès  de  ma  part  ,  &  que  rr.ad.  époufe  me 
furvive  ,  aux  termes  de  l'art.  429  de  la  Coutume  de  Norman- 
die ,  ait,  &  prenne  fur  mes  meubles  &  fur  mon  mobilier  la  part 
&  portion  que  ladite  Coutume  me  permet  de  lui  donner;  &  qu'aux 
termes  de  l'art.  334  de  la  Coutume  du  Maine  qui  régit  lefdits  ac- 
quêts ,  madite  époufe  ait  &  prenne  fur  iceux  tout  ce  qui  m'eft 
permis  de  donner  par  ladite  Coutume,  priant  mes  enfans  d'exé- 
cuter de  point  en  point  mes  préfens  legs  ,  &  dernières  volontés  ; 
en  foi  de  quoi  j'ai  figné  le  préfent.  Fait  a  Alençon  ce  quinze  Jan- 
vier mil  fept  cent  foixante-dix  fept. 

Il  faut  que  le  tout  foit  écrit ,  daté ,  &  figne  de  la  main  eu 
mari ,  reftateur. 

Il  faut  donc  tenir  pour  conftant  qu'un  mari  domicilié  en  Nor- 
mandie ,  &  qui  y  décède  ,  peut ,  quoique  non  commun  en  bieBS 
avec  fon  époufe  ,  &  ayant  des  enfans  ,  difpofer  par  teftament  en 
faveur  de  fa  femme  ,  de  l'ufufruit  de  la  totalité  àts  acquêts  qu'il 
a  fait  fous  la  Coutume  du  Maine  ,  &  que  s'il  n'a  point  d'enfans, 
il  peut  valablement  tefter  en  faveur  de  fa  femme  de  la  propriété 
de  tous  lefdits  acquêts ,  pourvu ,  comme  dit  eft  dans  le  demis! 
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cas,  qu'il  laifle  a  fcs  héritiers  collatéraux  des  propres  dans  Us  lig- 
nas de  père  &  de  mcre ,  aux  termes  dudit  article  352. 

Si  le  mari  n'avoir  point  de  propres  ,  il  ne  pourroit  donc  avan- 
tager fa  femme  que  de  la  propriété  du  tiers  defdiis  acquêts  j  & 
s'il  avoir  des  propres  dans  une  ligne  ,  &  point  dans  l'autre  ,  il  ne 
pourroit  tefrer  en  fa  faveur  que  de  la  propriété  du  tiers  de  la 
moitié,  les  deux  autres  tiers  de  ladite  moitié  devant  retourner  aux 
héritiers  dans   la   ligne  defquels  ne  fe  trouveroit   point   de  propre. 

Nous  avons  vu  fur  l'article  1S5  ,  qu'une  rente  provenant  du 
prix  &  des  deniers  d'un  ancien  propre,  ne  tient  pas  même  nature 
dans  la  fuccemon  du  créancier  décédé  fans  en  fans  ,  peur  retour- 
ner <<ux  héritiers  aux  propres,  auxquels  aurait  appartenu  l'hérita" 
ge  ,  s'il  fe  fut  trouvé  en  effence  1ers  &  au  tems  du  décès  du  mari 
vendeur  ;  mais  Ton  demande  fi  cette  rente  confidérée  comme  ac- 
quêt entrera  dans  le  don  mutuel  de  la  femme  ,  je  me  détermine 
ai fément  pour  la  négative. 

La  rente  dont  il  s'agit,  quoique  confidérée  comme  acquêt  rela- 
tivement aux  héritiers  du  mari  ,  eft  un  propre  fictif  eu  égard  à 
la  femme  -.  fi  vrai,  que  fi  le  prix  duiit  propre  vendu  eut  été  verfé* 
dans  la  communauté  ,  que  la  veuve  ,  quoique  commune  &  dona- 
taire mutuelle  auroit  été,  aux  termes  de  l'article  31:  de  la  Cou- 
tume du  Maine,  obligée  d'en  fournir  le  remploi,  au  profit  des 
héritiers  aux  meubles  &  acquêts  ,  Se  non  au  profit  dus  héritiers 
aux  propres  :  voir  l'Arrêt  du  29  Juillet  1738,  rapporté  par  De- 
nifart  au  mot    Propre. 

L' action  même  en  remploi  des  propres  fictifs  ,  n'entre  peirrf 
dans  le  don  mutuel  :  en  outre  ,  que  le  même  Auteur  le  décide 
ainfi  aux  mots  don  mutuel,  c'eft  que  tous  les  Auteurs  font  d'ac- 
cord fur  ce  point  de  droit.  Principes  de  la  Jurifp.  Franc,  du  don 
inutuel  ,  tom.  z,  nomb.  383  ,  pag.  232.  Lacombe  dans  fon  re- 
cueil de  Jurifprudence  Civile  du  don  mutuel  t  part.  2.  ,  feâ.  1  t 
nomb.  t  o. 

Il  n'entre  dans  le  don  mutuel,  dit  ce  dernier  Auteur,  que  ce 
qui  refte  des  biens  communs,   diffraction  faite  des  remplois. 

M.  Pocquet  de  JLivoniere  en  fa  première  obfervation  fur  l'arti- 
cle 595  de  la  Coutume  d' Anjou,  pag.  931  ,  9^2  &  933 1  &  en 
fa  première  obfervation  fur  l'article  286  ,  pag.  903,  affaire  que 
tel  eft  le  droit  commun  :  &  la  Cour  l'a  ainfi  décidé  par  Arrêt  rendu 
en  la  Grand'Chambre  ,  fur  les  Concluions  d:  M.  Joly  de  Fleury, 
le  29  Février  1760. 

Quand 
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Quand  le  mari  &  la  femme  fe  font  faits  par  contrat  de  ma- 
tîage  une  donation  mutuelle  du  mobilier  qui  fe  trouvera  dans  It 
fucceiïion  du  prédtcédé,  le  prix  des  propres  aliènes  pendant  le  ma- 
riage, &  dont  il  n'a  pas  été  fait  emploi,  ne  tombe  pas  dans  U 
donation  :  Denifart  aux  mots  avantage  indirect. 

Refpeétivement  a  lu  femme,  le  prix  des  propres  efr  donc  propre;mais 
fimplcment  acquêt ,  relativement  aux  héritiers  entr'eux ,  pour  êtrt 
partagé  ,  èV  appartenir  iux   lic'ricicrs  aux  meucles  &  acquêts. 

Le  Commentateur  de  la  Coutume  d'Orléans,  dit  de  même  fur 
l'article  281  ,  que  les  reprifes  des  propr- s  ,  quoique  biens  meu- 
bles,  n'entrent  pas  dans  le  don  mutuel;  mais  que  les  propres  ameu- 
blis ,  quoiqu'ils  ne  foient  pis  dans  la  vérité  conquets,  faits  du- 
rai;* le  mariage  ,  ne  taillent  pas  d'être  compris  dans  le  don 
mutuel  ,  parce  qu'il  fu.fit  que  par  la  dcliioa  de  l'ameubli fTemeni 
ils  foient  réputés  tels. 

L'on  peut  dire  en  général ,  que  la  récompenfe  ou  le  remploi  deg 
denier";  provenans  du  rachat  des  rentes  conftituées  propres  de  com- 
munauté de  l'un  des  conjoints  ,  rachetées  depuis  le  mariage  ,  ou 
provenans  de  l'aliénation  de  fes  propres  vendus  pendant  ledit  ma- 
riage,  ne  tombent  dans  le  don  mutuel  fous  les  Coutumes  du  Mainô 
&  d'Anjou  ,  que  pour  la  part  &  portion  dont  le  conjoint  prédé- 
cédé  pouvoit  difpôfer  de  fes  propres  réels. 

Et  la  raifon  en  eft: ,  que  la  difpofuion  des  articles  311  delà 
Coutume  du  Maine,  &  2  96  de  celle  d'Anjou,  doivent  avoir  leur 
application  entre  mari  Si  femme,  aufTi  bien  dans  le  cas  du  don,  que 
d#ns  celui  du  partage  de  la  communauté  ,  &  que  par  conftquenc 
il  ne  peut  y  avoir  que  le  tiers  defditî  deniers  qui  tombe  dans  le  don 
fait  entre  conjoints,  demeurans  fous  la  Coutume  d'Anjou,-  parce 
que  le  mari  &  la  diurne  fous  cette  Coutume,  ont  la  liberté  de  fe 
donner  n'ayant  enfans,  oon- feulement  tous  leurs  meubles  &  leur  S 
acquêts  ,  mais   même  le   tiers  de  leurs  propres. 

Mais  fous  la  Coutume  du  Maine  ,  le  mari  &  la  femme  ne  peu- 
vent s'avantager  de  leurs  propres,  qu'au  cas  feulemen:  qu'ils  n'aient 
ai  meubles  ni  -acquêts;  ainfi,  fous  la  Coutume  du  Maine,  le  mari 
&  la  femme  ayant  meubles  ou  acquêts  ,  la  récompenfe  ou  le  rem- 
ploi d-^s  deniers  t  provenans  du  rachat  de  leurs  rentes  qui  leur 
font  propres  ,  ou  de  l'aliénation  de  leurs  propres  ,  ne  peuvent  ja- 
mais   faire  partie  du  don   mutuel. 

Il  eft  fins  difficulté  que   les  donations  qu'une  femme  fait  h.  fan 
fccoad  mari  ,   ou  le  mari  à  U  féconde  feaim«j  font  fujates  à  U 
T*mt  M,  N 
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réduction  de  l'Edit  des  fécondes  noces  ,  même  lorfqu'elîes  font  n?j* 
tuelles  &  égales,  tant  par  rapport  à  la  valeur  àts  biens  donnés 
réciproquement,  que  par  lapport  aux  rif-jues  que  ta  donation  ren- 
ferme ,  les  perfonrrs  qui  fe  font  fait  la  donation  mutuelle,  étant 
d'un  âge  a  peu  près  égal  ,  &  d'un  auiu  bon  tempérament  l'une 
comme  l'autre;  sacrement,  comme  il  eft  permis  par  cet  article, 
liberis  exijïentibus  ,  de  donner  tous  fes  meubles  à  perpétuité  ,  Se 
que  ce  mobilier  peut  être  confidcrable  ,  eu  égard  aux  acquêts  fie 
aux  proprer ,  les  enfans  du  premier  mariage,  par  l'événement, 
pourroient  fe  trouver  exlv!rédés  :  le  but  de  l'Edit  étant  d'empêcher 
que  les  enfans  ns  foient  dépouillés  dos  biens  de  leurs  père  ou  mère 
qui  fe  remariera  ;  les  donations  ,  quoique  mutuelles  ,  font  fujettes 
à  cette  réduction  comme  les  fJmples  ,  dit  M.  Pothîer  en  fa  Cou- 
tume ,  introduction  au  titre  i  o  de  la  communauté  entre  h«n.me 
&  femme,  ch.  9,  art.  1  ,  $  *  ,  nomb.  163  ,  pag.  327  :  voir 
aufH  fon  Traité  du  Contrat  de  Mariage ,  part.  8  $  th.  2  ,  fectm 
a  ,  art.    2,  ta  54.6  ,  pag.   219. 

M.  Bodreau  fur  cet  article  aux  mots  par  mariage,  ainfi  que  M. 
Malicottes,  aux  mots  liberis  exijlentibas ,  avoient  de  même  décidé 
la  queftion;  cet  article,  dit  M  Bodreiu ,  entend  feulement  parler 
de  deux  conjoints  qui  font  mariés  en  premières  noces  ,  car  autre- 
ment le  don  feroit  réduit  a  la  légitime  du  moins  prenant  de  l'uA 
des  enfans. 

Donation  mutuelle  entre  conjoints  ,  dont  l'un  a  enfans  de  fo* 
premier  lit,  dit  M.  de  Malicottes  ,  fe  réduit  à  la  part  de  l'un  det 
enfans  qui  font  vivans  au  temps  de  la  mort  de  l'un  defdits  con- 
joints, jugé  par  Arrêt  de  la  Cour  ,  rapporté  par  Mcntholon  ,  nom. 
42;  fi  bien  que  la  donation  mutuelle  eft  aufii  bien  prohibée  acf 
mari ,  ou  à  la  femme  qui  fe  remarie  .  que  la  donation  fimple. 

Et  pour  le  bien  venu  auxditcs  femmes  par  la  libéralité  de  leurc 
maris  défunts,  dit  encore  M.  Eodreau  fur  ledit  article  334,  aux 
mots  donation  mutuelle,  pag.  517,  elles  feront  tenues  de  le  laif- 
fer  ,  cV  réferver  auxdits  enfans  tcmmuns  d'entr'elks  S:  leurs  maris; 
ce  qui  comprend  la  donation  mutuelle  :  pigé  par  Arrêt ,  prononcé 
en  robes  rouges  ,  par  M.  le  Préfident  Briflbn,  le  23  Mai  1586, 
récité  par  Moutholon  ,  Arrêt  4  a. 

Si  le  conjoint  a  des  enfans  d'un  premier  lit ,  la  donation  qu'il 
fait  a  fa  féconde  femme,  doit  êcre  réduite  fuivant  l'Edit  des  fé- 
condes noces,  qui  eft  poftc'r;  ur  à  cette  Coutume,  &  déroge  k 
toutes  Coutumes  ,  en  ce  qu'elles  permettent  de  faire  plus  grande 
ayamages  que  ceux  qui  font  régies  par  l'Edit, 
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Le  futur ,  par  le  contrat  de  mariage ,  peut  donnef 
à  fa  future  le  tiers  de  [es  pn>pres ,  mais  non  quand  il 
tft  miné.  Comment  là  veuve  peut  être  remplie  du  tiers 
a  e'U  donné  ? 

1  A  R  le  contrat  de  mariage ,  le  futur  peut  donnef  a  fa  future 
le  rcrs  de  f;s  propres;  mais  s'il  ne  le  fait  avant  le  mariage,  il 
tie  peut  ie  faire  après  qu'il  eft  marié  :  l'article  440  ci -après  y 
èft  formel ,  cV  le  mari  ne  peut  plus  avantager  fa  femme  que  de 
fa  parc  des  meubles  &  acquêts. 

Etant  pour  àinfi  dire  impomble  que  le  cas  prévu  par  aet  ar« 
ticle  pui.Te  fe  rencontrer ,  oui  eft  ,  que  s'il  n'y  a  meubles  ni  con» 
quèts  ,  les  conjoints  puifïent  fe  donner  la  tierce  partie  de  leur  patri- 
moine :  parce  qu'il  ne  fe  trouvera  point  de  gens  mariés  qui  n'aieot 
êies  meubles  ou  acquêts;  ici,  parum  Sr  nihil  ctqiiiparanlur. 

La  Coutume  d'A.ijou,  dans  les  articles  321  Se  3I5  ,  a  donné 
plus  d'&endue  aux  difpofïcionS  des  conjoints  par  mariage ,  puif» 
qu'elle  p-rmet  au  mari  &  à  la  femme,  lorsqu'ils  n'ont  point  d'en» 
fans ,  de  fe  donner  par  donation  mutuelle ,  ou  par  donation  ûn> 
pie  testamentaire  ,  non  feulement  leurs  meubles  &  acquêts,  mais 
Ole  ne  le    tiers  de  leurs  propres. 

Si  le  futur  en  contractant  mariage  ,  donne  à  fa  future  ,  pat 
le  contrat ,  le  tiers  de  Ces  propres  ,  fans  rien  défigner  ,  comme 
«être  donation  n'eft  point  abfolue  de  tels  ou  tels  l  iens ,  aux 
termes  des  Letrr  -s- Patentes  du  Roi  du  3  Juin  1769,  enrégiflréeS 
au  Parlement,  il  n'eft  pas  nécefTaire  pour  qu-  la  donation  dud.  tiers: 
des  propres  foit  valable,  que  l'infinuation  foit  faite  dans  les  quatre 
mois  de  fa  date ,  il  futfit  qu'elle  le  foit  dans  les  quatre  mois  du  décès 
du  donat  ur  :  tel  paroît  être  l'efprit  dcfdites  Lettres-Patentes. 

Si  le  futur,  par  le  contrat  de  maria  ',e,  avoit  donné  a  fon  époufe 
telle  terre,  telle  maifon,  falfant  le  tiers  de  fes  propr.s,  la  dona- 
tion étant  abfolue,  l'infinuation  auroir  dû  être  faite  dans  les  quatre 
mois  de  la  date  du  contrat  :  mais  le  défaut  d'infinuation  ne  pour- 
toit  être  oppofé  par  les  héritiers  du  mari ,  il  ne  pourroir  l'être 
que  par  dzs  étrangers  -.  articles  a  3  &  30  de  l'Ordonnance  du 
mois  de  Février   1731* 

Si  la  dotation  n'étoit  point  abfolue  ,  &  qu'il  fut  employé  dan* 
le  contrât  de  mariage,  que  le  mari  dôme  à  U  femme  le  tiers  de 
£cs  propre* ,  ù.  mieux  a'aioieat  fss  iiârùiers  laifler  à  fa  veuve  fe 
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jouiffance  de  deux  terres  désignées  au  contrat;  dans  ce  cas,  a  tetiS 
t'oards  ,  il  n'clt  point  néccflaire  de  faire  infinuer  que  dans  les 
quacre  mois  du  jour  du   décès  du  mari. 

Non- feulement  le  futur  par  le  contrat  de  mariage  peut  donner 
le  tiers  de  fes  propres  à  fa  future,  mais  il  peut  encore  lui  don- 
ner en  propriété,  au  cas  qu'il  la  prédécéde  fans  enfans,  tous  les 
meubles  &  conquêts  de  la  communauté  ;  &  s'il  y  a  des  enfans  , 
les  meubles  en  propriété  ,  &  l'ufufruit  de  tous  les  conqucis  :  & 
dans  ce  cas,  le  don  du  tiers  des  propres  eft  réputé  donation  entre 
vifs  ,  &  le  don  àts  meubles  &  conquêts  ,  donation  à  caufe  de 
raort ,  ou  teftamentaire  ,  qui  n'eft  afTujettie  a  l'infinuation  qu'après 
le  déecs  du  donateur. 

Su  le  futur  par  le  contrat  de  mariage  a  fait  employer  Ample- 
ment qu'il  donne  à  fa  future  le  tiers  de  {ts  propres,  il  faut  le 
nftraiadrc  aux  propres  dont  il  eft  faifi ,  &  ne  pas  l'étendre  à  ceux 
qui  lui  peuvent  écheoir  par  la  fuite  ,  ayant  été  libre  au  futur  de 
donner  le  tiers  de  fts  propres  venus  &  à  venir  ,  ce  qu'il  n'a  pas 
fait. 

De  même  qu'il  efc  permis  au  futur  de  donner  a  fa  future  le 
tkrs  de  Ces  propres  ,  de  même  la  future  peut  donner  au  futur  le 
tkrs  des  fiens;  &  il  n'eft  cas  befoin  que  cela  fO't  réciproque,  la 
future  pouvant  donner  le  tiers  de  fes  propres  a  fon  futur,  fans 
que  le  futur  lui  donne  le  tiers  des  ficr.s  •:  article  331. 
"  Le  futur  ayant  donné  par  le  contrat  de  mariage  le  riers  de  fcs 
propres  a  fa  future,  &  étant  prédécédé,  j'ai  penfé  que  fes  héri- 
tie  >  pouvoitnt  céder  a  la  veuve  les  fonds  qu'il  leur  plairoit  pour 
la  remplir,  cV  qu'il  en  croit  de  même  que  pour  le  douaire,  n'é- 
tar.t  pas  fondée  a  C:  plaindre,  pourvu  qu'on  lui  abandonne  le  tiers 
en  valeur  ces  propres,  &  qu'il  n'y  ait  ni  morcelement  ,  ni  maa- 
vnife  humeur. 

Age  auquel  les  conjoints  peuvent  fe  donner  par  don 
mutuel. 

F  fi -il  nécejfaire  qu'ils  J  oient  majeurs  de  vingt- ci  nf 
ans  pour  le  Jaire  ? 


I 


L  n'eft   pas  nécefTaire  ,  difent  les  Annotr.teurs  d'Argou,  en  fan 

ion   au  Droit  Français,    liv.    ?  ,   ch.   22  ,   du  don  mutuel, 

pa£.    zo  9  ,     que  les  deux    conjoints   foient  majeurs  pour  faire  ua 

«ion  mutuel ,  il  furîit  qu'ils  foieat  mariés ,  la  Coutume  ne  demanda 


Des  Donations.  i  97 

pas  autre  chofe  :  il  y  en  a  deux  granrîes  raifons.  La  première, 
que  le  don  mutuel  eft  très-favorable,  lorsqu'il  n'y  a  point  d'enfans, 
Pr  la  féconde  e(t,  que  le  don  mutuei  contient  un  avantage  réci- 
proque, dont  Ai.é.e.Tienr  dépend  du  hafard  ,  &  le  plus  jeur-c  des 
deux  conjoints  a  vraifemblablement  plus  d'efpérance  c  en  profite* 
que  le  plus  âgé. 

Denifart  dit  de  même  aux  mots  don  muiue^  que  la  Coutume 
^e  Paris  ne  fixe  point  l'âge  auquel  les  conjoints  peuvent  Valable- 
ment faire  un  don  mutuel  ,  mais  qu'en  penfe  univerftllenun:  que 
le  mariage  f;ul  en  rend  capable. 

M.  Pothier  en  fon  introduction  ,  t.  t  $ ,  du  don  mutuel,/  7, 
$  3  1  P&g-  467  de  fa  Coutume,  embraiïè  le  même  fentiment , 
nomb.  z  $z  ,  quoique  les  mineurs  régulièrement  ne  pujfienej  dit-il, 
difpofcr  de  leurs  immeubles;  néanmoins  la  Jurifprudence  a  établi, 
qu'ils  peuvent  fe  faire  le  don  mutuel   permis  par  les  Courûmes, 

L'article  45:;  de  la  nôtre  levé  la  difficulté;  clé;  q'Jé  notre 
Coutume  a  permis  au  mineur  de  quatorze  ans  d'aliéner  fes  meu- 
bles ,  &  {es  immeubles  a  vingt  ans  ;  à  plus  forte  raifon  peut-H 
lts  donner  par  donation  mutuelle  ,  ou  en  avantager  fon  conjoint 
par  teitamcm.  M.  de  Maîicottes  eft  de  ce  fentiment  fur  notre 
art.  334,  &  M.  Pocquet  en  ranprrte  des  autorités  en  fi  nouvelle 
otfcrvation  ,  fur  l'article  444  de  fa'  G  Ittttak  ,  qui  répond  4 
l'article  455   de  celle  d'Anjou. 

Renonciation  au  don  mutut!. 

,f  E  ne  fais  pas  de  difiàcuké  que  le  futur  &  fe  future  peuvent  r;~ 
noncer  par  leur  contrat  de  mariage,  même  lorfqu'ils  font  mineurs, 
niais  afliftés  de  leurs  père  fie  mère  ,  tuteurs  naturels,  ou  de  leurs 
curateurs,  à  fe  faire  aucune  donation  confiant  le  mariage,  même 
par  don  nuuuoi  ;  parce  qu'alors  c'efi  le  vœu  de  deux  familles,  & 
qu'il  n'y  a  point  d'article  dans  la.  Coutume  qui  porte  une  cîaufe 
prohibitive  de  le  faire;  liât  iniicui.nie  juri  fibi  introduao  raum.- 
ciare,  c'eft  ain-i  que  je  l'ai' décidé  pluffeurs  fois,  chaprèsMe.  Guy 
du  Rou'fTeaud  de  Lacombe  ,  qui  S'explique  en  ces  termes  , 
mots  don  mutuel ,  per-t.  2,  fecr.  1  nomb.  ir,  don  rtiutuel  peut 
erre  interdit  par  contrat  de  mariage;  Àrrct  du  19  Juin  1640; 
Auzanet,  fur  Paris,   280. 

i     J'eftime  de  même,  qu'en  peut  ômployer  dms  le  contrat  de  mj. 
riaje ,  qut  là  femme  n'aura  point  de  douaire ,  ou  qu'elle  l'aura  au 
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éeflbuî  du  tiees  .  .  .  ,  &  que  le  fiirvivant  âts  deux  conjoint; 
C'aura  point  l'ufufruit  de  la  part  des  conqucts  du  prédécédé. 

hes  parties,  dit  M.  Po  hier  en  fon  Traité  du  Douaire,  part» 
9  i  nomb>,  3  -?*&  Zt  peuvent  déroger  aux  Loix  ,  ^ui  si' ont  pour 
Objet  que  l'intérêt  des  particuliers. 

De  l'acceptation  d'i  don  mutuel. 

A  'ACCEPTATION  dans  le  don  mutuel  n'eft  point  nécef- 
faire,  l'article  46  de  l'Ordonnance  de  1751  en  riifpenfe  :  voir 
M.  Pothier  en  fon  introduction  ,  au  titre  1  5  des  donations  ,  f:ft. 
7  ,  $  2  ,  de  la  forme  du  don  mutuel,  pag.  467.  Pocquet ,  Rè- 
gles du  Droit  Français,  eft,  2  ,  nomb.  8 ,  p«£.  243  \  le  plu>  sur 
eft  toujours,  autant  qu'on  le  peur,  de  ne  point  négliger  ces  for- 
ttialités  de  l'autcrifatlon  &  de  l'açceptatioa  ,  parce  que  ce  qui  abom- 
de ,   ne  vicie  pas. 

Eft-il  néçtjfaire  qut  celui  qui  donne  foit  en  fanté? 

1  /  E  U  X  conjoints  peuvent  par  don  mutitel ,  ou  par  teftament. 
difpofer  en  faveur  l'un  de  l'autre  des  meubles  c*  acquêts  qu'ils  ont 
fait  confiant  leur  mariage  ,  pourvu  qu'ils  foient  en  fanté  dans  le 
tems  qu'ils  difpofent  ;  voir  mon  Commentaire  fur  l'article  342 
Ci-après  •.  notre  Coutume  ne  requiert  donc  que  la  fanté  de  celui 
qui  donne  au  tems  qu'il  difpofe  ;  dès  qu'il  étoit  donc  en  benne 
fanté  au  tems  qu'il  a  donne  ,  le  don  n'en  eft  donc  pas  moins  vali- 
de ,  Ci  le  donateur  par  quelque  accident  vient  à  décéder  vingt- 
quatre  heurts  après  avoir  difpofe  ,  parce  que  la  Coutume  du  Main* 
n'exige  point  que  le  donat- ur  furvive  un  certain  tems  a  fa  dona- 
tion ,  futfifani  que  la  donation  mutuelle  ne  foit  point  faite  durant 
la  maladie  ,  dont  le  donateur  eft  mort  ;  il  fuffit  donc  que  te 
donation  mutuell:  ne  fort  point  faite  pendant  la  maladie  de  «t 
lui  des  conjoints  qui   prédécçde. 

Entérinement  du  don  mutuel. 


*3  I  la  veuve  ne  fait  entériner  fon  don  mutuel  avec  fes  enfan.s  *  ou 
avec  un  tuteur  fubrogé  diceux  ,  s'ils  font  mineur*; .  alk  eft  réputée  y 
avoir  renoncé,  &  les  bier.s  compris  au  don  mutuel  pafTent  k  fes 
Qji&r.s,  da  même  que  s'il  a'y   aroit  point  ex  de  dm  «uweij 
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dfeft-a-dire ,  qae  les  biens  s'en  vont  en  deux  lignes  dans  la  fuc- 
ceflion  du  fils,  moitié  en  la  ligne  de  père,  &  moitié  en  la  li^ne 
4e  mère  :  pour  lefquelles  moitiés  il  y  a  encore  refente  en  remon- 
tant ,  lorfque  la  fuccefiîon  de  cet  enfant  retourne  a  des  héritiers 
collatéraux. 

S'il  n'y  a  point  d'enfant,  &  que  la  veuve- qui  furvit  n'ait  point 
demandé  l'entérinement  de  fon  don  mutuel,  ou  l'exécution  du  tef- 
tameat  fait  en  fa  faveur  ,  avec  les.  héritiers  collatéraux  de  fon  ma- 
ri, elle  eft  également  préfumée  y  avoir  renoncé,  &  en  tous  eems 
•n  peut  lui  demander  compte  de  la  communauté  qui  a  régné  entre 
©lie  Si  foa  mari  prédécédé  :  articles   29.1   &  353. 

Juge  qui  doit  connoitre  de  V entérinement  du  don 
mutuel. 


D 


EVÀNT  quel  Juge  doit  être  entériné  le  don  mutuel?  Ef>et 
devant  celui  du  domicile  du  prédécédé  des  conjoints  ,  ou  l'action 
doit  -  elle  en  être  portée  devant  le  Juge  du  domicile  de  l'héri- 
tier, fur  tout  s'il  ne  s'agit  que  d'un  don  de  meubles  :  j'eftime  qu'e» 
tous  les  cas  le  Juge  du  domicile  du  prédécédé  doit  en  connoitre» 
étant  également  celui  du  conjoint  qui  réclame. 

Charges  du  don  mutuel. 

VjOMME  le  furvivant  des  deux  conjoints ,  donataires  muiuels;, 
en  profitant,  fous  la  Coutume  du  Maine,  lorfqu'il  y  a  des  enfans, 
de  la  propriété  des  meubles,  &  de  l'ufufruit  des  conquets,  eft 
obligé  de  fe  tenir  en  viduité,  Se  de  nourrir  les  enfans  jufqu'à  ce 
qu'ils  foient  en  âge;  fi  le  mobilier  n'eft  pas  de  conféquence ,  le 
donataire  furvivant  peut  ne  pas-  fe  prévaloir  dudit  don  mutuel» 
êc  n'en  pas  demander  l'entérinement  j  Si  alors  étant  commun  en 
fciens  ,  on  lui  délivrera  la  moitié  du  mobilier,  &  il  aura  la  pro- 
priété de  la  moitié  des  conquêts  ,  Se  l'ufufruit  de  l'autre  moitié' 
fans  charge  ;  même  au  cas  qu'il  fe  remarie t  l'article  299  ci-deflui 
y  eft  exprès. 

Don  mutuel  en  cas  de  renonciation. 


D 


EUX  conjoints  communs  en  biens  s'étant  donnls  par  don 
fWtael  1m  effew  de  la  communauté,  b  mari  prédécédaat,  &  fc 
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veuve  renonçant  a  la  communauté,  le  don  mutuel  aura-t-il  lieu  $ 
fen  é^ard  ?  &  peur  quelle  quotité  '? 

Si  la  femme  r-.nonce  a  la  comtrttroauté ,  elle  ne  doit  avoir,  je 
penfe  ,  en  den  mutuel,  que  la  moitié  dis  effets  de  la  communauté  ; 
car  en  renonçant,  elle  eft  obligée  d'itanàoiincr  aux  héritiers  Je 
fon  mari  la  moitié  qu'elle  avoit  de  fon  chef  dans  «rie  comn.a- 
nauté,  à  laquelle  elle  renonce,  autrement  il  n'y  auront  plus  J'1- 
galité  dans  le  don  mutuel,  elle  ne  peot  prendre  en  vertu  de  fo.i 
don,  que  la  part  qui  a  appartenu  à  fon  mari  dans  la  commanarj- 
té  ,  n'ayant  entcidu  l'avantager  que  de  cette  portion;  Principes  de 
la  Jurisprudence  Frahçaifê,  nomb.  4.8  4  ;  Lacombe,  don  mutuel, 
fart.  2  ,  fcâ,  2  ,  nomb.  7  ;  le  .Brun ,  de  la  communauté ,  pag». 
497  >  nomb.   60  ,  Denifaft,  aux  mots  don  mutuel. 

La  femme  qui  renonce  ,  peut  également  profiter  de  la  moitié 
êits  meubles  &  acquêts  qui  lui  font  lègues  par  le  teflament  de  foa 
mari,   l'autre  moitié  refît  pour  les   héritiers. 

Comme  femme  mariée-  eft  en  la  puiffance  de  fon  mari,  &  qu'elle 
de  peut  con. racler  ni  difpofcr  dos  Liens  de  la  communauté,  nt 
autres  ,  fans  l'autorité  de  fon  mari  ,  fmon  qu'elle  foit  marchande 
publique  ,  &  que  ce  foit  du  fait  de  la  marchandife  dont  elle  fe 
mêle  ,  fa:tf  par  tejfaimnt ,  aiofi  que  le  perte  l'article  505  de  Fa 
Coutume  du  Maine,  il  en  faut  conclure,  que  la  femme  mariée 
ne  peut  faire  un  don  mutuel  avec  fon  mari,  qu'elle  ne  foit  de  lui 
duement  aucorifee ,  elle  peut  tefrer  en  fa  faveur,  fans  fon au;orifation> 
c^eft  une  exception  à  la  règle;  mais  le  don  mutuel  devant  ê::e 
fait  parafe  entre  vifs-,  elle  n'a  pas  ceite  liberté  <,  à  moins  qu'eile 
n'y  foit  habilitée  par  fon  mari  :  tel  paroît  être  l'efpric  de  la  cou- 
tume ,  &  un  don  mutuel  fait  par  le  mari,  &  la  femme  qui  ne 
fercit  pas  autcrifée  ,  feroït  nul  de  plein  droit  ,  c'eft  à  lui  à  y 
penfer  ;  en  outre  ,  que  la  Coutume  femble  exiger  cette  amorifation  t 
▼oir  encore  le  traité  de  la  puifTan:e  du  mari  fur  la  perfonne  ,  & 
les  biens  de  la  femme*  par  M.  Pothier  ,  n.  42  ,  pag.  3S  ,  dans 
le  premier  tome  du  traité  de  la  communauté. 

Lzs  mêmes  principes  font  répétés  dans  l'article  457  de  la  Cou- 
tume du  Maine  qui  porte  :  »  &  pour  ce  qu'elle  n'a  puiffance  ni 
»  autorité  confiant  le  mariage,  s'il  ne  vient  du  mari,  qui  eft  ad- 
»  mi.'iiftrateur  après  le  trépas  du  mari  ,  la  femme  peut  retourner  à 
m   fon  héritage.   ■ 

i      M.  d;  Lacombe,  aux  mots   don  mutuel,  part.  2  ,  feâ.    ?  ,  n. 
%4  *iit  cependant!    que  le  nuri  neft  pouit   obligé  tl'autorifôc  t\ 
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Femme  pour  fe  faire  un  don  mutuel ,  parce  que  neceffe  non  tfi  ut 
aliauù  in  rem  fuam  auctor  fiai  :  c'eft  le  fentiment  que  paroit  em- 
braiTer  M.  du  Pineau  fur  l'article  510  de  la  Coutume  d'Anjou , 
aux  mots  ,  fans  l'autorité  d:  fon  mari  ,  où  il  décide  avec  M.  le 
Febvrc  ,  que  l'autorité  tacite  fuint. 

Du  don  mutuel.  Ce  qu'y  entre.  Quel  lien  il  faut 
avoir  pour  faire  don  mutuel  ?  JP  empêche  le  mari  de 
d'Jpjer.  Ne  peut  cependant  donner  à  jes  parens.  Ce 
que  confond  le  donataire  mutuel.  Son  deuil.  Uindtm- 
ni  ce  qui  lui  eft  due-  Il  efl  p  affilie  des  dettes  mebi- 
licires  ,  &  frais  funéraires.  Tenu  des  réparations  des 
propres  du  prédécédé.  Ne  dit  récompense  pour  dettes 
Unmobiliaires  qu'il  devait  avant  fon  mariage. 

Le  furvivan:  d.mataire  porte  la  moitié  des  frais  ds 
fcellé  &  d'inventaire. 

Conjoints  qui  fe  font  don  mutuel,  peuvent-ils  li- 
guer à  des  étrangers  ,  &  donner  de  leurs  propres  ou 
remploi  d'iceux  ? 

Le  funivant ,  donataire  des  meubles ,  a  Vufu fruit 
ie  tous  les  acquêts  t  quoiqu'il  n'y  ait  point  de  pro- 
pres. 

Le  mari  6-  la  femme  doivent  tantôt  fe  donner  par 
don  mutuel f  tantôt  par  donation  jimple. 

JVX-  dt  Parence ,  dans  fon  Recueil  de  décifions ,  rapporte  les 
efpeces  fuivrantes. 

Le  23  Avril  1705  ayant  été  pn's  pour  arbitre  ,  avec  MM. 
Griflon  &  Gafhier  ,  Confeillers  au  Préfidial  ,  par  la  demcifelle 
Roblot ,  veuve  ,  M.  Daniel  Pichon,  Avocat,  &  fa  donataire  mu- 
tuelle ,    on   a  agité   pîufieurs   quefh'ons. 

Le  feu  fieur  Pichon  avoit  donné  a  fon  neveu  ,  Me  François 
Duva! ,  en  faveur  de  fon  mariage  :   voici  la  ciaufe   du  contrat. 

Je  donne,  &  promets  payer  à  mon  neveu,  Me  François  Du- 
▼al  ,  la  fomme  de  150  liv.  par  chacun  an  ma  vie  durant ,  en  fa- 
veur ,   &  pendant  fon  mariage.   Au  Mans,  ce  17  Mai   1694. 

Le  mariage  s'etoit  accompli  peu  de  tems  après  ,  mais  le  fieur 
Duval  n'en  avait  point  demandé  le  paiement  pendant  la  vie  du  ficut 
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Pichon;  après  fa  mort ,  il  en  forma  la  demande  a  fa  veuve,  qjl 
le  contefta  par  plufieurs  raifons. 

i°.  Que  ce  billet  n'a  pu  être  donné  fans  fon  confentement , 
parce  que  ce  feroit  révoquer  une  donation  mutuelle  faite  ,  &  inû- 
»uée  vingt  ans  auparavant. 

a°.  Que  par  l'article  304  ,  le  mari  ne  peut  donner  que  fa 
part  en  la  communauté,  d'où  l'on  infère,  que  quand  il  y  a  don 
«îutuel ,  il  ne  peut  rien  donner  ,  fur -tout  a  fon  parent  &  héritier 
préfomptif,  à  caufe  de  la  fufpicion  de  fraude  ;  &  c'eft  le.  fentiment 
de  Dupleffis  &  de  du  Pineau,  article  327  d'Anjou. 

30.  Que  la  Coutume  défend  de  donner  à  foa  héritier  pré- 
somptif. 

4°.  Que  dans  une  même  fucceflîon  n'y  a  don  &  partage  ,  ar- 
ticle 350;  ce  qui  arriveroit  fi  ledit  billet  avoit  fon  exécution. 

De  la  part  de  Me  François  Duval,  on  répondoit  i°.t  que  non- 
obftant  le  don  mutuel ,  un  mari  peut  difpofer  des  effets  de  la 
••mmunauté;  parce  que,  fuivant  la  Coutume  de  Paris  le  don  mu- 
tuel n'eu  que  de  ce  qui  fe  trouve  dans  la  communauté  lors  du  décès 
du  premier  mourant. 

2°.  Que  l'art.  304  ne  défend  de  donner  que  la  part  de  la  fem- 
me. Or  ,  nonobftant  te  don  mutuel  ,  le  mari  en  a  du  moins  la 
moitié  ,  parce  qu'étant  incertain  qui  mourra  le  premier ,  la  pro- 
priété n'en  appartient  au  furvivant  que  du  jour  de  la  mort  du  pré- 
décédé :  d'ailleurs ,  la  Coutume  ne  parle  que  d'acquêts  &  chofes 
immobiliaires;  or,  Me  Pichon  n'a  point  donné  fon  immeuble  ,  mais 
une  très -petite  partie  de  fon  revenu,  qui  étoit  de  plus  de  4000  1. 
de  rente. 

30.  Que  la  prohibition  de  donner  à  fon  héritier  préfomptîf, 
ne  regarde  &  n'eft  qu'en  faveur  des  héritiers ,  Se  ne  peut  point 
être  oppofee  par  une  veuve  qui  eft  étrangère  dans  la  famille. 

4°.  Que  la  même  réponfe  a  lieu  pour  l'article  350  ,  outre 
«me  Me  Duval  n'a  point  été  fait  héritier  de  Me  Pichon  ;  mais  la 
demoifelle  Marie  Fichon,  fa  fœur,  &  mère  du  demandeur,  qui  lui 
a  furvécu.  Arrfc  du  4  Mars  1675;  Journal  du  Palais  ,  pag.  98  t 
fart.   4. 

Sur  ées  raifons  alléguées  de  part  &  d'autre ,  nous  renvoyâmes; 
la  veuve  de  la  demande  de  Me  Duval.  Outre  les  raifons  ci-deffus, 
&  l'autorité  de  du  Pineau ,  qui  dit  que  ,  quoique  le  don  mutuel , 
a'empêche  pas  de  donner  des  biens  de  la  communauté  ,  il  ne  peut 
pianjftoi&s  riea  fesau  à  (fia  par  gai  ob  ft]gic&ntin%  £a  yoîjcx  den* 
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«utres  qui  nous  déterminèrent,  i  °.  Que  le  billet  étoit  fbus  femg- 
privé,  &  que  du  vivant  de  M.  Pichon  ,  MeDuval  n'en  avoit  point 
fait  la  demande;  ainft  cnpouvoit  croire  qu'il  avoit  été  donné  pen- 
dant la  dernière  maladie  ,  dans  un  tems  où  un  mari  voyant  que 
les  biens  qu'il  a  amaifé  par  fes  foins,  pafTent  a  une  famille  écran-* 
gère ,  cherche  des  moyens  pour  indemnifer  fes  paren*  ;  il  peut 
bien  donner  en  fanté ,  puifqu'il  eft  incertain  s'il  ne  donne  point 
fur  lui-même  ,  mais  non  pas  en  maladie  ,  où  il  ne  donne  plus 
rien  de  fuo.  Or,  cette  raifon  répondott  k  ce  qu'on  obje&oic ,  que 
s'il  avoit  payé  ces  intérêts  fa  vie  durant,  il  n'y  auroit  pas  eu  lieu 
a  la  répétition  ,  nonobfUnt  la  prohibition  de  donner  à  fon  héri- 
tier ,  ce  dont  on  demeuroit  d'accord  :  le  furplus  de  cette  décifioo 
fe  trouve  Air  l'article  178. 

Le  18  Juillet  1707  ,  jugé  au  rapport  de  M.  de  More  Cha* 
plain,  au  procès  d'entre  le  fieur  Guerin  ,  donataire  de  fa  femme, 
&  le  fieur  Crier ,  que  pour  faire  un  don  mutuel ,  11  ne  fuffit  pas 
d'avoir  des  acquêts  faits  avant  le  mariage,  ce  qui  s'appelle  àts 
propres  de  communauté,  mais  qu'il  faut  des  propres  de  patrimoi- 
ne. Crier  étoit  appellant  d'une  Sentence  de  la  Prévôté,  qui  fut  in- 
firmée ;  cette  Sentence  de  la  Sénéçhauflee,  a  été  infirmée  par  Ar- 
rêt du  4  Septembre  1710.  Renuflbn  traité  des  propres,  ch.  $3 
fecl.  $  tn.    13  &   14. 

M.  de  Parence  dit ,  d'après  de  RenuiTon  en  fon  traité  des  pr»» 
près,  que  ce  qui  eft  mis  en  la  communauté,  avec  la  claufe  de  re- 
prife  ,  ne  laifle  pas  d'entrer  dans  le  don  mutuel ,  nonobftant  l'a- 
vis de  Ricard,  &  l'Arrêt  rapporté  par  Brodeau  fur  Louet,  ht.  F 3 
n.  26,  pag.  4$$  ,  jugé  par  Arrêt  du  .....  1695,  Lebrun, 
àc  la  communauté  ,  l.  3  ,  c.  2  ,  n.  69  ,  ibid.  I.  10  ,  c.  11, 

Le  1 6  Décembre  1709,  un  homme,  héritier  de  fon  père,  fa 
mère  vivante ,  donne  k  fa  future ,  par  fon  contrat  de  mariage , 
tout  ce  qui  eft  permis  de  donner  par  la  Coutume  ;  après  fa  mort, 
fans  enfans  ,  on  a  jugé  deux  chofes  contre  la  veuve.  La  première, 
que  dans  le  don  n'enrroit  point  le  tiers  des  propres  maternels  qui 
lui  étoient  échus  par  la  mort  de  fa  mère ,  arrivée  pendant  le  ma- 
riage :  &  ce  par  le  défaut  de  tradition  lors  de  la  donation ,  quali- 
fiée entre  vifs. 

Voir  la  féconde  raifon  fur  l'article  323. 

M.  de  Parence,  en  rapportant  un  extrait  des  Arrêts  notables, 
dit,  qu'il  a  été  jugé ,  que  dans  une  donation  teftamentaire ,  faite 
f^r  uac femme «  an  pfût  ée  fon  mari,  les  acquêts  faits  aupart* 
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rant  le  mariage  n'y  étoient  compris  -.  l'Arrêt  e(l  mal  rapporte  aa 
fécond  tome  du  Journal  des  Audiences,  /.  i  ,  e.  zi  ,  p.  27  , 
n.  6  , ,/?.    z  0. 

Au  même  endroit,  M.  de  Parence  ajoute,  que  d*ns  la  Cou- 
tume du  Maine  on  peut  donner  au  mari,  ou  à  la  femme  de  foa 
héritier  ,  ou  héritière  préfomptive  ,  tum.  z,  cent.  4,  chap.  7  , 
pag.    360. 

M.  de  Parence  dit  encore,  que  le  14  Juillet  171  o  ,  on  lui 
propofa  trois  queftions  au  frjet  d'un  don  mutuel  entre  mari  & 
femme. 

'tQ.   Si  la  veuve  donataire  eft  en  droit  de  demander  aux  héri- 
tiers de  fon  mari   un  habit   de  deuil;  la  négative  eu  fans  ri 
té  ,   parce    que   les  frais  funéraires ,  entre  lefquels  l'habit  de  deuil 
fait  partie  ,  font  a  la  charge    de  celui  qui  prend  les  meubles  ,    & 
flui  doit  payer  les  dettes  mobiliaires. 

2°.  Si  la  veuve  donataire  eft  obligée  de  faire  les  réparations 
fur  les  propres  de  feu  mari;  je  répondis  pour  l'affirmative,  parce 
qu'elle  eft  obligée  d'acquitter  toutes  les  dettes  mobiliaires  ,  comme 
arrérages  de  cens  &  rentes  foncières  dûs  furies  propres  de  fbo-lriâfr, 
&  courus  pendant  la  communauté.  Or  ,  les  réparations  font  une 
charge  de  la  communauté  ,  ayant  dû  employer  chaque  année  una 
partie  des  revenus  de  cette  communauté  ,  elle  ne  doit  pas  profi- 
ter de  fa  négligence,  non  plus  que  du  défaut  de  paiement  des  ar- 
rérages des  cens  ;  mais  elle  n'eft  pas  tenue  des  réfections  qui  font 
marquées   dans  l'article    z6z  de  Paris. 

La  troifieme  fut  de  favoir ,  fi  le  mari  étant  mort  au  co-mmen- 
cement  de  Juin,  les  fruits  étant  penrians  par  les  racines  ,  fa 
▼euve  donataire  eft  en  droit  de  percevoir  les  fruits  pour  le  tout 
des  terres  cultivées  du  meuble  commun,  ou  feulement  la  moitié  , 
fuivant  l'article  256. 

Mon  avis  fut,  qu'il  ne  lui  en  apparrenoit  que  la  moitié  ,  pnree 
qu'elle  ne  prenoit  pas  ce:ce  moitié  des  fruits  coi^me  medbt&,  ce 
qui  ne  fe  peut  dire,  pendant  qu'Us  ne  font  point  féparés  du  fonds, 
Oais  pour  l'indemcifer  des  frais  des  labours  qui  ont  été  pris  dans 
la  communauté  :  &  par  confe-quent  l'autre  moitié  ne  peut  êtr« 
confédérée  comme  meubles  pour  entrer  dans  le  don  mutuel,  mais 
comme  faifant  partie  du  fonds  qui  appartient  aux  héritiers  du  ma- 
ri; &  ce  fentiment  eft  conforme  à  une  Senunce  de  la  SénéchauÊ- 
fée  du  Mans,  du  10  Août  1620,  rapportée,  par  Louis  fur  ledit 
article  2$  6  ,  par   laquelle  on  a  jugé  ,   que  les  fruits  ne  dévoient 
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£oint  être  regardés  comme  étant  de  la  communauté,  avant  que 
d'être  féparés  du  fonds;  cependant  M.  de  Malicottes  dans  la  fuite 
eft  d'avis  ,  que  le  donataire  doit  avoir  tous  les  fruits ,  parce  que 
la  Coutume  les  répute  meubles  par  fiction  :  &  il  cite  l'Hcmeau  5c 
Chopin  ,   ce   qui  rend  la  queftion  problématique. 

Par  Arrêt  rendu  en  la  troifieme  Chambre  des  Enquêtes,  au 
rapport  de  M.  le  Boiftcl,  le  4  Septembre  1710,  on  a  jugé  qua- 
tre queftions  importantes  en  la  Coutume  du  Maine,  dans  un  pro- 
cès entre  les  nommés  Criés  &  Guerin  ,  fur  un  appel  d'une  Sent, 
de  la  Sénéchaufïce  du  Mans  ,  du  1  8  Juillet  1707  ,   qui  fut  infirmée. 

i°.  Que  pour  la  validité  d'un  don  mutuel  entre  mari  &  fem- 
me, il  fuffit  d'avoir  des  acquêts  faits  avant  le  mariage,  qu'on  ap- 
pelle propres  de  communauté,  &  qu'il  n'eft  pas  néceflaire  d'avoir 
dus  propres  anciens. 

2°.  Qu'il  n'eft  pas  néceflaire  que  les  conjoints  aient  des  pro- 
pres ou  acquêts  faits  avant  le  mariage ,  lors  de  la  mort  du  prédé- 
tft-dé  ,  ni  même  lors  du  don  mutuel  ,  &  que  l'action  de  remploi 
pour  lts  propres  aliénés  ,  eft  fubrogée  au  lieu  &  place  des  propres. 

Nota.  On  prétendoit  que  Guerin  avoir  un  petit  propre;  ainfi 
il  n'eft  pas  certain  que  ces  deux  queftions  aient  été  décidées  préci- 
itiment  par  cet  Arrêt, 

30.  Que  Yadion  que  le  furvivant  donataire  pour  fe  faire  rem" 
iourfer  des  dettes  immubiliaires  qui  ont  été  acquittées  pendant  la 
eommunauté ,  &  qui  étaient  dues  par  le  prédécédé  ,  eft  confondue 
dam  le  don  mutuel  ;  parce  que  cette  action  eft  mobiliaire  ,  &  a  la 
charge  de  la  communauté  ,  que  le  furvivant  prend  toute  entière  eu 
rertu  de  fon  don  ,  fuivant  l'article  302  de  la  Coutume  ,  qui  dit, 
relie  récompenfe  chet  en  a&ioriè 

40.  Le  donataire  mutuel  doit  les  réparations  des  immeubles  du 
prédécédé  ,  tel  qu'un  ufufruitier  en  eft  tenu. 

M.  de  Parence  dit  à  la  fuite  ,  qu'en  ce  tems  on  propofa  au 
Palais  une  queftion  au  fujet  du  don  mutuel  ,  fait  par  contrat  de 
mariage  entre  le  fieur  de  la  Nottrie  ,  &  la  demcifelle  de  Vai- 
greville  ,  qui  avoit  furvécu  fon  mari,  les  héritiers  duquel  deman= 
doient  une  récompenfe  a  cette  veuve  ,  pour  hs  dettes  immobiliairei 
far  elle  dues  avant  fon  mariage  ,  &  rembourfées  pendant  la  com- 
munauté ;  ce  qui  formoit  la  difficulté,  étoit  que  par  ce  contrat  de 
mariage,  après  la  claufe  du  don  mutuel,  il  étoit  dit,  que  les  fu- 
turs paieroient  leurs  dettes,  tant  {nobiliaires,  qu'immobiliaires  fé- 
Çarémeut,  que  chacun  les  acquitteroit  fur  fes  propres;  &  qu'çucas 
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de  rêmbourfemem  pendant  le  mariage  ,   celui  de  l'eftoc  duquel  eHaS* 
procéderoient ,  feroit  récompenfe  à  l'autre. 

Les  héritiers  du  mari  prédécédé  demeuroient  d'accord,  que  dans 
la  thefe  générale  il  y  avoit  confufion  au  moyen  du  don  mutuel» 
&  que  cette  action  dé  récompenfe  étant  mobiliaire  ,  appartenoit  art 
furvivant  ;  mais  ils  foutenoient  que  le  don  mutuel  étant  porté  par  le 
contrat  de  mariage, &  la  claufe  de  payer  les  dettes  fur  les  propres,  étant 
immédiatement  après,  l'intention  des  contraftans  avbit  été  de  réa- 
lifer  ces  dettes  fur  les  propres  ,  qu'autrement  cette  dernière  claufe 
n'auroir  jamais  pu  avoir  fon  application;  qu'en  cas  de  don  mu- 
tuel ,  il  n'y  a  point  de  récompenfe  pour  moitit\  au  profit  de  celui 
j:;z  a  acquitté  les  dettes  de  l'autre  conjoint.  A  cela  »  la  veuve  ré* 
pondoit  que  cette  claufe  avoit  été  appofée  au  cas  de  renonciation 
fzr  elle  à  la  communauté,  qui  lui  appartient  poœr  le  tout;  qu'au 
moyen  de  foa  acceptation  du  don  mutuel,  elle  n'étoit  point  tenue 
de  faire  aucune  récompenfe  aux  héritiers  de  fon  mari ,  pour  les 
dettes  acquittées  d'un  argent  qui  lui  auroit  appartenu  :  la  réfolu- 
lion  fut  en  faveur  de  la  veuve. 

Le  1 1  Mars  1 7 1 1 ,  dans  une  caufe  d'appel  du  Juge  de  la  Cou- 
ture, qui  avoit  fait  délivrance  à  la  veuve  Efnault,  d'un  don  que 
fon  mari  lui  avoit  fait  par  Un  teftament ,  qui  portoit,  que  le  tef- 
tateur  donnoit  a  fa  femme  la  jouiflance  de  tout  ee  que  la  Cou* 
tume  lui  permet  de  donner  ,  au  moyen  de  ce  qu'elle  fera  prier 
Dieu  pour  lui ,  Se  qu'elle  donnera  après  fa  mort  aôoo  liv.  aux 
hôpitaux. 

Les  héritiers  collatéraux  du  fieur  Efnault ,  prétendirent  qu'elle 
ne  pouvoit  avoir  que  l'ufufruit  de  ce  que  le  teftateur  lui  avoit  don» 
fié,   les  termes  d'ufufruit  &  de  jouiffance  étant  fynonymes. 

Mais  la  raifon  qui  porta  le  Ju^e  a  confirmer  la  Sentence,  con- 
formément à  mes  conclufions,  continue  M*  de  Parence,  fut,  qu'à 
l'égard  des  acquêts  ,  le  furvivant  eit  en  droit  de  tenir  moitié  en 
propriété,  &  l'autre  moitié  en  u  fu  fruit ,  article  299,  fans  qu'il 
foit  befoin  du  don  mutuel  ou  ligamentaire  ;  &  qu'ainfi  le  fieur 
Efnault  ne  lui  auroit  donné  que  l'ufufruit  de  300  liv.  ou  envi- 
ron de  meubles,  l'inventaire  ne  fe  montant  qu'à  6  ou  700  liv.# 
&  que  cependant  il  l'avoit  chargée  par  un  legs  fi  modique  de 
2000  liv.  aux  hôpitaux  ,  ce  qui  ne  pouvoit  être  préfumé  :  outre 
que  les  termes  de  jouir,  eft  un  genre  qui  s'applique  également  à 
l'ufufruit  &  à  la  propriété,    fuivaut  tous  les   meilleurs  interprètes. 

*&.  de  Pareace  en  rapportât  uu  «craie  des  Arrêts  d'Augeard, 
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Ètt\  que  dans  la  Coutume  du  Maine,  les  acquêts  faits  Avant  h 
mariage ,  n'entrent  point  dans  le  don  mutuel ,  ni  dans  le  don  ttf* 
tamentaire ,  fait  par  l'un  ou  l'autre  des  conjoints  ;  Arrêt  du  29  Août 
1701,  rendu  en  la  quatrième  Chambre  des  Enquêtes ,  au  rapport 
de  M.  de  Vienne  ,  qui  ordonna,  qu'il  fertt  lu  dans  la  Sénéchauf- 
fe'e  du  Mans  pour  fervir  de  loi  :  Arrêt   27  ,  pag»  312. 

Le  16  Février  171 2,  M.  de  Parence  dit,  qu'il  décida  cin«J 
queftions  entre  les  héritiers  de  feu  Me  François  Jardin,  Avocat, 
&  fa  veuve,    donataire. 

i°.  Que  la  veuve,  donataire  mutuelle,  n'étoit  pts  en  droit  de 
demander  aux  héritiers  un  habit  de  deuil  3  qui  demeuroit  confonde 
dans  fon  don  :  article  286  de  Paris. 

2°.  Qu'elle  étoit  obligée  de  payer  tous  les  frais  funéraires, 

30.  Que  les  frais  de  l'inventaire  doivent  être  portés  moitié  par 
moitié  entre  la  veuve  &  les  héritiers  ,  quoique  le  don  excédât  U 
valeur  des  propres. 

4°.  Que  Us  frais  de  fi elles  doivent  être  payés  moitié  par  moi- 
tié,  quoique  la  veuve  alléguât  que  l'abfence  des  héritiers  y  avoic 
donné  lieu  :  ces  deux  dernières  queftions  avoient  été  décidées  pas 
l'Arrêt  de  Guerin. 

50.  Que  la  veuve  donataire  né  doit  contribuer  en  rien  h  l'exi» 
cution  du  tejlament  de  fon  mari  ,  mais  que  les  legs  dévoient  être 
pris  fur  fes  acquêts  faits  avant  le  mariage. 

L'on  peut  voir  ce  que  nous  avons  rapporté  fur  l'article  $0$.' 
des  décirions  de  M.   de  Parence. 

M.  de  Parence  en  rapportant  les  Arrêts  d'Augeard  ,  dit,  que 
!e  donataire  des  meubles  &  effets  mobiliers  ,  ne  peut  empêcher 
l'héritier  de  faire  faire  un  inventaire  des  mêmes  meubles  &  effets 
mobiliers  ;  jugé  fur  les  conclurions  de  M.  l'Abbé  Chauvelin  ,  le  12 
Avril   1716,  Arrêt  96,  pag.  677. 

M.  de  Parence  rapportant  les  Arrêts  de  le  Prêtre,  de  la  pre*» 
miere  Centurie ,  dit ,  qu'en  donation  faite  par  contrat  de  maria- 
ge,  l'acceptation  exprefle  n'eft  point  nécefTaire ,  quand  les  partiafi 
font  préfentes,  &  que  le  mariage  fubféquent  vaut  acceptations 
Arrêt  du  24  Février  163  3,   pag.  43. 

Il  eu  certain  que  le  don  mutuel  fait  pendant  le  mariage  ,  dis. 
enfuite  M.  de  Parence,  doit  être  réduit  par  rapport  a  ce  que 
pouvoit  donner  celui  qui  poavoit  le  moins  donner  ;  ainfi  H  l'un  dac 
«enjoints  n'a  point  de  propres  ,  le  dou  pour  l'un  Se  pour  l'aune 
ae  s'éteud  que  fur  les  meubles ,  parce  que  U  condition  doit  k$Q 
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égale,  fuîvant  l'article  389  de  la  Coutume  de  Paris  :  «ia's  «s  * 
demandé  fi  on  devoir  dire  la  même  chefe  ,  lorfque  le  don  mutuel 
eft  fait  par  contrat  de  mariage  ,  parce  qu'alors  les  futurs  peuvent 
fe  faire  des  donations  fimples  ,  &  non  réciproques,  ce  qui  n'eft 
permis  pendant  le  mariage. 

La  délibération  uniforme  du  Palais  fut  pour  l'affirmative;  il  ert 
>rai  qu'un  des  futurs  a  pu  donner  a  l'autre  le  tiers  de  {ts  pro- 
pris, fans  que  l'autre  lui  ait  fait  aucune  donation;  mais  cela  n'a 
pas  été  fait,  ils  ont  voulu  faire  un  don  mutuel,  ou  plutôt  un  traité 
de  I.afard  &  d'aventure  pour  le  furvivant:  c'eft  un  contrat,  plutôt 
qu'une  donr.tion  qui  doit  fe  régler  par  les  conditions  d'un  don 
mutuel  fait  pendant  le  mariage  ,  hormis  que  par  contrat  de  ma- 
riage on  a  la  liberté  de  fe  donner  le  tiers  des  propres  :  c'eft  le 
fentiment  de  Bodreau  fur  l'article  342,  qui  dit,  que  quand  deux 
étrangers  fe  donnent  mutuellement  ,  &  que  l'un  d'eux  eft  marié  , 
il  faut  réduire  le  don  aux  termes  de  ce  qui  eft  permis  de  don- 
ner à  celui  qui  a  des  enfans ,  parce  qu'il  doit  y  avoir  de  la  pro- 
portion •.  Auzanet ,  Paris,    228. 

A  la  date  du  mois  de  Mars  171  5  M.  de  Parence  dit,  que  c'eft 
préfenrement  une  Jurifprudence  bien  établie  dans  la  Province  du 
Maine,  que  celui  des  conjoints,  au  profit  de  qui  àts  deniers,  ou 
fiutfcs  effets  mobiliers  ont  été  ftipulés  propres  ,  n'en  peut  difpofer 
su  profit  de  l'autre  conjoint,  ni  par  don  mutuel  ni  par  teftamenr  r 
quand  même  la  claufe  ,  quant  a  tous  effets  3  auroit  été  obmifé 
dans  le  contrat  de  mariage,  quoiqu'il  en  puiffe  difpofer  au  profit 
d'un  étranger  ;  mais  on  a  demandé  fi  la  ftipulation  ,  quant  a  tous 
effets  ,  exclut  celui  en  faveur  de  qui  elle  eft  appoféc  d'en  difpofa 
en  faveur  des  étrangers;  il  n'y  a  pas  de  difficulté,  que  lorfiju'aa 
enfant  eft  marié  par  Ces  père  &  mère,  ou  l'un  d'eux,  cette  claufe 
Jte  le  prive  d'en  difpofer  ,  parce  qu'il  eft  permis  a  un  donateur 
«Tappofer  telle   condition  q.i'il  lui   p'.air ,  a  fa  libéralité. 

A  l'égard  d"un  majeur  qui  fe  marie  de  fuo  ,  il  femble  par  cette 
claufe  qu'il  n'ait  pas  préteodil  fe  lier  les  mains  ,  que  contre  fou 
conjoint;  cependant  l'avis  commun  du  Palais,  fut  que  la  claufe  r 
quant  a  tous  effets ,  empêchoit  la  ftipulation  des  deniers  ftipulés 
propres. 

La  raifon  fut ,  que  le  conjoint  ne  s'ttoit  point  réfervé  la  fa- 
culté d'en  difpofer,  ce  qu'il  avoit  pu  faire,  &  qu'il  pouvoit  avoir 
fes  raifons,  pour  fe  priver  de  cette  liberté  ,  dans  la  crainte  que  \t 
mari  ou  la  femme  oc  s'obligeafTenr,  pendant  le  mariage  par  carejf- 

fc*a 
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fes,  par  menaces  &  par  féduction  ,  d'en  difpofer  an  profit  de  fcH 
parent,  eu  d'un  tiers,  peur  en  profiter  par  fidéicommis.  Voyez  le 
faetum  de  M.  Dupleflis  ,  pag  754,  &  arrècis  de  M.  de  Lamcig- 
non.  Auzane't,  pag.  ji.  Cependant  l'Arrêt  dn  27  Août  1595, 
Journal  d".S  Audiences,  tom.  4,  liv.  10,  ch.  22,  pag.  601  de 
la  nouvelle  édition  ,  paroiï  contraire  ,  &  la  Sentence  des  Requê- 
tts  ou  27  Février  1708  ;  Dupleffis  ,  j  ag.  141.  Voir  ce  que  nous 
rapporterons  de  Ni.  de  Parence   fur  l'article   3 3 5\ 

Autre  efpece  :  après  la  mort  du  fiejr  Trotté  de  la  Sequiniere  , 
arrivée  le  18  Juillet  17 17,  fes  héritiers,  qui  étoient  un  frer* 
germain  ,  &  On  frère  confanguin  ,  me  propoferent  ,  dit  M.  de  Pa- 
rence,  deux  qûeftiôns  ,  qui  peuvent  recevoir  delà  difficulté,  quoi- 
que Voccafion  fe  préfente  tous  les   jours  de  les  décider. 

Sur  la  première  ,  il  faut  remarquer  que  le  fleur  Trotté  &  fa 
femme  s'étoient  fuit  don  mutuel  par  leur  contrat  de  mariage  ;  n'y 
ayant  point  eu  d'enfans  ,  il  fit  enfuite  un  teftament  ,  par  lequel  il 
fit  des  legs  ajft{  conjldè râbles  ,  &  pendant  fa  vie  il  aveit  aliéna 
Mes  propres  maternel-;  :  fa  veuve  accepta  la  donation  ,  &  s'obli- 
gea de  payer  aux  héritiers  le  prix  des  propres  cliènès ,  fur  lequel 
les  légataires  demandèrent  à  être  payés  j  le  lieux  Trotte  n'ayant  pu 
iîonner  aucunes  chofes  fur  les  propres  par  la  difpofjtion  de  l'art. 
334  de  la  Coutume,  ni  fur  fes  meubles  &  acqtlét'S,  parce  qu'ils 
'étoient  donnés  a  Ta  femme  par  une  donation   irrévocable. 

Sur  cette  demande  qui  formait  là  première  queftion  ,  je  répon- 
dis ,  que  les  legs  étoient  caducs  ,  parce  que  l'action  de  remploi, 
quoique  de  fa  nature  mobiii.vre  ,  efr.  néanmoins  propre  en  îa  per- 
fonne  des  conjoints,  &  a  l'effet  qu'ils  n'en  puifTent  difpofer  que  de 
la  manière  qu'ils  auroient  pC  le  faire  du  propre  aliéné  ;  autrement 
ce  feroit  un  moyen  d'éluder  la  difpofîrion  de  cet  article  334  la 
inari  ne  pouvant  difpofer  du  prix  ou  de  l'action  de  remploi  qu'il 
eft  fondé  de  prendre  fur  la  communauté  ,  parce  que  l'art.  2  1  r  dé- 
fcide  ,  que  les  deniers  font  propres  a  l'égard  du  mari  &  de  la 
femme. 

On  a  demandé  fi  une  femme  mariée  pouvoir  par  teftament  don» 
ticr  les  acquêts  de  la  communauté,  au  préjudice  de  la  jbuiffance  ac- 
tjuife  à  fon  mari,  fuivant  l'art.  299.  Il  n'y  a  pas  de  difficulté 
à  l'égard  du  mari  3  qu'il  ne  putjje  par  fon  f/Ianent  prèjudicur 
a  Vufv.frv.it  que  fa  femme  avait  droit  de  prétendre  ,  fuivant  le  fen- 
timent  de  Bodreau  &  de  Louis  ,  Se  les  autorités  qu'ils  rapportent 
fur  l'article  304.  Quelques-uns  ont  doute  a  l'égard  de  la  femme; 
Tom.  au  O 
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mais  je  n'en  vois  pas  la  raifon,  dit  M.  de  Parence,  c-e  qui  eji 
permis  au  mari ,  doit  être  permis  à  la  femme;  Se  c'eft  apparem- 
ment dans  cette  vue  que  la  Coutume  permet  a  la  femme  ,  dans 
l'article  505  ,  de  faire  teftament  ,  fans  être  autorifée  defon  mari: 
note  marginale  de  Dupleîfts,  pag.   si S> 

Le  nommé  Donnet  était  mort  au  mois  de  Septembre  1717, 
fans  enfans  ,  &  fans  patrimoine  ,  mais  avec  beaucoup  de  meubles 
Se  acquêts  ,  fzs  héritiers  collatéraux  prétendirent  que  fa  femme , 
à  qui  il  avoit  donné  par  rtftamcnt,  tout  ce  que  là  Coutume  per- 
met de  donner,  ne  pouvait  avoir  tous  les  meubles  en  propriété', 
&  tous  les  acquits  ,  moitié  en  propriété  ,  &  moitié1  en  ufufru.it, 
qu'autrement  ils  ne  prefîttroient  en  rien  d'une  fucceffion  opulente  j 
Se  que  l'article  338  de  la  Coutume  ne  permettant  pas  de  donner 
à  viage  ,  plus  qu'à  perpétuité  ,  elle  ne  pouvoit  pas  jouir  des  ac- 
quêts dont  elle  ne  pouvoit  difpofer,  n'ayant  point  de  propres,  fui- 
vant  les  articles    330    Se  352. 

Mais  on  répondit  que  ces  héritiers  étoient  mal  fondés  dans  leurs 
prétentions  ,  parce  que  ces  articles  ne  parlent  que  d&s  donations 
qui  procèdent  de  pure  libéralité  ,  Se  non  de  ce  qui  procède  de  la 
difpofition  de  la  loi  ;  la  veuve  Dùnnet  ne  demandoit  point  cet 
ufufruit  en  vertu  du  teftamenr  de  fon  mari ,  mais  en  vertu  de 
l'articie  299;  ainfi  la  réfolution  fut,  que  les  héritiers  dévoient 
fe  contenter  de  la  propriété  de  la  moitié  dzs  acquêts  ,  ou  feule- 
ment des  deux  tiers  de  la  moitié  ,  fuivant  la  note  de  la  p.  262  , 
dont  ils  pouvoient  difpofef  comme  héritiers  ,  a  la  charge  de  I'u- 
fufruh   de  la  veuve. 

M.  de  Parence  dit ,  que  le  27  Août  1720  ,  il  décida  avec  M.  de 
Maulny ,  qu'une  donation  faite  par  contrat  de  mariage,  par  un  futur 
à  fa  future,  de  la  fomme  de  300  1.  à  prendre  fur  les  plus  clairs 
deniers  de  la  communauté,  devoit  être  exécutée  fur  la  part  du  mari 
après  partage ,  &  non  fur  les  effets  de  la  communauté  avant  par- 
tage, qu'autrement  le  mari  n'aùroit  donné  que  150I. ,  ce  qui  ne 
paroiffoit  pas  être  fon  intention;  en  effet  ,  on  s'étoit  fervi  du  mot 
don  ,  .Se  non  pas  de  celui  de  préciput ,  qui  fe  prend  fur  les  effets 
de  la  communauté  avant  partage  :  enforte  que  la  donataire  en  con- 
fond la  moitié  en  fa  perfonne.  Duplefns  a  décidé  la  queftion  t 
Traité  de  la  Communauté,   /.    2  ,  c .   2  ,  f.  3  ,  p.  429. 

Quand  un  mari  Se  une  femme  qui  n'ont  point  d'enfans,  con- 
tinue M.  de  Parence ,  veulent  fc  faire  une  donation  au  furvivanf 
4t  tout  ce  qui  leur  eft  permis  de  donner  par  la  Coutume,    il  tfb 
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quelquefois  plus   avantageux  de    le  faire  chacun  par  un  tejlament 
féparé ,   &   quelquefois  par  une  donation  mutuelle ,  foit  entre  vifs  B 
ou  par  tejlament   mutuel  ;  lorfju'un  des  conjoints  a  des  enfar.s  d'un 
premier  lit  ,    &  que  l'un  a  des  propres  &  acquêts  ,   &  que  l'autre 
n'a  point  d;   propres  ni  acqu'ts  faits    avant    le    mariage  ,  il  faut 
que  chacun   faife  un  teftament  féparé ,   portant ,   qu'il  donne  à  forj 
conjoint,   en  cas   qu'il  furvive,   tout  ce  qu'il   peut  donner  par  lt 
Coutume;  parce  que  (i   la    donation  éioit  mutuelle  &  réciproque, 
celui   qui  n'a  point  de  propres  ,   ne  pourroit  recevoir  de  fon  con- 
joint qui  en  auroit ,  que  les  meubles;  6c  s'il  n'y  avoit  ni  propres  ni 
acquêts  de  leur  communauté  ,   il  ne  pourroit  prétendre  que  la  moi- 
tié des  meubles  ,  parce  que  l'égalité  qui   doit  régner  dans   les  dons 
mutuels,  ne    permet  pas  que  l'on  reçoive  plus  que  l'on  pourroit 
donner   en  qualité  de  biens. 

Au  contraire  ,  il  leur  ejl  quelquefois  plus  avantageux  de  faire 
un  don  mutuel  entre  vifs,  qu'une  donation  fimple  ujiamcntaire , 
c'eji  lorfque  les  dates  immabdutins  de  l'un  des  conjoints  ont  été 
acquittées  pendant  leur  communauté  :  car  alors  fi  la  donation  étoit 
fimple  ,  &  non  réciproque  ,  &  que  les  dettes  du  premier  mourant 
eujj'ent  été  acquittées  ,  le  furvivant  qui  profite  du  don  fimple  3  ne 
/irait  pas  en  droit  de  demander  aux  héritiers  du  prédécédé  la  ré* 
çompenfe  des  dettes  qui  ont  été  acquittées  pendant  leur  communaux 
té ,  &  qui  ont  déchargé  leurs  propres  ;  parce  que  cette  récompenfe 
pour  les  dettes  acquittées  de  l'un  des  conjoints  ,  eft  une  aftioa 
mobiliairequi  doit  être  portée  par  celui  qui  prend  les  meubles,  Se 
par  conféquent  confondue  en  la  perfonne  du  donataire  ,  fuivant  l'ar- 
ticle 301;  ainfi,  celui  qui  eft  le  furvivant ,  perd  le  prix  qu'il  a  em- 
ployé a  décharger  les  propres  du  prédécédé ,  fans  en  pouvoir  de» 
mander  la  récompenfe  aux  héritiers,  au  lieu  qu'il  ne  la  perd  pas, 
quand  il  eji  donataire  en  vertu  d'un  don  mutuel  ;  car  s'il  n'en  pou- 
voit  demander  la  récompenfe  aux  héritiers  du  prédécédé ,  ce  feroit 
un   moyen  de  s'avantager  indirectement. 

Un  mari  qui  voudroit  avantager  fa  femme  ,  acquitteroit  les 
dettes  de  fa  femme  ,  &  n'acquitteroit  point  les  (n-nnes  propres  ; 
f%  au  contraire  il  vouloit  avantager  {ts  héritiers  ,  au  préjudice  de 
fa  femme,  il  acquitteroit  fes  propres  dettes  ,  &  n'acquitteroit  point 
celles  de  fa  femme;  ainfi  il  n'y  aurait  plus  d'égalité,  parce  que  le 
mari  eft  le  maître  de  la  communauté ,  au  lieu  que  la  femme  n'a 
aucun  pouvoir  fans  l'autorité  de  fon  mari  :  &  ceci  doit  avoir  lieu, 
foit  que  les-  dettes  aieac  été  acquutéîs  avant  la  confeftieâ  oa  don 
mutuel  %  ou  depuis,  O  a 
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Les  donations  mutuelles  par  teftament ,  font  déclarées  nuilcf» 
ait  M.  de  Parence,  par  l'Ordonnance  de  1735,  art.   17. 

Le  furviva.it  peut- il  jouir  du  don  à  lui  fait  par  ft 
femme,  le  contrat  de  mariage  portant  que  le.  furvivant 
auroit  2.00  liv.  ? 

■£,  a  E  24  Décembre  1732  on  décida-,  dit  M.  de  Parence,  qu'nn 

-  7nari  qui  furvit,   étoit   en  droit  de   demander   la   donation   que  ft 
femme  lui  avoit  faite  par  fon  teflament,    de    tout  ce  que  la  Cou- 

-  tunie  permet  de  donner,    quoique  par  leur  contrat  de  mariage  ils 
s'étaient  fait   don  au  furvivant  de  la  fomme  de   aoo   liv. ,  à  pren- 

:  ère  fur  les  effets  de  la  communauté. 

On  prétendoir  que  par   cette  ckufe,    les  parties  âvoient  renoncé 
l  à  fe  faire  d'autres  avantages  ;   mars  la  réfolution  fut  au  contraire  , 

que   leur  intention  n'avoit   point  été  de  le  lier  les  mains  ,  cV  qne 
-le  mari  pbuvoit  opter,  ou  de  s'en  tenir  à  fon  contrat  de  mariage, 

ou  au  teftament  de  fa  femme. 

Le  donataire  mutuel  peut- il  fe  faire  rcmlouffer  des 
.  dettes  immobiliaires  payées  pour  le  prédicédé  ? 

JjUR  la  queftion  de  favoir,  fi  dans  le  cas  d'un  don  mutuel  le 
furvivant  eu  en  droit  de  fe  faire  rembourfer  par  les  héritiers  du 
•  prédécédé,  du  prix  qui  a  été  employé  a  acquitter  les  dettes  imma- 
.  biliaires  du  prédécédé  ,  le  fentimenr  du  Barreau  (toit  pour  l'affir- 
,  mativé  ,  fuivant  ce  que  j'en  ai  remarqué  ci-defius,  dit  M.  de  Pa- 
..rence;  cependant  les  confultations  de  Paris  alloient  à  décider  le 
contraire,  fondé  fur  la  difpofuion  de  l'article  302  ,  qui  dit,  que 
.-l'action  de  récompenfe  eft  mobiliaire  ;  M.  Pocquet  a  pi is  un  parti 

-  mitoyen  dans  Us  obfervations  fur  du  Pineau,  il  prétend  que  le 
donataire  mutuel   furvivant  ,    eft   fondé   à  demander   feulement  la 

l  moitié  du  prix  de  l'acquittement  des  dettes  du  prédécédé  ;  il  fonde 
-fon  avis  fur  la  vraifemblable  intention  des  parties,  car,  dit-ilf 
ou  l'acquittement  ât  la  dette  immobiliaire  a  été  fait  avant  le  don 

-  mutuel  ou  depuis-,  fi  c'eft  avant,  leur  intention  a  été  de  faire  de 
part  &  d'autre ,  &  mutuellement  un  avantage  à  eux  &  k  leurs  hé- 

„  fchïcrs  ;    û   c'eft  depuis,    ils  n'ont    pu  déroger   à    l'égalité  qu'ils 

«voient  contractée  ,    ni  rien  changer  a   ce  qui   avoit    été  ftipulé, 

•iSt  l'SV£{U#ge  feroit,  pour  h  tout,  du  côté  du  mari,  lequel  étanr 
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le  maître  de  la  communauté,  remboursa  plutôt  fes  propres  det- 
tes, que  celles  de  fa  femme,  &  il  eft  jufte  que  les  héritiers  du 
prédécédé  participent  également,  à  ce  rembourfement  avec  le  fur- 
vivant;  ce  fentiment  paroit  très-équitable  ,  &  je  crois  qu'il  fera 
embrafle  par  tes  partis  oppofés.  (  C'eft  toujours  M.  de  Parence 
qui  parle.  ) 

Sur  l^queftion,^  fi  dans  le  cas  d'un  don  mutuel  entre  mari  S* 
femme,  le  furvivant  donataire  étoit  en  droit  de  répéter  des  héri- 
tiers du  prédécédé  ,  le  prix  des  dettes  immobiliaires  de  leur  au- 
teur, acquittées  pendant  la  communauté. 

Cette  queftion  a  été  dans  ces  derniers  rems  fort  agitée,  &  jugée»- 
«Jtverfement  ;  on  peut  voir,  dit  M.  de  Parence,  le  fentiment  da. 
M.  Pocquet ,   auquel  j'ai  fouferir» 

Mais  quand  le  don  eftfait  par  un  tejlament  pur  ,  ù  non  mu- 
tuel,  alors  cette  JuriJ prudence  ne  peut  y  être  appliquée  3  Se  il  faut 
tenir  que  le  furvivant  eft  mal  fondé  dans  fa  répétition,  parce  que 
les  raifons  qui  ont  lieu  dans  le  cas  d'un  don  mutuel  ,  n'ont  poiru 
d'application  au  don  testamentaire;  &  alors  il  faut  tenir  que  cette 
action  mobiliaire  eft  confondue  dans  la  donation,  conformément  a 
l'article  302  de  la  Coutume. 

Les  dons  mutuels  par  reftamens  font  abolis  ,  &  déclarés  nuls  , 
article  6j  de  l'Ordonnance  de  1735,  die  M.  de  Parence;  l'avis 
des  Avocats  de  Paris,  ajoute-t^il,  eft,  que  dans  la  Coutume  du. 
Maine,  où  la  récompenfe  chet  en  action,  fuivaut  l'article  302» 
il'  n'y  a   point    lieu  à   la  récompenfe  ,    fok  que  le,  don  foit  par 

reftamenr,   ou  mutuellement. 
1 

Le  mari  peut -il  donner  tout  fin  mobilier  à  fa  fem* 
me  t  y  ayant  un  conquit  qui  a'ejî  point  payé  } 

j£\ UTRE  hyporhefe  rappportée  par  M.  de  Parence». 

Un  mari  &  une  femme  fans  enfans,  n'ayant  point  de  propres,' 
font  un  acquêt  de  40  liv.  en  principal,  fans  le  payer  :  la  femme 
donne  à  fon  mari  tout  ce  que  la  Coutume  permet  de  donner  par  tefta- 
ment;le  mari  donataire  ne  paie  le  prix  de  fon  acquifuion  qu'après 
la  mort  ck  fa  femme  -.  on  a  demandé  n  cet  acquêt  non  payé  étoit. 
farhfant  pour  faire  valoir  la  donation  de  la  totalité  des  meubles, 
ou  fi  le  mari  n'en  pouvoir  prétendre  que  la  moitié. 

On  a  répondu ,  que  les  héritiers  de  la  femme  dévoient  avoir  te- 
quart  âes  meubles  ;  car ,   outre  la  modicité  de  L'acquêt  qui  pa-cU- 
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n'avoir  été  fair  qu'en  fraude  de  la  loi ,  c'eil  qu'un  acquêt  non  payé 
du  vivant  des  deux  conjoints,  n'efi  pas  u,,  a  uct  de  commijp.3uré» 
fuivant  la  maxime  de  droit,  bona  non  intelliguntHX  V%fi  deduâç 
are  alieno  :  &  ce  défaut  de  paiement  forme  encore  une  véhémente 
préemption  de  fraude,  pou;  fruit  r-:r  les  héritiers  du  prédtcédé  de 
leur  légitime. 

Contrat  de  mariage  qui  comprend  don  de  la  pro- 
priété de  tous  meubles  &  acquêts  f  au  profit  du  Survi- 
vant ,  ejl~il  jujet  à  infmuation  ? 


L 


A  convention  établi?  par  un  contrat  de  mariage,  que  le  fur- 
vivant  aura  en  propriété  tous  les  meubles  &  acquêts  de  la  ccrnmur 
nauté  ,  n'eit  point  réputée  une  donation  fujette  à  infinuation  ,  fui- 
rant  les  Arrêts  rapportés  par  Erodeau  fur  Lcuet  ,  Ut,  V  }  n. 
64.;  mais  Erodeau  dans  cet  endroit  remarque,  que  c  ue  maxime 
n'a  lieu  que  lorfque  cette  convention  eft  réciproque  ;  mais  que 
quand  elle  n'efr  qu'en  faveur  d'un  des  conjoints  ,  elle  doit  être  in- 
finuée,  à  peine  de  nullité  ,  &  il  en  rapporte  un  Arrêt.  Cependant  les 
arrêtés  de  M.  de  Lamoigr.on,  tit.  àes  don.  article  26,  font  une 
féconde  diftinclion  :  favoir  ,  que  les  donacions  par  contrat  de  ma- 
riage entre  les  deux  conjoints,  font  valables  entre  les  donateurs, 
&  les  donataires ,  3c  leurs  héritiers  ,  nonobstant  le  défaut  d'infinua- 
îion;  mais  qu'elles  n'ont  aucun  effet  contre  les  créanciers  ,  &  tiers 
acquéreurs,  fi  elles  ne  font  infinuées  :  Règles  du  Droit  Français  , 
Titre   des  Don.  ,  art.  20  ,  pag.   295. 

Le  5  Juillet  1704,  au  procès  d'entre  les  héritiers  Faguier, 
&  la  veuve ,  donataire  mutuelle  ,  on  a  jugé  par  Sentence  au  rap- 
port de  M.  Tronchon  ,  qu'étant  dû  1ers  du  décès  du  mari  ,  une 
femme  de  100  liv.  pour  le  reftant  du  prix  de  l'office,  c'étoit  à 
la  veuve  a  l'acquitter  comme  une  dette  mcbiliaire,  &  ce  fars  di- 
minution du  douaire  ;  &  que  pendant  la  communauté  ,  le  mari 
ayant  acquitté  plufburs  dettes  mobiiiaires  qu'il  avoit  créées  fur  lai 
avant  fan  mariage,  la,  veuve  n'etoit  pas  m  droit  d'en  retenir  h 
prix  fur  le  remploi  qu'elle  deveit  aux  héritiers  des  propres  de  fon  ma- 
ri,  aliénés  pendant  la  communauté  :  que  fsns  avoir  égard  à.  l'impu- 
tation, le  remploi  devoit  être  fait  en  fon  entier,  parce  que  leç 
dertes  étoient  tombées  en  la  communauté  ;  &  que  d'ailleurs  cette 
action  de  reprife  ,  étoit  une  action  qu'elle  avoit  fur  la  communau- 
té t  oui  étoic  coofufe  en  fa  perfoane  .  comme  donataire  mutuelle» 
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Il  y  auroit  eu  plus  de  difficulté ,  fi  les  dettes  acquittées  avaient 
ètè  immobiliaires  ;  parce  qu'en  ce  cas ,  il  y  auroit  eu  lieu  de  fou- 
tenir  que  la  veuve  n'auroit  point  eu  d'aclion  pour  les  répéter  ; 
cette  action  étant  conf'ufe  en  fa  perfonne ,  &  n'ayant  lieu  que  con- 
tre la  communauté  :  que  la  veuve  l'acceptant,  elle  en  eft  tenue,  & 
qu'elle  peut  renoncer  à  fon  don.  Aufïi  les  articles  302  &  311 
ne  parlent  que  des  rentes  foncières ,  &  non  des  dettes  personnel- 
les, ce  qui  auroit  l'eu,  quand  même  il  feroit  ftipulé  par  le  con- 
trat de  mariage  que  chacun  payeroitfes  dettes  féparêimnt  :  d'ailleurs, 
l'aftion  de  récompenfe  dont  parle  l'article  302  ,  ne  peut  palfer 
que  pour  mobiliaire.  Barde:  t  t.  z  ,  l.  :  ,  c.  3S. 

La  veuve  comme  donataire  mutuelle  confond  -  elle 
Va3ion  de  récompenfe  qui  lui  appartient  pour  hérita- 
ges retirés  par  Jon  mari  ?  L' héritage  retiré  à  droit  de 
retrait  lignager  par  le  mari ,  entre  dans  le  don  mutuel t 
s'il  n'efl  repris  par  les  héritiers  du  mari  en  payant  la 
récompenfe. 

vJ  N  mari  pendant  fa  communauté,  retire,  par  retrait  li^na^er, 
un  héritage  vendu  par  un  de  Tes  parens ,  &  meurt;  fa  femme,  en 
qualité  de  donataire  mutuelle  »  prétend  que  c'eft  un  ccqiK't  de  com- 
munauté ,  les  héritiers  au  contraire  foutiennent  que  c'efr  un  pro- 
pre qui  leur  appartient  ,  fauf  la  récompenfe  de  mi-denier  ,  laquelle 
eft  confondue  en  fa  perfonne ,  comme  prenant  toute  la  commu- 
nauté en  vertu  de  fon  don. 

M.  Braquet  confulté  ,  répondit,  que  cet  héritage  eft  un  acquêt: 
mais  que  dans  l'an  de  la  difiblution  de  la  communauté  ,  les  héri- 
tiers du  mari  font  en  droit  de  le  retenir  ,  en  payant  le  prix  à  la 
▼euve,  &  qu'ils  ne  font  pas  bien  fondés  à  s'en  faifir  comme  d'un 
ancien  propre,  dont  le  mort  faifit  le  vif,  mais  qu'ils  ont  feule- 
ment une  aftion  :  &  qu'il  eft  fi  vrai ,  que  ce  n'eft  point  un  propre 
qu'on  ne  peut  pas  dire  ,,.que  fi  cet  héritage  efi  de  nature  }cir.v:a- 
ge'e  y  l'aine' y  doive  prendre  les,  deux  tiers ,  comme  d'un  propre  tombé 
en  tierce  foi  ;  au  contraire  ,  on  ne  croit  pas  qu'il  y  ait  la  moiiu 
&e  dijficulte  qu'il  ne  doive  être  pajtagi  comme  acquêt. 

«M 
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V action  en  remploi  pour  les  propres  aliénés ,  *JÎ 
mob'diaire  t  cependant  le  remploi  s'en  fait  fur.  les  meu- 
bles &  les  acquêts  :  &  la  veuve ,  donataire  des  meubles, 
71  y  contribue  que  pro  modo  émolument!. 

V^/ "u  OÎQUE  par  la  Courumr,  celui  qui  prend  les  meubles 
do'.ve  payer  les  dc::cs  mobilisires,  &  que  l'action  de  remploi  pour 
les  propres  aliénas  pendant  la  communauté  ,  toit  une  action  mo- 
bi'iàûre  ,  ccp-.n^.;r.ï  l'ufage  a  établi  ,  confermément  a  l'article  232 
de  la  Coutume  de  Paris,  que  le  rempli  fe  fait  fur  les  meubies 
&  acquêts  immaublcs  de  la  communauté  ,  pro  rata  emolumenti  : 
enforcs  que  la  veuve  donataire ,  feulement  des  meubles  ,  ne  cca- 
fond  fon  aéV'on.  qu'à  proportion  da  l'émolument ,  fuivant  la  re- 
marque de  Cîiopia,  Coutume  de  Paris,  tttrs  de  la  communauté, 
fié  1 ,  où  il  demande  ,  fi  la  veuve  qui  prend  les  meubles  confond 
fon  action  en  remploi,  &  il  répond-,  qu'il  n'y  a  confufion  qu'à  pro- 
portion àts  meubles  :  c'efl  ce  qui  fut  décidé  par  un  Arrêt  célèbre  , 
rendu  en  la  Coutume  de  Loris,  qui  décide  comme  celle  du  Maine, 
que,  qui  prend  les  meubles,  paie  les  dettes  {nobiliaires  ,  mais  qui 
par  une  difoofkîon  particulière  ,  dorme  la  propriété  desmeubles.au 
garde  noble  ;  jugé  que  la  mère  garde  noble  n'avoir  confondu  fon 
action  tn  /emploi  ,  que  pro  modo  emolumcnti ,  des  forces  de  la 
communauté,  par  Arrêt  du  26*  Février  i66S.  Journal  des  Au- 
diences, tern.  3,  Uv.  2  ,  c.  $,  Brodeau  fur  Louet,  kt.  U  ,  n. 
a  ,  rapporte  un  Arrêt  précis  dans  le  cas  du  don  des  meubles  ftjt 
par  le  mari  à  fa  femiue.  Journal  des  Audiences,  tonu  5  ,  livre 
€y   chapitre  27. 

La  veuve  ne-ft  tenue  des  dettes ,  que  jufqu'à  con- 
currence de  l'inventaire  ;  la  femme  qui  renonce  f  ddt 
faire  inventaire  dans  l'an. 


M. 


*I.  de  Parence  dit,  d'après  Renufibn  en  fon  Traité  de  la  Com- 
munauté, que  quand  une  femme  ne  s'immifee  point  dans  les  b.p\\s 
de  la  communauté  après  la  mort  de  fon  mari  ,  qu.'il  n'eft  pas  né- 
ceffaire  qu'elle  fa.Te  fiire  inventaire  pour  y  renoncer;  mais  que  fi 
elle  demeure  en  poi'è.Tion  q\zs  effets,  de  la  communauté  ,  même  en 
qualité  de  tutrice  ,  qu'elle  doit  faire  inventaire  dans  les  trois 
mois,  &  <Uiif.  u/i  an  dara  la  Coutume  du  Maine ,  Si  fa  déclarai  0» 
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Après  les  quarante  jours ,  en  cas  qu'elle  foit  peurfuivie,  Si  que'certe 
renonciation  doit  être  faite  en  Juftice,  zt  part. ,  c.  i  ;  l'Arrêt  de 
Subet  elt  contraire. 

La  femme  qui  accepte  la  communauté,  continue  M.  de  Parenc© 
au  même  endroit ,  n'eft  tenue  des  dettes  que  juîqu'a  concurrence 
de  ce  qu'elle  amende,  pourvu  qu'elle  ait  fait  bon  &  loyal  inven- 
taire ;  mais  l'acceptation  par  bénéfice  d'inventaire  eft  nulle,  n, 
3+  8c  fuivv 

Don  quoique  flipulé  par  le  contrat  de  mariage ,  ne 
fe  prend  qu'après  les  dettes  acquittées. 

Somme  promise  pour  chambre  garnie  ,  fe  prend  fur 
les  meubles. 

La  femme  ne-  reprend  le  mobilier  à  die  échue  des 
fuccejjions  de  fes  père  &  mère ,  ji  le  contrat  n'en  con- 
tient une  claufe. 

I  j  E  22  Septembre  1705  ,  M.  de  Parence  dit,  qu'il  a  décidé 
deux  queftions,  après  avoir  demandé  avis,  pour  M.  le  Lieutenant- 
Criminel  d'Alençon  ,  mari  de  dame  du  Moulinet  des  Etriches  , 
fille  du  premier  lit  du  fieur  du  Moulinet  ,  &  la  dame  Mar- 
chais ,  fa  veuve  en  fécondes  noces  ,  lefquelles  parties  s'en  étoienx 
Tapportées  a  fa  décifion. 

La  première  -.que  le  fleur  du  Moulinet  ayant  fait  don  à  la  dam* 
Marchais,  par  fon  contrat  de  mariage,  de  la  fomme  de  600  1. 
pour  fa  chambre  garnie  ,  fa  veuve  ne  pouvoit  prétendre  cette 
fomme  fur  les  immeubles,  parce  que  ,  fui  van»  l'art.  223  ,  ellen'au- 
roit  point  eu  de.  douaire  ,  qui  lui  étoit  plus  avantageux  que  î« 
don  ;  &  qu'à  l'égard  des  effets  mobiliers ,  elle  ne  pouvoir  en  pren 
dre  le  prix ,  que  les  dettes  mobiliaires  ne  fufTent  levées  fur  iceux, 

Elle  prétendoit  qu'ayant  hypothèque  de  ce  don  du  jour  de  fon 
contrat  de  mariage,  elle  devoir  être  préférée  aux  dettes;  mais  i,l 
eft  certain  que  ces  dons  n'ont  lieu  qu'après  le  paiement  des  det- 
tes ;  que  nonobftant  ce  don  ,  le  mari  demeurant  îe  maître  de  la 
communauté ,  il  en  peut  difpofer  comme  bon  lui  femble  ,  bona 
<nim  non  intelliguntur  nijî  dcduûo  are  atieno  ;  &  que  par  la  Cou- 
tume du  Maine,  articles  252  &  254  ,  qui  prend  les  meuble.», 
paie  les  dettes  :  cela  a  été  jugé  par  Arrêt  rapporté  par  Brodeau 
fur  Louet,  Ut.  D,  n.  67. 

La  féconde  .  quoique  par  le  contrat  de  mariage  il  fat  dit,  que 
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la  femme  renonçant  a  la  communauté  ,  rtprendroit  tout  et  qu'elle 
y  auroit  apporté,  cette  claufe  n'avoit  été  employée  que  pour  une 
fomme  de  iooo  liv.  ,  mobilifée  par  le  contrat  de  mariage,  & 
non  pas  pour  les  effets  mobiliers  échus  à  la  femme  par  le  décès 
de  fon  père,  arrivé  pendant  la  communauté  j  la  claufe  de  reprifç. 
tiï  odieufe,  &  ne  s'étend  point;  &  pour  reprendre  les  effets  mo- 
biliers, échus  à  la  femme  pendant  la  communauté,  il  faut  ajouter 
en.ftm.hlt  tout  et  qui  lui  échoit  a  ptniant  It  mafiage  par  fuççejjion, 
donation,  ou  autrtment  ,  laquelle  claufe  avoit  été  obmife  ,  il  yen 
a  un  Arrêt  précis  dans  le  fécond  tome  du  Jour,  du  Palais,  p.  top. 
M.  de  Par-ence  ajoute,  d'après  le  Prêtre,  que  la  donation  de 
meubles  faite  à  la  femme  ,  s'entend  ,  les  conventions  matrimo- 
niales prifes,  tant  fur  les  meubles,  qu'autres  biens  de  la  commu- 
nauté ;  Brodeau  fur  Louet,  Ut.  Mt  n.  iz,  Arrêt  14  Juillet 
1587. 

Père  5*  mère  dotant  leur  enfant ,  &  lui  donnant  un 
propre  maternel ,  la  mère  devenue  veuve ,  peut  répéter 
vis-à-vis  de  fon  enfant  la  moitié  de  fa  dot;  elle  ne 
confond  point  cette  action  en  elle  -même  ;  comme 
donataire  du  mari ,  c'efi  une  dette  immobiliairc  :  fi  les 
père  &  mère  donnent  à  leur  fille  un  propre  paternel, 
le  père  décédant  t  on  peut  imputer  à  la  veuve  fur  fes 
reprifes  ,  même  lorfqu'elle  renonce ,  la  moitié  de  ce 
qu'elle  doit  pour  la  dot  de  fa  fille  ;  les  père  &  mère 
s' étant  conftitués  en  rente ,  la  veuve  y  doit  contribuer 
pjur  la  moitié  y  quoi  au' elle  renonce  à  la  communauté  : 
père  &  mzre  donataires  des  meubles,  tenus  delà  nourri- 
ture de  leurs  enfans  dans  la  Coutume  locale  de  Mayenne, 
fecuî  en  Coutume  générale.  Celui  a  qui  eft  dû.  un 
remploi  pour  V aliénation  de  fes  propres }  peut  donner 
à  Vautre  conjoint  fes  meubles  &  acquêts, 

1*1..   de  Parence  rapporte  une  Confultation  qu'il  a   donnée   dans 
l'efpece ,  &  dans  les  termes  ci-deffous  : 

Un  père  &  une  mère  marient  leur  fille ,  &  par  le  contrat  de 
mariage  ils  lui  donnent  en  avancement  d'hoirie  un  propre  mater- 
nel,   le  père   décède  le  premier  ,  6c  fa  femme  ,  donataire   de* 
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rteeùbles  ,  demande  a  fa  fille  qu'elle  lui  rapporte  h  moitié  de  fa 
dot,  ou  du  moins  le  prix  ;  parce  que  comme  \t  père  a  dû  contri- 
buer à  la  moitié  de  ce  qu'ils  ont  donné  a  leur  fille  en  faveur  d« 
mariage,  il  fe  trouvoit  que  la  mère,  du  propre  de  laquelle  la 
fille  a  été  dotée,  en  portait  toute  la  charge  •  fâ  fille  excipe  a  cette 
demande  la  loi  de  fon  contrat  de  mariage  ,  &  que  fa  mère  ne  peut 
revenir  contre  fon  propre  fait  :  en  fécond  lieu  ,  fuppofé  que  l'ac- 
tion procédât ,  elle  d2meure  conrufe  dans  le  don  àzs  meubles  » 
cette  aclion  de  récompenfe  étant  une  aftion  pure  mobiliaire, 

Je  fus  d'avis,  dit  M.  de  Parence,  que  la  mère  étoir  bien  fon- 
dée dans  fa  demande  :  par  le  droit  romain ,  le  père  ttoit  tenu  feul 
de  doter  fes  enfans ,  legs  ultimâ  de  dotis  promijficne  ;  on  demeure 
d'accord  ,  qye  cette  jurifprudence  a  été  corrigée  par  la  Novelie 
deuxième  de  l'Empeureur  Léon  ,  qui  fert  aujourd'hui  de  règle  à 
toute  la  France  Coutumiere  ,  mais  du  moins  le  père  doit  autant 
contribuer  a  la  dot  de  fts  enfans  que  la  mère.  Or  ,  en  l'efpece 
propofée  ,  le  père  n'auroit  rien  donné  ,  fi  la  mère  ne  pouvoir  pas 
répéter  la  moitié   de  fon   propre. 

On  oppofe  que  la  mère  a  elle  -  même  cor.ftitué  la  dot  dans  le 
contrat  de   mariage  ,  contre   lequel  elle  ne  peut  réclamer. 

On  répond,  que  la  communauté  d'entre  le  mari  &  la  femme 
rendant  commun  la  jouiflTance  de  leurs  propres ,  il  leur  imponoit 
peu  de  quels  propres  ils  dotoient  leurs  enfans  ;  mais  après  la  mort 
du  premier  décédé  ,  cette  communauté  étant  réfolue  ,  chacun  doit 
reprendre  fon  bien,  &  rétablir  le  fonds  des  deux  fucceffior;S  ,  en, 
vecompenfant  celui  qui  a  le  plus  contribué  a  la  dot  d:s  enfans  j 
autrement  ce  feroit  un  moyen  indirecl  de  s'avantager  entre  con- 
joints de  leurs  propres  héritages  contre  la  prohibition  de  la  Ccu-* 
tume  ;  un  mari,  par  exemple,  qui  veudroit  avantager  fa  femme, 
donneroit  tous  ks  propres  à  leurs  enfans  en  faveur  de  mariage  , 
&  après  fa  mort,  fa  veuve  jouiroit  de  fon  bien,  quoique  cefçit 
un  office  commun  de  deter  les  enfans  communs. 

Cela  peurroit  arriver  dans  l'efpece  qui  fe  préi'lnte  ,  la  femme 
pouvant  mourir  la  première  :&  en  ce  cas,  fa  fille,  qui  par  fa 
mort,  fe  feroit  nantie  de  toute  fa  fucceffion  ,  n'auroit-eile  pas  été 
bien  fondée  à  dire  à  fon  père  .  qu'elle  peffede  a  préfent  ce  propre 
maternel  à  droit  de  fucceffion  ,  &  non  plus  a  titre  de  fon  contrat 
de  mariage?  Et  que  comme  l'obligation  de  marier  fes  enfans  eft 
mutudle  ,  il  doit  lui  donner  la  valeur  de  la  moitié  de  ce  propre 
maternel  ,  autrement  ne  feroit-ce  pas  un  avantage  indirect  que  la 
Ciere  eut  fzit  avec  fon  mari  ? 
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On  réplique ,  que  du  moins  cette  afh'on  eft  confondue  d«m;  *e 
don  des  meubles;  on  répend  que  c'efr  fe  tromper,  toute  confiiru- 
tion  de  dot  érant   immebiliaire  :  en   voici  les  preuves. 

Un  père  noble  mariant  Ton  aine  lui  donne  phifieurs  effets  mo- 
biliers ,  jugé  qu'après  fa  mort  l'aine  eft  obligé  d'en  faire  le  rap- 
port à  {us  puînés  pour  être  partages  entr'eux  des.  deux  tiers  aa 
tiers  ,  nonobfrant  que  l'ainé  ait  accepté  la  fucceffion  mobiliaire  de 
fbn  père  ;  parce  qu'en  un  mot ,  tour  ce  qui  a  été  donné  en  ma- 
riage par  le  perc  ou  la  mère  9  efl  ccafé  immeuble  en  leurs  fuccef- 
$005,  Malicottes ,  art*.  279. 

Dans  celle  de  Paris  ,  où  le  prix  dzs  meubles  fe.  di/rribue  entrer 
créanciers  au  fol  la  livre,  jugé  néanmoins  qu'une  femme  ayant  été 
colloquée  fur  les  biens  de  fon  mari ,  pour  la  reprife  des  deniers 
qu'elle  avoit  apportés  dans  la  communauté  ,  Ces  créanciers  oppn- 
fans  en  fon  lieu,  &  place  ,  feroient  colloques  par  ordre  d'hypothè- 
que, comme  fur  un  immeuble,  Broieau  fur  Louet,  /.  Z>,  n.66Â 
Cire  les  Arrêts. 

Mais  en  voici  d'autres  qui  ont  jugé  précisément  la  que/lion, 
&  que  cette  récompenfe  que  la  mère  demande  ,  ne  doit  point  fe 
prendre  fur  la  communauté  ,  ni  fur  les  effets  mobiliers. 

Un  père  &  une  mère  marient  conjointement  un  de  leurs  en- 
fans  ,  &  lui  donnent  en  don  une  terre  du  propre  du  père  décédé  ; 
la  veuve  après  fa  mort  renonce  à  la  communauté,  &  pourfuit  fes 
«nfans  pour  les  reprifes  de  {es  conventions  matrimoniales,  ils  pré- 
tendent qu'il  y  a  liçu  de  lui  imputer  fur  fes  reprifes  la  moitié  de 
U  dot  de  leurs  enfans  mariés;  elle  oppofe  qu'ayant  renoncé  à  la 
'communauté  ,  elle  n'eft  tenue  de  cette  imputation  ,  qui  doir  erre 
Faite  fur  les  effets  de  la  communauté  :  cependant  par  Arrêt  du  $ 
Juin  1638,  au  rapport  de  M.  de  Courcellcs ,  il  fut  ordonné, 
qu'elle  précompteroit  fur  cette  reprife  la  moitié  de  cette  conni- 
tution  dotale  ,  encore  qu'elle  eût  renoncé  a  la  communauté  :  Bro- 
deau  fur  Louct,    /.  R  ,  n.  44. 

Il  a  encore  été  jugé  par  un  autre  Arrêt ,  qu'un  mari  &  une 
femme  pendant  ieur  mariage  ayant  conftitué  fur  eux  une  rente  pour- 
la  dot  de  leur  fille  ,  la  femme  furvivante  ayant  renoncé  à  la  com- 
munauté ,  n'étoit  pas  recevable  en  vertu  de  la  ctaufe  de  reprife 
&  d'indemnité,  portée  par  fon  contrat  de  mariage,  d'exercer  un  re- 
cours fur  les  biens  de  fon  mari  pour  le  total  de  la  rente  ,  mais 
feulement  pour  la  moitié  ;  c'eft  ce  qui  fut  décidé  par  Arrêt  rendu 
m  ia  rroifieme  Chambre  des  Enquêtes  t  U  29  %iu$  J631  ,  con* 
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f  sY.iâtif  et'une  Sentence  du  Bailli  de  Vitry  ,  du  i§  Juillet  1628» 
En  efl'ct,  c'eft  un  principe  inconteftable ,  que  quoique  la  femme 
renonce  a  la  communauté,  clic  doit  imputer  fur  ce  qui  lui  eft  du 
par  fon  mari ,  la  moitié  des  fommes  qu'ils  ont  conjointement  don- 
ntts  à  lears  en  fans  en  mariage  ,  &  qui  ont  été  tirées  du  fonds  de 
la  communauté  ;  s'ils  ont  donné  de  leurs  propres  également,  la 
Femme  n'a  aucune  action  de  remploi ,  s'ils  ont  contracté  des  det- 
tes à  ce  fujet ,  elle  n'a  aucune  action  d'indemnité  pour  fa  part  per- 
fonnelle  ;  comme  il  a  été  jugé  par  les  Arrêts  des  années  1632, 
1633,  1638  &  1639,  rapportés  par  Brodeau  fur  Louet ,  ht» 
R,  n.  $4,  &  par  un  autre  du  7  Décembre  1679,  confirmatif 
d'une  Sentence  du  Préfidial  de  la  Flèche  ;  Journal  du  Palais  ,  r» 
$  ,  pag.  108  ,  édition  in-40.  ,  &  tom.  2,  pag.  91  ,  de  l'édi- 
tion in-foliOi 

Dans  la  thefe  proposée  ,  la  veuve  eft  encore  plus  Favorable  9 
que  ne  Tétoient  dans  l'efpece  des  Arrêts  ci-deflus  les  héritiers  du 
mari  ,  car  ils  avoient  toute  la  communauté  ,  au  moyen  de  la  re- 
nonciation de  la  veuve;  au  lieu  qu'ici,  elle  n'a  que  les  meubles, 
la  propriété  delà  moitié  des  effets  mobiliers  appartenans  à  {es  enfans. 
On  dit  enfin ,  que  cette  action  de  récompenfe  eft  femblable  à 
l'action  en  remploi  ,  qui  eft  mobiliaire  ,  &  fe  prend  fur  les  effets 
"de  la  communauté. 

On  répond,  1  °.  que  la  veuve  n'a  pas  toute  la  communauté, 
mais  feulement  les  meubles  ,  &  une  moitié  des  immeubles  ;  Se 
qu'ainfi,  comme  les  remplois  fe  prennent  proportionnèrent  &  dif- 
rributiVtment  fur  les  meubles  &  effets  immobiliers  de  la  commu- 
nauté ,  il  y  auroit  lieu  a  cette  récompenfe  à  la  même  proportion, 
fuivant  ce  qui  a  été  jugé  parles  Arrêts  rapportés  parLjuet,  Ut, 
M 3   n.  2  ,  &  Journal  des  Audiences  ,  i.  3  ,  l.  2  ,  c.  5. 

2°.  On  fe  trompe,  il  n'y  arien  de  commun,  l'action  de  rem- 
ploi eft  mobiliaire,  l'action  par  laquelle  on  veut  rétablir ,  &  fépa- 
rer  le  fonds  des  deux  fucceffions  ,  eft  ircmobiliairé,  on  l'a  fait  voir. 
30.  Le  remploi  n'a  été  introduit,  que  pour  empêcher  les  avan- 
tages indirects  que  l'on  pourroit  fe  faire  ,  fi  on  ne  prenoit  pas 
dans  le  fonds  de  la  communauté  les  propres  aliénés  des  conjoints: 
ici  ce  feroit  le  contraire  ,  celui  qui  marieroit  un  enfant  commun 
aux  dépens  de  fes  propres  ,  feroi:  un  véritable  avantage  à  fon  con- 
joint,  s'il  n'y  avoit  pas  lieu  a  la  répétition  pour  une  moitié,  pai 
une  action  réelle  Se  immobiliaire  après  la  diffolutioa  de  la  com- 
munauté. Journal  du  Palais,  t.  j  ,  pag.  463* 


2iz  Onzième   Partie. 

Au  mois  d'Août  1707  ,  il  a  été  juge,  au  rapport  de  M.  îeLieil- 
tenant  Particulier,  dit  M.  de  Carence  ,  en  interprétant  l'art.  334, 
qu'un  père  ou  une  mère  donataires,  ne  peuvent  employer  dans  leur$ 
comptes  les  nourritures  de  leurs  enfans  ,  mais  qu'ils  étoient  tenus 
de  les  nourrir  pour  la  propriété  des  meubles  ;  les  Grandsmai- 
"fons  ,  parties  plaidantes.  .  .  .  *  mal  jugé  ,  continue  M,  de  Pa- 
rence ,  cet  Arrêt  n'ejl  que  pour  le  Rifl'ort  de  la  Coutume  locale  de 
Mayenne,  &  s'il  avoit  lieu  ailleurs,  il  faudrait  que  le  furvivant 
qui  fe  remarie,  perdît  l'ufufruii  des  conquéts  :  ce  qui  eft  contre 
Tufage  ,   &  contre  l'article  299. 

Dans  une  inftance  portée  au  Châtelet  de  Paris,  entre  la  veuva 
du  (ieur  le  Clerc  ,  &  Ces  héritiers  collatéraux  ,  pour  favoir  fi  Yac~ 
îion  de  remploi  des  propres  ttun  donateur  ,  aliènes  pendant  la  com* 
mundutè  ,  fujp.foit  pour  faire  valider  le  don  des  meubles  &  ac~ 
quhs  de  la  communauté t  que  le  jieur  le  Clerc  avoit  fait  a  fa  femme 
par  fon  tejlament. 

La  queftion  ayant  été  propûfée  dans  la  Chambre  des  Confulta- 
^îions  a  Paris,  vers  le  mois  de  Juin  1720,  tous  les  plus  ha- 
biles Avocats  du  Parlement,  à  la  réferve  de  M.  Berroyer,  furent 
d'avis ,  que  l'aâion  de  remploi  fujjfifoit  pour  faire  valider  le  don 
dis  meubles  &  acquêts  dans  la  Coutume  du  Maine  :  c'eft  ce  qui 
avoir  dé;a  été  jugé  ,  a  ce  que  l'on  prétend  ,  par  Arrêt  de  Guerin  » 
4u  4  Septembre  17 10. 

Deniers  flipidls  prepres  ,  entrent- ils  dans  le  don  fait 
par  la  femme  au  mari  f  ou  par  le  mari  à  la  femme  } 
Ils  entrent  dans  le  don  fait  à  an  étranger. 


M 


..  de  Parence  dit  enfuite  ,  que  la  queftion  de  favoir  fi  les  de- 
niers propres  a  la  femme  &  aux  fiens  de  fon  eftoc  &  ligne,  en* 
trent  dans  le  don  teftamentaire  qu'elle  fait  à  fon  mari  ,  a  été  ju- 
gée diverfemeat  ;  &  que  la  plus  commune  opinion  eft  ,  qu'ils  y  en- 
trent, lorfqu'il  n'y  a  point  dans  le  contrat  de  mariage  de  claufe 
que  les  deniers  feront  propres,  quant  à  la  difpofition  ,  &  à  tous, 
effets  :  mais  qu'ils  n'y  entrent  point  ,  fuivant  M.  de  RenuiTon,  des 
propres,  c.  6  ,  f.  6  ,  n.  7. 

M.  de  Parence  dit,  d'après  Me  Poirier,  Avocat,  qu'en  1672 
U  a  été  jugé  par  Sentence  Préiidiale  du  Mans,  que  le  propre  con- 
ventionnel entre  dans  le  don  des  meubles  &  acquêts  fait  a  u» 
étranger, 
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Donataire  mutuel  tenu  des  réparations  des  propres» 


M. 


de  Farence  a  la  fin  de  fon  recueil  dit,  qu'il  a  rapporté 
deux  Sentences,  l'une  par  laquelle  un  donataire  mutuel  ou  tefla- 
mentaire  a  été  condamné  de  faire  les  réparations  àcs  propres  du 
défunt ,  &  de  les  laifler  en  état  de  fervice  ,  &  que  cette  maxime 
cft  inviolablement  obfervée  ;  &  n'eft  point  conteftéc. 

Taxe  &  finance  payées  pendant  le  mariage  à  Voccti» 
fioide  V office  dont  le  mari  eji  revêtu  y  font  confondues  dans 
le  don  mutuel t  &  la  veuve  donataire  n'en  peut  deman* 
der  la  répétition  aux  héritiers  de  fin  mari. 

.L'AFFIRMATIVE  de  ces  proportions  a  été  dévelop* 
pée  le  23  Avril  1703  par  M.  de  Parence  ,  &  MM.  Griflon  & 
Gafnier,  Confeillers  auPrtfidial,  arbitres  convenus  par  la  demoi- 
/elle  Roblot,  veuve,  Me  Daniel  Pichon ,  Avocat,  &  fa  donataire 
mutuelle. 

Il  fut  décidé  que  l'office  d'Avocat-Procureur,  dans  la  fuccef- 
fion  du  fieur  Pichon  ,  étoit  propre,  quoiqu'il  n'en  eût  eu  des  pro- 
viiions  que  depuis  fon  mariage  en  1666,  Iorfque  le  Roi  par  foa 
Edit,  fît  la  réferve  de  cinquante  Avocats,  d'un  plus  grand  nom- 
bre qui  poftuloient  auparavant  fur  une  fimple  matricule  :  mais  I& 
faifon  du  jugement  fut,  que  dès  1634  Louis  XIII  avoit  créé 
cinquante  Procureurs  en  titre  d'office ,  qu'il  avoit  enfuite  réuni  à. 
la  Communauté  des  Avocats  :  que  Me  Pichon  avoit  été  reçu  avanc 
fon  mariage,  qu'il  plaidoit ,  &  faifoit  les  mêmes  fonctions  de  Pro- 
cureur ;  que  depuis  qu'il  eut  eu  des  provifions  ,  il  étoit  titulaire- 
in  folidum  avec  fa  Communauté  des  cinquante  Charges  réunies 
par  Louis  XIII;  &  qu'enfin  la  défunion^  qui  en  avoit  été  faite, 
n'étùit  qu'une  taxe,  &  que  le  Roi  par  fon  Edit,  fe  fervoit  du  mot 
de  réferve ,  ce  qui  marquoit  que  les  Avocats  étoient  Procureurs 
avant  cet  Edit. 

Qu'a  l'égard  de  la  finance  payée  pendant  la  communauté,  que 
la  veuve  n'en  pouvoit  prétendre  la  récompenfe  fur  l'office ,  parce 
que  c'étoit  des  taxes  de  fommes  mobiliaires,  confondues  dans  La 
donation  mutuelle. 
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Don  eJl-il  révoqué  pour  furvenance  d'enfans  ? 

JVj.-  de  Parence  en  citant  les  Extraits  des  Arrêts  d'Augeardj 
dit,  avec  raifon,  qu'une  donation  entre  vifs,  faite  a  un  étranger, 
eft  révoquée  ipfo  jure  par  la  naifTance  d'un  enfant.  Arrêt  du  a  S 
Février  1703  ,  rendu  fur  les  Concluions  de  M.  Portail  ;  Arrêt 
38  ,  pag.   36. 

En  parlant  des  Arrêts  de  Bardet ,  il  dit ,  que  don  mutuel  en- 
tre conjoints,  n'eft  pas- révoqué  par  la  furvenance  d'enfans,  mais 
qu'il  eft  réduit  à  ce  que  la  .Coutume  permet  de  donner  liberis  ttif~ 
tentibus  ;  Arrêt  du   28    Mai   1619  ,  ck.  $7. 

Voir  ce  que  j'ai  rapporté  à  ce  fujet  fur  l'article  506  ci-après, 
en  la  caufe  des  nommés  Bârillier. 

M.  de  Parence  faifant  mention  des  Arrêts  qu'on  trouve  au  pre- 
mier tome  du  Journal  des  Aadiences,  dit  de  même ,  que  donaticT 
mutuelle  faite  par  contrat  de  mariage  entre  conjoints  ,  ne  fe  ré- 
voque par  la  furvenance  d'enfans  ,  décédés  avant  le  pere&  lamere, 
iiv.  $  ,  ch.   $  .  n.  34- 

En  citant  les  Extraits  d'Augeard  ,  M.  de  Parence  dit ,  qu'uft 
xeftament  mutuel  n'eft  pas  annullé  par  la  furvenance  dis  enfans  , 
&  qu'il  a  été  ainfi  jugé  par  Arrêt,  au  rapport  de  M,  Pucelle  ,  Ifc 
6  Avril   17 10.   Voir  M.  de  Malicottes  ,  pag.   z  36» 

Le  don  mutuel  entre  mari  &  femme  ,  foit  entre  vifs  ou  pat 
teftament  ,  continue  M.  de  Parence  a  la  date  du  mois  d'Août 
1735,  ri'eft  point  révoqué  par  la  furvenance  d'un  enfant  mort  avant 
le  donateur.  Dapleflïs  ,  pag.  $ $8  :  Arrêt  rapporté  au_  Journal  des 
Audiences,  tom.  »,  du  14  Mai  1648,  mais  qu'il  eft  révoqué, 
fi   l'enrant  meurt  après  fon  père. 

Les  teftamens  mutuels  ,  ajoute  enfin  M.  de  Parence  ,  font  dé- 
clarés nuls  par  l'Ordonnance  de  1735;  niais  que  toutes  les  au- 
tres donations  font  révoquées  de  plein  droit  par  la  furvenance  des 
enfans,  fans  que  leur  prédécès  puifle  les  faire  valider,  art.  39. 
"  L'article  cité  n'a  pas  d'application  a  l'efpece  propofée,  au  con- 
traire :  parce  que  Pexiftence  des  enfans  n'eft  pointa  compter;  s'ils 
tîe  furvivenc ,  &  s'ils  ne  font  vivans  au  tems  que  la  donation  for* 
tit  fon  effet. 

Voici  comme  s'en  explique  M.  Pocquet  en  fe$  Arrêts  célèbres  , 
Ufi  6  ,  ch.  to,  pagy    l  24.0.  j 

La    queftiou  eft    de  lavoir  ,    ii    les    donations    mutuelles  , 

faites 
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&kt$  entre  mari  8c  femme  des  acquêts  &  du  tï  rs  des  pro- 
pres en  propriété  dans  le  rems  qu'ils  n'ont  point  d'enfans ,  fonl 
tévoqur.s  a  [entier  par  la  furvenance  des  enfans,  eu  fi  elles  font 
feulement  réduites  à  ce  dont  il  eft  permis  par  la  Coutume  de  dif- 
pof:r,  libérés  exijimtibus ;  &  M.  Pocquet  décide,  d'après  les  Ar- 
rêts qu'il  cire  ,  que  lefdiies  donations  ne  font  pas  révoquées  par  la 
ftKvenance  d'eafans ,  mais  qu'elles  font  feulement  réduites  à  ce  que 
la  Coutume  permet  de  donner  libcris  exijfcntibus  ;  &  que  celle» 
qui  font  faites  en  propriété  pendant  qu'il  y  a  dss  enfans  ,  repren- 
aent  leur  force  par  le  predéecs  des  enfans  avant  leurs  père  &  mère, 

Enforte  qu'on  ne  regarde  i'exiftence  des  enfans  que  par  rap- 
port au  tems  du  décès  de  celui  dts  conjoints  qui  meurt  le  pre- 
mier, qui  eft  le  tems  auquel  la  donation  doit  avoir  fon  effet,  fanS 
faire  attention  à  la  nailTance  des  enfans,  ni  à  leur  exiftence  pen- 
dant le  mariage,  lorfqu'ils  ne  fur  vivent  pas  le  donateur. 

Les  enfans  nés  &  dtcédés  pendant  le  mariage  ,  ne  font  pas  plus 
conûdérés  que  s'ils  n'avoient  jarmiiS  e.-.if.é  ;  c'eft  leur  furvivance 
lors  du  décès  du  premier  mourant  des  rere  &  mère,  qui  détermine 
•le  don  des  immeubles  pour  la  propriété  ,   ou  pojr  l'ufufruit. 

Ainfî  fous  la  Coutume  d'Anjou,  les  donations  mutuelles  faites 
entre  mari  &  femme  des  acquêts  ,  &  du  tiers  des  propres  en  pro- 
-pri .'té  dans  le  tems  qu'ils  ont  des  enfans,  ne  peuvent  valoir  que 
pour  le  tiers  des  immeubles  par  ufufruit ,  fi  "lefdits  enfans  furvivent 
le  donateur;  mats  elles  ont  tout  leur  effet  pour  la  propriété,  lorf- 
que  les  enfans  viennent  à  décéder  avant  leurs  père  &  mère. 

Quoique  la  donation  mutuelle  foit  faire  par  des  conjoints  du 
Maine,  a  ant  enfans,  elle  n'en  a  pas  moins  fon  effet  pour  la 
propriété  de  tous  les  conquêts ,  fi  les  enflas  ont  prédécédé  le  do- 
nateur. 

Commis  pignoratifs  y  lorfju'il  y  a  condamnation  de 
rembwfer  3  (ont  meuble* ,  &  entrent  dans  le  don  fait 
pa-  un  de*  conjoints  à  l'autre. 


M 


de  Parence  dit,  que  par  Arrêt  rendu  le  13  Août  1701  , 
pour  la  fucceffion  de  feu  madame  la  Séiéchale,  entre  M.  Je  Lif- 
coutt  ,  fon  mari.  Se  M.  de  G?fneS,  Procureur  du  Roi,  &  autres 
cohéritiers,  qu'on  a  jugé,  entr'autres  chof&s,  que  les  contrats  pi. 
g  oratifs  étoient  meubles,  lorsqu'il  y  avoit  un  jugement,  portant 
condamnation  de  rembourfer  ,  &  que  l'année  accordée  par  ce  juge» 
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ment  étoit  expirée  ;  &  qu'en  cette  qualité  ayant  été  adjugés  au  rvisr! 
donataire  ,  c'eft  une  nouvelle  Jurifprudence  qui  a  reformé  l'an» 
cienne ,  contre  le  fentiment  de  Renuflbn  ;  traité  des  propres ,  c» 
$>  /.  3>  «•  *»  &  fuiv« 

Art.     CCCXXXV. 

Homme  ou  femme  nobles  peuvent  donner  a 
tous  leurs  enfans  puînés ,  à  tous  enfemble ,  tous 
leurs  meubles  &  acquêts,  &  la  tierce  partie  de 
leur  patrimoine  à  perpétuité ,  ou  à  l'un  de  leurfd. 
puînés ,  tous  îeurfdits  meubles ,  &  les  deux  parts 
de  leurs  acquêts  a  perpétuité,  en  manière  que  la 
tierce  partie  de  leur  patrimoine ,  &  la  tierce  par- 
tie des  acquêts  demeure  aux  autres  enfans  puînés , 
a  chacun  d'eux  pour  telle  portion  qu'ils  peuvent 
&  doivent  fuccéder  par  ladite  Coutume.  Et  quant 
aux  deux  parts  du  patrimoine  avec  le  principal 
manoir,  &  le  cheze  demeure  a  l'aine. 

Voici  ce  que  porte  l'article  311  de  la  Coutume  d'Anjou  ,  quî 
répond  a  celui-ci.  Entre  nobles,  le  père  ou  mère  pourront  don- 
ner feulement  à  l'un  de  fts  puînés  ou  à  tous  fes  puînés  la  tierce 
partie  de  leur  patrimoine ,  avec  la  tierce  partie  de  leurs  ac- 
quêts &  conquêts,  pour  en  jouir  par  héritage,  avec  tous  le? 
meubles  ,   pour  en  jouir  a  perpétuité. 

Avantages  que  le  père  &  la  mère  nobles  peuvent  faire 
a  leurs  puînés  maies  ou  femelles.  Réferves  coutu- 
miercs  en  faveur  de  Vaine  ou  des  puînés  non  m'antu** 
gés>  La  difpojition  de  cet  article  peut-elle  être  éten- 
due à  la  ligne  collatérale  ?  Et  un  oncle  ou  tante  qui 
n'ont  point  d enfans ,  peuvent -ils  avantager  des  neveux 
&  nièces  puînés  j  au  préjudice  de  Vaine  des  neveux 
defdits  donateurs  ? 

1   a  'ARTICLE    de    la   Coutume    du   Maine    »e  foufFre 
point   de     difficulté  ,    &    il     eft    clair    qu'en    ligne   diieâe    no. 
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ïiômmc  ou  femme  nobles  peuvent  difpofer  er.  faveur  de  tous  leurs 
enfans  puînés  mâles  &  femelles  de  la  to:alicé  de  leurs  meubles» 
de  la  totalité  de  leurs  acquêts  &  conquèts ,  Se  du  tiers  de  leurs 
propres,  &  leur  en  donner  &  afTurer  la  propriété,  Se  qu'ils  peu- 
Vent  difpofer  en  faveur  de  l'ua  de  leurs  puînés  mile  ou  femelle 
delà  totalité  de  leurs  meubles»  Se  des  deux  aer;  de  leurs  acquêts 
&  conquèts  en  propriété  ;  l'autre  tiers  de  leurs  acquêts  &  conquèts, 
ainfi  que  le  tiers  de  leurs  propres  ,  étant  réfervé  aux  autres  puî- 
nés pour  la  part  &  portion  qui  leur  font  déférées  par  la  Coutume. 
Mais  dans  l'un  Se  l'autre  cas  les  père  &  mère  nobles  ne  peu- 
vent entamer,  au  préjudice  de  leur  aine,  en  faveur  de  tous  les 
puînés,  ou  de  l'un  d'eux,  les  deux  tiers  de  leurs  propres  qui  doi- 
vent relier  à  leur  aine ,  &  lui  être  réfervés  ,  avec  le  principal  ma- 
noir Se  château. 

Comme  l'aine  en  directe  Se  en  collatérale  peut  prendre  feul* 
&  par  une  efpece  de  préciput,  tous  les  meubles  de  la  fucceflion, 
articles  247  &  252,  &  qje  ce  mobilier  dans  certaines  maifons  fe 
monte  à  des  fooimes  exesiives,  l'avantage  qui  eft  fait  à  l'un  ou 
a  tous  les  puînés  ,  peut  être  d'autant  plus  préjudiciable  audit  ai- 
ne :  il  en  peut  être  de  même  d?s  acquêts  ,  il  fe  trouve  des  fuc- 
oeflions  où  les  acquêts  font  bien  plus  confidérables  que  les  pro- 
pres. 

L'article  321  de  la  Coutume  d'Anjou  enchérit  fur  l'article  325 
4t  celle  du  Maine  ,  puifqu'il  permet  aux  père  &  mère  nobles, 
ou  a  l'an  d'eux  ,  c'eft-à-dire,  a  la  mère  comme  au  père  de  donner  a 
un  feul  de  leurs  puînés  mâle  ou  femelle ,  foit  en  les  mariant  ou 
autrement ,  tous  leurs  meubles  ,  le  tiers  de  tous  leurs  acquêts  Se 
conquèts  ,  Se  le  tiers  de  leurs  propres  :  voir  mon  Commentaire 
fur  l'article  258. 

Lorfque  le  puîné  ou  les  puînés  donataires  veulent  profiter  du 
don  qui  leur  eft  fait ,  ils  font  afîujettis  à  renoncer  à  la  fucceilion 
du  donateur,  pour  fatisfaire  à  l'article  3$0,  qui  défend  de  cumu- 
ler, Se  de  joindra  le  don  d'immeubles,  avec  le  partage  effectif. 

Il  faut  fe  rappeller  que  les  père  &  mère  nobles  qui  ont  marié 
leur  fils  aine,  comme  leur  principal  héritier,  ne  peuvent  plus  s'ê- 
jouir  de  la  faculté  qui  leur  eft  accordée  par  cet  article  ,  voir  mca 
Commentaire  fur  l'article  264  ;  les  père  Se  mère  n'ayant  plus  la 
liberté,  après  le  mariage  de  leur  fils  aine,  d'aliéner,  ni  de  dif- 
pofer d'aucune  partie  de  la  part  &  portion  qui  auroient  dû  lui  ap » 
paxtenir.  Es  il  eu  eft  de  même  a  foa  égard  lors  de  la  déclaration 
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par  eux  paiïee  de  cette  qualité  d'ainé  &  de  principal  hérrrier  ,  qîfè 
fi  les  pcre  &  mère  furent  décèdes  au  moment  de  cette  déclaration. 

Nul  doute,  que  fi  les  pei  e  &  mtre  nobles  n'ont  qu'un  fils  de 
une  fille  ,  ils  peuvent  avantager  leur  fille  ,  foit  avant  de  la  ma- 
rier ,  ou  en  la  mariant,  de  la  totalité  de  leurs  meubles,  de  la  to- 
talité de  leurs  acquêts  &  conquêts  ,  &  du  tiers  de  leurs  propres; 
la  fille,  par  l'événement ,  peut  donc  fe  trouver  plus  riche  que  le 
frère  :  voir  mon   Commentaire  fur  l'article    258; 

S'il  r.'y  a  que  deux  filles,  &  qu'il  n'y  ait  point  de  mâles,  les 
père  &  mère  peuvent  également  avantager  la  puînée,  au  préjudice 
de  l'aînée  qui  n'aura  point  été  mariée  comme  principale  héritière. 

Il  eft  fans  difficulté  que  l'oncle  ou  la  tante  peuvent  donner  à 
leurs  neveux  ou  nkees,  enfans  puînés  de  leur  frère  aine,  leur  prin- 
cipal héritier,  lorfque  le  frère  aine  eft  encore  vivant:  c'eft  ce  que 
nous  avons  vu  fur  l'article  333* 

Mais  un  oncle  ou  une  t2nre  ne  peuvent  donner  aux  enfans  puî- 
nés mâles  ou  femelles,  de  leur  frère  aine  décédé;  parce  que  les 
donataires  représentent  enfemble ,  avec  leur  aine,  leur  père  décé- 
dé; &  qu'ils  tiennent  tous  lieu,  les  puînés  comme  l'ainé,  de  l'hé- 
ritier principal   du  donateur* 

Il  eft  défendu  de  donner  a  fon  héritier  principal ,  auffi  bien 
en  collatérale  qu'en  directe,  dit  M.  Focquet  en  fa  féconde  obfer- 
vation  ,  fur  l'article  320.  En  directe,  le  fils  aine  de  l'héritier  prin- 
cipal eft  compris  feus  cette  prohibition  indiftinétement  ,  foit  que 
fon  père  foit  vivant ,  foit  qu'il  foit  décédé.  En  collatérale  ,  il  faut 
distinguer  fi  l'héritier  principal  eft  décédé  ,  Ces  enfans  aine  &  puî- 
tiés  font  incapables  de  don  ;  parce  qu'ils  fuccédeut  à  l'incapacité 
de  leur  père  qu'ils  repréfentent. 

S'il  eft  vivant  au  tems  de  la  donation  &  du  décès  du  dona- 
teur, fts  enfans,  l'ainé  comme  les  puînés  peuvent  être  donataires 
de  tout  ce  qoe  la  Coutume  permet  de  donner;  c'eft- a -dire,  dts 
meubles,  acquêts,  &  du  tiers  des  propres  de  leur  parent  collaté- 
ral qui  n'a  point  d'enfans  ;  en  directe  ,  les  puînés  du  fils  aine  de 
font  pas  incapables  de  recevoir  de  leur  aïeul,  leur  père  vivant; 
mais  û  le  père  meurt  avant  l'aïeul ,  la  donation  s'évanouit. 
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Père  &  mère  nobles  peuvent  vendre  leurs  propres 
&  des  deniers  en  faire  des  acquêts  y   dont  ils  peuvent 
avantager  leurs  puînés. 

0>UR  l'interprétation  de  cet  article  ,  on  a  demandé  dans  la  com- 
pilation de  décifions  &  de  confultations  de  M.  de  Parencfe  ,  à  la 
date  du  mois  de  Novembre  1710,  fi  un  père  ou  mère  nobks  peu- 
vent, pour  avantager  leurs  puînés,  vendre  leur  propre  pour  en 
convertir  le  prix  en  acquêt,  &  en  faire  don  enfuite  à  leurs  puînés 
de  la  totalité  ,  fans  que  les  puînés  foient  obliges  de  faire  le  rem- 
ploi des  propres  aliénés  ;  ce  qui  fait  la  difficulté  ,  c'efl  qu'il  fem- 
ble  que  le  remploi  des  propres  aliénés  eft  de  droit  ;  cependant  il 
y  a  lieu  de  foutenir  le  contraire,  dit  M.  de  Parence  ,  le  remploi 
n'ayant  lieu  qu'entre  mari  &  femme  pour  empêcher  les  avantages 
indirects;  mais  un  père  &  une  mère  font  maîttes  de  leur  bien  à 
l'égard  de  leurs  héritiers  ,  &  peuvent  en  changer  la  nature  ,  & 
comme  ils  peuvent  employer  le  prix  de  leurs  propres  en  billets  , 
gui  appartiennent  pour  le  tout  a  l'aine ,  ils  peuvent  de  même  l'em- 
ployer en  acquêts  ,  &  enfuite  en  faire  don  à  leurs  puûu's. 

Le  père  noble  après  avoir  mis  l'une  de  fes  files  en 
religion  y  ne  peu:  empêcher  que  j'en  fis  aine  ne  pro- 
fite de  la  part  qu'auroit  pris  cette  religieufe  en  fa 
fucceffton  ;  mais  au  fi  il  a  la  voie  d'avantager  une  au- 
tre file  qui  lui  refie ,  aux  termes  de  notre  art.  335, 
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OICI  une  efpece  qui  tn'a  été  propofée. 

Un  homme  noble  domicilié  fous  la  Coutume  du  Maine ,  ayant 
un  fils  &  deux  filles  ,  dont  l'une  s'eft  faite  religieufe ,  a  demandé 
fi,  par  un  afte  particulier,  il  pouvoit  empêcher  fon  fils  de  pren- 
dre la  part  &  portion  que  la  fœur  religieufe  eut  pris  dans  fa  fuc- 
ceffion  ;  en  un  mot,  fi  le  père  pouvoit  empêcher  l'effet  de  l'article 
266  de  la  Coutume  du  Maine. 

J'ai  répondu  pour  la  négative  ,  parce  que  foivant  l'axiome  de 
droit  ,  privatorum  pactis  juri  piMico  deroçari  non  potefl  ,  & 
que  perfonne  ne  peu*  éluder,  ni  donner  atteinte  par  fon  fait  à  la 
difpofition  de  la  Coutume  ;  mais  en  même  tems  j'ai  eftimé  que  te 
jJtre   2voit  U  liberté  ,,  pour  dédommager  fa  fille  qui  étoit  rejiés 
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dans  le  monde,  de  l'avantager,  feit  en  l'cmparageant  noblement, 
foit  en  lui  donnant,  aux  termes  de  notre  art.  935  ,  c'efr-à-dire, 
en  l'avantageant  comme  puînée  de  ce  qui  lui  eft  permis  par  la  Cou- 
tume de  donner  :  toutefois  le  père  en  donnant  à  fa  fille  ,  ne  doi* 
point  laifïér  entrevoir  que  c'eft  pour  dédommager  fa  fille  de  ce 
^ue  fon  frère  aine  profite  de  la  part  de  fa  fœur  religieufe  ,  &  pour 
éluder  la  difpofition  de  la  Coutume  ,  ne  pouvant  en  empêcher 
l'effet ,  ayant  feulement  la  liberté  de  faire  d'un  autre  côté  une  li- 
béralité à  fa  fille  y  on  ne  doit  faire  que  ce  qu'on  a  la  li- 
berté de  faire  ,  &  ne  pas  vouloir  ce  qu'on  ne  peut  pas  ;  c'eft  ce 
qu'on  reproche  fouvent  à  plufiturs  ,  en  leur  difant  fecere  quod  non 
potuere  ,  ntc  fecere  quod  potuere. 

Ainfi ,  fans  parler  en  façon  quelconque  de  l'avantage  dont  le 
frère  doit  profiter  comme  aine  ,  en  faifant  fon  profit  particulier 
de  la  part  de  fa  fœur-  qui  s'eft  faite  religieufe ,  le  père  en  ma- 
riant  fa  fille,  peut,  ea  l'emparageant  noblement,  ou  par  dona- 
tion ,  lui  afTsrer  ,  lorfqu'elle  n'eft  pas  mariée  ,  ce  qui  eit  permis  au 
jjere  de  donnera  tous  ùs  puînés,  ou  a  l'un  d'eux,  aux  termes  de 
l'article  335   de  la  Coutume  du  Maine. 

Art.    CCCXXXVÏ. 

Quant  aux  étrangers ,  lefdits  deux  conjoints  ou 
l'un  d'eux,  liberis  exifientibus ,  ne  pourront  don- 
ner que  la  tierce  partie  des  meubles  &  acquêts  k 
perpétuité  ou  à  viage,  &  liberis  non  exifientibus , 
peuvent  donner  tous  leurfdits  meubles  &  acquêts 
à  perpétuité  ou  à  vie. 

Voir  la  fin  de  l'article  321  de  la  Coutume  d'Anjou. 

Difpofition  que  gens  mariés  ,  foit  qu'ils  aient  de* 
enf ans,  foit  qu'Us  n'en  aient  pas  y  peuvent  faire  enjà- 
yeur  des  étrangers  .  ...  ne  peuvent  gens  mariés  en 
fafon  quelconque  d.fpnfer  confiant  le  mariage  de  la 
plus  pente  partie  de  leurs  pr  près  x  mais  ayant  des  pro- 
pres ,  peuvent  difpcfer  de  leurs  meubles  &  acquêts. 

Homme  veuf  ou  femme  veuve  ayant  des  enfans9 
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ne- peuvent  difpofer  que  de  la  tierce  partie  de  leurs  meu* 
blés,  &  de  la  tierce  partie  de  leurs  acquêts, 

jS  OU  S  avons  parlé  fur  l'article  334  des  avantages  &  dona* 
tions  que  les  conjoints  par  mariage,  peuvent  fe  faire  l'un  à  Tau* 
ire  :  celui-ci  traite  de  ceux  qu'ils  peuvent  faire  confiant  leur  ma- 
riage à  des  étrangers. 

Première  difpofition.  Aucunes  perfonnss  mariées,  foit  le  mari, 
foit  la  femme  ,  ayant  enfans  ou  n'en  ayant  pas  ,  ne  peuvent  conf- 
tant  leur  mariage  difpofer ,  foit  par  donation  entre  vifs ,  foit  par 
teftamenr  en  faveur  des  étrangers  ,  en  quelque  manière ,  &  pour 
quelque  caufe  que  ce  foit  de  la  plus  petite  portion  de  leurs  pro- 
pres ,  même  pour  caufe  pie  ;  la  Coutume  y  eft  exprefTe. 
»  Ne  pourront  donner  que  la  tierce  partie,  &c.  « 
Conjoints  par  mariage  qui  n'auroient  ni  meubles  ni  acquêts,  ou 
que  très-peu  de  l'un  &  de  l'autre,  mais  qui  auroient  beaucoup  de 
propres,  fe  trouvent  donc  avoir  les  mains  liées  quant  à  cette 
dernière  cfpece  de  biens,  &  ils  ne  peuvent  en  difpofer  de  la  plus 
petite  partie  ;  toute  difpofition  de  propre  leur  eft  interdite  ,  &  pro- 
hibée  par  cet  article 

La  dernière  partie  de  notre  article  me  paroît  exorbitante  du-. 
droit  commun,  en  ce  qu'elle  femble  prohibera  gens  mariés,  même 
à  ceux  qui  n'ont  point  d'enfans,  de  difpofer  de  la  plus  petite  par- 
sie  de  leurs  propres  en  faveur  des  étrangers  ;  d'autant  qu'ils  peu- 
vent avoir  un  patrimoine  confidérable  ,  &  n'avoir  que  peu  ou  point 
du  tout  de  meubles  &  acquêts;  perfonne  qui  eft  mariée  &  qui  n'a 
point  d'enfans,  ne  devroit-elle  pas  être  rangée  dans'la  dafle  de 
«eux  à  qui  il  eft  permis  par  l'article  33a,  de  difpofer  du  tiers 
4c  fes  propres,  Se  de  tous  fes  meubles  &  acquêts. 

Mais  la  Coutume  en  a  décidé  autrement,  mettant  en  ligne  de» 
cpmpte  l'empire  &  les  follicitations  d'un  des  conjoints,  qui  pour- 
ipit  engager  l'autre  à  donner  ou  tefter  de  la  plus  grande  partie 
de  fes  biens  en  faveur  d'un  étranger  qu'il  voudrpit  gratifier,  &  le 
plus  fouvent  qui  lui  ferviroit  de  prête-nom  pour  déguifer  un  avan- 
Wge  qu'une  femme  feroit  à  fon  mari,  ou  un  mari  à  fa  femme. 

Difons  donc  que  la  Coutume  en  a  agi  prudemment ,  &  qu'elle 
ne  parle,  &  n'a  entendu  parler  dans  l'article  331,  que  des  per- 
fbnnes  non  mariées ,  libres  de  condition  ,  &  fui  juris  ,  voulanî* 
dit  l'article,  que  les  difpofitions  y  comprifes  n'aient  lieu  que  fsUa 
î;s  modifications  qui  font  déclarées  par  la  fuite. 


î^î.  Onzième  Partit, 

Confiant  donc  qu'une  perfonne  mariée  ,  mcme  lorfou'eHe  n*» 
pont  d'enfans  ,  ne  peur  d;fpofcr  en  aucune  façon  de  fes  propres; 
&  qu'avant  enfans  ,  elle  ne  pourra  donner  que  la  tierce  pàmt  deS 
meubles  &  acquêts  qui  lui  appartiennent  en  ufufruit  ou  à  perpé- 
tuité, les  deux  autres  tiers  de  fts  meut  les  &  acquêts,  ix.  la  to» 
«alité  de  fes  propres  ,  étant  réfervés  à  fes  enfans. 

N'ayant  enfans ,  elle  peut  donner  tous  Ces  meubles  &  acquêts 
en  ufufruir  ou  en  propriété,  la  totalité  de  fes  propres,  réfervèe  à 
fts  héritiers  collatéraux. 

Toutefois  cet  article  doit  être  encore  interprété  par  l'art.  352. 
qui  furt,  &  par  ce  que  nous  avens  dit  ci-dflus,  que  fi  le  con- 
joint donateur  n'avoit  des  propres  que  dans  une  ligne  ,  il  ne 
pourroit  donner  que  le  tiers  delà  moitié  des  acquêts,  qui  retcur- 
neroient  à  la  ligne  dans  laquelle  il  n'y  auroit  point  de  propre  ;  no- 
tr^  Cfîurump  fait  donc  des  réfervés  coutumieres,  même  peur  les 
héritiers  collatéraux. 

Par  ces  termes  libtrii  ezijltntibus ,  il  feut  entendre  les  enfans 
du  donateur    r?  Çuocumqûe  matrimonio  nati  Jint. 

De  même  que  par  les  termes  d'acquêts,  il  faut  entendre  ceux 
^ui  fonr  faits  avant  le  mariage,  comme  ceux  qui  font  faits  depuis: 
les  uns  &  les  autres,  relativement  aux  étrangers,  ne  pouvant  for- 
2ir  une  autre  nature  que  celle  d'acquêt. 

La  Coutume  d'Anjou  traite  plus  favorablement  les  conjoints  par 
mariage,  que  celle  du  Maine,  puifqu'elle  permet  en  l'article  321, 
aux  mari  &  femme  qui  n'ont  point  d'enfans,  de  difpofer  en  fa- 
veur d'un  étranger ,  non- feulement  de  tous  leurs  meubles  Si  con- 
tjlêrs,  mais  même  du  t>ers  de  leurs  propres  à  viage  ou  à  per- 
pétuité: elle  eft  faussaire,  pourvu  que  les  deux  tiers  des  propres 
Cotent  réfervés  aux  héritiers  du  ttftateur  ou  de  la  teftatrice  , 
comme  une  légitime  coutumiere. 

Mais  fous  l'une  &  l'autre  Coutume  du  Maine  &  d'Anjou,  lorf- 
cjue  le  mari  &  la  femme  ont  ft;pulé  dans  leur  centrât  de  mariage 
qu'une  partie  de  lears  meubles  en  de  leurs  deniers  detaux  ,  leur 
tiendra  lieu  d'immeubles  &  de  propres  a  eux  &  leurs  hoirs  dans  leur 
eftoc  &  ligne,  ou  qfu<  )(S  père  &  mère  mariant  &  dorant  leurs 
enfans,  ont  inféré  di'ns  leur  contrat  de  mariage  une  pareille  iripu- 
lation  ,  on  a  jugé  que  l'effet  de  pareilks  claufes  devoit  être  ren- 
fermé, au  cas  de  la*  communauté  &  de  la  fuccelïion  ab  inttftat\ 
dès  qu'il  n'étoit  point  employé  que  lefdites  clofes  feroienr  ceniees 
propres  au*  futurs  conjoints  &  aux  leurs  dans  leurs  c$OwS  &  K%' 
ce ,  mcme  quant  à  U  difpoGnon  &  a  uuî  e3eti 
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D'où  l'on  a  conclu  que  la  ftipulation  n'ayant  pas  été  portée 
jufqu'au  cas  du  don,  &  ne  pouvant  fe  fuppléer,  le  mari  &  la  fem- 
me pouveient  fe  donner  lefdites  chofes  ftipulées  propres  dans  les 
termes  ei-deflus  comme  purs  meubles  ,  ainfi  qu'ils  avoient  la  li- 
berté de  les  donner  a   des  étrangers. 

Si  le  contrat  de  mariage  ponoit  une  claufe  fpéciale  ,  que  les 
effets  mobiliers  ftipuKs  propres  feroient  employés  en  acquêts  d'hé- 
ritages, &  qu'à  défaut  d'emploi  le  mari  en  eut  conftitué  rente  fur 
lui ,  en  ce  cas  encore  ,  la  claufe  de  ftipulation  de  propre  n'ayant 
pas  changé  la  nature  defdits  effets  mobiliers  par  rapport  a  la  do- 
nation, &  la  rente  confHtuce  par  le  mari  à  défaut  d'emploi  ,  ne 
pouvanr  être  regardée  que  comme  un  acquêt  du  conjoint,  a  qui  il 
apparrieut  hors  la  communauté ,  il  eft  inconteftable  que  ce  con- 
joint a  pu  en  difpofer  comme  d'un  acquêt,  foit  en  faveur  de  l'au- 
tre conjoint,  foit  en  faveur  d'un  étranger;  c'eft  ce  qui  a  été  jugé 
par  l'Arrêt ,  vulgairement  appelle  l'Arrêt  du  Rideau ,  du  premier 
Avril  1656  ,  rapporté  au  Journal  des  Audiences,  tom.  i  ,  lit* 
8  >  ch.  j^,  pag.   66i  ,   de  la  nouvelle  édition. 

L'Arrêt  du  4  Juillet  1681  ,  rapporté  au  Journal  du  Palais, 
t.  8  ,  in-4.0  ,  p.  29s  ,  &  *•  2  ,  p.  zij  y  de  l'édition  in-folio  , 
a  jugé  de  même ,  que  la  femme  qui  avoit  ftipulé  par  fon  contrat 
de  mariage  que  les  acquêts  par  elle  faits  pendant  fa  première 
communauté,  &  dans  fa  viduiié,  lui  fortiroient  nature  de  pro- 
pre à  elle  &  aux  fiens  de  fen  eftoc  &  ligne,  ne  l'avoir  pas  em- 
pêché de  difpofer  par  teftament  du  total  defdits  acquêts  ,  au  pro- 
fit de  fon  fécond  mari  ,  étant  décédée  fans  enfans,  aux  termes 
dudit  article  321  de  la  Coutume  d'Anjou. 

La  Cour  ayant  jugé,  dit  M.  Pocquet  en  Ces  Arrêts  célèbres, 
liv.  6  ,  ch.  5  ,  pag.  z2_J5,  que  nonobftant  ladite  ftipulation  de 
propres  ,  qui  étoit  renftrmée  au  cas  de  la  communauté  ,  &  de  la 
fucceffion  ab  inufiat  ,  lefdits  acquêts  étoient  reftés  dans  leur  na- 
ture &  qualité  primordiale ,  &  effentielle  d'acquêts  ,  par  rapport 
au  cas  du  don0 

Sous  la  Coutume  de  Normandie  ,  conjoints  par  mariage  peu- 
vent difpofer  par  teframent  liberis  exijîentibus ,  du  tiers  de  leurs 
meubles,  les  articles  418  &  413  y  font  formels;  mais  ils  ne 
peuvent  en  façon  quelconque  tefter  de  leurs  acquêts ,  article  42a. 
De  la  réalité  de  cts  Coutumes ,  naît  une  confequence  fans  répli- 
que, que  des  conjoints  par  mariage,  domiciliés  en  Normandie, 
ayant  des  enfans ,  peuvent  difpofec  du  tiers  dss  acquàs  qui  leur 
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appartiennent  fous  la  Coutume  du  Maine ,  mais  que  gens  maries, 
»u  Maine,  ne  peuvent  en  aucune  façon  difpofer  des  acquêts  qu'ils 
ont  en  Normandie,  lorfqu'ils  ont  des  enfans  ;  étant  encore  conftan: 
que  la  femme  du  Maine  pour  tefter  n'a  pas  befoin  d'être  autorifée 
de  fon  mari,  article  505  ci-après  ;  mais  qu'il  n'en  eft  pas  de 
même  de  la  femme  de  Normandie,  art.  4x7. 

Pour  éviter  difficulté,  la  femme  du  Maine  ne  doit  donc  point 
faire  fon  teftament  en  Normandie  ,  dans  la  crainte  qu'on  n'ex- 
cepte contr'elle  de  la  nullité  du  teftament  ,  parce  qu'elle  l'a  pafTé 
dans  le  diftrift  d'une  Coutume  ,  qui  requiert  l'autorifation  du 
mari. 

Le  bâtard  marié  ne  peut  difpofer  de  fes  propres  en 
faveur  de  fon  conjoint ,  plus  que  le  légitime.  JRécom- 
penfe  doit- elle  être  accordée  en  ce  cas  fur  Us  acquêts 
au  donataire  ?  Voir  fur  V article  338.  Propre  pater- 
nel donné  à  la  veuve  en  remploi ,  lui  ej?  acquêt  t  & 
elle  en  peut  difpofer  comme  d'un  acquêt.  Homme  on 
femme  veufs  ayant  enfans y  de  quoi  peuvent  difpofer} 
Si  un  homme  marié  peut  difpofer  de  fes  propres  de 
communauté  >  &  acquêts  faits  avant  le  mariage. 

IVl.  de  Parence  nous  dit  dans  fa.  collection  de  décifions,  que  le 
a 2  Juin  1689,  il  a  été  jugé  que  l'article  336  de  la  Coutume, 
qui  défend  aux  conjoints  de  difpofer  de  leurs  propres,  a  lieu  pour 
les  bâtards  y  fauf  aux  donataires  a  fe  pourvoir  fur  les  acquêts  juf- 
qu'a  la  concurrence  des  propres  ,  qui  leur  ont  été  donnés  par  do- 
nation entre  vifs»  Brodeau  fur  Louet ,  Ut.  D  t  n.    z. 

Après  la  mort  de  la  dame  de  la  Rivière ,  veuve  de  M.  de  la. 
Foucaudiere  ,  Confeiller  au  Préfidial  du  Mans,  on  agita  au  Pa- 
lais deux  queftions  au  fujet  de  fon  teftament ,  par  lequel  elle  avoit 
donné  a  la  fille  de  M.  du  Reftbrd ,  tout  ce  que  la  Coutume  lui 
permettoit  de  donner  ,  parce  que  fon  fils  unique  avoit  deffein  de 
fe  marier  contre  fon  confentement. 

1  °.  Si  les  propres  paternels  que  re  fieur  de  la  Foucaudiere  K 
fils,  avoit  donné  a  fa  mère  en  remploi  de  fes  deniers  dotaux,  re- 
tenoient  la  qualité  de  propres  ,  dont  madame  de  la,Foucaudiere  n'a- 
voit  pu  difpofer  ,  fuivant  l'article  336  de  la  Coutume,  ou  s'ils, 
•toient  dçraçurçs  acquêts  CQ  fe   peifoiiP.e,  t   U  réfolution  commune 
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ftit,  que  e'ètoient  des  acquêts  dont  elle  pouvoit  diffofer  ,  foit  pour 
la  totalité ,  foit  pour  le  tiers  feulement,  fuivant  ce  qui  fera  décidé 
fur  la  deuxième  queftion.  Arrêt  d'Augeard  ,  arr.   863pag.  674... 

Seconde  queftion.  Si  un  homme  veuf  ou  une  femme  veuve  ayant 
enfans ,  peuvent  donner  à  des  étrangers  leurs  meubles,  leurs  ac- 
quêts ,  ù  le  tiers  de  leurs  propres  ,  conformément  à  l'article  332, 
ou  feulement  le  tiers  des  meubles  ,  &  le  tiers,  des  acquêts. ,  fuivant 
l'article   336. 

Ce  qui  fit  la  difficulté  eft  ,  que  cet  art.  336  ne  défend  qu'aux 
conjoints,  ayant  enfans,  de  donner  plus  que  le  tiers  des  meubles 
&  acquêts  ,  &  ne  parle  point  des  veufs  t  qui  femblent  être  en  droit 
de  reprendre  la  liberté  qui  leur  eft  accordée  par  l'article  332, 
qui  dit ,  que  toute  perfonne  peut  donner  ,  fuivant  les  modifica- 
tions ci-après.  Or,  il  n'y  a  aucun  article  poftérieur  qui  ôte  ce  pou- 
voir a  ceux  qui  ont  des  enfans ,  a  moins  qu'ils  ne  foient  conjoints 
par  mariage,  ainfî  que  s'en  explique  l'article  336. 

Cependanr  le  fentiment  le  plus  commun  fut ,  qu'un  père  &  une 
mère  veufs  ,  n'ont  pas  plus  de  liberté  que  s'ils  étoient  encore  mariés, 
Se  que  les  enfans  repréfentans  le  prédécédé  ,  font  cenfés  conjoints 
avec  le  furvivant  ,  autrement  il  y  airoit  une  étrange  abfurdité 
dans  la  Coutume  ,  en  ce  qu'elle  permettroit  à  un  homme  veuf, 
ayant  des  enfans,  de  donner  le  tiers  de  fes  propres,  tous  fes  meu- 
bles &  acquêts  ,  &  qu'elle  ne  permet  pas  à  un  homme  marié , 
quoique  fans  enfans,  de  donner  la  moindre  chofe  d-e  fts  propres; 
&  ainiî  un  homme  ayant  enfans,  pourroit  plus  donner  que  celui 
qui  n'en  a  point. 

J'ai  vu  ,  dit  M.  de  Parence  ,  des  confultations  en  faveur  des 
enfans,  des  (leurs  Robethon  &  Braquet ,  fameux  Avocats  de  Paris, 
des  années  X703  &  1704  :  &  l'on  prétend  que  la  queftion  a  été 
jugée  par  l'Arrêt  rendu  contre  le  fleur  Dorveaux  ,  par  lequel  la 
donation  faite  par  une  a'ieule  a  fon  petit-fils  ,  a  été  réduite  au  tiers 
dts  meubles  &  acquêts  ;  cela  a  été  ainfi  jugé  par  Sentence  des 
Requêtes  du  Palais ,  du   4  Septembre   171 3. 

Le  Préfidial  d'Angers,  &  les  autres  Sièges  de  la  Province ,  on* 
donné  en  1704  des  aftes  de  notoriété,  portant  qae  les  veufs  t 
ayant  enfans ,  ne  peuvent  donner  que  le  tiers  des  meubles  Se  ac- 
quêts ;  jugé  en  conformité  par  Sentence  de  la  Sénéchaufiee  du 
Mans,  du  25  Janvier  171 4,  au  rapport  de  M.  le  Boindre. 
.Bodreau  ,  fur  l'article  349. 

Le  27  Février  171$,  un  homme  marié  n'ayant  point  de  propres, 
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mais  feulement  des  acqucrs  faits  avant  fon  mariage,  qu'on  appelle 
propres  de  communauté,  fait  fon  teftamenr,  &  donne  une  rente 
de  i  8  liv.  à  prendre  fur  fcs  acqucts  faits  avant  fon  mariage  :  ou 
demande  fi  ce  legs  treit  valable. 

Il  femble  d'abord  qu'il  foit  bon  jufqu'à  concurrence  du  tiers  ; 
parce  qu'au  défaut  de  propres,  hs  a:qué\s  en  tiennent  lieu,  arr. 
352  ,    &  qu'on  peut  difpofer  du  tiers  de  fes  propres,   art.  332. 

Mais  la  réponfe  des  Avocats  confulcés  fut  ,  qu'il  n'en  peut  don- 
ner aucune  partie,  parce  que,  puifque  par  cet  article  352,  les  ac- 
quêts reprefentent  les  propres  à  tous  effets  ,  il  n'en  peut  donner 
aucune  partie  ,  étant  prohibé  à  un  homme  marié,  par  l'article  336, 
de  difpofer  d;  fes  propres ,  &  l'article  3  5  2  eft  poftérieur  :  cepen- 
dant il  y  a  des  avis  contraires  ,  parce  que  cet  article  352  ne  fe 
fert  pas  du  terme  de  fubronation,  &  que  les  fictions  ne  s'étendent 
point  :  voir  ce  que  nous  avons  rapporté  de  M.  de  Parence ,  fur 
l'article  334. 

Art.     C  C  C  X  X  X  V  I  I. 

Si  îe  père  Noble,  ou  frère  aine  Noble ,  ou  fa 
repréfentation  ,  donne  a  ion  fils,  ou  frère  puîné, 
fa  portion  par  héritage,  ou  à  perpétuité,  pour  lui 
&  ks  héritiers  ,  laquelle  il  n'étoit  fondé  a  tenir 
ordinairement  qu'à  viage  &  ufufruit  ,  tel  don  & 
avantage  ne  fera  pas  réputé  fon  acquêt,  ni  de  na- 
ture d'acquêt ,  mais  fera  réputé  comme  ion  pro- 
pre héritage  &  patrimoine,  procédant  de  la  ligne 
dont  il  efl  parti.  Et  par  ce  n'eft  entendu  que  les 
droits  des  Seigneurs  des  fiefs  foient  tollus  ni  ôtés. 

l'Article  323  de  la  Coutume  d'Anjou  eft  femblablc  ,  a  l'exception 
de  la  dernière  difrofition  de  r.orre  Article  ,  qai  ne  fe  trouve 
pas  en  celle  d'Anjou. 

Ce  qui  ejî  donné  par  père  ou  mère  nobles ,  ou  par 
ciné  noble  9  ou  fa  repréfentation  t  à  {ils  ou  frère  puî- 
nés ,  eft  réputé  propre  en  la  perfonne  du  donataire. 

Les  biens  conffquès  jur  le  peret  rendus  aux  enfans  é 
font-  ils  propres  »? 
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Voir   mon  Commentaire  fur  l'Article   2.58. 

JL  A  fucceifion  de  nos  biens  étant  due  par  la  loi  de  nature  à  no? 
enfans  &  defcendans  ,  dit  M.  Pothier  en  fon  introduction  géné- 
rale aux  Coutumes  ,  art.  2  ,  $  i  ,  n.  6$  ,  paç.  26  ,  les  dons  ou 
legs  que  nous  leur  faifons ,  font  cenfés  leur  être  faits  en  avance- 
ment de  notre  fucceilion  ,  ou  pour  leur  en  tenir  l&u  ;  c'eft  pour- 
quoi ces  titres  font  cenfés  équipolltr  a  fucceffion ,  &  les  immeu» 
blés  qu'ils  ont   a  ces  titres  ,    font  propres. 

Les  père  &  mère,  ou  frère ,  ne  font  par  leur  libéralité  &  acte 
de  bienfaisance  ,  que  réparer  en  cela  la  dureté  de  la  Coutume;  &  il 
eft  fans  contredit  que  les  pi.inés  ainfi  avantagés,  font  cenfés  tenir 
plutôt  par  la  voie  de  la  fuccefiien  ,  que  de  l'acte  de  don,  la  part  & 
portion  qu'ils  prennent  aux  biens  de  leurs  père  &  mère  ,  n'étant 
pas  par  eux-mêmes  incapables  de  leur  fuccéder. 

Tel  don  &  avantage  ne  fera  donc  pas  réputé  acquêt ,  ni  tenir 
neture  d'acquêt,  mais  fera  réputé  fon  propre  héritage  &  patrimoi- 
ne ,  procédant  de  la  ligne  dont  il  eft  parti ,  pour  retourner  aux 
héritiers  du  père  ,  s'il  eft  donné  par  le  père,  &  que  le  donataire 
vienne  à  décéder  fans  enfans. 

Il  eft  fans  difficulté  que  ce  qui  eft  donné  par  père  ou  mère  no- 
bles ,  ou  par  l'ainé  noble  ,  ou  fi  repréfentatien  a  fils  ou  frère  puî- 
né ,  ne  donne  point  ouverture  aux  lods  &  ventes  ,  lors  même  ^ue 
les  puiru's  fe  trouvent  avantagés  d'une  part  plus  forte  que  celle 
qu'ils  avoient  droit  d'efpérer  ,  s'aginlant  d'une  donation  pure  & 
gratuite,  qui  ne  donne  point  lieu  aux  profits,  art.  178  f  mais  il 
peut  être  dû   rachat  en  certains  cas. 

M.  Pocquet  en  fa  nouvelle  obfervation  fur  l'article  32.3  dz  fa 
Coutume,  eftime,  que  les  biens  ccnfifqués  fur  le  père  ,  &  parve- 
nus aux  enfans  en  conféquence  de  la  donation  du  Roi,  font  ac- 
quêts en  leurs  perfonnes. 

M,  Denifart  au  mot  propre ,  ftet.  a  ,  ne  fait  pas  de  difficulté 
que  la  remife  faite  par  don  du  Roi  a  des  collatéraux  ,  ne  fafTe  des 
acquêts  :  mais  que  comme  on  confidere  que  les  enfans  ont  une  forte 
de  droit  fur  les  biens  de  leur  père,  la  libéralité  que  le  Roi  exerce 
<n  leur  faveur  ,  paroît  fondée  fur  la  nature  &  fur  le  droit  ;  de  forte 
que  les  enfans  font  toujours  cenfés  tenir  les  biens  confïfqués  de  leur 
qualité  c'enfans ,  en  vertu  du  droit  primitif  qu'ils  y  avoient,  & 
que  le  Roi  a  bien  voulu  ne  pas  leur  enlever;  ce  qui  ne  fe  fuppofe 
pas  a  l'égard  des  collatéraux,  par  rapporc  auxquels  le  Roi  exerifr 
une  pure  libéralité. 
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M.  Pcthîer  en  fon  introduction  générale  aux  Coutumes ,  $  k  « 
fi.  7  i  ,  penfe  que  cela  doit  dépendre  des  termes  du  brevet  ,  s'il 
paroit  que  le  Roi  a  voulu  fe  défifter  de  fon  droit  de  confifeation , 
&  par  la  plénitude  de  fa  puiflance,  rendre  au  condamné  le  droit 
de  tranfmettre  fes  biens  a  fes  héritiers,  les  biens  immeubles  dont 
la  confifeation  aura  été  remife,  feront  propres;  mais  h  le  Fvoi  a 
entendu  faire  fimplement  un  don,  ils  font  acquêts  :  dans  tous  les 
cas  ,  j'inclinerais  pour  en  faire  des  propres  en  la  perfonne  de* 
enfans. 

Art.     CCCXXXVIII. 

Aucun,  (bit  noble  ou  coutumier  ,  ne  peut  don- 
ner de  fon  héritage  &  choies  immeubles  à  viage 
ou  ufufruit,  plus  qu'à  héritage  ou  perpétuité. 

La  première   partie  de  l'Article   514  de  la  Coutume  d'Anjou 
contient  la  même  difpofition  que  notre  article. 

Legs  tf  ufufruit  eft  réduâible  ,  comme  celui  de  la 
propriété. 

On  ne  peut  donner  plus  en  ufufruit ,  qu*en  pro» 
priété ;  mais  en  ce  cas,  récompenfe  eft-elle  due  au  le» 
gataïre  &  donataire  fur  les  autres  biens  difponibles  ? 

1Y1.  Denifart  dit  aux  mots  rlferves  coutumier  es  ,  que  la  portion 
des  propres,  que  la  Coutume  veut  être  réfervée  à  l'héritier  ,  ne  doic 
pas  être  individuellement  de  chaque  propre,  mais  bien  dts  propres  de 
chaque  ligne  ;  &  que  fi  le  teftateur  avoir  légué  tous  les  propres  d'une 
ligne  ,  fa  difpofition  feroit  fujette  aux  réferves  coutumieres  ,  en 
faveur  des  héritiers  de  cette  ligne,  quand  même  le  legs  n'excéde- 
roit  pas  la  portion  de  tous  les  propres  que  la  Coutume  lui  per- 
mettroir  de  donner;  &  que  dans  ce  cas,  le  légataire  n'auroit  pas 
même  d'action  contre  les  héritiers  des  propres  de  l'autre  ligne  , 
pour  fe  faire  récompenfer  de  ce  qui  lui  feroit  retranché  :  parce  que 
les  propres  de  différentes  lignes,  forment  en  quelque  manière  au- 
tant de  fucceffions  différentes  ,  &  que  tel  eft  le  fentiment  de 
Dupleffis  ,  de  le  Brun  ,  &  de  RenufTon. 

Que  par  une  fuite  du  même  principe  ,  le  legs  de  l'ufufruit  de 
tous  les  propres  eft  réductible  à  l'ufufruit  de  la  part  Se  portioQ 
que  les  Coutumes  permettent  de  donner. 
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C'ëh  en  conféquençe,  cîe  ces  principes  que  la  Coutume  de  ftor» 
ifiandie  décide,  arricle  418,  que  nul  ne  peut  difyofer  par  testa- 
ment de  l'ufufruit  de  fes  héritages  ,  &  autres  biens  réputés  im- 
meubles ,  non  plus  que  de  fon  héritage. 

Et  M.  Malicotres,  d'après  M.  Coquille,  en  rend  la  raifonc 
■favoir,  que  s'il  étoit  loifible  de  léguer  l'ufufruit  de  tout  fon  héri- 
tage ,  la  propriété  feroit  comme  inutile ,  attendu  que  le  légataire 
pourroit  être  de  tel  âge  &  de  telle  difpofuion  que  l'eftimation  de 
l'ufufruit  viendroit  a  celle  de  la  propriété ,  qui  n'eft  eftimée  corn» 
munément  que  pour  le  revenu  de  vingt  ans  ,  &  qu'ainfi  ce  feroit 
faire  fraude  à  la  loi  qui  prohibe  le  don  &  legs  des  propres.  M. 
"Chopin  tenant  pour  confiant  qu'on  ne  peut  charger  fon  héritage 
d'un  ufiifruit ,  au  préjudice  de  la  loi  ;  la  légitime  ne  pouvant  être 
diminuée  par  un  don  &  legs  de  l'ufufruit ,  non  plus  que  de  la 
propriété. 

Le  legs  de  l'ufufruit  de  tous  les  propres,  eft  donc  réductible  à 
l'ufufruit  du  tiers  que  la  Coutume  permet  de  donner  par  cet  ar- 
ticle :  toutefois ,  comme  nous  le  verrons  fur  l'article  fuivant ,  fi 
le  teftateur  a  difpofé  Se  fait  entendre  qu'il  vouloit  qu'on  récom- 
pensât le  légataire  fur  les  autres  biens  libres,  cette  récompenfe 
doit  avoir  fon  effet. 

Mais  la  grande  queftion  eft  de  favoir  lï  cette  récompenfe  eft 
due  de  droit ,  &  dans  le  cas  où  le  donateur  n'a  point  fait  con- 
noître  {es  intentions  :  Denifart ,  ibid.  aux  mêmes  mots ,  réserves 
coutumieres  ;  &  M.  Pothier  en  fon  introduction ,  au  titre  1 6  des 
teftamens  &  donations  testamentaires  ,  feci.  4  ,,  $  a,  pagt  495 
&  fuivantes ,  fe  décident  pour  l'affirmative. 

Brodeau  fur  Louet,  Ut.  U,  nomb.  S;  XaCombe  aux  mots  ri- 
ferves  coutumieres,  fect.  1  ,  nomb.  5;  &  l'Auteur  des  Principes 
de  la  Jurifprudence  Françaife  ,  nomb.  225  ,  avoient  agité  cette 
queftion  avant  MM.  Denifart  &  Pothier ,  &  l'avoient  décidée  de 
même  ;  mais  fauf  le  refpeft  qui  eft  dû  à  ces  grands  hommes  ,  je 
ne  crois  pas  que  leur  fentiment  doive  être  adopté  pour  notre  Cou- 
tume, l'article  2.95  de  la  Coutume  de  Paris,  &  292  de  celle 
d'Orléans  ne  portent  point  les  mêmes  difpofitions  que  la  nôtre  ; 
puifque  par  le  premier  ,  l'héritier  ne  femble  pouvoir  retenir  les 
quatre-quints  des  propres,  qu'en  abandonnant  aux  légataires  les  au- 
tres biens  difponibles  ;  &  que  par  le  fécond ,  toutes  perfonnes  peu- 
vent difpofer  de  tous  leurs  biens  meubles  ,  acquêts  &  conquêts 
immeubles  ,  &  de  la  cinquième  partie  de  leurs  propres  héritages, 
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&  non  plus  avant  ;  ce  qui  fait  connokre  ^ue  fous  cî$  Coutume^ 
le  légataire  peut  exiger  fon  legs  a  cette  concurrence. 

Il  n'en  eft  pas  de  même  chez  nous  ;  aucun ,  foit  noble  ou  cou- 
tumier  ne  peut  donner  de  fon  héritage  ,  &  chofes  immeubles,  a 
via^e  ou  ufufruit  ,  plus  qu'a  héritage  ou  perpétuité;  la  difpofuion 
doit  fe  référer  à  l'efpece  de  bien  compris  dans  la  donation,  &  rieft 
de  plus,  &  la  libéralité  fe  trouve  réduite  :  notre  Coutume  ne  porte 
point  d'article  comme  celle  de  Paris,  qui  renvoie  le  légataire  fs 
■venger  fur  les  autres  biens  difponiblcs. 

Créanciers  préférés  aux  légataires.  Créancier  du  ref- 
lateur  qui  n'a  connoij/'ance  du  legs,  nefl  préjudiaé. 

JV-L»  ^e  Pafence  dans  fon  recueil  de  décidons  pour  la  Coutume 
du  Maine ,  rapporte  plusieurs   efpeces  qui  fe  font  préfenrées. 

Le  6  Juillet  1690  ,  la  caufe  a  été  partagée  en  opinions,  & 
par  ce  moyen  appointée  fur  la  queftion  de  favoir ,  fi  un  traité 
par  lequel  la  dame  de  Loriere  avoit  donné  a  l'hôpital  quelques 
héritages,  avec  rétention  d'ufufruit,  à  la  charge  qu'après  fa  more 
fon  fils  unique  ,  qui  étoit  en  démence,  feroit  nourri,  entretenu, 
&  enterré  a  l'hôpital,  &  avec  cette  claufe ,  que  le  don  n'aura  lieii 
en  cas  que  le  fils  décède  avant  fa  mère,  doit  être  exécuté  au  pré- 
judice des  créanciers  pojlèrieurs  de  l'un  &  de  l'autre  :  le  fils  étant 
décédé  deux  ou  trois  heures  après  fa  mère  ,  &  porté  mort  a  l'hô- 
pital,  j'ai  conclu,  dit  M.  de  Parence,  en  faveur  des  créanciers, 
&  après  l'Audience  ,  quelques-uns  de  ces  Meffieurs  dirent  aux  Ad- 
ministrateurs de  s' .irranger  j  depuis,  par  Arrêt,  les  créanciers  ont 
obtenu  leurs  concluucns. 

Le  7  Mai  1692  ,  Me  René  Chauvean ,  Avocat,  donne  a  l'hô- 
pital 1800  liv. ,  à  la  charge  de  lui  en  faire  200  liv.  de  rente 
fa  vie  durant,  &  110  \iv.  à  fa  fille  &  à  fes  héritiers  en  directe 
•près  fa  mort  :  &  il  eft  porté  par  le  contrat ,  que  cette  rente  ne 
fera  point  fujette  a  faifie  &  arrêt.  Après  fa  mort,  un  créancier, 
en  vertu  d'un  exécutoire  de  la  Cour,  pofKrieur  au  contrat,  fait 
faiftr  la  rente  entre  les  mains  des  Administrateurs  ;  le  curateur  de 
la  fille  oppofe  ,  &  excipe  des  termes  du  contrat ,  qu'en  tous  cas 
le  créancier  eft  poftérieur ,  &  ne  peut  fe  plaindre  que  cette  claufe 
ait  été  appofée  à  fon  préjudice. 

Néanmoins  ,  par  Sentence  d'Audience  de  la  Sénéchauflee  du 
Mans,  fans  avoir  égard  à  l'oppoûcion  du  curateur  de  la  mineure, 

délivrance 
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délivrance  a  été  f-iire  des  deniers  faifis  au  profit  du  créancier  :  1* 
Sentence  fondée  fur  ce  que  l'acte  n'avoir  pu  venir  à  la  connoiflance 
du  créancier,  n'ayant  point  été  inlinué.  Journal  du  Palais,  t.  i  o  , 

Don  ou  legs  réduit  &  refeindé  fur  une  efpece  de 
bie  s ,  le  donataire  ou  légataire  en.  a~t-il  rUompinfe 
fur  les  autres  biens  difpmibles  ? 

J\'J[.  de  Parence  traite  la  querrion  dans  difrerens  endroits  de  fa 
co\kct;on  de  décidons  ;  il  dit  d'aoord ,  d'après  Ai.  de  Renuflbn 
hns  fon  traité  des  propres,  qu'un  légacaire  à  qui  l'ufufruit  de  tous 
es  propres  a  été  légué,  ne  peut  pas,  en  cas  de  concertation  de  la 
fjart  àts  héritiers,  demand-r  récompenfe  fur  les  meubles  &  ac- 
quêts, dontjle  teltateur  a  pu  ditpofer,  ch*  3,  feci.  3 ,  n  7  ,•  Jour- 
nal du  Palais,  t.  3  ,  p.   27. 

Et  que  la  même  maxime  a  lieu  quand  le  teftateur  a  lé'nré  plus 
que  le  tiers  de  fes  propres  ,  car  il  n'y  a  point  pareillement  de 
réccMnpenre,  ibii.    n.    16. 

Ce  Jurifconfulce  dit  en  fui  te  ,  que  les  héritiers  dzs  propres  ne 
"ont  point  obligés  de  donner  à  des  légataires  particuliers  la  ré- 
pompenfe  pour  réédifi;ation  &  améliorations  faites  aux  propres  * 
Arrêt  du  3  Août  1688  ,  Journal  des  Audiences,  tom.  4,  l,  3 , 
ch.  a  9  ,  pag.  izj  ,   de  la  nouvelle  édition. 

M.  de  Parence  dit  encore,  qu'au  mois  de  Décembre  17 10, 
M.  le  Lieutenant  Criminel  lui  communiqua  une  coafuhatien  de 
M.  du  Cornet  ,  célèbre  Avocat  au  Parlement,  dans  laquelle  il 
prouve  qu'un  enfant ,  héritier  par  bénéfice  d'inventaire  de  fes  père 
&  mere  ,  dont  les  biens  étoient  faifis  rée'lement  ,  en  avant  obtenu 
main- levée  des  créanciers  a  la  charge  de  configner  le  prix  conve- 
nu, pour  être  dillribué  entre  les  créanciers,  dont  il  étoit  du  nom- 
bre ,  n'avoit  pu  difpsfer  de  ces  bions  que  comme  d'un  propre  ,  Se 
non  d'un  acquêt  j  &  que  les  légataires  univerfels  n'étoient  même  pas 
en  droit  de  demander  la  récompenfe  peur  l'argent  confiçné,  quoique 
c«t  argent  ne  fit  point  partie  delà  fucceiîion,  mais  qu'il  fut  pro- 
venu du  pécule  de  l'enfant. 

M.  de  Parence  rapporte  encore  pluficus  décirions  dans  les  ef- 

pec-s  fuivantes.   ...   Un  teftateu»  ayant  difpofc  de  hs  propres 

au  delà  de    ce  qui  lui  eft  permis  par  la  Coutume  ,  le  légataire  ne 

peut  demander  récompenfe  fur  les  meubles  &  arquées;  ce  quU'e». 

Tom.  III»  q 
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tend  quand  les  biens  libres ,  dont  le  teftateur  n'a  point  difpsicj 
font  recueillis  par  d'autres  héritiers  que  ceux  qui  ont  fait  réduire 
le  legs  ,  ou  par  des  légataires  ou  donataires  :  mais  quand  c'eft  le 
même  héritier  qui  fait  réduire  le  legs  des  propres  de  fa  ligne, 
alors  la  recompenfe  &  le  fjpplémem  font  dûs  fur  les  autres  biens  , 
fi  mieux  n'aima  l'hériter  laiiîer  le  legs  tout  entier,  &  cela,  parce 
que  de  difpcfkion  de  droit,  tes  aliéna,  legari  poterat ;  c'eft  ce  qui 
fut  décidé  par  l'Arrêt  contre  M.  de  Buillon,  du  3  Avril  1699* 
ch.  47;  du  Ple-iis ,  traité  des  teftamens ,  fe  ?.  5,  pag.  $8$; 
Aazàaetj  art.  29a  de  Taris;  Journal  du  Palais  ,  pag.  zy  t  t.  3; 
de  M?.licottes,  art.  336. 

Le  premier  Juin  1735  ,  un  homme  libre  qui  n'avoit  ni  meu« 
blés  ni  acquêts,  mais  feulement  un  propre  de  18  liv.  de  rente, 
donne  par  teftament  au  Curé  &  à  la  Fabrique  de  la  Paroifle  12  1. 
de  rente  pendant  vingt  ans  ;  après  fa  mort,  les  héritiers  deman- 
dent la  réduction  de  ce  legs  au  tiers  des  propres  ,  dont  il  pou- 
rvoit feulement  difpof.:r,  c'eft  a-dire  ,  a  6  liv.,  nonobftant  que  la 
propriété  du  total  leur  dût  revenir  après  les  vingt  ans  j  les  léga* 
taires  répliquent,  qu'en  ce  cas  les  héritiers  doivent  leur  abandon- 
ner a  perpétuité  le  tiers  àts  propres  ,  dont  il  lui  étoit  permis  de 
difpofer. 

Cependant  l'avis  uniforme  des  Avocats  'Ait ,  que  le  legs  devoit  être 
réduit  à  6  IFv.  pendant  vingt  ans,  parce  que  le  teftateur  avoit  faic 
ce  qu'il  ne  pouvoit  pas  ,  &  qu'il  n'avoit  pas  fait  ce  qu'il  pou- 
voir ;  potu.it  quod  non  fecit  ,  me  fecit  quod  potuit ,  ou  fecit  quoi 
non  petuit  :  on  ajouta  même  que  quand  le  legs  n'auroit  été  que 
pour  deux  ans ,  les  légataires  n'auroienr  pu  prétendre  que  il  I. 
pour  les  deux  ans,  par  la  raifon  que,  fuivant  l'article  3  38» 
on  ne  peur  pas  plus  donner  à  viage  ,  qu'à  perpétuité,  qui  eft  le 
Tiers  des  propres,  fuivant  l'article  332  ;  arrêtés  de  M.  de  Lamoi- 
gnon  ,  litre  des  teftamens,  art.  49,  p.  3S^i  Brodeau  fur  Louct , 
la.  U ;   n    8. 

J'ai  appris  depuis  quelques  années  ,  dit  enfin  M.  de  Pa- 
rerce,  que  par  Sentence  fur  procès  par  écrit,  au  rapport  de  feu 
M.  Rivault,  Confeiller,  il  avoit  été  jugé  que  dts  légataires  des 
propres  ,  donnés  par  g^ns  maries  ,  n'étoient  pas  recevables  à  de- 
mander que  ces  legs  fuflcnt  transférés  fur  les  acquêts,  &  que  ces 
fortes  de  legs  étornt  nuls  &  caducs,  fuivant  la  maxime  voluit 
quod.  non  potuit ,  potuit  q.iod  non  voluit  :  &  ce  ,  fuivant  la  Sen- 
tence du  5  Janvier  2646»   rapportée  par  Bodrcau  &  Louis,  lue 
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l'art.  336*  ;  &ce  ,  fans  avoir  égard  a  l'Arrêt  du  7  Février  1654, 
rapporté  par  les  mêmes.  Parce  que  cet  Arrêt  avoit  été  rendu  fur 
cette  particularité  ,  que  le  teftateur  avoit  affecté  les  legs  fur  tous 
fes  biens  en  général,  &  particulièrement  fur  hs  propres,  comme 
le  remarque  Boireau  fur  cet  article»  Dans  l'efpece  ,  les  légataires 
fe  reirrcignoient  aux  acquêts ,  &  déclarèrent  ne  rien  prétendre  fut 
les  propres. 

A  p.  T.     C  C  C  X  X  X  I  X. 

Celui  qui  a  héritiers  en  deux  lignes ,  ne  peut 
pas  faire  ni  aligner  tout  le  don  fur  l'une  des  li- 
gnes; mais  fera  affigné  ledit  don  fur  chacune  li- 
gne ,  a  la  raifon  de  la  valeur ,  &  revenu  de  cha- 
cune ligne.  Comme  fi  le  donneur  avoit  60  liv. 
de  rente  en  ligne  de  père,  &  30  en  ligne  de  mè- 
re, &  le  don  fe  monte  30  liv.  de  rente,  il  en 
fera  pris  20  en  ligne  de  père,  &  10  en  ligne  de 
mère,  &  ainfl  des  autres. 

Notre  Article  doit  être  interprété  par  l'Article  314  de  la 
Coutume  d'Anjou  qui  porte 

Et  celui  qui  a  des  héritiers  en  deux  lignes,  ne  peut 
pas  ajfigner  tout  ledit  don  qu'il  pourrait  bien  faire 
fur  les  chofes  de  l'une  d'icelles ,  &  nen  peut  donner 
ou  charger  de  don  en  chacune  defdites  lignes  ,  que  le 
tiers  du  patrimoine  ou  propre  héritage,  mouvant  icellt 
ligne ,  foit  noble  ou  coutumier, 

L'Art.  339  de  la  Coutume  d'Anjou  eft  une  fuite  de  l'Art.  3 3 S. 

Des  réfetves  coutumieres  ;  elles  n'ont  lieu  en  fa- 
veur du  ffc  t  ni  en  faveur  des  afeendans  t  art.  2.88. 

■  t  E  S  réferves  coutumieres  doivent  être  laifïees  à  chacune  des 
lignes,  c'eft-a-dire,  que  fous  les  Coutumes  du  Maine  Se  d'Anjou, 
il  faut  laiffer  les  deux  tiers  des  propres  aux  héritiers  de  chaque 
ligne  jj  ainfi»  un  quelqu'un  qui  a' «il  point  marié,   &  qui  n'a  point 

S- 
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d'enfan*  ,  doit  laifler  francs  les  deux  tiers  dtS  propres  €n  lig*e 
de  père  ,  &  autant  en  ligne  de  mère  :  &  comme  nous  l'avons,  vu 
précédemment,  celui  qui  n'a  des  propres  que  dans  une  ligne,  rie 
feut  difpofer  que  du  tiers  de  la  moitié  de  fes  acquêts,  qui  fera 
déférée  a  la  ligne  ,  dans  laquelle  ne  fe  trouve  point  de  propre  , 
article  352. 

Toutefois  ,  dit  M.  Bodreau  ,  il  fuffît  d'avoir  du  propre  en  une 
ligne,  pour  pouvoir  donner  tous  fes  meubles,  parce  que  la  pôf- 
fefiion  du  meubla  cft  \  ile  &  abj^de  ,  &  qu'il  fuifît  d'avoir  du 
propre  en  quelque  ligne  que  ce  foit ,  &  fous  quelque  Coutume 
qja'il  fe  rrcuve  iitué,  pour  confirmer  &  autorifer  le  don  de  tous  les 
rr.cubles  ;  cependant  dans  ce  cas  ,  les  héritiers  de  la  ligne  où  il 
n'y  a  point  de  propre  fe  trouvent  exhérédés  ,  lorfque  le  donateur 
n'a  point  d'acquêts  ;  "mais  c'eft  un  cas  fortuit ,  auquel  notre  Cou- 
tume n'a   pas   cru   devoir  remédier. 

Si  le  don  eft  fait  du  tiers  des  propres  du  donateur,  fans  autre 
fpécifkation,  &  qu'il  en  ait  dansles  deux  lignes,  il  doit  donc  être 
difrribué  fur  tout  !e  patrimoine  du  donateur,  dit  M.  Bodreau, 
à  proportion  de  ce  qu'il  en  a  en  chaque  ligne.  Airifi  ,  s'il  y  a 
pour  24000  liv.  de  propres  en  ligne  de  père,  Se  pour  12000  I. 
feulement  en  ligne  de  mère  ,  le  donataire  ou  légataire  aura  poi»r 
Sooo  liv.  de  propres  fur  les  biens  du  père,  &  pour  4000  I. 
feulement  fur  les  biens  de  la  mère. 

Il  en  feroit  dejmême ,  fi  le  donateur  affignoît  Une  rente  fur  Ces 
propres,  &  qu'il  en  gratifiât  un  étranger;  »  mais  fera  aflîgné  led. 
*>  don ,  porte  notre  article  ,  fur  chacune  ligne  ,  a  la  raifon  de  la 
»   valeur  &  revenu  de  chacune  ligne.   « 

S'il  étoit  dit,  par  exemple,  que  le  donateur  difpofe  des  deux 
tiers  de  fes  propres  en  faveur  d'un  étranger,  l'héritier  fercit  obligé 
d'exécuter  leteftament,  s'il  comenoït  l'alternative  du  don  des  deux 
tiers  des  propres,  ou  du  tiers  des  propres,  avec  tous  les  meubles 
&  acquêts  en  propriété,  ne  pouvant  l'héritier  réduire  le  legs  des 
propres  au  tiers,  qu'il  n'abandonne  en  même  tems  toas  les  meu- 
bles, &   tous  les  acquêts  du  défunt. 

Toutefois  un  donateur  peut  donner  plus  que  le  quint  dts  pro- 
pres fous  la  Coutume  de  Paris,  &  plus  du  tiers  fous  la  nôtre  , 
lorfqu'il  laifle  des  biens  d'une  autre  efpece  à  {es  héritiers  en  cha- 
que ligne  ,  pour  les  dédommager  des  propres  dont  il  les  prive  , 
de  qu'il  impofe  à  (es  héritiers  la  peine  d'être  privés  des  meubles 
p:  acquits  qu'il  leur  UiiTe ,  au  cas  qu'ils  conicftem  la  difpoûtioa 
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«3«  propres;  dans  dépareilles  conjonctures,  la  volonté  du  ccftatcir 
«tant  claire  &  précife  ,  les  héritiers  doivent,  fe  décider  ,  eu.  d'aban- 
donner les  propres  légués,  pourfe  conferver  les  meubles  &  acquêts; 
ou.  s'ils  préfèrent  de  faire  retrancher  la  d;fpofition,  aux  termes, 
de.  la  Coutume  ,  en  fe.  tenant  aux  réferves  coutumieres  ,  ils  doi- 
vent abandonner  lefdits  meubles  &  acquêts  :  voir  la  trente-huitic- 
»ue  addition  au  Traité  des  Succédons  de  le  Brun, 

La  Jurifprudence  paroit  être,  que  les  propres  d'une  ligne,  dans 
laquelle  il. ne  fe  trouve  point  d'héritiers,  font  difponibles  ,  com- 
me les  meubles  &  acquêts  :  Arrêt  du  1 8  Avril  1736,  rapporté 
pajç  Denifart,  aux  mots  riferves  coutumieres. 

Tous  les  Commentateurs  femblent  s'accorder  à  direj  qu'a  dé- 
faut d'héritiers,  tous  les  propres  peuvent  être  donnés,  &  que  les 
Seigneurs  ne  font  pas  fondés  a  fe  plaindre  de  l'excès  de  la  difpo- 
fiàon  ,  puifqu'il  ne  leur  eft  dû  aucune  légitime;  &  que  la.  prohi- 
bition de  la  Coutume  de  ne  pouvoir  difpofer  de  fes  biens  au  delà 
de  certaine  quantité  ,  ne  fe  rapporte  qu'aux  héritiers  du  fang  ,  & 
ne  regarde  poinr  les  fucceifeurs  irréguliers. 

Les  bâtards  parmi  nous  font  les  feuls  dont  les  difpofitions  ont 
été  limitées  &  restreintes ,  ils  ne  peuvent  donner  par  teftament  quç 
leurs  meubles  &  le  tiers  de  leurs  acquàs  ,  &  a  défaut  d'acquêts  , 
la  moitié  de  leurs  meubles,  art.  35  5  ;  tous  les  autres  nés  en  loyal 
mariege  &  rcgnicoles  ,  à  défaut  d'héritiers  ,  peuvent  donc  difpofer 
de  tous  leurs  biens  ,  foit  entre  vifs ,  foie  a  caufe  de  mort  ,  dès 
qu'ils  ne  biffent  ni  enfans  ni  héritiers. 

Auifi  Eodreau  dit  ,  que  notre  article  doit  néanmoins  s'inter- 
préter sn  faveur  de  l'héritier  du  fang,  &  non  en  faveur  du  fife  ; 
ce  que  confirme  M.  de  Malicottes  ,  en  difant  que  la  difpofition  de 
cet  article  a  feulement  lieu  en  faveur  des  héritiers  du  fang ,  Se 
non.  dts  Seigneurs  de  fief,  qui  fuccédent  en  cette  Coutume  à  la 
ligne  défaillante  ,  la  Coutume  ne  devant  recevoir  d'extenfion  hors. 
le  cas  exprimé  ;  tellement  que  celui  qui  n'a  enfans  ni  héritiers  en 
Vur.ç  de  {<ts  lignes,  peut  afiîgner  tout  le  don  qu'il  fait  fur  les  biens 
dfe  la  ligne  défaillante. 

Voir  M.  du  Pineau  fur  l'article  321  de  fa  Coutume,  aux  motc 
la  tierce  partie 

fia 
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De  la  légitime  6-  des  référées  coutumieres,  qui  dont 
lieu,  qu'en  faveur  des  héritiers. 

JV1.  de  Parence  nous  rappelle  ces  maximes,  d'après  l'Auteur 
du  Journal  des  Audiences,  toiiu  i  ,  Hv.  z  ,  ch.  ai,  pag.  8g 
de  la  nouvelle  édition. 

La  prohibition  de  donner  a  fon  héritier  préfomptif,  n'eft  qu'en 
faveur  des  cohéritiers,  &  non  du  légataire,  créanciers  ou  autres 
étrangers.  Un  légataire  univerfel  n'eft  pas  tn  droit  de  difputer  à 
l'héritier  du  teftateur  un  legs  particulier. 

Un  aïeul  peut  donner  à  fes  petits-fils  les  meubles  acquêts,  & 
le  tiers  de  (ts  propres ,  au  préjudice  des  créanciers  du  fils  :  voie 
le  Journal  des  Audiences,  tom.    t  ,  Uv.  i  ,  ch.  27  ,  pag.  17. 

Les  deux  tiers  des  propres  doivent  être  confervis  en 
chaque  ligne. 


M. 


de  Farencedit,  d'après  de  Renuflbn  en  fon  traité  des  pro- 
pres, que  quand  il  y  a  des  héritiers  en  deux  lignes,  les  deux  tiers 
des  propres  doivent  être  confervés  à  chaque  ligne,  n.   2 6. 

Art.    C  C  C  X  L. 

Contrat  que  femme  fait  avec  fon  mari  au  pro- 
fit dudit  mari  entre  vifs  ,  fî  ce  n'eft  par  don  mu- 
tuel y  comme  dit  eft ,  ou  avec  les  parens  de  fon 
mari  ,  au  préjudice  &  aliénation  de  l'héritage , 
&  autres  chofes  immeubles  d'elle,  n'eft  valable. 

Voir  les  Articles  328  de  la  Coutume  d'Anjou,    4ro  de  celle 
de  Normandie,  &  282  Si.  283  de  celle  de  Paris. 

Actes  &  contrats  que  l'un  des  conjoints  par  mariage 
peut  faire  au  profit  de  Vautre ,  ou  au  profit  des  parens 
de  Vautre. 

%  j  A  Coutume  de  Paris  ne  permet  pas  a  celui  des  conjoints , 
qui  a  des  enfans  d'un  précédent  mariage,  de  donner  aux  enfans  de 
l'autre  conjoint  ;  mais  celui  qui  n'a  pas  d'en/an*  ,    peut  donner  à 
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ceux  de  l'autre:  &  quoique  l'article  282  ne  parle  que  des  dona- 
tions, la  Jurifprudence  des  Arrêts  l'a  étendu  aux  difpofitions  tef- 
ramentaires. 

Notre  Coutume  &  celle  d'Anjou ,  ainfi  que  celle  de  Norman- 
die en  ont  décidé  autrement  :  les  deux  premières  ne  fe  «ornement 
pas  dç  prohiber  tous  avantages  faits  entre  gens*  mariés  ,  elles  dé- 
fendent même  ceux  qui  pourroient  être  faits  aux  parens  àts  con- 
joints ;  &  celle  de  Normandie  ne  veut  pas  qu'il  foit  fait  entre  g-.ns 
mariés  contrats  ou  concevions  ,  par  lefquels.  les  biens  de  l'un  vien- 
nent a  l'autre  en  tout  ou  partie  ,  directement  ou  indirectement. 

Non-feulement  les  conjoints  qui  ont  des.  enfans  fous  ces  Cou- 
tumes ,  mais  encore  ceux  qui  n'en  ont  pas  ,  n'ont  donc  pas  la  li- 
berté d'avantager  les  enfans  du  premier  mariage  de  l'autre  coq» 
joint. 

En  général ,  quand  l'un  des  conjoints  difpofe  en  faveur  desr 
parens  de  l'autre,  c'eft  toujours  !a  conlidération  de  la  perfonne  de 
ce  dernier,  dit  M.  Pocquet ,  le  defir  de  lui  plaire,  ou  !a  crainte 
de  le  défobliger  qui  l'ont  engagé  à  le  faire  ;  unique  motif  qui  a 
donné  lieu  d'exclure  chez  nous  toute  difpofaion  en  faveur  des  pa- 
rens des  conjoints  ,  &  l'on  n'y  diftingue  point  fi  le  man  eft  l'hé- 
ritier du  parent  avantagé  par  fa  femme,  ou  s'il  ne  l'c/r  pas;  s'il 
y  a  lieu  ou  non  de  préfumer  que  ce  parent  n'efr  qu'un  frète-nom, 
pour  remettre  l'héritage  a  celui  ces  conjoints  ,  que  l'autre  cher- 
che à  avantager;  tout  avantage  fait  par  l'un  des  conjoints  aux  pa- 
ïens de  l'autre  ,   paroît   indifrinctement  prohibé. 

Plusieurs  Coutumes  défendent  aux  conjoints  de  s'avantager  conf- 
tant  le  mariage  ,  directement  ou  indirectement  ,  ce  qui  a  fait 
varier  ,  dit  Denifarr  ,  la  Jurifprudence  fur  la  queftion  de  favoir , 
î\  dans  les  Coutumes  qui  prohibent  aux  gens  mariés  de  fe  faire 
des  avantages  directs  ou  indirects  ,  l'un  d'eux  peut  donner  ou 
tefter  en  faveur  des  enfans,  père  &  mère,  frère  &  fœurs  de  l' au- 
tre conjoint. 

Notre  Coutume  a  prévu  la  difficulté,  &  a  décidé  en  termes  gé- 
néraux &  formels,  que  les  conjoints  ne  peuvent  en  façon  quelcon- 
que, &  en  aucun  cas,  difpofer,  foit  par  donation  entre  vifs,  fois 
par  teftament  de  leurs  immeubles ,  au  profit  des  parens  de  l'autre 
conjoint. 

La  femme  ne  peut  donc  aucunement  difpofer  de  Ces  immeubles^ 
même  par  tefiament  en  faveur  des  enfans  de  fon  mari,  fortis  d'us 
premier  lit,  ni  en  faveur  des  perc  ôc  rnerc ,  frères  &  fours»  oa- 
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clés  &  tarîtes  ,  même  arriere-ncuveux  ,  &  couîins  éloignés  ai  foU 
mari. 

La  loi  eft  générale,  &  s'étend  a  tous  les  parens  du  mari  ;  cV  la 
prohibition  qui  eft  faire  ici  à  la  femme,  eft  également  faite  au 
mari  ,  qui  ne  peut  aucunement  difpofer  de  fts  immeubles  en  fa- 
veur  des  parens  de  fa  femme. 

Nous  venons  de  voir  que  l'un  des  conjoints  ne  peut  avantager 
les  parens  de  l'aurre  par  donation  entre  virs ,  ni  par  teftamwH  de 
la  plus  petite  partie  de  fes  immeubles,  il  ne  le  peut  faire  encore 
par  des  contrats  de  vente  fimulés   &    degjuiles. 

Contrat  que  l'un  des  conjoints  fait  avec  les  parens  de  l'autre, 
fi'eft  valable;  ainfi  de  même  que  la  femme  ne  peut  avantager  for» 
mari ,  ni  le  mari  avantager  fa  femme  de  fes  propres  par  contrat 
de  vente  ;  de  même  aufiï  ,  la  femme  ne  peut  contracter  de  fes  pro- 
pres avec  les  parens  de  fon  mari ,  ni  le  mari  avec  les  parens  de 
fa  femme. 

C'eft  ce  qui  a  été  décidé  pour  la  Coutume  de  Normandie,  qui 
fur  ce  point  fyrnbolife  avec  la  notre,  par  Arrêt  du  Grand-Con- 
feil  de  l'année  1746,  connrmatif  d'une  Semence  de  la  Prévôté 
de  rHétlt,  du  7  Décembre  1742,  rendu  a  "encontre  des  héri- 
tiers Noël  le  Pin.  »  .  .  .  .  Il  a  t:é  jugé  par  cet  Arrêt,  que  les 
conrrats  de  vente,  même  a.  titre  onéreux,  faits  par  une  belle-me- 
re,  à  l'enfant  de  fon  mari  vivant,  ou  par  un  beau-pere  ,  à  l'en- 
fant de  fi  Femme  vivante,  eft  nul,  quoiqu'il  ne  paroiiie  pas  en 
réfiiirer  d'avantage  pour  l'acquéreur. 

Dû  .5  l'efpece  de  l'Arrêt,  les  propres  de  !a  femme  qui  ne  va» 
loient  pas  plus  de  3000  livres,  étoient  nerfés  par  Marie  le  Cour  ^ 
moyennant    150   liv.  de  r<nte  foncière. 

Cet  article  eft  fi  éiroiremenr  gardé,  dit  M.  de  Malicottes, 
qu'une  femme  qui  s'éroit  obligée  avec  fon  mari  au  paiement  de  la 
dot  promife  par  le  mari  à  ta  ftile.  de  fen  premier  mar-age  ,  a 
été  déchargée  de  fon  obligation  •.  telle  promette  &  obligation  étant 
une  vraie  donacon  au  profit  du  mari  ,  en  ce  qu  il  étoit  déchargé 
d'autant  vers  fadite  fille. 

Un  mari  cV  une  belle-mere  s'étant  obligés  pour  la  doc,  le  mari 
meurt  infolvable,  on  s'adrefTe  à  la  veuve,  elle  foutient  que  l'o- 
bligation éroir  une  donation  en  faveur  du  mari  qui  devoit  doter  fa 
fille;  par  Arrêt,  la  veuve  en  eft  déchargée.  Robert,  rertvn  jud, 
lib.   3 ,  c   11. 

Jugé  par  Arrêt  du    5  Juin  1584,  qu'une  féconde  femme  si* 
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tant  obligée  avec  fon  mari  au  paiement  de  la  fomme  de  iooo  1., 
qu'il  promettoit  en  dot  a  la  fille  de  fon  premier  mariage,  l'obli- 
gation étoit  nulle.  Le  même  Auteur,  au  lieu  cité. 

Toutefois  la  difpoficion  de  cet  article  doit  être  renfermée  dans 
le  cas  particulier  ,  prévu  par  la  Coutume  ,  &  comme  nous  avons 
va  ci-deffus ,  que  la  femme  pouvoit  difpofer  par  teftament  en  fa- 
veur de  fon  mari  »  &  le  mari  en  faveur  de  fa  femme  i  de  même 
ils  peuvent  le  faire  en  faveur  des  parens  de  l'un  &  de  l'autre  , 
pourvu  qu'ils  ne  difpofent  que  de  ce  qu'ils  pourroient  fe  donnée 
l'un  à  l'autre. 

De  même  que  le  m2ri  ou  la  femme,  continue  Malicottes  ,  fe 
peuvent  donner  par  teframent  ,  ce  qui  leur  eft  permis  par  la  Cou- 
tume ;  aulfi  peuvent-ils  donner  aux  enfans  du  premier  lit ,  ou  au- 
tres parens  de  l'un  d'eux  ,  parce  que  la  caufe  de  la  prohibition  de 
donner  employée  en  cet  article  ,   vient  a  cefTer. 

Nul  doute  qu'après  la  mort  du  mari  ,  la  femme  ne  puiflè  dif- 
pofer en  faveur  des  enfans  du  premier  lit  du  prédécédé  ,  de  ce 
qu'elle  pourroit  avantager  un  étranger  ;  &  ce  qui  eft  dit  ici  de  la 
femme,  a  de  même  Hou  pour  le  mari,  qui  étant  veuf,  &  n'ayant 
enfans,  peut  par  donation  entre  vifs,  o»  par  teftament ,  difpofer 
de  tous  tes  meubles  ,  de  tous  fes  acquêts ,  &  du  tiers  de  fes  pro- 
pres,   en  faveur  des  enfans   du   premier  mariage  de   fa   femme. 

Après  la  diifolution  du  mariage,  le  furvivant  des  conjoints 
peur  doaner  valablement  aux  enfans  du  premier  mariage  du  pré- 
décédé :  voir  M.  Pocquet  en  fes  Arrêts  célèbres,  liv.  5,  ch. 
72  ,  feB.  2  ,  pag.  1247. 

La  donation  ou  le  legs  faits  par  la  femme  aux  parens  de  fon 
mari ,  après  le  'décès  d'icelui  ,  ne  tombent  point  fous  la  prohibi- 
tion de  l'article  de  la  Coutume  ,  parce  qu'après  la  mort  du  ma- 
ri,  le  motif  de  la  prohibition  ceffe  :  on  ne  craint  plus  alors  l'im- 
prefTion  de  l'autorité  maritale ,  ni  aucune  fuggertion  de  la  part  d'un 
mari  qui  n'eft  plus  ;  en  ce  cas  la  femme  efb  libre,  Se  les  parens 
de  fon  défunt  mari  font  des  étrangers  a  fon  égard. 

Nul  doute  encore,  que  celuiVdes  conjoints  qui  n'ayant  point 
d'enfans  ,  ne  peut  avantager  les  enfans  de  Vautre  iflus  du  premier 
mariage,  des  biens  fitués  fous  la  Coutume  du  Maine,  le  peur  faire 
de  ceux  qui  lui  appartiennent ,  par  exemple ,  fotts  la  Coutume  de 
Parts,  aux  termes  dudit  article  283, 
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Art.    CCCXLI. 

Donation  mutuelle  faite  entre  vifs  hors  tefra- 
rnenc,  ne  fe  peut  révoquer  y  fi  ce  n'eftdu  confen- 
tement  exprès  des  donneurs. 

L'Article   32.9   de  la  Coutume  d'Anjou   eft  femblable. 

De  la  révocation  du  don  mutuel. 

Don  mutuel  fait  par  un  acte  entre  vifs  par  mari  & 
femme,  étant  l'un  &  l'autre  en  banne  famé y  ne  fe 
peut  révoquer  t  fi  ce  n'eft  du  conferdement  exprès  des 
donateurs  f  auffi  étant  tous  deux  en  bonne  fanté. 

XN  OU  S  verrons  fur  l'article  343,  que  la  donation  mutuelle 
faite,  lorfque  l'un  des  conjoints  eft  malade  &  moribon  ,  ne  vaut 
s'il  en  décède:  d'où  on  conclut,  qu'il  faut  que  le  don  mutuel  foit 
fait  par  les  conjoints  dans  un  tems  qu'ils  font  tous  deux  en  bonne 

fanté. 

Sed  ut  fere  quîbufcumjue  modis  obligamur ,  iifdem  in  contra' 
vliim  aâis  libertmur  :  en  tire  une  féconde  conféquence  ,  que  pour 
que  la  révocation  foit  valable  »  il  faut  que  les  deux  parties  foient 
en  fanté'  •.  c'eft  le  fentiment  de  M.  Bodreau  ;  parce  qu'en  ce  cas, 
le  confentemenc  de  celui  qui  femble  acquiefeer  à  la  révocation  du 
don  mutuel,  ne  peut  être  dit  volontaire,  mais  forcé  ou  fimulé; 
car  on  fait  combien  de  chofes  on  accorde  aux  malades  ,  de  bou- 
che feulement ,  &  principalement  à  ceux  qui  font  proches  de  la 
mort  pour  leur  complaira,  bien  que  le  cœjr  ne  s'y  accorde  ,  & 
particulièrement  un  mari  ,  qui  ayant  toujours  vécu  avec  fa  femme 
en  concorde  ,  tâche  de  faire  que  fur  la  fin  de  fes  jours  il  ne  lui 
donne  fujet  de  mécontentement. 

Comme  la  femme  eft  la  partie  la  plus  foible,  &  la  plus  facile 
à  féduire  ,  l'acquiefcement  par  elle  donné  a  la  révocation  du  doa 
mutuel ,  étant  follicitée  par  fon  mari  malade  ,  d'y  confentir ,  ne 
peut  donc  avoir  aucun  effet  :  de  forte  ,  dit  Malicottes ,  que  fi  le 
mari  &  la  femme  révoquent  le  don  mutuel  pendant  la  maladie  de 
laquelle  l'un  d'eux  feroit  décédé ,    telle  révocation  n'eft  valable. 

L«  don  mutuel  entre  conjoints  eft  donc  irrévocable  fous  no? 
Coutuuies,  même  avant  l'iuûnuationj  nuis  quoique  parfait  &  inû- 
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tkul ,  il  peut  être  révoqué  ,   fi  le  mari  &  la  femme  y  confentent , 
étant  tous  deux  en  bonne  fan  té. 

M.  Pocquet  en  fes  Règles  du  Droit  Français ,  ch.  2  ,  fecî. 
des  donations  entre  mari  &  femme  ,  nomb.  13,  dit ,  que  le  don 
mutuel  entre  vifs  eft  irrévocable,  dès  le  moment  qu'il  eft  par- 
fait par  la  fignature  des  parties  ,  &  celle  du  Notaire  &  des  té- 
moins; mais  le  don  fimple  fait  par  teftament,  peut  être  révoqué 
pendant  la  vie  des  deux  conjoints   a  Tinfçu  ,  &  malgré  l'autre. 

M.  Pothier  en  fon  introduction  ,  au  titre  15,  des  donations 
faites  entre  vifs,  feâ.  J  ,  §  3  ,  pag>  467  de  fa  Coutume,  nomb. 
1 31  ,  dit,  que  le  don  que  la  Coutume  permet  aux  conjoints  dt 
fe  faire,  étant  un  don  entre  vifs,  qui  doit  être  mutuel,  il  ne  peut 
cire  valable,  ni  de  part  ni  d'autre,  fi  Tune  des  parties,  lors  du 
don,  n'avoit  pas  les  qualités  r.éceflaires.  Par  exemple,  fi  Tune 
àcs  parties  étoit  en  démence  ,  fi  l'une  d'elles  étoit  malade  de  la 
maladie  dont  elle  eft  morte,  article  2.97  de  la  Coutume  d'Orléans, 

M.  le  Prévôt  de  la  Janès ,  au  titre  du  don  mutuel ,  nomr>, 
4#5  ,  pag.  236  ,  en  (es  principes  de  la  Jurifprudence  Françaife, 
dit,  qucTirrévocabilité  y  eft  fi  efientielle  ,  que  les  conditions ,  non- 
feulement  dont  l'exécution  dépend  de  la  volonté  de  l'un  des  con- 
joints ,  foit  qu'elles  foient  réciproques  ou  non  ,  mais  celles  me-, 
me  qui  dépendent  du  hafard  ,  &  auxquelles  le  don  mutuel  a  été 
attaché,  lorfqu'elles  ne  font  pas  réciproques,  le  rendent  nul,  parce 
que  l'égalité  eft  bleflee. 

Lorfque  l'un  des  conjoints  qui  fait  un  don  mutuel ,  eft  malade, 
de  la  maladie  dont  il  dteede  ,  il  n'y  a  plus  d'égalité  ;  celui  qui  fe 
porte  bien ,  eft  allure  de  profiter  du  bien  de  l'autre  ,  c'eft  un  pur 
«feamotage  pour  exhéréder  les  parens  du  moribon. 

Révocation  du  don  mutuel. 


M 


,.  de  Parence  nous  fait  part  de  pîufïeurs  décifions   dans  le* 
'  cfjeces  fuivantes  : 

Le  14  Avril  1697,  un  mari  &  une  femme  fe  font  donation 
mutuelle  par  leur  contrat  de  mariage  ,  mais  ayant  négligé  de  la 
faire  infinuer  dans  le*  quatre  mois,  ils  la  renouvellerent  pendant 
leur  mariage;  dans  la  fuite  cette  femme  ,  qui  étoit  âgée  de  près 
de  vingt  ans  plus  que  fon  mari  ,  &  prefTée  par  {es  parens  ,  &  en 
leur  afîiftance,  déclare  devant  Notaire  qu'elle  a  été  forcée  à  con» 
fçnur  une  donation,  mutuelle  par  fon  mari ,   laquelle  elle  révoque , 
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&  veut  encore  qu'elle  n'ait  aucun  effet.  Peu  de  tems  après  elle  fat» 
encore  une  pareille  déclaration  devant  Notaire  feule  ,  &  hors,  la 
préfence  de  fts  parens  :  enfuite  fon  mari  meurt  le  premier  -.  les 
héritiers  demandent  le  partage  de  la  communauté  :  elle  leur  op- 
pofe  la  donation  mutuelle  :  eux  lui  cppofem  la.  révocation  porté» 
par  deux  aétes  différens;  mais  elle  réplique  qu'un  don  mutuel  ne 
peur  être  révoqué  fuivant  la  Coutume  ,  article  341  ,  qu«  par  le 
csnfenrement  mutuel  des  parties,  &  que  ce  qui  eft  nul,  ne  peuc 
produire  aucun  effet  :  lei  héritiers  foutienaent  au  contraire  ,  que 
«juoique  cette  révocation  foit  nulle  en  elle-même  ,  néanmoins  ei!e 
doit  avoir  lieu  contre  la  veuve  ,  qui  ne  peut  venir  contre  fon  pro- 
pre fait,  ni  alléguer  fi  propre  turpitude  ;  que  fi  la  viohnee  énon-. 
cee  dans  la  révocation  eft  véritable ,  le  don  mutuel  ne  peut  avoir 
lieu  ;  fi  elle  n'eft  pas  vraie  ,  cette  femme  eft  indigne  de  la  do- 
nation, par  les  injures  fuppofées ,  fes  calomnies,  &  forn  ingratitude 
Cpmrc   fon  mari. 

Cette  caufe  après  avoir  été  plaidée  folemnellement,  fut  appoin- 
tée ;  le  commun  fentiment  du  Barreau  étoit  pour  les  héritiers, 
Journal  des  Audiences  ,  tom.  1  ,  liv,  1  ,  ch.  izz  ,  &  liv.  2  ,  ch, 
$3.  ;  Bodreau  fur  l'article  341  j  Charondas,  liv,  6  de  fes  rc- 
ponfes  ,  ch,    6  2 . 

Le  21  Janvier  1702  ,  jugé  au  rapport  de  M.  le  Vayer  ,  Lieu- 
tenant-Général, qu'une  révocation  d'un  don  mutuel  doit  être  faite 
en  fanté  des  deux  conjoints,  8c  les  lettres  obtenues  par  le  furvi- 
vant  y  contre  la  révocation  faite  à  l'extrémité  de  la  maladie,  fu- 
rent entérinées;  Bodreau  fur  l'article  341,  &  de  Maîicottes  ,  ibid. 
Journal  des  Audience*  ,  tom.  5  ,  ch.  24,  liv.  z  ;  jugé  pour  Pa- 
ris,  Arrêt  rapporté,  tom.   10  ,  Journal  du  Palais,  f.  ij. 

Art.     CCCXLII, 

Aufîi  bien  peuvent  faire  donation  mutuelle 
deux  étrangers  l'un  à  l'autre ,  comme  peuvent 
faire  deux  conjoints  par  mariage. 

L'Article  330  de  la  Coutume  d'Anjou  ajoute. 

Davantage  peuvent  faire  telle  donation  l'un  à  l'autre  par  héritage 
&  a  perpétuité  de  telles  portions  qui  peuvent  être  comprifes  fous 
îcelle  donation ,  &  félon  les  modifications  deffus  dit£S ,  au  cha* 
f  ivre  dçs  dotations  mutuelles  ,  faites  entre  le  mari  Sla  femme* 
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Des  donations  mutuelles  entre  étrangers  &  gens  ma- 
riés. De  leur  forme.  Ce  qu'elles  comprennent.  Prohi- 
bées y  ainfi  que  les  fociètés  entre  coutumiers ,  lorjqut 
l'un  efl  héritier  de  L'autre, 

J.  j.  E  S  donations  mutuelles  doivent  être  faites  par  un  acte  entre 
vifs,  puifque  les  teftamens  mutuels  font  abrogés,  article  77  de 
l'Ordonnance  de  1735  :  elles  peuvent  contenir  tous  les  meubles, 
tous  les  acquêts,  &  le  tiers  des  propres,  lorfque  les  donateurs  uc 
font  point  mariés,  qu'ils  n'ont  point  d'enfans,  qu'ils  font  majeurs, 
&  fui  juris  f  article  332  ;  ce  qui  doit  être  entendu  feulement 
des  biens  préfens  au  tems  de  la  donation ,  article  1  5  de  l' Or  don*- 
nance  de  1731. 

Ainfi ,  deux  étrangers  ne  peuvent  en  façon  quelconque  difpofet 
entr'eux ,  par  donation  mutuelle  ,  des  biens  qu'ils  acquerront  par 
la  fuite,  &  s'ils  le  font  même  par  donation  fimple,  le  don  ne 
tombe  que  fur  les  biens  qui  étoient  préfens. 

M.  de  Lacombe  aux  mots  don  mutuel,  part.  1,  n.  6",  dit, 
que  don  mutuel  entre  vifs  ne  fe  peut  faire  entre  étrangers,  horj 
contrat  de   mariage,    que  des  biens  préfens. 

Quoique  la  Coutume  femble  décider  en  termes  généraux  -,  que 
Toutes  perfonnes  ,  autres  que  le  mari  &  la  femme  ,  peuvent  fe  don- 
ner par  don  mutuel ,  il  faut  cependant  en  excepter  les  parens  hé- 
ritiers préfomptifs  ,  à  qui  on  ne  peut  donner  par  don  mutuel,  ou 
avei  lefquds  on  ne  peut  contracter  de  fociété  ,  au  préjudice  des 
autres  cohéritiers,  fur- tout  entre  coutumiers,  entre  lefquels  l'éga- 
lité doit   être  gardée  tres-étroitement. 

Deux  frères,  deux  fœurs,  un  neveu,  une  nièce,  un  oncle,  un, 
neveu ,  ne  peuvent  donc  fe  donner  par  don  mutuel ,  eu  contracter 
fociété  aux  fins  par  le  furvivant  de  profiter  des  meubles  &  acquêts, 
au  préjudice  des  autres  cohéritiers  :  a  plus  forte  raifon  ne  peu» 
rcnt-ils  fe  donner  par  don  mutuel ,  ou  contracter  fociété  de  leuri 
propres. 

Le  frère  &  la  fœur ,  ou  autres  parens  qui  font  héritiers  pré- 
fomptifs l'un  de  l'autre,  dit  Bodreau  fur  cet  article,  ne  peuvent 
fe  donner  mutuellement,  foit  entre  vifs,  foit  à  caufe  de  mort  c 
ils  ont  beaucoup  moins  de  liberté  de  fe  faire  des  libéralités  ,  que 
les  conjoints  par  mariage  ;  parce  que  cette  Coutume  es  articles 
£78  &  349,  défend  aux  perfoaues  de  condition  coutuiuiere,  de 
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donner  &  avantager  ,  fi  ce  n'eft  par  avancement  de  droit  fucccfîif , 
un  de  fes  héritiers  plus  que  l'autre  en  ligne  direde  ou  collatéra- 
le ,    en  quelque   manière   que  ce  foit. 

Nous  ne  fuivons  donc  point  fous  notre  Coutume  le  droit  corn» 
mun  du  Royaume  ,  fclon  lequel  les  inflitutions  d'héritier  contrac- 
tuelles ,  les  padions  de  fuccefîions  réciproques  ,  les  donations  mu- 
tuelles de  tous  biens,  font  autorifées,  au  préjudice  des  héritiers 
collatéraux  :  &  M.  Malicottes,  fur  l'article  349,  dit,  que  les 
fbciétés  contractées  entre  deux  fœurs,  avec  convention  que  la  fur- 
vivante  jouira  de  tous  les  meubles  &  acquêts  en  propriété  ,  y  ont 
toujours  été  réprouvées  ,  comme  donations  qui  ne  peuvent  être 
faites  au  préjudice  des   autres  frères  &  fœurs. 

En  effet  ,  dit  M.  Pocquet  en  fa  fixieme  obfervation  fur  l'ar- 
ticle 160  de  fa  Coutume,  fi  on  les  confidere  comme  des  efpeces 
d'inftitutions  d'héritier  contractuelles  ,  elles  ce  peuvent  fubfilter 
dans  notre  Coutume,  laquelle  dans  l'article  271  ,  déclare  qu'inf* 
titution  d'héritier  n'a  pas  lieu,  qu'elle  n'eft  obfervée  audit  pays, 
&  qu'en  plufieurs  autres  articles,  elle  a  défendu  d'intervertir  Tor- 
dre des  fuccefîions  établi  par  la  loi  ,  &  d'avantager  quelques-uns 
de  fes  héritiers  préfoniptifs  ,  au  préjudice  des  autres. 

Ces  padions  de  fuccefîions  réciproques ,  ces  conventions  par 
lefquelles  le  furvivant  doit  jouir  des  biens  du  prédécédé  ,  étoiene 
rejettées  dms  le  droit  romain  :  elles  ne  font  pas  plus  favorables 
en  cette  Coutume  ,  en  ce  qu'elles  dégénèrent  en  avantages  indi- 
rects ,   prohibés  par  la  loi  municipale. 

Si  on  confidere  ces  conventions  comme  des  contrats  de  fociété  , 
continue  M.  Pocquet,  &  l'avantage  qui  en  réfulte  au  profit  du  fur- 
vivant  ,  comme  une  fuite  &  une  dépendance  de  cette  fociété  ,  elles 
n'en  font  pas  o!us  foutenables  j  &  la  raifon  en  eft,  que  les  focié- 
tés  contractées  pour  colorer  une  donation  de  l'un  des  contradans 
vers  l'autre  ,  principalement  lorfque  celui  qui  en  profite  eft  une 
perfonne  prohibée  ,  font  des  contrats  nuls  &  illégitimes  ,  comme 
laits  en  fraude  de  la   loi. 

Si  les  contrats  dont  nous  parlons,  contiennent  donc  une  donation 
mutuelle  Se.  réciproque  au  profit  du  furvivant  »  cette  donation  ne 
peut  dans  notre  Coutume  ,  Eure  de  préjudice  aux  autres  héritiers 
préfomptifs  du  donateur  prédécédé  ,  parce  que  les  chofes  données 
en  collatérale  en:re  coutumiers  ,  foat  fujenes  a  rapport ,  ainfi  qu'en 
direde,  &  que  la  donation  mutuelle  n'a  rien  de  particulier  qui  l'af- 
fc4a;àiu<  te  U  uéçefuci  du  rapport ,  cuaiaii  il  paroi:  par  la  dif- 
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Ç'ftfuîon  de  nôtre  article ,  qui  parlant  de  là  donatîe-n  mutuelle  faite 
entre  étrangers,  c'eft-a-dire  ,  entre  toutes  autres  perfonnes  que 
mari  &  femme  ,  déclare  qu'elle  doit  être  réglée  félon  les  modifica» 
tions  fusdites  :  ce  qui  veut  dire  ,  que  cette  donation  mutuelle 
ne  peut  être  faite  que  de  telle  part  &  portion  dont  il  eft  permis 
de  difpofer  ,  &  toujours  à  la  charge  du  rapport  entre  cohéritiers: 
comme  il  eft  dit  exprefTément  par  les  articles  27S  &  349,  qui 
défendent  aux  roturiers  de  donner  à  l'un  de  leurs  héritiers  pré» 
fomptifs ,  plus  qu'a  l'autre,  auffi  bien  en  ligne  collatérale,  qu'en 
ligne  directe  ;  tous  actes  &  contrats  qui  produifent  quelque  inéga- 
lité entre  cohéritiers  ,  &  font  la  condition  des  uns  pire  ou  meil- 
leure que  celle  des  autres ,  partent  donc  pour  avantages  indirects , 
prohibés  par  notre  Coutume,  fous  quelque  titre  qu'ils  foient  faits» 
Si  quelque  prétexte  ou  couleur  qu'on  leur  ait  donné. 

Art.     CCCXLIIL 

Donation  mutuelle  faite  durant  la  maladie  j 
dont  l'un  des  donateurs  décède,  ne  vaut. 

L'Article  331  de  la  Coutume  d'Anjou  eft  femblable. 

De  la  fanté  reiuife  pour  la  validité  du  don  mu*k 
fuel  entre  conjoints,  &  autres. 

Voir  mon  Commentaire  fur  l'Article  341. 

J\l  OTRE  Coutume  requiert,  que  les  conjoints  foient  faîns  ,  8ù 
non  malades,  lorfqu'ils  fe  donnent  par  don  mutuel ,  leurs  meubles 
&  acquêts  faits  confiant  leur  mariage;  autrement  fi  l'un  d'eux  dé- 
cède de  la  maladie  de  laquelle  il  étoit  attaqué  lors  de  la  confec- 
tion du  don  mutuel  fait  entr'eux ,  ledit  don  mutuel  eft  nul ,  &  lç 
furvivant  ne  peut  en   tirer  avantage. 

Par  Arrêt  du  1$  Décembre  1744,  rapporté  par  M.  de  La- 
combe  aux  mots  don  mutuel,  part.  2  ,  fect.  1  ,  n.  1  ,  un  doa 
mutuel  fait  dans  la  Coutume  de  Bar,  a  été  déclaré  nul,  parce  que 
cette  Coutume  requiert  égalité  de  fanté,  &  qu'il  étoit  prouvé» 
nonobftant  renonciation  contraire  portée  en  l'acte  ,  que  la  femme 
prédécédée  étoit  attaquée,  au  tems  du  don  mutuel,  d'une  hydro- 
pitié  formée  ;  dans  le  fait  particulier  p  elle  avoic  furvécu  fc  m?i$ 
à  l'acte. 
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Il  fuffît  pour  que  le  don  mutuel  ne  puifTe  avoir  lieu,  que  la  ma- 
ladie ait  trait  a  la  mort ,  &  qu'on  en  décède  ;  parce  qu'en  effet  , 
c'eft  dans  ce  cas  que  l'on  peut  préfumer  que  le  donateur  a  eu  la 
mort  en  vue,  lorfqu'il  a  donné. 

Pour  que  la  maladie,  durant  laquelle  la  donation  mutuelle  eft 
faire,  l'annulle  ,  il  faut  que  le  donateur  décède  de  cette  maladie, 
parce  que  s'il  revient  en  fanté  ,  &  qu'il  furvive  un  certain  tems 
au  don  mutuel,  l'article  de  notre  Coutume  n'a  pas  fon  applica- 
tion ;  mais  auffi  quelque  longue  que  puifTe  être  une  maladie  ,  en 
aucun  tems  d'icelle ,  le  malade  ne  peut  donner  a  fon  conjoint. 

Notre  Coutume  ne  limite  point  le  tems  que  doit  furvivre  le 
malade  ,  dès  que  le  don  eft  fait  en  maladie  ,  &  que  cette  maladie 
continue;  le  don  eft  nul,   eut-elle  duré   deux  ou  trois  années; 

Voir  l'Arrêt  de  l'année  171  o,  rapporté  au  Journal  des  Au- 
diences, tom.  5,  liv.  to  ,  chap*  30  ,  rendu  pour  la  Coutume 
d'Anjou. 

Notre.  Coutume  ne  requiert  point  l'égalité  d'âge,  pour  que  les 
Conjoints  puiflent  fe  faire  don  mutuel. 

Donation  mutuelle  entre  conjoints  ,  faite  durant  la  maladie  t 
dont  l'un  des  donneurs  décède,  ne  vaut;  en  eft-il  de  même,  lorf- 
que  l'un  des  conjoints  a  donné  a  l'autre  par  fimple  teftament  ? 
Tel  don  eft-il  nul ,  po«r  avoir  été  fait  par  l'un  âz$  conjoints  à 
l'autre  pendant  la  maladie  dont  eft  décédé  le  teftateur  ?  Il  n'y  a 
pas  tout-a-fait  parité  de  raifon  j  parce  qu'il  n'y  a  pas  d'égalité 
&  de  réciprocité  comme  dans  le  don  mutuel  ,  fi  l'un  des  deux 
conjoints  eft  moribon,  &  l'autre  en  pleine  fanté 

Notre  Coutume  n'exige  point  que  celui  qui  donne  à  l'autre  , 
par  teftament  fimple ,  foit  en  fanté ,  &  qu'il  furvive  un  certain 
tems  ;  l'article  334  ne  porte  point  la  même  difpofition  que 
l'article  143  de  celle  de  Touraine ,  qui  exige,  &  pour  la  do- 
nation mutuelle ,  &  pour  le  legs  fimple  par  teftament ,  que 
le  donateur  foit  en  fanté  ;  il  paroit  donc  qu'il  faut  décider  que  le 
conjoint,  quoique  malade  de  la  maladie  dont  il  décède,  peut  s'é- 
jouir  de  la  faculté  qui  lui  eft  accordée  par  ledit  article  334,  & 
que  le  don  fait  en  faveur  de  l'autre  conjoint,  eft  bon  &  valide, 
lors  même  que  le  teftateur  n'a  furvécu  que  huit  ou  quinze  jours  à 
fon  teftament. 

Autre  chofe  eft  donc  de  la  donation  fimple  teftamentaire  ,  & 
de  la  donation  mutuelle.  La  première  vaut,  bien  que  faite  durant 
ta  maladie  dont  lç  conjoint  donateur  décède  ,•  cela  a  été  aia.fi  jugé 
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in  termlnh  pour  cstte  Coutume  ,  dit  M.  Bodreau  ,  par  Arrêt  du  pre- 
mier Mars  1614,  donné  en  la  Grand'Chambre  >  au  rapport  de  M. 
Feydeau,  le  Vayer  ,  Deschamps  &  Bonvoult  ,  parties,  &  tel  pa- 
roîr  être  l'ufage  de  la  Province  ,  faufà  prouver  robfeflion  ,  s'il 
y  échet. 

Comme  l'article  243  ne  paroît  pas  avoir  eu  en  vue^  plutôt 
\ts  conjoints  par  mariage,  que  les  étrangers  ,  par  ces  termes  gé- 
néraux ;  »  donation  mutuelle  faite  durant  la  mala-di.e  dont  l'un  des 
»    donneurs  décède.    « 

Je  penferois  que  donation  mutuelLe  faite  entre  étrangers  durant 
la   maladie,  dont  l'un  des  donneurs    décéderoit ,   feroit  nulle. 

M.  Malicotres  dit,  que  la  gro fierté  d'une  femme,  une  flevrt 
paflagere  ,  un  catarte  ordinaire  ,  ni  un  rhume  invétéré  ,  n'empê- 
chent pas  l'effet  du  don  mutuel  entre  conjoints. 

Faut-il  être  en  fante  pour  fe  donner  par  dçn  mu" 
zuel  ? 


M 


..  de  Parance  dit,  qu'il  a  été  jugé  au  Siège  de  la  Prévoté  du 
Mans  ,  par  Sentence  ,  dont  il  n'y  a  point  eu  d'appei  ,  que  quand  l'ar- 
ticle 343  de  la  Coutume  porte,  que  donation  mutuelle  faire  du- 
rant la  maladie  de  l'un  des  donneurs  ,  ne  vaut  ;  cela  s'entend  d'unt 
donation  entre  vifs  s  &  non  d'une  donation  teflanuntkift  mutuelle, 
laquelle  doit  être  exécutée  par  la  raifon,  que  le  conjoint  mourant 
avoit  la  liberté  de  donner  par  teftament  a  fon  conjoint  :  cette 
explication  ert  confirmée  par  l'article  fuivant,  qui  porte  que  la  do- 
nation mutuelle  faite  an  teftament...  ce  qui  marque  que  dans  l'ar- 
ticle précédent,  il  n'étoit  parlé  que  d'une  donation  mutuelle  faite 
entre  vifs  ;  car  fi  la  donation  mutuelle  testamentaire  eft  nulle, 
pourquoi  dire  en  l'article  344  qu'elle  fe  peut  révoquer'?  Le  com- 
mun avis  des  Avocats  fut  contre  la  Sentence  ,  dit  M.  de  Parence, 
ris  dirent  que  l'article  341,  parle  d'une  donation  mutuelle,  faite 
en  teftament  mutuel  dans  la  fanté  de  deux  lefrateurs,  c'eft  le  fen- 
timent  de  Chopin ,  qui  en  cite  un  Arrêt  :  tel  fut  le  fentimeni 
unanime  des  Avocats  du  Mans  ,  au  rrnis  de  Janvier  1736. 

Art.     CCCXLIV. 

F  Et  au  regard  de  donation  mutuelle  ou  autre  , 
faite  en  teftament,  &  teut  ledit  teftamen:  le  peu; 
Tonu  III.  B. 
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révoquer  par  lefdits  donneurs,  ou  l'un  d?eu%.  £? 
nonobfïant  que  ledit  teftament  fût  validé  de  foi 
6c  de  ferment,  pourvu  qu'il  foit  difpenfé  dudi*: 
ferment  par  fon  Préiat. 

L'Article  332  de  la  Coutume  d'Anjou  eft  femblable» 
De  la  révocatien  des  teflamens. 

•Voir  mon  Commentaire  fur  l'Article  35  t. 

V>  E  TA'  I  qui  a  fait  un  teftament,  peut  le  révoquer  par  le  feuî 
changement  de  fa  Volonté,  amèulatoria  tjl  hominis  voluntas  uf- 
çue  ad  fupremum  viiœ  exitum. 

C'eft  une  formalité  qui  convient  très-fort  a  la  nature  des  tefla- 
mens qui  font  l'ouvrage  de  la  volonté  d'un  feul,  dit  M.  Pothier, 
introduction  au  tit.  16  de  fa  Coutume,  $  4  ,  n.  19  ,  que  chacu» 
r.c  puiiïe  faire  que  féparément  fon  teftament  :  c'efr  ce  qu'a  établi 
l'Ordonnance  de  1735,  article  77  *  en  abrogeant  l'ufage  des  te f- 
tamens  mutuels,  ou  faits  conjointement  ,  qu'elle  veut  être  répu- 
tés nuls  a  l'avenir. 

Auffi  par  Arrêt  du  15  Mai  Î746  ,  rapporté  par  M.  de  La- 
Combe,  au  mot  teftament,  fur  ledit  article  77  de  l'Crdonnanee  , 
Un  teftament  fait  conjointement  entre  Marie-Magdeleine  &  Sylvine 
Jagault ,  a  été  déclaré  nul  :  il  paroiifoit  que  ce  teftament  étoit  aufti 
mutuel  &  réciproque  ,  puifque  les  teftatrices  avaient  déclaré  qu'el- 
les entendoient  que  leur  teftament  n'eut  fon  effet  qu'au  profit  dt 
la  furvivante  d'eHes  deux. 

Comme  les  teftamens  mutuels  font  abrogés  ,  les  maris  &  fem- 
mes qui  cherchent  a  s'avantager,  &  qui  ne  veulent  point  le  faire 
par  donation  mutuelle  entre  vifs  ,  afin  que  leurs  difpofitions  ref- 
tent  caducs  jufqu'au  décès  du  premier  mourant  d'eux  deux ,  & 
que  leurs  parens  n'en  aient  pas  connoifTance ,  &  pour  s'éviter,  lors 
de  la  pbifation  de  l'acte  ,  des  frais  de  contrôle ,  &  le  coût  & 
l'embarras  de  Pinfiftiialtion  ,  icfdits  maris  &  femmes  ,  ou  plutôt 
les  Notaires  rédacteurs,  ont  trouvé  un  moyen  de  frauder  la  lai, 
au  lieu  de  fake  ua  teftament  mutuel  par  un  feul  acte  ,  qui  eft  ré- 
prouvé par  l'Ordonnance,  le  mari  en  fait  un  au  profit  de  fa  fem- 
me ;  &  dar.s  le  même  inftant,  la  femme  en  fait  un  autre  au  profit 
4e  fon  mari ,  &  rin.ftru-m.em aire  garde   ce*  deux  teftamens  fait* 
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Conjointement,  jufqu'à  ce  que  l'un  d'eux  vienne  a  mourir,  &  alors 
le  Notaire  ne  taie  voir  que  le  teftament  de  celui  qui  eft  pré* 
décédé* 

Les  parens  du  prérendu  teftateur  ne  devroient-ils  pas  être-ad* 
mis  à  prouver  ,  ou  par  le  répertoire  du  Notaire  ,  ou  par  la  dé- 
position des  témoins  qui  ont  dû  être  appelles  à  la  rédaction  des 
deux  teftamens  ,  qu'il  y  a  eu  véritablement  deux  teftamens-  faits 
conjointement,  &  dans  le  même  inftant  ;  puifque  l'Ordonnance  ea 
l'article  77  ,  abroge  &  annulle  tous  teftamens  ou  codiciles  mu- 
tuels ,  ou  faits  conjointement ,  foie  par  mari  &  femme,  ou  pat 
^'autres  perfonnes. 

Cet  uftge  eft  toïéré  t  &  je  le  crois  abufif  :  fi  pareille  caufe 
Étoit  portée  au  Parlement,  fans  doute  que  la  Cour  y  remédieroit 
par  un  arrêt  de  règlement. 

Lorfqu'il  fe  trouve  des  difpofîtioris  contraires  ,  foit  dans  plu- 
fieurs  teftamens,  foit  dans  le  même,  il  eft  évident  que  la  der- 
nière doit  prévaloir  :  voir  M.  Pothier,  ihitL  ,  feë.  1  ,  n.  S  ;  le 
teftament ,  dit  Mk  Pocquet  en  fes  Règles  du  Droit  Français  , 
du  3  ,  n,  1  3  ,  pouvant  être  révoqué  parmi  nous ,  non-feulement 
par  un  teftament  folemnel  poftérieur  t  mais  par  toutes  fortes  d'ac- 
tes d'une  volonté  contraire. 

Toutes  les  caufes  qui  opèrent  la  réfolution  du  teftament,  lequel 
étoit  valable  en  fon  principe,  dit  M.  Prévôt  de  la  Fanés,  chapi- 
tre des  teftamens,  fecli  $  ,  n.  ïii,  forment  les  exceptions  donc 
il   s'agU  ici  : 

La  première ,  eft  donc1  lorfque  le  teftateur  a  effacé  ou  déchiré 
fon  teftament. 

La  féconde  ,  lorfqu'il  a  fait  un  fécond  teftament ,  dont  les  dif- 
pofuions  font  contraires  au  premier ,  &  lors  même  qu'elles  n'y 
font  pas  contraires  ,  s'il  a  déclaré  dans  le  fécond  teftament  qu'il 
févoque  le  premier. 

La  rfoifieme  eft,  lorfqu'il  a  réyoqué  fon  teftament,  révoca- 
tion qui  peut  fe  faire  par  la  fîmple  déclaration  d'une  volonté  con- 
traire, encore  qu'elle  ne  foit  pas  revêtue  des  formalités  du  tefta- 
ment ,  pourvu  néanmoins  qu'elle  foit  par  écrit  ,  &  lignée  du  tef- 
tateur. 

Il  furht  donc  d'une  volonté  contraire  :  on  n'a  point  égari 
*  la  dernière  partie  de  notre  article,  qui  eft  tombé  en  défuétude, 
&  qui  fait  connoitre  combien  les  gens  étoient  fimples,  il  y  « 
d«ux  fiecles  &  demi 

K  a 


160  Onzième  Partie. 

Tourefois  ,  difep.t  hs  Commentateurs  rie  notre  Coiuur»?,  fff 
con&ffions  &  féconnoi fiances  faites  par  teftament  d'etre  detteuf, 
ou  d'avoir  ité  paye  dune  dette,  ne  fe  peuvent  révoquer,  elles 
font  valabks  ,  finon  que  telles  reconnoilîances  fullent  faites  a» 
profit,  &  en  faveur  de  perfonnes  prohibées. 

Art.     CCCXLV. 

Donation  faite  en  faveur  de  mariage  d'héritier, 
ou  héritière  préfomptive  du  donneur  ou  en  donne- 
refie,  (oit  héritier  préfomptifen  toutou  en  partie, 
iuppoié  qu'elle  foie  faite  aux  deux  conjoints,  ou 
à  celui  d'eux  qui  n'eil  héritier  ni  héritière  pré- 
fornptive  du  donneur  ou  donnerefTe,  eft  vue  être 
faite  en  faveur  du  parent  ou  parente  du  donneur. 
Et  eil  réputé  icelui  don  avancement  d'hoirie,  & 
le  propre  patrimoine  &  héritage  defdits  parent  ou 
parente  ,  mouvant  fa  ligne  &  côté  en  la  ligne 
défaits  donneur  ou  donnerefTe.  Et  pour  ce  fi  lefd. 
parent  ou  parente  donataires  alloierrt  de  vie  à  tré- 
pas fans  hoirs  de  fon  corps ,  ou  que  la  ligne  de 
lui  défaillît ,  les  chofes  dudit  don  retourner  oient 
en  la  ligne  d'iceîui  donateur.  Autre  chofe  feroic 
quand  icelui  don  auroit  été  fait  en  faveur  d'ice- 
îui mariage  par  un  étranger ,  auquel  lcfdits  con- 
joints ,  ou  l'un  deux  ne  pourroit  [uccéder ,  ou 
par  autre  dont  l'un  d'iceux  conjoiots  ne  fut  hé- 
ritier préforaptif  ou  lignager  ;  car  en  celui  cas , 
le  don  appartient  à  celui  d'eux  à  qui  il  eit  ex- 
prdiémen:  fait,  ou  a  tous  lefdits  conjoints,  fi  à 
tous  deux  eir  donné.  Et  pour  ce,  fi  tel  donataire 
décède  fans  hoirs  de  la  chair,  ou  fa  ligne  étoit 
défaillic  ,  icelui  don  retourneroit  en  la  ligne  de 
celui  defdits  conjoints  ,  à  qui  ledit  don.  autojfc 
été     fait. 
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X.' Article  333   de  la  Coutume  d'Anjou  efl  femblable. 

Dona'ion  quoique  faite  aux  de'iv  conjoints  en  li~ 
gne  directe  ou  collatérale  ,  e/7  toujours  préjumée  fait* 
au  profit  de  celui  des  conjoints  qui  je  trouve  héritier 
du  donateur  :  mais  donation  faits  aux  deux  conjoints 
par  un  étranger y  leur  profite  à  tous  les  deux  ,  ou  à 
celui  à  qui  îieft  fait  pejonnellement.  Ce  qui  efl  donné 
à  l 'héritier  préfomptif  en  ligne  collaterJe^  ou  directe  ^ 
efl  propre  au  donataire;  &  ce  qui  efl  donné  aux  étran- 
gers y  efl  acquêt. 

Voir  mon  Commentaire  fur  l'Article  507;  car  tels  dons  ne  vien- 
nent en  communauté  ,  ajoute  l'Article  513  d#  la  Coutume 
d'Anjou. 

In  OTS.E  Coutume  ne  distingue  point ,.  dit  M.  Boireau  ,  en- 
tre la  ligne  direfte  ou  collatérale,  Se  efl  propre  de  l'eftoc  &  li- 
gne de  celui  auquel  il  efl  donné  ,  Se  n'efl  réputé  acquêt  par  l'ar- 
ticle 507  ,  parcs  qu'il  efl  pré-fumé  fait  en  conlïdération  particu- 
lière ck  celui  a  qui  il  efl  fait  :  &  il  n'importe  que  cette  donation 
foit  faite  ou  par  le  contrat  de  nuriage  des  futurs  conjoints  ,  ou 
depuis  leur  mariage;  dans  l'un  &  l'autre  cas  T  ce  qui  efl  donné, 
•M    le    propre-  de  celui  qui  fe  trouve  l'héritier  du   donateur. 

AI.  du  Pineau,  fur  l'article  ?.  3  3  de  fa  Coutume,  au  mot  étran- 
ger, dit,  l'ctr-m^er  en  cette  féconde  partie,  efl  celui  dont  le  do- 
nataire c'efl  pas  héritier  nrc'fornptif,  quoiqu'il  fut  fon  parent  : 
M.  Malk-ottts  dit  au  cent^ire.  .  ..  &  «lême  la  donation  d'héri- 
tage propre  ,  faite  a  un  Ugaager  du  côté  dont  l'héritage  efl  mou- 
vant ,  combien  qu'il  fôit  d^tvs  le  fîxieme  degré  de  lignage,  eft 
un  vrai  héritage  propre  au  donataire,  pour  fuccelïïon  ,  pour  re- 
trait &  pour  dtfpoiuion. 

Vu  les  termes  employés  à  la  f>n  de  l'article  .  .  .  dont  l'un 
li'iceux  conjoints  ne  fut   héritier  préfomptif,    ou   H^.iger. 

J'efi-nerois  que  rton-fculeroent  1?  don  fait  aux  conjoints,  dont 
l'un  ftroir  héritier  préforrprlf  du  donateur,  lu»  ~pp?.rtiendroit  en 
entier,  mais  encore  qu'il  en  feroit  de  meme  lorfque  l'un  defd.  con- 
jeinis  feroit  croche  parent  du  donateur,  quoiqu'il  ne  fut  pas  fon  héij- 
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fier  ;  par  exemple  le  fils  ou  petit-fils  du  préfomptif  héritier  dans 
la  ligne  defquels  procéderoient  les  héritages  donnés. 

Cet  article  &  l'article  507  ci-après,  n'ont  point  d'application 
pour  les  contrats  de  vente  ,  n'étant  point  défendu  au  mari  d'acqué- 
rir &  de  contracter  avec  les  parens  de  fà  femme,  pourvu  que  ce 
foit  fans  fraude,  articles  301  &  407,  auquel  cas  l'héritage  ou 
chofe  immeuble  acquis  par  ie  mari,  entrent  en  communauté,  fauf 
le  retrait  de  mi-denier,  accordé  a  la  femme  pour  les  retirer  après 
là  diflblution  de  la  communauté. 

Il  faut  conclure  des  principes  que  nous  venons  de  pofer  ,  que 
la  donation  faite  a  la  femme  de  l'héritier  préfomptif ,  ou  su  mari 
de  l'héritière  préfomptive  entre  coytumier$ ,  eft  prohibée  commç 
avantage  indirect;  ce  qui  paroît  être  une  fuite  des  articles  27? 
&  349  ,  qui  décident  qu'entre  roturiers  on  ne  peut  directement 
ou  indirectement  faire  la  condition  d'un  de  fes  héritiers  pire  ou  meil- 
leure que  celle  des  autres  ,  &  qu'on  ne  peut  de  quelque  façon  que 
ce  foit  avantager  l'un  de  fes  héritiers,  plus  que  l'autre. 

Cet  article  décidant  ,  que  le  don  fait  a  celui  des  deux  con- 
joints qui  n'eft  point  héritier  préfomptif,  eft  vu  être  fait  en  fa- 
veur du  parent  ou  de  la  parente  du  donateur  ;  il  eft  fans  difficulté 
que  le  don  fait  au  mari  de  l'héritière  préfomptive  ,  ou  à  la  fem- 
me de  l'héritier  préfomptif  eft  nul,  ou  fujet  à  rapport,  de  même 
que  s'il  avoit  été  fait  à  l'héritier  ou  a  l'héritière  préfomptive. 

La  donation  faite  au  mari  de  l'héritière  préfomptive,  ou  à  la 
femme  de  l'héritier  préfomptif,  n'a  point  d'autre  objet  que  la  per- 
fpnne  prohibée,  dit  fort  bien  M.  Pocquet,  ainfi  elle  doit  être  re- 
gardée comme  faite  à  elle-même  ;  car  il  faut  confidérer  l'intention, 
préfumée  du  donateur,  plutôt  que  le  nom  de  celui  dont  il  a  voulu 
colorer  fa  donation. 

ta  prohibition  de  la  Coutume  de  faire  la  condition  d'un  de  fes 
iéritiers  pire  ou  meilleure  que  celle  des  autres  ,  eft  de  droit  pu- 
blic ,  conçue  en  termes  négatifs  ,  fondée  en  grandes  raifons ,  pour, 
empêcher  les  prédilections  ,  la  feduction  des  efpvits  foibles  ,  &  le 
dérèglement  des  affections  :  c'eft  faire  fraude  à  cette  fage  difpo- 
fition  que  de  donner  au  mari  ou  à  la  femme  de  l'héritier  préfomp- 
tif, puifque  le  mari  &  la  femme  font  unis  enfemble  par  des  liens 
fi  étroits,  que  leurs  enfans  communs  ,  qui  font  eux-mêmes  perfon- 
ces  prohibées,  profitent  de  cette  donation;  &  que  dans  le  cas  où 
il  n'y  a  point  d'enfans,  ce  qui  eft  donné  à  l'un  des  conjoints,  peut 
en  certain  cas  tourner  au  profit  de  l'autre  par  la  voie  du  don  ma- 
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Don  fait  an  mari  &  à  la  femme  ,  renonçant  à  la 
communauté ,  elle  n'en  profite  pas  moins  de  la  moi- 
né  du  don  à  elle  fait* ,  fi  le  contrat  de  mariage  porte 
que  tout  cç  qui  lui  échoira  par  fuccejfion  y  donation  „ 
legs  t  ou  autrement ,  lui  fera  propre. 

jVX«  de  Pa/ence  rapporte  a  la  date  du  mois  de  Décembre 
Ï714,  qu'il  fut  dt..idé,  à  la  pluralité  des  voix,  que  d'une  dona-- 
lion  de  la  fomme  de  i  5000  1.  ,  faite  au  mari  &  a  la  femme  no- 
minitim  ,  par  le  reftament  d'une  perfonne  qui  n' étoit  parente  ni  a 
i'un  ni  à  l'autre  ,  réçompenfe  devoit  être  faite  par  Us  hér;;itrs  du 
r&ari  à  la  femme  qui  avcit.  renoncé  à  la  communauté;  car  quoique 
cette  donation  fut  tombée  dans  la  communauté ,  la  moitié  eft  cen- 
fée  avoir  été  faite  a  la  femme  :  &  par  fon  contrat  de  mariage  , 
il  étoit  ftipulé  que  les  donations  &  legs  qui  pourraient  lui  être 
feus  pendant  le  mariage  ,  lui  tiendroient  nature  de  propre. 

Les  héritiers  rcpliquoienr,  que  cette  claufe  ne  devoit  s'entendre 
que  des  donations  faites  a  elle  en  particulier  ,  &  non  point  des 
donations  faites  au  tnari  &  à  la  femme;  mais  elle  foutenoit  qu'é- 
tant nommée  dans  le  legs  ,  elle  étoit  cenfée  être  légataire  pour  une 
moitié,  Coutume  du  Maine  ,  article  345;  que  la  claufe  de  fon 
contrat  de  mariage  étoit  générale,  &  qu'enfin  elle  devoir  être  in* 
terprétée,  ei  prcefumyia  vohintaU  ujiatoris  ,  qui  avoir  voulu  gra* 
tirier  la  femme  ,  aufli  bien  que  le  mari ,  cV  que  le  teiiateur  ne- 
pouvoir  préfumer  qu'elle  renonceroit  un  jour  à  la  eommunauré; 
Se  s'il  l'avoir  prévu  ,  il  eft  vifible  qu'il  auroir  marqué  qu'elle  aurou 
eu  7500  liv.  »  nonobftant  fa  renonciation. 

Autre  efpece  :  le  27  Juillet  171 5  ,  dans  un  compromis  entre  le 
fleur  de  la  Goupillere  &  le  fieur  Berault ,  nous  avons  jugé  pat 
Sentence  de  ce  jour,  M.  le  Lieurenanr  Criminel  &  moi,  dit  M». 
de  Parence  ,  que  le  fieur  Berauk,  Avocat  au  Parlement,  dont  la, 
demoifclie  de  la  Goupillere  étoit  héritière,  n'avoir  pu  léguer  au 
fieur  de  la  Goupillere  ,  une  rente  de  1  3-3  liv, ,  a  prendre  fur  un 
débiteur  de  Paris,  parce  que  c'eft  donner  indirectement  a  fon  hé*. 
ritier  ,  que  de  donner  a  fon  mari;  il  eft  vrai  qu'il  y  a  des  Ar  é\$ 
qui  onr  jugé  le  contraire  ;  il  y  en  a  un  rapporté  pat  Bouguier ,  Si 
deux  rapportés  par  Soëve. 

£t  il  femble  que  *e  fait  le  fentiment  d'Auzaner  far  l'anick  $09 
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de  Parts  ,  pag.  a  6* 5  ,  mais  ils  ont  été  fans  doute  rendus  dan* 
l'efpece  d'un  mariage  où  il  y  avoit  réparation  de  biens;  ou  s'il 
y  avoit  communauté  ,  il  étoit  porté  par  le  contrat  de  mariage  que 
tout  ce  qui  échenoit  aux  conjoints  par  don,  legs,  fucceffion  ott 
autrement,  leur  demeureront  propre,  fuivant  la  remarque  de  M. 
le  Camus  ,  Lieutenant-Civil ,  rappotrée  dans  la  conférence  de  la 
Coutume  de  Paris;  Ferriere,  article  300,  édition  de  1704; 
Brodeau  fur  Louer,  ht.  D ,  n.  i.y  ,  pag.  247  ;  la  Coutume  dit 
Maine  eji  formelle  contre  le  don,  articles    345    &    507. 

Don  fait  en  collatérale  n'efî  pas  toujours  propre; 
en  certain  cas }  il  entre  en  communauté. 

A  OUT  don  fait  en  collatérale  à  l'héritier  préfomptif ,  eil 
propre  au  donataire,  &  ne  tombe  point  en  communauté,  fans  dif- 
tîngucr  fi  le  don  eft  entre  vifs  ,  ou  pour  caufe  de  mort  ,  fi  le  do- 
nataire accepte  ou  répudie  la  fucceîïîon  du  donateur. 

A  czitt  occaîion ,  M.  Pocquet  rapporte  dans  fts  manuferits  une 
Sentence  arbitrale  dans  l'efpece  fuivante  : 

M.  Brochard  ,  Avocat  du  Roi  au  Chàtelet ,  ayant  donné  % 
dit- il  ,  par  fon  terrament  au  fieur  Hardouin  du  Ravoir,  Elu  a  la 
Flèche,  fon  neveu  ,  1  5000  livres  fur  les  effets  de  fa  fucceffion; 
les  légataires  univerfels  lui  délivrèrent  en  paiement  de  fon  legs, 
un  contrat  de  15000  livres  de  principal  fur  les  CommilTaires  au 
Chàtelet. 

Queftion  s*étant  mue  ,  fi  cette  fomme  étoit  entrée  dans  la  com- 
munauté continuée  avec  fes  enfans  :  les  parties  (  c'eft  toujours  M. 
Pocquet  qui  parLe ,  )  s'en  rapportèrent  à  MM.  Gouin,  Goujon  & 
a  moi  ,  envoyèrent  leurs  pièces  &  des  mémoires  a  M.  Cabaret  , 
ancien  Lieutenant  Particulier  de  la  Flèche  ,  &  à  M.  des  Haies  de 
Hefnaudiere  ,    pour   expliquer  &  foutenir  leurs  moyens. 

Et  nous  décidâmes  le  6  Mai  171 9,  que  ladite  fomme  de 
15000  livres,  ou  le  contrat  donné  en  paiement,  étoient  tom- 
bés dans  h  continuation  de  communauté  ,  que  c'étoit  un  don  pur 
&  fimple  ,  &  par  conféquent  un  acquêt  ,  aux  termes  de  l'art.  246 
delà  Coutume  de  Paris  :  que  ledit  fieur  du  Ravoir  n' avoit  pris  cette 
fomme,  que  comme  légataire  a  titre  particulier,  que  M.  Brochard 
n'#yant  laiiTé  que  des  meubles  &  des  acquêts  faits  a  Paris,  &  dss 
légataires  univerfeis,  le  fieur  du  Ravoir  ne  pouvoit  rien  prendre 
/Uns  fa  fueceflion,  comme  héritier,  étant  exclus  par  les  légataire 
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Umverftls  ;  qu'il  n'avoir  cette  fomme  de  i^ooo  1.  qu'a  titre  de 
don  ,  que  ce  don  étoit  entré  comme  acquêc  en  ladite  communau- 
té :  que  pour  le  rendre  propre,  il  auroit  fallu  qu'on  y  eût  appofé 
la  condition  de  tenir  lieu  de  propre,  ou  qu'il  eût  pris  ladite  fom- 
me comme  héritier  ,  que  ces  deux  conditions  ne  fe  rencontrant 
point ,  c'étoit  un  pur  acquér. 

Que  l'article  513  de  la  Coutume  d'Anjou  n'avoir  point  d'ap- 
plication à  l'efpece  ;  cet  article  fuppofant  que  le  donataire  étoit 
héritier  préfomprif  avec  effet ,  Se  que  le  don  étoit  fait  en  avance- 
ment d'hoirie  ,  ce  qui  feroit  arrivé  ii  la  fucccffion  eut  été  ouvert» 
en  Anjou  ,  où  le  don  fait  à  tout  héritier  préfotnptif,  eft  toujours 
réputé  avancement   d'hoirie. 

Mais  il  en  eft  autrement  d'une  fucceiîion  échue  a  Paris  ,  ou  le 
don  fait  a  l'héritier  préfomptif  en  collatérale  ,  eft  acquêt,  comme 
il  eft  dit  ci-deffus.  Ainfi ,  le  fieur  du  Ravoir  tenant  fen  don  de 
la  pure  libéralité  de  M.  Brochard,  qui  n'étoit  point  obligé  de  lui 
laifTer  de  légitime,  c'étoit  un  pur  acquêt,  Se  la  qualité  de  ce  doa 
déterminoit  qu'il  devoit  entrer  en  communauté. 

Cette  décifion  n'eft  donc  qu'une  exception  a  la  règle  ;  ainiï  i:ne 
fille  domiciliée  fous  la  Coutume  du  Maine  ,  ou  fous  celle  d'Au- 
jou  ,  qui  feroit  exclufe  de  venir  avec  {ts  frères  a  la  fucceffion  de 
{oi-i  oncle  ,  demeurant  en  Normandie  ,  pourroit  être  légataire  d'une 
partie  de  fon  mobilier,  ou  du  tiers  de  fts  acquêts,  &  alors  ce  mo- 
bilier, ou  cette  portion  des  acquêts  entreroient  en  la  communauté 
de  la  légataire,  fi  elle  étoit  mariée  ,  a  moins  qu'il  n'en  fut  difpofe 
autrement  par  fon  contrat  de  mariage. 

Art.  CCCXLVI. 
Si  le  père  ou  autre  roturier  donne  à  aucuns 
de  Ces  enfans  ,  ou  héritiers  préfomptifs ,  foit  en 
avancement  de  fon  droit  fuCceflif  ou  autrement, 
&  après  fa  mort  ledit  enfant  ou  héritier  veuille 
renoncer  a  fa  fucctiTion ,  il  y  fera  reçu  avanc 
qu'autrement  fe  porter  héritier,  en  rendant  à  l'or- 
donnance de  juiHce  tout  ce  que  fondic  père  , 
mère,  ou  autre  parent  lui  a  donné.  Ec  faudra 
qu'il  rapporte  a  la  raifon  de  la  valeur  en  quoi 
Soient  leldites   choies  données  au  cems   d'icelui 
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don.  Toutefois  tel  donataire  ne  fera  tenu  ren* 

dre  les  fruits  des  choies  données. 

L'Article   334  de  la  Costume  d'Anjou  eft  fcmblable. 

Don  fait  par  un  roturier  en  ligne  collatérale ,  com- 
me, en  ligne  directe  y  a  l'un- de  Jes  héritiers  prejomp- 
tifs  y  ejî  réputé  fait  en  avancement  d'hcirie  ,  &  fujez 
à  rapport ,  même  en  renonçant  par  le  donataire.  Les 
fruits  &  jouijfanccs  des  chojes  données ,  quelques  confi- 
dérables  qu'Us  foient ,  ne  fe  rapportent  point.  Map- 
port  n'a  lieu  en  faveur  des  créanciers. 

Voir  mon  Çommeatair.e  fqr  les  Articles  278  &  349. 

J\  OU  S  avons  vu  fur  l'article  335  %  comment  les  perfonnes 
dont  la  fucceflion  eft  partagée  noblement ,  peuvent  avantager  leurs 
puînés  ,  lefquels  ont  la  faculté  de  répudier  la  fucceflion  du  dona- 
teur, &  de  s'arrêter  à  leur  don,  fans  être  obligés  de  rapporter; 
il  n'en  eft  pas  de  même  entre  coutumiers,  aucun  roturier  ne  peu* 
avantager  l'un  de  Ces.  héritiers  ,  au  préjudice  des  autres  ;  &  celui 
à  qui  il  a  été  donné  meuble  ou  immeuble  ,  eft  toujours  cenfé  le 
tenir  en  avancement  d'hoirie  ,  dont  il  doit  faire  le  rapport  a  fes. 
cohéritiers,  même  en  renonçant  a  la  fucceflion  du  donateur. 

A  Paris  j  dit  M.  Pocquet  en  hs  Règles  du  Droit  Français  % 
fecf ,  2.  ,  n.  4 ,  les  enfans  donataires  peuvent  fe  tenir  à  leurs  dons, 
en  renonçant  a  la  fucceflion,  la  légitime  réfervée  aux  autres  e«- 
fans  ;  ce  qui  met  les  père  &  mer«  en  état  de  faire  la  condition  de 
quelques-uns  de  leurs  enfans,  plus  avantageufe  que  celle  des  au-, 
très  ,  contre  l'égalité  qui  femble  defirée  par  la  même  Coutume. 

Dans  nos  Coutumes  ,  il  n'eft  pas  permis  aux  roturiers  de  faire 
la  condition  de  quelques-uns  de  leurs  héritiers  pire  ou  meilleure 
que  celle  des  autres,  tant  en  dfeeâc,  qu'en  collatérale  :  &  tout  ce 
fjui  eft  donné  par  avancement  ou  autrement  ,  eft  fuj«t  à  rapport. 

Les  enfants  venant  à  la  fucceflion  de  leurs  père  &  mère  ,  doi- 
vent même  rapporter  ce  qui  leur  a  été  donné  ,  eu  moins  prendre 
dans  la  fucceflion.  Et  non-feulement  les  enfans  héritiers  doivent 
t apporter  ce  qui  leur  a  été  donné  perfonnellemçnt ,  mais  encore  ce 
qui  a  ém  donné  à   leurs  enfans. 

Les  pttits-enfans  ,  continue  M.   Pocqutt ,  venant  à.  la  fucceflion, 
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4t.  leurs  aïeuls  &  aïeules  ,  font  tenus  de  rapporter  ce  qui  a  été 
donné  à  leurs  père  Se  mère,  par  lefdits  aïeuls  &  aïeules,  encore 
qu'ils   renoncent  a  la  fucceflion  de  leurfdits  père  &  mère. 

Même  ce  qui  a  été  prêté  par  le  défunt ,  à  l'héritier  préfomp- 
tif,  eft  fujet  a  rapport,  ainfi  que  ce  qui  a  été  donné;  mais  dans 
tous  les  cas  les  fruits  ou  intérêts  des  chofes  fujettes  à  rapport  ne 
font  cjûs  ,  &  ne  commencent  à  être  rapportables  que  du  jour  de  la 
fucceflion  échue  ,  &  non  plutôt  :  &  lWant  ou  héritier  avantagé 
profite  de  toutes  les  jeuiflances  antérieures,  art.  z?$. 

Il  faut  donc  tenir  pour  principe ,  que  le  fils  avancé  qui  renonce 
1  la  fucceïïîon  de  fon  père,  (il  en  faut  dire  autant  de  la  mere), 
doit,  nonobftant  la  renonciation  ,  rapporter  fon  avancement  en  fa- 
veur de  fts  cohéritiers,  pour  conferver  l'égalité  entr'eux. 

2Q.  Que  le  fils  qui  vient  à  la  fucceflion  de  l'aïeul,  par  repré- 
fentation  de  fon  père  prédécédé,  doit  rapporter  a  la  fucceflion  du- 
dit  aïeul,  ce  qui  a  été  par  lui  donné  a  fon  père,  nonobftant  qu'il 
renonce   a  la  fucceflion  de  fon   père. 

Ceft  la  difpofuion  de  l'article  308  de  la  Coutume  de  Paris, 
conforme  au  droit  commun  qui  s'obferve  fous  les  Coutumes  du 
Maine  &  d'Anjou, 

La  difficulté  a  été  de  favoir  ,  s'il  falloit  obferver  la  même  règle 
dans  la  ligne  collatérale;  par  exemple,  fi  le  neveu  qui  vient  à  la 
fucceflion  de  fon  oncle  par  repréfentation  de  fon  père,  doit  rap- 
porter à  la  fucceflion  de  l'onde,  ce  que  celui-ci  a  donné  à^fon 
pere  ;  ou  fi  le  petit-neveu  qui  vient  à  la  fucceflion  de  fon  gran.l- 
oncle  par  repréfentation  de  fon  pere  ,  ou  de  fon  aïeul ,  frère  du 
défunt ,  doit  rapporter  à  la  fucceflion  de  fon  grand-onde ,  ce  qui 
a  été  par  lui  donné  à  fon  aïeul  ou  à  fon  pere ,  a  la  fucceflion  du- 
quel il  a  renoncé. 

La  ra'ifon  de  douter  étoit,  que  de  droit  commun,  &  fiiivant  la 
difpofition  de  la  Coutume  de  Paris,  ce  rapport  n'eu  point  dû;  ce 
que  plufieurs  étoient  d'avis  d'appliquer  aux  Coutumes  du  Maine  S: 
d'Anjou,  parce  que,  difeit-on,  régulièrement  le  rapport  ne  fe  fait 
qu'en  direéte ,  &  non  en  collatérale. 

Mais  il  a  été  jugé  au  contraire  pour  la  Coutume  d'Anjou  ,  le 
0.8  Février  1625,  rapporté  par  le  Prêtre  dans  fes.  Arrêts  de  la 
cinquième  chambre  des  Enquêtes  ,  dans  l'ordre  de  fa  date ,  fur  un 
appel  du  Sénéchal  d'Anjou. 

La  raifon  de  cette  décifion  eft  ,  que  dans  les  Coutumes  du  Maine 
Si  d'Anjou ,  la  repréfentauon  étant  reçue  à  l'infini  dans  la  ligne 
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collatérale,  ainfï  que  dans  la  dircfté,  le  neveu  es  le  pétic-ietCT  $1? 

Vient  a  la  fucceflion  de  fon  oncle  ou  de  fon  grand-oncle  ,  par  la 
représentation  de  fon  père  ou  de  fon  a'ieul  ,  ne  peut  fe  difpenfer 
de  rapporter  ce  qui  a  été  donné  ou  prêté  par  le  défunt  a  fon  p>re 
ou  a  fon  a'ieul ,  ou  payé  à  fon  acquit  ;  parce  qn'en  fuccédant  à  fe* 
droits  par  la  force  de  la  repréfcRtation  ,  il  doit  aufli  porter  les 
mêmes  charges. 

Et  comme  il  prend  dans  la  fucceffion  du  défunt  la  même  pars 
&  portion  que  fon  père  ou  fou  a'ieul  y  tuflent  pris  s'ils  eulTent  fur- 
▼  ecu  ,  ce  doit  être  aufli  aux  mêmes  conditions  de  rapporter  ,  ou 
de  moins  prendre  ;  fà  renonciation  a  la  fuccelîicn  de  fçn  père  ou 
de  fon  aïeul,  ne  le  difpenfe  pas  de  ce  rapport,  puifqu'elle  ne 
l'exclut  pas  du  bénéfice  de  la  repréfentation  ,  &  de  prendre  part  à 
le  fuccefiîftn  du  défunt.  Voir  M.  Pocquet  dans  fa  troiiieme  ohfer- 
vation  fur  l'article  260  de  la  Coutume  d'Anjou» 

M.  Pothier  en  fon  introduction  au  titre  17  de  fa  Coutume  „ 
fed.  6",  art.  ^,  $  4,  n.  90  ,  s'explique  ainfi  fur  la  valeur  dont 
le  rapport  fe  fait. 

Lorfque  ce  font  des  meubles  qui  ont  été  donnes ,  comme  ces 
chofes  font  de  nature  a  fe  confommer  ou  a  fe  déprécier  par  le 
rems,  ce  n'eft  polit  des  chofes  en  nature  dont  le  rapport  eft  dû, 
mais  de  la  fomme  qu'elles  valoient  lors  de   la  donation. 

Il  <?n  eft  Je  même  des  offices  ,  quoiqu'ils  foient  réputée  im- 
WÊiibles ,  le  rapport  a'eit  pas  dû  de  L'office  en  nature,  mais  de  la 
fomme  qu'il  valoir  lors  de  la  donation,  &  de  celle  que  le  père  a 
donnée  à  fon  fils  pour  les  proyi&oas   &  (a  réception» 

Lorfque  les  chofes  ont  été  données  pour  un  certain  prix,  l'enfant 
donataire  qui  a-bien  voulu  les  prendre  pour  le  prix,  ne  doit  pas  être 
écouté  à  fe  plaindre  du  prix;  au  contraire,  les  autres  enfans  peu- 
vent être  reçus  a  prouver  que  le  prix  pour  lequel  elles  ont  été  don- 
nées ,  eit  au  delîous  de  fa  jufie  valeur,  autrement  ce  feroit  ouvrir 
la   voie  aux  avantages  indirects. 

Certe  re^le  néanmoins  fowfre  une  exception  a  l'é*ard  des  o;7î- 
fes  :  les  Arrêts  ont  permis  qu'un  père  put  donner  a  l'un  de  fes 
enfans  fon  office  pour  le  prix  qu'il  loi  a  coûté,  quoiqu'il  fut  d'un» 
plus  grande  valeur  lors  de  la  donation  :  on  tolère  ce  petit  avantage 
comme  un  moyen  qu'on  laiile  à  des  perfonnes  de  conferver  la  fplen- 
deur  de  hur  famille  ,   en  y  confervant  leur   office. 

Dès  qu'il  ne  s'agit  que  de  meubles  ou  d'offices  donnés,  foie 
qu'ils  foient  augmentés,   foit  qu'ils  foient  diminués,  ou  même  to- 
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titement  péris  ,   celai  qui  Us  a  reçu  }  eft  toujours  débiteur  de  rap- 
port d'une  même  fomme. 

Lorfque  ce  font  des  héritages  ou  autres  Immeubles  qui  ont  été 
donnés,  le  donataire  doit  le  rapport  de  la  chofe  même  tn  nature, 
»   tout  ce  que   fondit  pere ,  mère,  ou  autre  parent  lui   a  denné.    « 

C'ert  pourquoi  il  doit  rapporter  les  héritages  qui  lui  ont  été 
donnés,  tels  qu'ils  fe  trouvent  lors  du  partage,  foit  qu'ils  aient 
reçu  quelque  augmentation  ,  foit  qn  ils  aient  fouffert  quelque  dimi- 
nution ;  fauf  que  la  fuccefiîon  doit  lui  faire  raifon  des  impenfes- 
qu'il  a  faites  fur  l'héritage,  &  il  doit  de  fon  côté  faire  raifon  à  la 
fùcceiïïon  des  dégradations  &  diminutions  que  l'héritage  auroit 
fouffert  par  fa  faute  :  fi  l'héritage  donné  étoit  totalement  péri  fans 
la  faute  de  l'enfant  donataire  ,  il  feroit  entièrement  déchargé  du 
rapport. 

Lorfque  celui  qui  a  été  avantagé  ,  a  aliéné  l'héritage  qui  lui  a  été 
donné,  fi  l'aliénation  qu'il  en  a  faite  a  été  volontaire  ,  il  ne  doit  pas 
lt  rapport  du  prix  pour  lequel  il  l'a  vendu  ;  mais  le  rapport  du  prix- 
au  tems  du  partage,  foit  qu'il  foit  plus  cenfisîérable  ,  foit  qu'il 
(bit  moindre  que  celui  pour  lequel  il   l'a  vendu. 

Si  l'héritage  eft  totalement  péri  depuis  qu'il  l'a  vendu  ,  H  eft 
totalement  déchargé  du  rapport. 

Lorfque  l'aliénation  que  le  donataire  a  faite  de  l'héritage  fujet 
à  rapport,  a  été  neceffaire ,  en  ce  cas,  l'obligation  du  rapport  de  cet 
héritage  fe  convertit  en  celle  du  rapport  de  la  fomme  pour  la- 
quelle il  a  été  vendu. 

Il  en  eft  de  même,  lorfque  les  rentes  qui  avoient  été  d-ennées  à 
celui  qui  eft  aflujerà  au  rapport ,  lui  ont  été  rembourfées,  ou  qu'on 
lui  a  déguerpi  malgré  lui  l'héritage  qui  en  étoit  chargé;  en  ce  cas, 
l'obligation  du  rapport  de  la  rente  fe  convertit  en  celle  du  rap- 
port de  la  fomme  de  deniers  ,  ou  de  l'héritage  déguerpi  dans  les- 
quels fe  font  converties  les  rentes  ;  car  fi  la  donation  ne  lui  avoir 
pas  été  faite  ,  il  ne  fe  feroit  pareillement  trouvé  dans  la  fucceffton. 
du   défunt  que  les   deniers  du  rachat ,    ou  l'héritage  déguerpi. 

Comme  après  dix  ans  écoulés  la  femme  eft  fondée  a  répéter  de 
fon  mari  fes  deniers  dota-ux  ,  encore  qu'elle  n'en  rapporte  au- 
cune quittance,  parce  qu'il  eft  prtfurué  les  avoir  reçus;  de  même 
après  ce  tems ,  la  ferame  doit  rapporter  cette  dot  aux  fuccefnons 
de  fes  père  &  mère,  ou  moins  prendre  :  puifquc  la  même  raifon 
qui  fonde  fon  action  de  répétition  contre  fon  mari  ,  qui  eft  \a 
préemption  de  paiement ,  établit  ientr'el.le  l'action  dt  f«  c»héjj« 
fiers  peur  k  rappor;. 
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Juger  comme  ©n  le  penfoit  autrefois ,  dit  Denifart  au  mot  dûrt 
que  le  père  ou  autre  do:ateur  eft  affranchi  après  dix  ans  ,  de  l'a» 
bligation  qu'il  a  contractée  de  payer  une  dot,  ce  feroit  autorifer  les 
avantages  indirects  entre  mari  &  femme  ;  Un  mari  n'agiroit  point 
contre  fon  beau-pere ,  &  après  dix  ans  ,  fa  ferrime  acquerreroir 
une  action  contre  lui ,  tandis  qu'elle  trouvereit  fà  dot  en  entier 
dar,s  la  fuctefîîon  paternelle  (i  elle  étoit  fille  Unique;  quelques  an- 
ciens Auteurs  avoient  néanmoins  adopté  ce  fyftême  injufte  &  dan* 
gereux  ;  mais  nos  plus  célèbres  Jurifconfultes  fe  font  élevés  contre* 
Voir  la  conférence  tenue  a  Paris  en  17x2,  k  la  bibliothèque  de 
MM.  les  Avocats. 

Il  faut  fuivre,  difent  les  Annotateur*  d'Argoa  en  fen  inftitu- 
tion  au  Droit  Français ,  ùv.  3  ,  ch.  8  de  la  dot  &  àts  propres , 
pzg.  ?6  i  tom.  xy  la  diftinction  établie  par  les  Arrêts  du  Parle- 
ment de  TouloUfe  entre  la  femme,  &  ccUx  qui  ont  conftitué  le 
dot  :  à  l'égard  de  la  femme ,  après  dix  ans  elle  eft  en  droit  de  ré* 
péter  fa  dot  contre  fon  mari  ou  fes  héritiers,  quoique  le  mari  ne 
l'ait  p;is  reçue;  parce  qu'il  eft  coupable  d'avoir  été  fi  long-tems, 
fzns  avoir  pourfuivi  le  paiement  de  la  det  de  fa  femme  ,  &  que 
cette  négligence  pourroit  faire  perdre  la  dot  a  la  femme  :  mais  à 
l'égard  de  ceux  qui  ont  conftitué  la  dot,  ils  n'ont  aucune  raifort 
pour  objecter  au  mari  les  ménagemens  qu'il  a  eu  pour  eux  ;  ainfl 
ils  ne  peuvent  être  à  couvert  que  par  la  prefeription  ordinaire  q«i 
eft  de  trente  ans  ,  dans  les  pays  qui  ne  recbnnoifTent  point 
de  plus  longue  prefeription  ,  &  de  quarante  ans  dans  les  pays  ou 
cette  prefeription  eft  reçue ,  quand  l'aftion  perfonnelle  eft  jointe  à 
l'hypothécaire. 

Je  n'eftime  donc  pas  que  les  père  &  mère  qui  Ont  promis  la 
cot ,  ou  leurs  héritiers  on  créanciers ,  fe  puiffent  défendre  par  une 
prefeription  moindre  que  de  trente  ans  fous  les  Coutumes  du  Maine 
&  d'Anjou,  conrre  la  demande  du  mari,  à  qui  cette  dot  a  été 
proraife.  Quant  &  la  queftion  de  favoir  fi  le  rapport  ordonné  par 
eet  article  eft  en  faveur  des  créanciers  ,  &  comment  il  fe  fait  en- 
tre cohéritiers,  M.  Pocquet  en  fa  troifieme  obfervation  dit,  que 
nous  tenons  préfentement  petar  maxime  certaine,  que  le  rapport 
dont  parle  notre  Coutume  dans  cet  article,  n'eft  qu'en  faveur  des 
cehéritiers,  &  non  pour  les  créanciers,  qui  ne  le  peuvent  deman- 
der à  l'enfant,  ou  autre  héritier  préfomptif  avancé ,  fauf  à  exercer 
çonrre  lui  les  actions  qu'ils  peuvent  avoir  d'ailleurs. 

ht  1  °  ,  les   créanciers  poftérieurs  font  fi  peu  fondés  k  deraaa- 


Dès  Donations.  271 

e:r  a  l'héritier  avancé  le  rapport  des  choies  qui  lui  ont  été  don- 
nées, que  fi  ledit  héritier  préfomptif  n'avoic  pas  été  payé  des  fomf 
nés  qui  lui  ont  été  promifes  par  fon  contrat  de  mariage,  en  re- 
nonçant à  la  fucceflion  du  défunt ,  &  fe  tenant  a  fon  don  ,  il  fera 
colloque  dans  l'ordre  des  biens  du  défunt,  vendus  judiciairement  de 
la  date  de  fon  contrat  de  mariage,  préférablement  aux  créanciers 
poftérieurs  ,  lefquels  ne  peuvent  pas  fc  pourvoir  par  action  hypo- 
thécaire contre  l'héritier  préfomptif  avancé  qui  renonce  ;  parce 
qu'ils  n'ont  jamais  eu  d'hypothèque  acquife  fur  les  chofes  données 
qui  étoient  hors  les  mahis  de  leur  débiteur ,  lorfqu'ils  ont  contracté 
avec   lui. 

A  l'égard  des  créanciers  antérieurs,  continue  le  même  Auteur, 
ihd.,  il  eft  vrai  qu'ils  n'ont  point  d'action  afin  de  rapport,  mais 
ils  peuvent  exercer  l'action  hypothécaire  contre  le  fils ,  ou  autre 
héritier  préfomptif,  qui  a  eu  par  avancement  des  héritages  ,  ou 
autres  immeubles,  &  qui  dans  la  fuite  renonce  a  la  flicceflUn  du 
donateur. 

Cet  héritier  préfomptif  ne  peut  prefcrire  contre  cette  action  hy- 
pothécairs  pendant  la  vie  du  donateur ,  que  par  une  pofleflion  de 
trente  ans,  fuivant  la  difpofition  des  articles  438  &  439  de  no- 
ue Coutume  :  après  le  décès  du  donateur  ,  ledit  héritier  préfom- 
ptif peut  prefcrire  par  le  tenement  de  cinq  ans  ,  à  commencer  du 
four  de  fâ  renonciation* 

Si  l'héritier  préfomptif  n'a  eu  que  des  deniers  ou  autres  meu- 
bles en  avancement,  il  rie  pourra  après  fa  renonciation  être  in- 
quiété par  les  créanciers  antérieurs  Ou  poftérieurs  ,  parce  que  ni 
les  uns  ni  les  autres  n'ont  d'action  afin  de  rapport,  &  que  même  les 
créanciers  antérieurs  n'ont  point  d'action  hypothécaire  ;  parce  que 
dans  notre  Coutume,  comme  dans  la  plupart  dss  autres  ,  nous 
avons  reçu  cette  maxime,  que  meuble  n'a  point  de  fuite  par  hy- 
pothèque ,  quand  il  eft  hors  des  mains  du  débiteur  ,  articles  43e 
&  494- 

M.  Malicottes  nous  dit,  que  quoique  les  enfans  non  avantagés, 
renoncent  a  la  fucceflion  de  leur  père,  ils  n'en  font  pas  moins  fon- 
dés à  demander  le  rapport  à  lenrs  frères  &  fœurs  qui  ont  été  avan- 
tagés, parce  que  c' eft  un  droit  du  fang  qui  leuf  appartient  comme 
enfans,  &  non  comme  héritiers;  M.  Pocquet  eft  du  même  fenti- 
ment ,   ainfi  que   moi. 

M.  Pocquet  foutient  même  que  fi  les  enfans  qui  n'ont  rien  eu 
de  leur  père  ,  jugent  à  propos  d'accepter  fa  fucceflion  fous  bénéfice 
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d'inventaire  t  pour  prendre  part  aux  ■vancemen!  faits  a  leurs  frè- 
res &  fœurs  ,  que  les  créanciers  du  père  font  fans  aftion  vis-à- 
vis  d'eux,  relativement  aux  biens  dont  ils  profitent  par  la  voie 
«lu  rapport  ;  j'y  fcrois  de  la  difficulté,  vu  la  qualité  d'héritier 
qu'ils  ontprife,  fur- tout  (ï  les  créances  hypothécaires  étoient  an? 
térieures  aux  avancemens. 

Quittance  donnée  par  la  femme  à  fin  mari  de  fin 
apport. 

jy/X.-  de  Parence  dit,  qu'une  quittance  qu'une  femme  doune  a 
fon  in«tri  d'une  fomme  qu'il  a  promis  en  majorité  lut  apporter  par 
leur  contrat  de  mariage,  n'eft  pas  réputée  un  avantage  indirect, 
ni  par  conféqcent  nulle  ,  par  l'Arrêt  de  Champlois  du  3  Août 
1  682  t  Journal  des  Audiences  ,  tom.  3  ,  là  .  7  ,  chap.  30  ,  j tagl 
€z6,   de  la  nouvelle   édition. 

M.  de  Parence  ajoute  ,  que  M.  Lebrun  ,  de  la  communauté  , 
fiv.  3  ,  ch.  2  t  fcà.  x  ,  dift.  £  ,  tu  46  ,  dit,  que  cette  claufe  par 
laquelle  il  eft  fîipulé ,  qu'il  fera  permis  à  la  future  époufe  ,  fille 
majeure,  de  reprendre  ce  qu'elle  aura  apporté,  qui  confifte  en  la 
fomme  de  10000  liv.  ,  ne  vaut  point  quittance,  &  qu'il  l'a  ainfi 
eftimé  avec  feu  M.  de  Riparfond.  Brodeau  fur  Louet ,  ht.  D, 
n>  z9  >  paroît  être  de  ce  fentim^nt ,  ainfi  que  M.  Berroyer  &  de 
Lauriere ,  notes  fur  Dupleffis  ,  titre  des  preferiptions,  page  509 
de  la  troifïeme  édition. 

Art.     C  C  C  X  L  V  I  I. 

Qui  donne  plus  ic  fon  héritage  &  patrimoine 
qu'il  ne  peut,  à  diverfes  perfonnes,  par  un  con- 
trat ou  plufieurs ,  le  don  fera  refeinde  fur  chacun 
des  donataires,  félon  la  grandeur  du  don,  fi  ainfi 
eft  que  les  dons  foient  faits  à  iceux  donataires 
pour  en  jouir  après  le  décès  du  donneur ,  &  non 
plutôt.  Mais  fi  d'aucuns  des  dons  le  donneur  fe 
dépouille,  &  en  aifit  les  donataires  de  fon  vi- 
vant, &  depuis  fait  autres  dons,  ceux  qui  feront 
enfaifinés  des  premiers  dons  qui  n'excéderont  point, 
jouiront  de  tous  iceux  d-ons. 

t'Articljr 
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l'Article  335  de  la  Coutume  d'Anjou  eft  femblable. 

Dons  &  legs  réductibles.  Comment  fe  fait  cette  rê* 
à>iclion.  ? 

JLj  ORS  QU'IL  s'agit  aujourd'hui  de  difpofnions  entre  vifsf* 
antérieures  les  unes  aux  autres  ,  les  dernières  feules  doivent  êtrft 
refêindées  &  réduites,  quoique  la  première  foit  avec  réferve  d'u- 
fufruit  ,  &  la  féconde  fans  réferve"  ;  l'on  reflrtint  l'article  de  la  Cou- 
tume aux  feules  difpofùions  teftamentaires  ,  étant  confiant  que  la 
donation  n'en  éft  pas  moins  irrévocable,  &  que  le  donateur  n'ei> 
eft  pas  moins  défaifà  ,  quoiqu'il  fe  foit  réfervé  i'ufufruit  àts  cho- 
fes  données  par  donation  entre  vifs  :  voir  l'art.  34del'Ordon.  de 
3731  ,  &  l'Arrêt  du  16  Juin  1697,  rapporté  au  Journal  de» 
Audiences,  tom.  4,  liv.  22,  ch.  3  j  pag.  66  s  de  la  nouvelle  édi- 
tion. 

Je  n'admettrois  donc  pas  pour  les  donations  entre  vifs  ce  qu« 
dit  ici  M.  du  Pineau  fur  l'article  335  de  fa  Coutume  aux  mots  ; 
mais  fi  d'aucuns  des  dons  le  donateur  fe  dépouille  ,  C'  en  faifit  les 
donataires  ;  &  aux  mots,    &  depuis  fait  autres  dons. 

Ii  eft  plus  sur  de  s'en  t*nir  à  l'article  34  de  l'Ordonnance  qui 
a  déroge  à  toutes  les  Coutumes,  &  dans  la  vérité  dès  principes, 
ces  termes,  dépouille  &  dèfaiji>  ne  peuvent  s'entendre  de  la  do- 
nation entre  vifs  }  qiloiqu'avec  réferve  d'ufufruit  ,  puifque  par 
l'acceptation  de  ladite  donation,  le  donateur  fe  trouve  dépouillé 
ôc  défaifi  de  la  propriété,  fauf  a  lui  laiffer  par  le  donataire  l'ufu-» 
fruit  qu'il  s'eft  réfervé; 

"Je  penferois  donc  que  notre  article  ne  peut  avoir  maintenant 
fon  application  que  pour  les  teftamens  &  donations  à  caufe  de 
mort;  Se  qu'en  ce  cas,  ayant  tous  la  même  époque,  qui  eft  la 
décès  du  teftareur ,  ils  doivent  être  refeindés  au  marc  la  livre  , 
afin  de  biffer  aux  héritiers  les  réferves  coutumieres. 

Voir  le  Journal  des  Audiences  au  lieu  cité  ,  où  la  queftion  efk 
amplement  difeutée  depuis  la  page  665,  jufqu'à  la  page  721  ;  o» 
y  trouve  dss  confultations  des  plus  fameux  Avocats ,  qui  déci- 
dent en  faveur  des  premiers  donataires. 

Auffi  M.  Pocquetdit  au  ch.  2  des  donations  ,  nomb.  4  &  *6"A 
pages   242  &   250  ,   que  toute    donation  doit  être  acceptée   for- 
mellement par  le  donataire  :que  la  donation  emre  vifs  peut  ccm 
Tom.  Ul.  S 
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révoquée  jufqu'â   l'acceptation  ,  &  que  toute  donation  devient  Cl» 

caque  &  nulle,  fi  !e  donateur  décède  avant  qu'elle  ait  été  acceptée* 

Et  que  les  donations  entre  vifs  ,  quoique  irrévocables  de  leur 
nature,  peuvent  être  révoquées  par  la  furvenance  d'enfans  ,  cV  peur 
caufe  d'ingratitude. 

Donation  entre  vifs ,  même  avec  réferve  d'ufufruit  acceptée , 
eft  donc  irrévocable  de  fa  nature ,  fi  ce  n'eft  par  furvenance  d'en- 
fans au  donat-iur  ,   cV  pour  caufe  d"in*ratitude. 

Ce  qui  fait  dire  à  M.  Pothier  en  fon  Commentaire  fur  l'arti- 
cle 283  de  fa  Coutume,  pag.  477,  qu'une  donation  entre  vifs 
n'eft  valable,  n  elle  n'eft  irrévocable;  &  il  traite  de  cette  irré- 
vocabilité en  fon  introduction  au  titre  1  5  àts  donations  faites  ea- 
îre  vifs  ,  fiS,  2  ,  pag.  4  j>2. 

Je  concîurois  donc  qu'un  donataire  par  donation  entre  vifs  , 
tneme  avec  réferve  d'ufufruit ,  feroit  enfaiiîné  ,  Se  que  la  donation 
lïmple  entre  vifs  poftérieure  ,  feroit  fujette  au  retranchement,  avant 
que  d'entamer  la  première  ,  le  donateur  s'étant  dépouillé  par  la 
première  donation  ,   quoiqu'avec  réferve  d'ufufruit. 

Quant  aux  teftamens  &  donations  a  caufe  de  mort,  ils  ne  peu- 
vent fubfifter  qu'eu  égard  à  ce  qu'il  eft  permis  de  difpofer  par  ta 
Coutume  •.  s'il  fe  trouve  par  exemple  deux  légataires  de  tous  les 
acquêts  ,  &  que  le  teftateur  ne  laifle  p«int  de  propres  ,  ils  ne  peu- 
vent profiter,  art.  352,  que  de  chacun  un  fixieine  defdits  acquêts, 
lors  même  que  l'un  d'eux  fe  trouve  faifi  ,  &  jouiflant  du  vivant 
du  teftateur  ,  parce  que  ce  n'eft  qu'a  l'inftant  de  fa  mort  qu'il  eft 
cenfé  dîpofTédé  ;  tous  les  deux  ont  le  même  titre,  qui  ne  com- 
mence a  transférer  la  propriété  qu'a  l'inftant  de  la  mort  du  teftateur. 

Les  Ordonnances  concernant  les  donations  entre  vifs,  de  les  tef- 
iamens ont  dérogé  aux  difpofuions  des  Coutumes. 

Art.     C  C  C  X  L  V  I  I  I. 

Le  mari  ne  peut  vendre  l'héritage  de  fa  fem- 
me,  finon  du  cenfentement  d'elle,  &  avec  décret 
de  justice ,  pour  acquitter  les  propres  faits  &  det- 
tes dudit  mari  par  avant  leur  mariage  :  auquel 
cas  ledit  mari  la  peut  recompenfer  fur  (es  héri- 
tages, d'autant  &  femblable  valeur,  &  non  de 
glus  :  car  la  récompenfe  doit  être  égale.  Ec  pour 
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ce  quand  il  en  eft  queiiion  convient  montrer 
l'héritage  avoir  été  vendu  la  valeur  de  la  récom- 
penfç,  6c  la  dette  véritablement  avoir  été  due  & 
créée  paravant  ledit  mariage.  Et  femblable  récom- 
penle  peut  faire  la  femme  au  mari. 

L'Article  3^6  de  la  Coutume  d'Anjou  eft  femblable,  à  l'excep- 
tion qu'il  ne  requiert  pas  le  décret  de  juftke  pour  l'aliénation 
du  bien  des   femmes. 

Des  reprises  %  remplois  ,  rêcornpenfes ,  &  indemnités 
dûs  au  furvivant  des  conjoints t  &  aux  héritiers  du  pré» 
décédé  lors  de  la  dtjfolution  de  la  communauté. 

Voir  mon  Commentaire  fur  les  Art.   302,   31 1  ,    3x2  &  457. 

JLjA  loi  ,  au  moment  du  contrat  de  mariage  ,  ayant  fixé 
précifément,  &  d'une  manière  irrévocable,  les  droits  réciproques 
des  conjoints  ,  dit  M.  le  Prévôt  de  la  Janès ,  en  {es  principes  de  la 
Jurifprudence  Françaife ,  fiS,  $  de  la  communauté,  &  ayant  dif- 
tingué  foigneufcment  ceux  de  leurs  biens  qui  doivent  tomber  dans 
la  communauté,  d'avec  ceux  qui  doivent  leur  demeurer  propre, 
n'a  pas  voulu  que  cet  ordre  qu'elle  érablifibit ,  pût  être  changé  par 
ies  différens  événemens  qui  peuvent  furvenir  pendant  le  mariage; 
en  vain  auroit-elle  exclus  de  la  communauté  les  biens  propres  des 
conjoints  ,  s'ils  euffent  pu  y  entrer  par  des  aliénations  qui  en  euf- 
fent  fait  tomber  le  prix   dans  la  communauté? 

Comme  la  communauté  ne  peut  s'enrichir  aux  dépens  des  con- 
joinis  ,  de  même  ceux  -  ci  ne  peuvent  s'enrichir  aux  dépens  de  la 
communauté  ;  de  ces  maximes  naifTent  les  reprifes  ,  les  remplois  f 
les  indemnités  &  les  rêcornpenfes. 

Chacun  des  conjoints  ,  lors  de  la  difTolution  du  mariage ,  re- 
prend les  propres  a  lui  appartenons  ,  qui  fe  trouvent  en  nature  ,  ck 
le  furplus  des  biens  meubles  Se  immeubles  compofe  la  m  a  (Te  de 
la  communauté,  fur  laquelle  chacun  prélevé,  i°.  les  deniers  qui 
ont  été  ftipulés  propres  a  chacun  d'eux.  %° ,  Ceux  qui  font  pro- 
venus de  l'aliénation  de  leurs  propres. 

Si  quelque  héritage  ,  ou  immeuble  propre  de  communauté  a  été" 
vendu  durant  1e  mariage,  ou  quelque  rente  amortie,  celui  des  coa« 
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joints    a  qui  ils  appiirri&mcnt ,    ou    leurs  héritier^  en   ffpfenfïèa! 

avant  le  partage  1-  prix  qu*  en  f-ra  entré  dans  la  communauté  ;  Si 
en  cela  ,  nous  fuivons  la  difpcfition  de  l'article  232  de  la  Cou- 
tume  de  Pariî. 

Dans  le  cas  eu  le  Amploi  eft  dû  ,  c'eft  la  communauté  qui  le 
do:r,  &  ii  la  femme  y  renonce,  elle  peut  exercer  foa  action  fub- 
»dia:rement  fur  les  propres  de  fbn  mari ,  quand  les  biens  de  la 
communauté  ne  fu;hfent  pour  la  remplir  ;  &  quand  elle  n'a  con- 
fénri ,  ai  agréé  la  vente,  elle  a  action  en  éviction  contre  celui  qui 
a  acquis  de  fea  mari. 

Lorfque  durant  la  communauté  ,  dit  M.  Pothier  en  fon  traité 
delà  communauté  j  part.  4,  th.  1  ,  feâ.  1  ,  arti  z  ,  n.  $8  5  , 
pag,  z  4?  ,  l'héritage  propre  de  l'un  ou  de  l'autre  des  conjoints 
a  été  aliéné,  ou  lorfque  la  rente  propre  de  l'un  d'eux  a  été  rachc- 
t-:.  ,  &  q-je  te:  communauté  en  a  reçu  le  prix  ,  s'il  r.'cn  a  pas  été 
fait  remploi  en  autres  héritages  ou  rentes  ,  celui  àts  conjoints  à 
qui  l'héritage  ou  la  rente  appartenoit ,  eft  créancier  de  la  commu- 
nauté  de  ce  prix. 

La  diipofition  de  nos  Coutumes  eft  principalemen  fondée  fur  ce 
principe,  qu'il  n'efr  pas  permis  à  l'un  des  conjoi;  ts  par  mariage, 
d'avantager  l'autre  à  fes  dépens  durant  le  mariage. 

De -la  il  fuit,  continue  M.  Pothier ,  que  l'un  des  conjoints  ne 
peut  à  fes  dépens 7  avantage*  la  communauté  durant  le  mariage; 
car  en  avantageant  fa  communauté,  il  avantage  l'autre  conjoint, 
peur  la  part  que  l'autre  doit  avoir  dans  les  biens  de  la  com- 
munauté lors   de  fà  difTolution. 

Il  fuir  du  même  principe,  que  lorfque  le  propre  de  l'un  des 
enjoints  a  été  aliéné  durant  la  communauté,  il  doit,  lors  de  la 
DifTolution  d'icelle,  avoir  la  reprife  fur  les  biens  de  la  commu- 
nauté de  tout  ce  qui  eft  parvenu  a  la  communauté  par  l'aliénation 
de  ce  propre,  autrement  il  a;;roir  avantagé  la  communauté  a  fei 
l 

L'on  ne  doute  point,  fous  les  Coutumes  du  Maine  &  d'Anjou, 
que  la  femme  autorifee  de  fon  mari  ne  puifTe ,  étant  majeure, 
aliéner  fts  propres  ,  lors  même  qu'ils  font  partie  de  fes  fonds  do- 
1  ij  cV  en  ce  cas,  elle  eft  fans  action  contre  les  tiers  acquéreurs., 
lors  même  qu'elle  ne  trouve  pas  a  s'en  remplir  ,  fon  mari  étant 
décédé  înfolval  le. 

Le  mari  ne  peut  vendre  ,  échanger,  ni  hypothéquer  les  biens  de 
U  femme,   f4lion  du  coafentement  d'elle,   &  «y«  dùrttdt  JujtiOk 
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Etf  à  remarquer j  die  M.  Bodreau,  que  la  foïernnîté  du  décrej 
dont  eit  fait  mention  par  cet  article,  n'efr  requife  nue  quand  la 
ftmnie  eft  mineure.  Cette  formalité  de  décret  n'eft  pas  en  la  Cour 
i'uv.i  d'Anjou  ,  ni  en  l'ancien  Coutumier  &  M:\mifcrit  d'Anjou 
&  du  Maine,  tellement  qu'il  fuifit  de  fon  çonfcnïemcnt  quand  elle 
eit  majeure. 

2\e  peut  vc:idu.  Le  mari  eft  le  maître  des  actions,  de  fa  femv 
me  ,  mais  ne  l'cii  pus  ces  biens  qui  lui  tiennent  nature  de  propre 
de  communauté. 

Le  mari  elt  maître  des  aériens  (nobiliaires,  oe  psplTeflaJres  qui 
procèdent  du  côté  de  fu  femme,  di:  l'article  233  de  la  Cou  tu  nia 
d-e  Paris,  &  peu:  feoj,  &  fdr.a  iaùi;e  femme,  eL):r  Sç  déduire  lef- 
dits  droits  &  actions  en  jugement. 

Quant  aux  immeubles  propres  de  ïa  femme,  l'art.  226  porte, 
que  le  mari  ne  peu:  auetmemei  t  les  vendre,  échanger,  ni   hypo- 
théquer,  non   plus  qu'en   ^-'"  partage,    échange,   ou    licite 
fans  le  confentcmeiu  de  fa  femme  ,   celui,  bi«  V?UtQxiâe 

à  cet  effet. 

.  Du  confentement  d'elle.  Si  la  femme  n'y  éteit  préfente  &  :o- 
venderelïe,  dit  M.  Bodreau,  après  le  àéx.is  du  aiari  ,  eu  Icrs  de 
la  réparation ,  ou  difiblucion  delà  communauté,  elle  peut  revendi- 
quer fon  propre,  fans  relritution  de  prix,  par  l'article  331  Se 
457   de  cette  Coutume. 

Car  la  re'campenfe  doit  cire  /„y;.V.  M.  Bodreau  dû ,  que  la 
femme  a  fon  hypothèque  pour  ks  remplois  de  deniers  doiaux  ,  ou 
propres  aliénés  du  jour  de  ft,n  contra:  de  mariage  ,  eneora  qui! 
ne  foit  rien  ftipulé. 

M.  Pothier  ci;    fon  traité  de    la  commun  ;.   4  ,  ch.   z  f 

jfkiï.  2  ,  iior/ib.  611  ,  p'.:g.  183  ,  dit,  que  rhypQthejjne  du  joaf 
du  contrat  de  mariage  ne  fouffre  pas  de  difficulté,  à  l'égard  de  la 
reprife  des  deniers  réalifés  ,  ni  a  l'égard  de  la  reprife  û?s  propres, 
de  la  femme  aliénés  durant  le  mariage  _,  lorsque  l'aliénation  a  éié 
nécciTaire  ;  mais  que  lorfque  l'aliénation  a  été  volontaire  ,  l'hypo- 
thèque qu'on  tA  fait  remonter  en  c;  cas  au  jour  du  contrat  d« 
m.triage  ,  a  éprouvé  les  mêmes.  difficultés,  que  celle  qui  c(ï  aeccr- 
dée  a  la  femme  peur  fin  indemnité  des  dettes  de  la  communauté 
auxquelles  elle  s'eft  obligée. 

Que  cependant  la  Jurifprudence   a  paffé  par  doflus  ces  dirïïcal- 

tés,   &  qu'il  n'clr  pas  douteux  aujourd'hui  que  la  femme  a hypa* 

}e  du  \oul-  de  fon   contrat  d»  mariage  prife  de  feft 
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propres  aliénés,  foit  que  l'aliénation  ait  été  néce/Faire ,  foit  qu'elle 
ait  été  volontaire. 

S'il  n'y  a  point  de  contrat  de  mariage  ,  l'hypothèque  en  re- 
monte au   jour  de  la   célébration. 

Au:re  chofe  eft  Ju  remploi  des  propres  du  mari,  dit  M.  Bo- 
dreau  ,  lequel  ne  peut  6rfe  pri5  que  fur  les  meubles  &  acquêt» 
de  la  communauré  ,  &  encore  après  la  femme,  nonolftant  que  par 
ce  préfent  article  la  r&ompcnfe  doive  être  égale  de  pan  &  d'autre: 
la  raifon  de  cette  différence  eft,  que  le  mari  eft  le  maître  de  la 
Communauté,  &  qu'il  touche  les  deniers  p-océdans  do  la  vente  des 
propres  de  fa  femme  ,  &  conféquemment  qu'il  a  du  lui-même  faire 
le  remploi. 

M.  Pothier  dans  foa  Traité  de  la  Communauté  ,  ibid.  art,  3  , 
nomb.  6*09,  rapporte  la  difïïrence  entre  l'homme  &  la  kmme, 
par   rapport    a  leurs  créances  centre  la  commuiiauté. 

Première  différence  ,  le  mari  n'eft  créancier  de  la  communauté 
que  de  ce  qu'il  y  a  fait  entrer;  s'il  a  vendu  quelqu'un  de  (es  pro- 
pres durant  la  communauté,  &  que  par  fa  négligence,  a  pourfui- 
vre  l'acheteur  qui  eft  devenu  infolvable  ,  il  n'a  été  payé  «sue 
d'une  partie  du  prix,  il  n'eft  créancier  de  la  communauté,  que  de 
la  partie  du  prix  qu'il  a  reçu  durant  la  communauté  ;  s'il  a  laifTé 
preferire  de  fes  rentes  propres  ,  faute  de  faire  pafier  reconnoiflance 
aux  débiteurs  ,  il  ne  peut  prétendre  aucune  indemnité  de  cette 
perte  contre  la  communauté  :  au  contraire  ,  la  femme  eft  créancière 
de  la  communauté  pour  la  reprife  de  l'es  dettes  actives,  ftipulées 
propres  ,  &  pour  le  prix  de  Ces  propres  vendus  durant  la  commu- 
nauté ,  quoique  le  mari  ne  s'en  foit  pas  fait  payer  ,  fi  c'eft  par  fa 
faute  &  par  fa  négligence  qu'il  ne  l'a  pas  été  :  la  ra:fon  eft  ,  que 
le  mari  étant  durant  le  mariage  adminifirateur  des  bier.s  propres 
de  fa  femme,  il  eft  en  cette  qualité  tenu  envers  elle  de  ia  ni^U- 
gence  qu'il  a  commife  dans  le  recouvrement  qu'il  étoit  obligé  d'en 
faire  ,  &  il  charge  fa  communauté  de  cette  dette  qu'il  contracte 
envers  fa  femme. 

Par  la  même  raifon,  s'il  a  laiffe  perdre,  foit  par  la  preferfp- 
tion,  foit  en  marquant  de  s'oppofer  à  un  décrut,  quelques  rentes 
©u  autres  drci  s  propres  de  fa  femme,  il  eft  tenu  envers  elle  des 
dommages  &  iertrets  qu'elle  fouffre  de  certe  perte  ;  &  comme  c'eft 
durant  la  communauté  qu'il  contracte  cette  dette  ,  il  en  charge  fa 
communauté  ,  &  la  femme  eft  par  conféquent  créancière  de  la  com- 
cnunauté  ,  pour  raifoa  defdits  dommages  &  intérêts. 
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Deuxième  différence  ,  le  mari  ne  peut,  peur  les  créances  qu'il 
a  contre  la  communauté,  fe  venger  que  fur  ce  qui  refte  des  bienl 
de  la  communauté  ,  après  que  la  femme  a  prélevé  fur  lefd.  biens  ,  ce 
qui  lui  eft  dû  par  la  communauté;  la  femme,  quoiqu'elle  ait  ac- 
cepté la  communauté ,  n'eft  tenue  de  fa  par:  de  ce  qui  eft  dû  a  fon 
mari  par  la  communauté  ,  de  même  que  de  toutes  les  autres  det- 
tes de  la  communauté ,  que  jufqu'à  concurrence  de  ce  qu'elle 
amende  de  la  communauté  ;  au  contraire  la  femme  pour  les  créance» 
qu'elle  a  contre  la  communauté,  a  défaut  de  tiens  de  lacommunauté, 
a  droit  de  fe  venger  fur  les  biens  propres  de  fon  mari,  Se  elle  a 
hypothèque  fur  lefdits  biens  du  jour  de  fon  centrât  de  mariage  , 
ou  s'il  n'y  en  a  point  eu  du  jour  de  la  célébration  du   mariage. 

Sur  la  queftion  de  fiîvoir,  fi  l'aftion  de  remploi  eft  mobihaire 
ou  immobiiiaire  ,  M.  Ecdreau  dit  fur  cet  article,  que  cette  dette 
n'eft  immobiiiaire  quelcrfqucla  communauté  n'eft  furlifùnte  ,  &  qu'en 
ce  cas,  les  propres  du  m^ri  font  fubfidiairement  obliges  suremploi. 

J'aime  mieux  dire ,  avec  M.  Pocquet  en  fa  premicre  obferva- 
tion  fur  l'article  i2  6  de  fa  Coutume,  que  l'avion  de  remploi  eft 
}ugée  mobiliaire  de  fa  nature  fur  quelque  efpece  de  biens  qu'elle 
s'exerce  ,  parce  qu'il  eft  des  règles  de  qualifier  ,  &  de  déterminer 
la  natnre  des  aûions  par  leur  fin  ,  &  par  leur  objet ,  plu:ôt  que 
par  la  qualité  des  biens  fur  lefquels  elles  font  exercées  ;  &  que 
l'action  du  remploi,  foit  des  deniers  dotaux,  foit  des  propres 
aliénés  ,  ne  tendant  qu'a  avoir  une  fomme  d'argent ,  ou  les  de- 
niers dotaux,  ou  le  prix  des  propres,  elle  doit  être  cenfée  mcbi* 
liaire,  fi  ce  n'eft  quMIe  ait  été  rendue  immobiiiaire  par  les  clau- 
fts  du  contrat  de  mariage,  ou  qu'elle  foit  réputée  telle  à  caufe  d» 
la  minorité  de  celui  dont  les  propres  ont  été  aliénés. 

Il  n'y  a  que  deux  cas,  continue  M.  Pocquet,  où  cette  afrioa 
de  remploi  des  propres  aliénés  puifie  de  droit  &  fans  ftipulation, 
£tre  réputée  immobiiiaire,  le  premier  en  faveur  des  puînés  nG- 
bles ,  article  252;  &  le  fécond ,  entre  le  mari  &  la  femme ,  mê- 
me au  cas  du  don  mutuel. 

Cn  peut  prouver  le  contraire  de  ce  que  le  mari  dé- 
clare apporter  %  le  cas  échéant ,  qu'il  en  demande  la 
reprife.  Preuve  par  témoins  J  pour  prouver  que  le  mari 
a  vendu  fon  propre  plus  eu  moins  qu'il  ne  Va  dklcrl. 

JLY1.  de  Parence  dit,    que  le   12    Oclobre    1715,  la  déclara 
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eion  que  fit  un  particulier  dans  Ton  contrat  de  mariage,  qu'il  a  Ta 
fomme  de  800  liv.  en  argent  &  effets,  n'oblige  peine  la  femme, 
&  ne  donne  pas  <Jroit  au  mari  ou  a  fes  héritiers  de  la  reprendre; 
mais  qu'ils  peuvent  juflificr  par  témoins  la  véritable  valeur  des 
effets  qu'il  av*it  lors  de  fon  mariage,  faufà  vérifier  du  contraire, 
&    qu'il  fut  ainfi  décidé  en  confultation. 

M.  de  Parence  ajoute,  que  le  6  Juillet  171  5,  on  a  demandé 
fi  après  la  mor:  dj  mari  ,  qui  pendant  û\  vie  aveit  aliéné  un  de 
fes  propres  pour  la  fomma  de  100  liv.  ,  les  héritiers  font  bien 
fondés  a  demander  a  faire  preuve  par  témoins  ,  que  l'héritage  a  été 
yendu  220  liv.,  &  que  la  communauté  a  profité  de  cette  fom- 
me, quoique  le  contrat  d'aliénation  ne  porte  q>.e  celle  de  100L, 
&  qu'il  a  répondu,  avec  les  plus  habiles  Avocats,  que  la  preuve 
en  étoit  recevable.  i°.  Parc?  que  tout  avantage  indirect  peut  fe 
prouver  par  témoins.  i°.  Que  c'eft  un  tiers  qui  n'a  point  parlé 
dans  le  contrat.  30.  Que  le  dol  &  la  fraude  peuvent  fe  prouver 
par  témoins,  fans  commencement  de  preuve  par  écrit.  40.  Que 
l'héritier  eft  en  droit  de  demander  l'eftimation  du  fonds  aliéné  , 
pour  faire  connoître  qu'il  valoir  mieux  que  le  prix  porté  par  le 
contrat  de  vente  ,  &  que  cette  eftimation  fervira  de  commence- 
ment de  preuve  par  écrit.  50.  Que  c'eft  le  fentiment  de  Dupleffis  , 
de  la  communauté  ,  l.  z  ,  f.  2  ,  p.  4^9  ,  ait.  348  du  Marne,  & 
439  de  Bretagne, 

A  P.  T.     C  C  C  X  L  I  X. 

Quant  eft  des  gens  coutumiers ,  les  donations 
<3eftus  dites  ont  lieu  par  les  manières  defius  dé- 
clarées ,  pourvu  qu'ils  les  falTent  à  perfonnes  qui 
ne  foient  leurs  héritiers  préfomptifs.  Car  per- 
sonne coutumiere  à  fon  fils  ou  iïiîe  ,  ou  autre 
héritier  pré(omptif  qu'il  ait  ,  ne  peut  donner 
plus  à  l'un  qu'à  l'autre ,  ni  faire  la  condition  de 
l'un  ,  pire  ni  meilleure  que  de  l'autre  ,  comme  def- 
ius eft  dit. 

X»' Article  337  de  la  Coutume  d'Anjou  eft  prefque  femblablet 

Sr.tre  coutumiers  p  l'on  ne  peut  faire  la  condition  d* 
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Vtin  de  [es  héritiers,  pire  on  meilleure  que  celle,  des 
outres ,  ni  avantager  l'un  tFiceux  ,  '  au  préjudice  des 
autres  ,  foit  en  dinde  ,  fait  en  collatérale  :  &  ce  qui 
eft  donné  t  même  en  collatérale  à  jon  héritier ,  ou  à  l'un 
d'euzt  ejl  propre  en  fa  personne ,  5-  fujet  à  rapport. 

Voir  mon  Commentaire  fur  les  Articles   278  &  346. 

XM  OU  S  avons  déjà  traité  ces  (méfiions  fur  les  articles  278  8è 
34$  ci-defiiis  ,  &  nous  Y  avons  pofé  pour  principe,  qu'entre  rotu- 
riers l'on  ne  peut  donner  a  fon  héritier,  ni  a  l'héritier  de  fou* hé- 
ritier; ce  qui  a  lieu  même  a  l'infini  en  ligne  directe,  pouvant  don- 
ner en  collatérale  aux  petits-enfans  de  fes  neveu  ou  nitee,  lcrf- 
qu'au  tems  du  décès  du  donateur  les  neveu  &  nièce,  &  leurs  en- 
fans  font  vivans. 

D'où  nous  avons  conclu  ,  que  toutes  fociétés  contractées  entra 
fiarens ,  héritiers  prtfomptifs  les  uns  des  autres,  avec  claufe  de 
ïucceifion  réciproque,  ou  de  donation  mutuelle,  ne  fur-  ce  même 
qae  des  meubles  &  acquêts  qu'ils  feroient  enfemble ,  font  prohi- 
bées tant  en  ligne  collatérale  qu'en  ligne  directe  ;  un  p-:re  ne  pou- 
vant fous  quelque  prétexte  que  ce  puiiïe  être,  contracter  aucune 
fbeitté  avec  l'un  de  fes  enfans  ,  au  préjudice  à*s  autres. 

Ce  qui  doit  avoir  fon  api-lication  pour  les  frère:  &  fecurs  qui 
ce  peuvent,  au  préjudice  des  autres,  ainfi  s'avantager;  &  au  cas 
qu'ils  le  faîTent ,  de  pareilles  fociétés  &  donations  mutuelles  fout 
nulles,  &  de  nul  effet,   &  confidérées  comme  non  écrites. 

C'eft  une  maxime  des  pays  courumiers  ,  que  l'héritage  donné  a 
lin  collatéral,  quoique  héritier  préfomptif  du  donateur,  lui  cil  ac- 
quêt ;  cette  Jurifprudence  n'a  point  lieu  chez  nous  ,  &  tout  ce  qui 
eft  donné  entre  roturiers  a  l'héritier,  ou  a  l'un  d'eux,  non  feule- 
ment lui  eft  propre,  mais  même  fujet  a  rapport,  lors  même  qu'il 
viendroit  a  renoncer  a  la  fucceluon  de  celui  qui  l'auroit  ainfi 
avantagé. 

Voyez,  dit  M.  de  Malicottes  ,  ce  que  j'ai  rapporré  fur  l'arti- 
cle 346  ,  lequel  a  beaucoup  de  conformité  à  celui-ci,  auquel  j'a- 
jouterai feulement  :  favoir  ,  fi  une  fociété  contractée  entre  deux 
iœurs  ,  avec  cette  pa/rion ,  que  la  furvivante  jouiroit  de  tous  les 
meubles  &  acquêts  en  pure  propriété,  eft  valable  en  cette  Coutu- 
me. J'ai  vu  toujours,  continue-t-il ,  réfoudre  èi  délie  éranons  oh 
î*aiaflifté,  pour  l' invalidité  J  parti  que  telle  cenveotion,  en  un«ef- 
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pece  de  donation  qui  ne  peut  être  faite  au   prcjudict  des  autres  frC^ 
rts  &   freurs. 


Titre  facerdotal  eft  -  il  iwpportabte  ? 


O 


U  ANT  a  la  q'ueftion  de  favoir,  fi  un  bien  fonds  donné"  peur 
pafTer  le  titre  clérical  d'un  prêtre  ,  cft  rapportable  ,  je  ne  vois  pa? 
qui  peut  le  tirer  delathefe  générale,  &:  il  me  paroîcroit injufte  qu'un 
père  ayant  une  médiocre  fortune  ,  eut  pu  avantager  l'un  de  ks  en- 
fans,  au  préjudice  de  tous  les  autres,  fous  prétexte  de  le  confa- 
erer  à  Dieu;  je  ne  ferois  donc  pas  de  difficulté  de  décider  fous  no- 
tre Coutume,  que  les  fonds  fur  lefquels  feroit  affeclé  ledit  titre  fa- 
cerdotal ,  ne  duircnt  entrer  dans  la  mafTe  des  héritages  à  partager, 
lors  même  que  le  prêtre  n'auroit  point  de  bénéfices  ;  autrement  il 
pourroit  arriver  ,  contre  le  vœu  de  notre  Coutume  ,  qu'en  afïlirant 
le  titre  clérical  d'un  de  (es  enfans  ,  on  déshériteroit  tous  les  au- 
tres. E.i  tout  cas  fi  on  ne  touchoit  pas  a  rufufruit  ,  mon  fer:;- 
ment  feroit  de  partager  les  fonds  qui  y  feroient  affectés,  &  délier 
par-là  les  mains  a  l'ufufruitier ,  en  lui  étant  la  propriété,  &  ne 
lui  laiffant  qu'une   limple   jouiffance. 

M.  Bodrcau  nous  dit  fur  cet  article,  aux  mots  ne  peut  farr?  , 
qu'encore  que  l'avantage  foit  défendu  aux  roturiers  ,  toutefois 
quand  père,  mère,  ou  autre  a  fait  édifier  un  bâtiment,  foit  vo- 
luptueux ou  utile  fur  un  héritage  hommage,  que  l'ainé  y  prendra 
les  deux  tiers  ,   fans  récompenfer  les  autres  puîn:'s. 

M.  Pothier  dk  la  même  chofe  en  fon  introduction,  au  titre  17 
de  fa  Coutume  des  droits  des  fuccc.Tions  ,  art.  3,  $  i,  qu:'.J 
avantages  font  fujets  à  rapport,  nomb.  79,  pag.  498;  obfcr- 
vez  qu'il  n'y  a  d'avantages  indirects  fujets  à  rapport,  que  ceux  par 
lefquels  le  défunt  fait  pafTer  quelque  chofe  de  fes  biens  à  l'un  de 
fes  enfans  :  s'il  commue  un  fief  en  roture  ,  quoique  cette  commuta- 
tion foit  un  avantage  pour  fes  puînés  ,  elle  ne  les  oblige  à  aucua 
rapport  envers  leur  aine  ,  parce  que  le  défunt ,  par  cette  commu- 
tation ,  n'a   rien  fait    pafTer  de  hs  biens  a  fes  puir.és. 

B  eft  fans  difficulté  fous  notre  Coutume  ,  que  les  per?  &  mère 
qui  ont  des  hommages  qu'ils  tiennent  de  fucceffion  ,  peuvent  les 
vendre,  &  en  remplacer  les  deniers  en  des  cenfives  ,  &  par-là  pri- 
ver leur  aîné  de  la  portion  avantageufe  qu'il  auroit  pu  y  avoir  ; 
mais  peur  cela  les  puînés  ne  font  de  rien  rapportables  envers  leur 
aine,  le  père  n'ayant  fait  que  ce  qui  lui  étoit  permis  de  faire»  a» 
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ptiit  être  pféfumé  en  avoir  agi  ainfî,  au  détriment  de  fon  aine , 
mais  pour  fa  feule  commodité,  Se  pour  fon  fingulier  bénéfice. 

Les  avantages  même  indirects,  dir  M.  Pothier,  ibid.  n.  77, 
font  fujets  à  rapport:  telles  ftfnt  les  donations  que  le  débiteur  auroit 
fa:tes  à  l'un  de  fes  enfans  par  l'interpofuion  d'une  tierce  perfonne, 
ou  celles  qui  auraient  été  déguifées  fous  l'apparence  d'un  autre  con- 
trat. Par  exemple  ,  lorfqu'un  père  vend  à  l'un  de  Ces  enfans  un  hé- 
ritage par  un  prix  au  deflbus  de  fa  jufte  valeur,  un  tel  ade  eft  ré- 
puté une  donation  déguifée  fous  le  nom  de  vente  ,  &  l'enfant  eft 
tenu  de  rapporter  l'héritage  à  la  fuccefîion  qui  lui  doit  faire  rai- 
fon  du  prix  que  le  défunt  a  reçu ,  (  s'il  eft  confiant  qu'il  l'ai* 
reçu.  ) 

Par  la  Jurifprudence  des  Arrêts,  continue  M.  Pothier  ,  «.  ?8t 
l'enfant  doit  rapporter  non-feulement  ce  qui  lui  a  été  donné,  mai* 
même  les  fommes  qui  lui  ont  été  prêtées  par  le  défunt ,  quand 
même  il  en  auroit  conftitué  rente  au  d  funr  ,  Se  il  ae  feroit  pas 
recevable  à  offrir  de  continuer  la  rente  a  fes  cohéritiers  pour  leur 
part  :  Arrêt  cité  par  Lebrun,  /.  j  ,  ch.  6 ,  fia.  l  ,  n,  2*  ^e  ■■ 
il  fuit  au.fi ,  que  fi  un  fils,  débiteur  envers  fon  père,  a  fait  fail- 
lite ,  &  qu'il  lui  ait  été  fait  remife  par  un  contrat  d'atermoiement, 
auquel  fon  père  a  été  forcé  de  fouferire  ,  le  fils  ne  laiffera  pas 
d'être  tenu  de  précompter   la  fomme   entier;  qui  lui  a  cte  prêtée» 

Art.    C  C  C  L. 

Aucun  ne  peut  avoir  don  &  partage  d'une  mê- 
me fuccefîion  ;  mais  bien  peut- on  avoir  don  de 
meuble  de  perfonne  noble,  &  parcage  d'héritage 
&  chofe  immeuble. 

L'Article   338  de  la  Coutume  d'Anjou  eft  femblable. 

De  V incompatibilité  des  qualités  d'héritier  &  de  do- 
nataire ,  ou  légataire. 

Celui  qui  accepte  une  fuccejpcn  ,  même  par  béné* 
fice  d'inventaire  t  efl  véritablement  hént.er  t  &  ne  peut 
renoncer  au  bénéfice  d  inventaire  t  pour  fe  tenir  à  Jonx 
don.  Eft-  il  permis  d'eue  héritier  dans  tint  Coutume  9 
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&  légataire  dam  une  autre  ?  Peut-on  être  héritier  dan% 

une  ligne ,  &  légataire  dans  une  autre  ? 

JLiE  fens  de  cet  article,  dit  le  Commentateur  de  la  Çputumç 
d'Anjou,  eft  qu'ea  fucceffion  directe  defeendante  ,  &  en  fucc< 
collatérale,  perfore  ne  peut  être  enfemble  héritier  ôc  donataire 
d'un  roturier  :  £r  il  doit  demeurer  pour  confiant  fous  les  Coutu- 
mes du  Maine  Se  d'Anjou  ,  qu'entre  Coutumiers  ,  fars  aucune  ex- 
ception ni  Limitation ,  perfonne  ne  peut  être  enfemble  légataire  2ç 
héritier  t  foit  pur&fimplc,  foitfous  bénéfice  d'inventaire;  parce  qu'un 
roturier,  aux  termes  des  articles  278  &  349  du  Maine,  &  260 
&  3  37  d'Anjou,  ne  peut  faire  la  condition  de  l'un  de  fes  héritiers, 
pire  ou  meilleure  que  celle  des  autres.  Pourquoi  une  fille  roturière  ne 
peut,  moyennant  une  dot  qui  lui  eft  donnée  ,  être  exclufe delà fuccef- 
fion de  fon  père  qui  l'a  datée  ,  fa  renonciation  eft  nulle  ,  &  con- 
fédérée comme  non  écrite  ,  fans  qu'il  foit  befoin  d'obtenir  lettres 
pour  s'en  faire  relever. 

Entre  roturiers,  celui  qui  a  été  avantagé  ,  eft  obligé  de  rap- 
porter même  en  renonçant  ;  à  plus  forte  raifon  ,  ne  peut  -il  être 
héritier  &  donataire. 

Mais,  l'on  peut  être  héritier  dans  une  Coutume  ,  &  légataire 
dans  une  autre,  quoique  l'on  foit  habile  à  fuccéder  feus  les  deux 
Coutumes. 

Cette  queftion  eft  préjugée  pour  la  Coutume  d'Anjou  par  tm 
Arrêt  du  21  Avril  1654,  rendu  en  grande  connoiffance  de  caufe 
fur  les  Concluions  de  M.  Bignon  ,  Avocat-Général,  rapporté  au 
•Tournai  des  Audiences  ,  tom.  1  t  liv.  7  ,  ch.  42  ,  pag.  $Si  de  ra 
nouvelle  édition. 

Dans  l'efpece,  Marguerite  Darde,  veuve  de  Me  Michel  He- 
mond,  Avocat  au  Ccnftil,  fit  fon  teftament  olographe,  le  4 
Octobre  1650,  par  lequel  elle  inftitua  Elizabeth  Darde,  fille 
majeure ,  fa  nièce  ,  fa  légataire  univerfcl'.e  ;  après  la  mort  de  la 
teftatrice,  Elizibeth  Darde  demanda  la  délivrance  de  fon  legs  uni- 
verfel  dans  les  Courûmes  de  Paris,  Blois  &  Chartres,  &  d'être 
déclarée  héritière  peur  les  biens  fitués  dans  la  Coutume  d'Anjou, 
defquels  il  lui  feroit  fait  partage  ;  &  par  ledit  Arrêt,  la  Cour 
•onfirma  les  Sentences  des  Requêtes  du  P?.!ais  ,  qui  lui  avoient 
adjugé  par   provifion  l'un  &  l'autre  des  chefs  de  ùs  conclurions. 

Lors  de  l'Arrêt ,  M.  l'Avocat- Général  fi:  connoître  que  \%s 
Viitxiç%ï  au  Droit  Romain  ,  fent  bien  différens  de  ceux  du  Dxç^ 
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Coutumier  ;  que  par  r.os  mœurs  ,  un  homme  meurt  ivtc  plufieur* 
patrimoines  ,  qu'il  y  a  autant  de  îuccèfiîons,  qu'il  y  a  de  Coutu- 
mes; gue  tout  y  eft  réel  &  local,  qu'autant  qu'il  y  a  de  Coutu- 
mes où  il  a  laifle  de  biens,  ce  font  autant  de  différons  patrimoi- 
nes dont  doit  être  fait  différens  partages  ,  fur  lefquels  chacun  en 
fon  particulier  cft  fournis  ,  les  réglant  comme  il  lui  plaît  ,  fans  fi 
mettre  eh  peine  de  ce  que  l'autre  Coutume  ordonne  aux  règles  de* 
laquelle  elle  n'obéit  pas. 

Voila  pourquoi  il  n'y  a  nul  inconvénient  qu'une  même  perfonna 
pui.Te  erre  héritière  d'un  défunt  en  une  Coutume,  &  fon  légataire 
dans  une  autre  ;  une  Coutume  difant  ,  qu'aucun  ne  peut  être  héri- 
tier &  Icizatriire  ,  ne  parle  &  ne  peut  parler  que  pour  elle  :  c'eft 
dert  affez  que  fous  icelle  on  n'ait  pas  les  deux  qualités  ,  fha  quxr 
que  con/ueîudo  clauâitwt   tervitorio. 

Relativement  à  la  nécefnté  des  rapports  établis  dans  la  Coutil^ 
me  d'Anjou  ,  on  foutenoit  qu'elle  eft  locale ,  &  que  fes  difpofi- 
tiens  font  restreintes  aux  perfonnes  &  aux  biens  qui  font  dans  \'£*i 
tendue  de  fon  détroit  ;  &  qu'ainfi  le  rapport  que  la  Coutume  d'An,» 
jon  ordonne  entre  héritiers  prefomptifs  des  avantages  &  des  bien- 
faits reçus,  l'égalité  qu'elle  defire  entr'eux  ,  ne  peut  être  qu'a  l'é« 
gard  des  perfonnes  y  demeurantes  ,  &  pour  les  biens  qui  y  font 
fuués;  parce  que  ce  feroit  une  pure  moquerie  de  prétendre,  que 
«dans  le  cas  d'une  fucceiTion  qui  n'eft  point  ouverte  en  Anjou,  on 
dût  1  apporter  les  immeubles,  acquis  dans  une  autre  Coutume ,  alio 
tituto  ,  que  par  celui  d'héritier. 

M.  Pocquet  de  Livoniere  adopte  cette  jurifprudence  dans  feà 
&egles  du  Droit  Français  ,  liv.  3  ,  eh.  1  ,  /.  z  ,  n  8  ,  p.  zz$  t 
y>  on  peut  être  héritier  (dit-il)  dans  une  Coutume,  &  donataire 
•   ou  légataire  des  biens  fitués  dans  une  autre,  fans  rapport.   « 

Ainfi ,  il  par»itroit  que  lorfque  le  teflateur  décède  fous  la  Cou- 
tume de  Paris  ,  y  ayant  partie  de  fes  biens ,  &  l'autre  partie  fous 
les  Coutumes  du  Maine  &  d'Anjou,  qu'il  peut  difpofer  en  faveur 
cî'un  de  fus  héritiers  en  collatérale  de  fon  mobilier  ,  &  de  panier 
de  fes  biens  régis  par  la  Coutume  de  Paris,  &  qu'en  outre  le  lé- 
gataire fera  fondé  à  partager  Us  biens  qui  fe  trouvent  fitués  foui 
les   Coutumes  du  Maine  &  d'Anjou. 

De  même  que  celui  qui  a  fon  domicile  au  Maine  ou  en  Anjou, 
peut  tefter  en  faveur  de  l'un  de  {ts  héritiers  en  collatérale,  de  par» 
tie  de  fes  biens  fitués  fous  la  Coutume  de  Paris  ,  ;fans^  que  le  léga- 
taire ,  qui  vieaj  a  là  fuccefiioa  du  mobilier  du  donateur ,  &  deg 
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biens  régis  par  les  Courûmes  du  Maine  &  d'Anjou  ,  foit  obligf 
fie  rapporter  relativement  à  ce  qu'il  profite  des  biens  fuuts  fous  la 
Courume  de  Paris. 

Voir  M.  de  Lacomhe  dans  fon  recueil  de  Jurifprudence  Civi- 
le, au  mot  incompatibilité  ;  M.  Denifart,  aux  mots  incompatibilité 
des  qualités  d'heritùr  &  de  légataire  y  M.  Lebrun  en  fon  traité  des 
fucceflions,  fiv.  3  ,  ch.  6  ,  fei.  2. ,  n.  34  ,  pag.  488  ,  &  Vivan- 
tes, &  la  quatre-vingt-huitième  addition;  &  le  Commentateur  de 
la  Coutume  d'Orléans,  fur  l'article  288. 

L'Annotateur  de  M.  Lebrun ,  rapporte  l'Arrêt  du  1 3  Juillet 
*7°5»  qu'on  trouve  auflï  dans  Augeard  ,  qui  femble  donner  at- 
teinte à  celui  du  n  Avril  1654;  mais  comme  l'Arrêt  du  1 3 
Juillet  1705  ,  décide  feulement  pour  la  ligne  direâe,  ayant  été 
jugé  que  madame  Daumont  ne  pouvoit  être  légataire  de  fon  père, 
pour  les  biens  de  Paris  ,  &  héritière  pour  les  biens  de  Normandie  3c 
Picardie,  il  n'a  point  d'application  a  la  question  que  nous  traitons. 

Entre  nobles  ,  «n  ne  peut  être  non  plus  héritier  &  donataire 
d'immeubles;  &  comme  on  ne  peut  donner  a  l'héritier,  on  ne  peut 
aufiï  donner  au  fils  de  l'héritier. 

Père  &  mère  nobles  ,  ne  penvent  non  plus  rien  donner  de  leurs 
meubles  ou  immeubles  a  leur  aine  ,  fi  ce  n'eft  en  avancement  d'hoi- 
rie,  article  32.0  de  la  Coutume  d'Anjou  ,  &  333  de  celle  du 
Maine  :  mais  ils  peuvent  avantager  tous  les  puînés  ,  ou  l'un  d'i- 
ceux  ,  de  tous  leurs  meubles  &  acquêts  ,  &  du  tiers  de  leurs  pro- 
pres ,  article   321   d'Anjou,  &   335    du  Maine. 

Il  eft  certain  ,  fous  les  Coutumes  du  Maine  &  d'Anjou ,  qu'on  ne 
peut  être  héritier  dts  biens  d'une  ligne  ,  &  légataire  des  biens 
d'une  autre  ligne  ,  lorfque  tous  les  biens  font  fitués  fous  ces  deux 
Coutumes. 

M.  Pocquet  dans  fes  Arrêts  célèbres,  liv.  6",  ch.  17,  pag. 
ts.59,  dit,  qu'il  a  été  ainn  jugé  par  une  Sentence  folemnelle  ,  du 
premier  Avril  1686  ,  entre  Yves  Teffier ,  &  Me  François  le  Tel- 
lier  ,  laquelle  a  pafïe  en  force  cTe  chofe  jugée  par  l'acquiefcement 
des  parties. 

Et  les  raifons  de  cette  Sentence  ont  été,  que  cette  queftion  doit 
moins  faire  de  diificulié  dans  les  Coutumes  du  Maine  &  d'Anjou, 
que  dans  les  autres,  à  caufe  de  leur  attention  particulière  a  empêcher 
tout  avantage  indirect  entre  cohéritiers;  que  les  articles  337  d« 
•«lie  d'Anjou,  &  349  de  celle  du  Maine,  défendent  indiftiocle- 
*kcat    de   danser  a  fes  héritiers  préfoinptifs  ,     ce    qui   comprend 


Des  Donations.  2Ç7 

ïts  héritiers  de   dîverfes  lignes  ,   comme   §eux  de  la   même  ligne. 

Que  le  rr.otif  de  cetre  prohibition  ,  eft  d'empêcher  les  fu^gef- 
tions  à  les  prédilections ,  plus  à  craindre  de  la  part  des  parens  * 
des  héritiers  préfoflipriîS ,  que  des  étrangers  ;  que  ee  motif  convient 
également  aux  parens  de  diveefes  lignes  ,  comme  a  ceux  d'une  me- 
né ligi;e. 

Que  ftles  articles  337  d'Anjou,  &  349  du  Maine,  défendent 
de  donner,  les  articles  338  d'Anjou ,  &  350  du  Maine  défen- 
dent de  prendre  :  que  les  uns  &  les  autres  font  conçus  en  termes 
généraux. 

Que  d'être  hc'ritrer  dans  une  même  ligne,  &  légataire  dans  une 
autre,  pour  les  biens  fitucs  en  la  même  Coutume,  c'eft  contreve- 
nir a  la  difpofnion  précife  des  articles  338  d'Anjou,  &  350  du 
Maine  :  qje  la  feule  exception  qu'on  ait  pu  apporter  à  cette  rè- 
gle ,  eft  par  rapport  a  des  Coutumes  différentes  ;  mais  que  par 
rapport  aux  biens  fttués  dans  une  même  Coutume  ,  ou  dans  les 
Coutumes  du  Maine  &  d'Anjou  qui  ont  des  difpofuions  femblables, 
il  eft  vrai  de  dire  ,  que  ces  biens-là  appartenans  a  une  même 
perfonne,  quoique  provenus  de  diverfes  lignes,  ne  compofent  qu'un 
feul  &  unique  patrimoine  ,  &  qu'ainfi  on  ne  pouvoit  pas  être  hé- 
ritier d'une  partie  de   ces  biens-là,  &  légataire  d'ine  autre  partie. 

Que  les  héritiers  de  diverfes  lignes  étant  toujours  cohéritiers 
d.'.ns  les  meubles  &  les  acquêts  ,  fi  non  aciu  ,  faltem  potentiâ  ,  ce 
feroit  donner  ouverture  aux  fraudes  ,  *\  occafion  d'éluder  la  difpofi- 
liOà}  des  Coutumes  du  Maine  &  d'Anjou  ,  que  d'autorifer  la  lioerté 
de  donner  les  biens  d'une  ligne  ,  aux  héritiers  de  l'autre  :  que 
par-là  ,  la  fage  précaution  de  nos  Coutumes  ,  pour  obvier  aux 
avantages  iudireds,  &  pour  établir  l'égalité  entre  cohéritiers ,  de- 
viendroit  inutile. 

M.  Pocquet  dit  enfin  ,  que  fi  les  héritiers  de  diverfes  lignes 
font  en  quelque  façon  étrangers  les  uns  à  l'égard  des  autres  ,  ils 
te  réunifient  dans  la  perfonne  du  défunt  qu'ils  touchent  également, 
Se  fe  trouvent  cohéritiers  pour  les  meubles  &  acquêts  qui  fe  parta- 
gent par  moitié  dans  les  deux  lignes,  fuivant  les  articles  268  de 
la 'Coutume  d'Anjou,  &  286  de  celle   du   Maine. 

Qu'ainfi  les  héritiers  de  diverfes  lignes  étant  cohéritiers  dans 
certaine  nature  de  biens  ,  toutes  les  difpofuions  de  ces  deux  Cou- 
tumes qui  regardent  l'égalité  e-ntre  cohéritiers  ,  l'obligation  du  rap- 
port des  chofes  données ,  la  prohibition  de  faire  la  condition  de* 
tas ,  pire  ou  meilleure  que  celle  des  autres  ,  comprennent  fans  dif- 
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ficulté  les  héritiers  de  diverfcs  lignes,  comme  leî  autres  ,  puif'p'ii* 
fonr  véritablement  cohéritiers  ,  aclu  aut  pottntiâ. 

En  ligne  collatérale  entre  coutumiers  ,  on  ne  peur  donc  donne? 
a  fon  héritier  paternel  ,  ou  à  l'enfant  de  cet  héritier  ,  aucune  par- 
tie dus  propres  maternels  ,  non  plus  que  la  part  des  acquêts  qui 
doit  retourner  a  la  ligne  maternelle. 

JMais  lorfque  celui  de  la  fucceflion  duquel  il  s'agit  ,  laifle  des 
acquêts  &  des  propres  paternels  &  maternels ,  il  a  pu  donner  aux 
enfans  de  l'héritier  paternel  ,  ou  à  tout  autre  parent  paternel  éloi- 
gné ,  qui  ne  vient  point  a  la  fucceflion ,  le  tiers  des  propres  pater- 
uds  ,   &  la  moitié  des   acquêts  qui  revient  a  la  ligne  paternelle. 

De  même  eh  ligne  collatérale  entre  coucumiers ,  on  ne  peut  don- 
ner à  fon  héritier  maternel ,  ou  à  l'enfant  de  cet  héritier  ,  aucune 
portion  des  propres  paternels  ,  ni  la  part  des  acquêts  qui  doivenc 
retourner  à  la  ligne  paternelle;  mais  lorfque  celui  de  cujus  laine 
des  propres  maternels  &  des  acquêts  ,  il  peut  avantager  de  la  moitié 
des  acquêts  qui  revient  à  la  ligne  maternelle ,  &  du  tiers  defdirs  pro- 
pres maternels  ,  les  enfans  de  fon  héritier  maternel  ,  ou  un  pa- 
rent maternel  plus  éloigné  qui  ne  vient  point  à  la  fuceefîion  :  c'eft 
ce  qui   a  été  décidé  dans  l'efpece  fuivante. 

Jeanne  Coudorge  avoit  été  mariée  a  Chriftophe  Pafquier,  Chi- 
rurgien, &  de  ce  mariage  étoient  fortis  trois  enfans  ,  Louis  Paf- 
quier,  un  a'Jtre  Pafquier,    te  Chriftophe  Pafquier. 

Louis  Pafquier  marié  à  Marie  Pellard,  avoit  eu  trois  enfans, 
Louis,  Nicolas,   &  Jean  Pafquier. 

De  l'autre  Pafquier,  fils  de  Chriftophe,  étoit  i'flue  Marie  Paf- 
quier,  mariée  à  .  .  .  .  Boiflîere  ,  qui  ont  eu  des  enfans. 

Chriftophe    Pafquier    ,    fécond    du  nom,    avoit    époufé    Fran- 
.fotfe  Gaillard  ,   dont   étoient  iflues  Marie  &  Catherine  Pafquier  :  , 
Marie  Pafquier  avoir  été  mariée  a  R.ené  Mauduit ,  dont  étoit  forti 
Me  René-François-Jean  Mauduit,  Avocat  au  Bailliage  Royal  de 
Aïarners  ,   de  cujus. 

E:  Catherine  Paf-.vuier  a  éré  mariée  à  Jean  Leconte. 

Me  Mauduir ,  Avocar,  ayanr  légué  par  fon  reftament  en  pro* 
priété  aux  enfan;  nés  &  à  naître  de  Marie  Pafquier,  femme  Boif- 
fiere,  fa  coufine ,  le  tiers  de  fes  propres  maternels,  &  la  moitié 
de  f-s  acquêts  fuués  au  Marne,  l'ufufruit  réfervé  à  fa  ranre  Ca- 
therine Pafquier,  femme  de  Jean  Leconre ,  par  Senrence  du  Bail- 
liage de  Mamers  ,  du  premier  Août  1771  ,  le  legs  a  été  confir- 
ai, &  Catherine  Pafquier  »  fe.r».mc  L«CQnte»  1  été  obligée,  après 
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ptu'lsurs  conf'drations  d'acquiefcer  à  ce  jugement  :  cV  comme  les 
fucee/Tions  ne  remontent  point  zan  qu'il  y  a  des  defeendans ,  Louis 
Pafquier,  fécond  du  nom  ,  rns  de  Louis  Pafquier  &  de  Marie 
Pellard,  a  été  exclus  de  la  fuccelîion  par  Catherine  Pafquier,  tante 
du  défunt  }  qui  a  profité  en  propriété  des  deux  tiers  des  propres 
maternels,  &  de  Pufufruit  de  l'autre  tiers,  ainfi  que  de  Pufufruil 
de  la  moitié  des  acquêts  qui  a  paifé  a  la  ligne  maternelle  ,  les  acquêts 
s'en  allant  en  dejx  lignes. 

lie  Mauduic  auroit  pu  diftribuer  fon  legs  du  tiers  de  fes  pro- 
pres maternels,  Se  de  la  moitié  de  f.s  acquêts  par  moitié  entre 
les  en  fa 'a 's  de  Eoh'îiere,  &  Louis ,  Nicolas,  &  Jean  Pafquier,  tous 
crois  fils  de  Louis  Pafquier  ,  Se  de  Marie  Pellard  ,  dès  que  les 
uns  Se  les  autres  n'étoient  point  fes  héritiers,  fe  trouvant  tous  ex- 
clus de  la  fuccelfion  par  Catherine  Pafquier  ,  femme  de  Jean  Le- 
conte  ,    tante  du  défunt. 

Me  Mauduit  pouvoit  encore  ne  point  réferver  (Tufu fruit  a  Ca- 
thsriue  Pafquier,  ayant  la  liberté  de  léguer  la  propriété  Se  l'ufu- 
fruit  du  tiers  de  fes  propres  maternels  ,  Se  la  propriété  Se  l'ufu- 
fruit  de  la  moitié  des  acquêts  qui  dévoient  retourner  à  la  ligne 
maternelle. 

Un  père  m  peut  être  héritier  mobilier  &  légataire 
de  fon  fils. 
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N  père,  dit  M.  de  Parence ,  ne  peut  être  héritier  mobilier , 
&  donataire  ou  légataire  de  fon  fils  ,  mais  il  doit  opter  ;  ainfi  jugé 
.par  Arrêt  du  24  Novembre  1644,  Journal  des  Audiences ,  f. 
z  ,  /.  4,  ci.  z  7  ,  p>  34.$  de  la  nouvelle  édition;  Bodreau ,  far 
l'article  350;  Se  Louis,  article  288;  Journal  du  Palais  ,  r.  a, 
p.   2Zt  ;  Renuffon  ,    des  propres,    c.  2,  f.  2. 

Un  oncle  coutumier  demeurant  a  Paris  ,  &  ayant  tout  fon  bien 
fous  la  Coutume  du  Maine ,  cherchant  a  avantager  l'une  de  ùs 
tiieces ,  au  préjudice  des  autres ,  en  faifânt  un  teflament  en  fà  fa- 
veur ,  Se  lui  léguant  une  fomme  aîuz  confidcrable  ,  confultc  fur  la 
queftîon  ,  j'ai  répondu,  qu'aux  termes  de  cet  article,  le  legs  de- 
viendroit  caduc  ,  la  nièce  ne  pouvant  être  tout  a  h  fois  rut-hure  8c 
légataire  dans  la  même  fuccelîion ,  Se  j'ai  penfé  que  le  legs  ne  pour- 
roit  même  valider,  quand  bien  même  la  nièce  renonceroit  aux  biens 
du  Maine,  pour  s'en  tenir  à  fon  legs;  parce  que  dans  l'efpece,  le 
mobilier  de  l'oncle  a'étant  pas  fuffifant  pour  acquitter  le  legs  ,  6$ 
Tom.   UL  T 
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fe  trouvant  dans  ce  cas  fupporté  par  les  autres  nièces ,  héritier^ 
àts  biens  du  Maine,  ce  feroit  contrevenir  formellement  aux  arti- 
d'Sayg,  349  &  3  50  de  ladite  Coutume  ,  qui  prohibe  tout  avan- 
tage indirect  entre  roturiers  ,  &  qui  aflujettit  même  celui  qui  re- 
nonce a  rapporter. 

Toutefois,  dans  l'efpece,  l'oncle,  aux  termes  de  l'article  30  r 
de  la  Coutume  de  Paris  ,  peut  avantager  fa  nièce  d'une  fomme  en 
argent  par  donation  entre  vifs,  parce  que  ce  qui  eft  donné  entre 
vifs  ,  n'eft  point  préfumé  faire  partie  de  la  fucceffion  ,  &  que  la  do- 
nation a  fen  exécution  avant  le  décès  du  donateur. 

Dans  l'efpece  propofée  ,  s'il  n'eut  été  queftion  que  d'empêcher 
que  le  frere  eu  la  fetur  ainée  de  la  nièce  enflent  profité  des  deux 
tiers  des  biens  hommages  tombés  a  la  tierce-foi ,  les  voulant  tous 
faire  fuccéatr  également,  l'onde  auroit  pu  vendre  cts  bien*  hom- 
mages chus  a  la  tierce- foi,  3c  des  deniers  en  racheter  tout  autre 
bien  hommage  ou  cenfîf ,  même  fitué  fous  la  Coutume  du  Maine  ; 
&  alors  les  fuccefiioos  collatérales  fe  prenant  dans  l'état  qu'elles 
fe  trouvent,  Se  n'y  ayant  point  fous  notre  Coutume  de  remploi  de 
propres,  la  nièce  auroit  eu  part  égale  avec  fon  frere  ou  fa  fœur 
ainée  fur  lefdits  biens  nouvellement  acquis. 

Art.    C  C  C  L  I. 

Donation  faite  par  teftament  &  dernière  vo- 
lonté, &  donation  qui  eft  appeilée  en  droit,  do» 
nàtîo  c aii fa  mords \  fe  peut  révoquer,  changer, 
diminuer  &  accroître  ,  pourvu  que  le  don  ou  ac- 

crùn'iement  n'escéde  ce  que  dit  e!t. 

L'Article  339  de  la  Coutume   d'Anjou  eft  femblable, 

Les  teftamens  ne  reçoivent  leur  perfection  qiîa  la 
piort  du  tefateur  ■  &  font  toujours  juj qu'à  ce  tems  ré- 
vocables. 

Voir  mon  Commentaire  fur  1rs  Articles  344  &  3  4.7.  Voir  asft 
le   préambule  de   cette  onzième  Partie. 

V-  E  T  article  ctsnt  conforme  au  droit  commun  ,  ne  peut  foufFrir 
de  difficulté  :  ambulatona  efi  vàluntas  ttfiatoris  ufque  ad  mortem  , 
9c  tous  teftamens  &  donatioa:  à  caufe  de  mort  peuvent  être  ré- 
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.▼«qués,  changés,  diminués  ou  augmentés;  pourvu  qu'en  ce  rier^ 
nier  cas  le  teftateur  n'outrs-parte  point  ce  qui  lui  eft  permis  de 
donner  par  la  Coutume  ,  &  que  la  libéralité  ne  s'étende  point  à  dt$ 
perfonnes   prohibées, 

Pour  révoquer  un  testament,  il  furn":  d'un  afte  légitime  capable 
de  témoigner  la  volonté  confiante  du  teftateur ,  fans  même  qu'il 
ait  aucune  forme  tcliamenuire ,  ni  qu'il  foit  pâlie  devant  une  per- 
sonne publique. 

Un  écrit  fous-feing,  la  volonté  du  teftateur  marquée  fur  fon  re= 
ginre journal,  eu  clans  fon  porte-feuille ,  de  révoquer  fon  teitament, 
fuifiroient  pour  le  rendre  nul  &  caduc,  .     .. 

Un  teflament,  dit  M.  Pothier  en  fon  introduction,  au  titre  icS 
de  fa  Coutume  ,  feâ^  i  ,  nomb.  i  ,  pag.  479  ,  eft  un  acte  revêtu 
des  formes  preferices  par  la  loi ,  qui  renferme  les  ordonnances  de 
dernière  volonté  d'une  perfonne.,  fur  la  difpofition  qu'elle  entend 
faire  de  Ces  biens  après  fa  mort, 

Les  donations  teftamentaires  que  les  teftamens  renferment,  font 
appelles  ordonnances  de  demie,  e  volonté  :  parce  qu'au  lieu  que  les 
donations  entre  vifs  fe  forment  par  le  concours  des  volontés  dit 
donateur  &  du  donataire,  &  qu'elles  font  irrévocables  après  L'ac- 
ceptation g  celles-ci  font  l'ouvrage  de  la  feule  volonté  du  teftateur, 
&  cette  volonté  doit  être  fa  dernière  volonté  ,  c'efi-à-dire  ,  en  la- 
quelle il  ait  perfevéré  jnfqu'à  la  mort  :  d'où  il  fuit  qu'elles  ne  re- 
çoivent leur  perfection  qu'a  la  mort  du  teuateur  ,  &  qu'elles  fone 
toujours  jufqu'a  ce  tems  révocables. 

Relativement  a  la  révocation  dzs  teftamens  ,  voir  M.  de  In- 
combe au  mor  ttfiàmetit ,  fect.  $  ,  difî.  a  ,  où  il  rapporte  un  Arrêc 
du  29  Décembre  1687,  dont  on  trouve  l'efpece  au  Journal  du 
Palais,  tom.  2.  ,  pag.  709,  de  l'édition  in-folio ,  par  lequel  il  a 
été  jugé  que  cette  révocation  avoit  lieu,  tant  en  pays  courumier, 
que  de  droit  écrit,  lorfqu'elle  tourne  a  l'avantage  des  héritiers  du 
fang,  quoiqu'elle  foit  faite  par  un  fécond  teftament  nul  dans  la  forme; 
&  qu'Un  fécond  teftament  fait  en  faveur  d'un  incapable,  fuinfois 
pour   révoquer  le  premiac,    fait  en  faveur  d'un  étranger. 

Mais  un  teftament  imparfait  n'annulle  pas  toujours  le  premier, 
comme  on  le  voit  par  l'Arrêt  rendu  le  23  Mars  I7f9»  en  fa- 
veur de  M.  le  Prince  de  Tingri  ,  Se  U  Duchefle  d'Hauré  ,  dont 
l'efyece  eft  rapportée  par  Denifart ,  aux  mots  révocation  de  ujla- 
m*nt. 

Les  teftamens  font  révocables  par  le  teftateur  quand  bon  lui 
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fembîe  ,  jufqu'au  marnent  de  fon  décès ,  mais  il  faut  que  cette  ré- 
vocation foit  écrite  ;  c'eft  en  quelque  forte  l'efpece  de  l'Arrêt  renda 
au   profit  de  M.  le  Prince  Tingri. 

Cependant  de  deux  teftamens  faits  en  difFérens  tems,  il  a  été 
ordonné  par  Arrêr  du  4  Septembre  1727  ,  que  le  dernier  feroit 
exécuté  ,  &  que  le  premier  feroit  fans  effet ,  quoique  le  fécond  ne 
contint  point  de  revocation  précife  du  premier,  ni  de  difpofuions 
absolument  contraires. 

Pareil  Arrêt  pour  le  même  cas ,  rendu  au  Parlement  de  Bre- 
tagne le  a  3  Juill'.t  1747. 

M.  Eodreau  fur  cet  article,  aux  mots  n'tXcidt  ci  que  dit  tjl , 
décide  que  par  l'article  332  de  la  Coutume  du  Maine,  noble  ou 
Coutumier  non  marie  ,  homme  ou  femme  peut  donner  a  un  étran- 
ger, ou  a  pîufieurs  tous  Ces  meubles,  fss  acquêts  ,  &  le  tiers  de 
fes  propres. 

Que  par  l'article  335,  nobles  peuvent  donner  a  tous  leurs  en- 
fars  puînés  3  a  tous  enfemble  ,  tous  leurs  meubles  &  acquêts ,  &  le 
tiers  de  leur  patrimoine,  ou  à  l'un  defdits  puînés,  tous  leurs  meu- 
bles ,  &  les  deux  parts  de  leurs  acquêts  à  perpétuité  ,  la  tierce 
partie  des  acquêts  demeurant  aux  autres  puînés  ,  &  que  les  deux 
parts  du  patrimoine  ,  avec  le  principal  manoir,  demeurent  à  l'aine* 

Que  par  l'article  334,  homme  &  femme  ayant  enfans,  fe  peu- 
vent donner  mutuellement  leurs  meubles  ,  &  par  ufufruit  leurs  ac- 
quêts ,  tant  que  le  furvivant  fe  tiendra  en  viduité  ,  même  en  la 
Coutume  locale  de  Mayenne  ,  a  la  charge  de  nourrir  leurs  enfans  juf- 
qu'à  ce  qft'ils  foient  en  âge  :  &  s'il  n'y  a  meubles  ,  acquêts  ni  con- 
quête, poorront  donner  la  tierce  partie  de  leur  patrimoine;  mais 
eft-il    poiTible  qu'on   ne   laifTe  ni  meubles   ni  conquéts  ? 

Par  l'article  356,  deux  conjoints  ou  l'un  d'eux  ayant  enfans, 
ce  peuvent  Bonnet  à  perfonnes  étrangères  que  le  tiers  de  leurs 
meubles  &  acquêts  ,  &  n'ayant  enfans  ,  peuvent  donner  tous  leurs 
meubles  Se  acquêts  à  perpétuité. 

Par  L'article  338  ,  on  ne  pot  donner  plus  à  viage  qu'a  per- 
pétuité. 

Art.     C  C  C  L  I  I. 

Si  aucun  no!  le  ou  coutumier  n'a  qu'acquêt* 
on  conquéts ,  il  n'en  peut  donner  que  telle  por- 
tion,  comme  il  pourroit  faire  de  fon  patrimoi- 
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îie,  s'il  avoic  patrimoine  :  &  s'il  n'a  que  meubles 
n'en  peut  donner  que  la  moitié,  comme  dit  eft. 

L'Article    949    de  la   Coutume  d'Anjou    eft   femblable. 

De  la  légitime  t  &  des  réfervss  coutumiercs  dues  aaf 
héritiers. 

Voir   mon  Commentaire  fur  tes.  Articles   332  &  336. 

J  j  E  S  Coutumes  du  Maine  &  d'Anjou  défendent  de  donner  plus 
du  tiers  des  propres  ,  Si  les  deux  autres  tiers  font  regardes  conv 
me  la  légitime  des  héritiers,  même  collatéraux. 

A  défaut  de  propres,  il  n'eft  permis  que  de  donner  le  tiers  de.s 
acquêts  ;  &  a  défaut  de  propres  Se  d'acquêts,  on  ne  peut  donner 
que  la  moitié  des  meubles. 

Ainfi  celui  qui  n'ayant  d'enfans  ,  n'a  que  des  meubles,  &  qui 
n'a  point  de  propres  ni  d'acquêts  ,  ne  peut  donner  que  la  mo.i::é 
de  fes  meubles  en  propriété,  même  par  don  mutuel  entre  conjoints. 
Ainfi  dans  ce  dernier  cas,  le  conjoint  donataire  en  pronte  dej 
trois-quarts  ,  lui  appartenant  une  moitié  dudit  mobilier  de  fon 
chef,  un  quar-:  comme  légataire,  &  l'autre  quart  eft  réputé  la  lé- 
gitime des  héritiers  du  donateur,  pour  s'en  aller  en  deux  lignes,, 
moitié   en  ligne   de  père,   &  moitié  en  ligne  de  mère. 

Celui  qui  n'ayant  point  d'enfans,  n'a  ni  meubles  ni  preprer., 
mais  feulement  des  acquêts,  n'en  peut  donner  que  la  propriété  du 
tiers. 

Et  les  deux  autres  tiers  font  déférés  par  la  loi  a  (es  héritiers,; 
favoir ,  un  tiers  d'iceux  pour  les  héritiers  en  ligne  de  père,  Se  l'au- 
tre tiers  pour  les  héritiers  en  ligne  de  mère  :  fi  c'eft  un  mari  qui 
ait  donné  a  fa  femme  ce  que  la  Coutume  lui  permet  de  donner 
defdits  acquêts  ,  la  femme  en  a  d'abord  la  moitié  de  fon  chef,  Sji. 
tin  tiers  de  l'autre  moitié  en  fa  qualité   de  légataire. 

Celui  qui  n'ayant  point  d'enfans,  n'a  des  propres  que  dans  une 
ligne,  peut  donner  tout  fon  mobilier  en  propriété;  mais  il  doit 
laifTer  pour  la  ligne  dans  laquelle  ne  fe  trouvent  point  de  prq- 
pres  ,  les  deux  tiers  de  la  moitié  de  fes  acquêts. 

Voir  M.  Pocquet  en  fa  nouvelle  obfervation  ,  fur  l'article  324 
de  fa  Coutume  ,  &  en  fes  Arrêts  célèbres  ,  liv.  6  ,  ch.  8  &  1  i:J 
&  paç,  îZ3$  &  1243* 
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Celui  qui  n'anroii  point  de  prr.prf-s  r.i  en  ligne  de  pfre  ni  en 
ïi£re  de  mere,  mais  feulement  des  acquêts  &  des  Meubles  ,  pour- 
rait, n'ayant  enfans  ,  difx>fer  dj  tout  f«>n  mobilier,  en  lailisnt  la 
totalité  dé  Tes  acquêts  a  f  s  héritier*,  lefquels  cans  ce  cas  feroient 
entr'eux  partages  par  moitié,  &  îur  tiendroient  lieu  de  propre; 
article  138  de  la  Çouume  oc  Toirs. 

Quelque  peu  depre^i*.  qu'en  ait ,  on  peut  difpofer  de  tout  for. 
mobilier  quelque  confid érable  qu'il  foit,  lcrfqu'on  n'a  point  d'en- 
fans  :  en  quelque  endroit, '&  fous  quelque  Coutume  que  foient  fi- 
tués  hs  propres  ,  celui  qui  en  efl  propriétaire  ,  &  qui  n'a  point 
d'enfans,  peut  donner  ou  léguer  tous  les  meubles  qu'il  2  fou:  les 
Coutumes  du  Maine  &  d'ADJou  en  ufufruit  ou  en  propriété. 

'  N'ayant  enfans  ,    il  fuiTIt  d'avoir  du   propre  en   une  ligne  peur 
pouvoir  difpofer  de  tout  fon  mobilier. 

Les  réferves  coutumieres  ont  lieu  en  faveur  du  fife ,  &  àts  Sei- 
gneurs particulier;,  relativement  aux  bâtards,  article  3  <  e;  ;  mais 
fïoo  relativement  a  ceux  qui  ne  laifor.t  héritiers  dans  une  des 
lignes. 

M.  Pocquet  en  f?s  Règles  du  Droit  Français  ,  liv.  3  ,  ch.  2  t 
Tt.  31  ,  dit,  que  les  Coutumes  d'Anjou  &  du  Maine  portent  ce  re- 
tranchement plus  loin;  car  ceux  qui  ont  des  enfans,  ne  peuvent1 
donner  en  Anjou  à  des  étrangers  que  leuis  meubles  en  propriété, 
&  le  tiert  de  leurs  propres  Si  acquêts  en  ufufruit  ,  fans  pouvoir 
donner  2ucuns  immeubles  en  propriété;  &  au  Maine,  que  le  tiers 
de  leurs  meubles  ,  &  le  tiers  des  acquêts  en  propriété  ou  en  ufufruit. 

.M.    Malicottes  fur  cet   article,    au   mot  patriir.oine  ,  renvoie  à  . 
ce  qu'il  a  dit  fur  l'article  332  ,  &  dit  qu'il  fufiïr  d'avoir  des  pro- 
pres en  l'une  des  lignes,  &  en  différentes  Coutumes. 

Chopin  fur  la  Coût,  de  Paris,  /.  z  ,  titre  des  donar. ,  n° .  7  1  , 
parlant  des  Coutumes  qui  difpcfent  ,  que  s'il  n'y  a  aucun  patri- 
moine, les  acquêts  tiennent  leur  place,  à  l'effet  d'en  modérer  les 
donations,  mêle  les  Coutume».  d'Anjou,  du  Maine,  de  Touraint 
&  de  Poitou  .,  avec  la  Coutume  d'Angoumois,  &  veut  que  fi  le 
patrimoine  eit  tres-modique ,  il  foit  fait  une  mail»  du  patrimoine 
8c  des  acquêts  ,  dont  le  tiers  fera  laiiTé  au  donataire  ,  &  les  deux 
tiers  appartiendront  aax  héritiers  ,  tant  en  ligne  collatérale  ,  que 
ligne  direûe  :  voir  l'Arrêt  du  30  Décembre  1694,  rapporté  aa 
Journal  du  Palais,  pag.  88  z,  du  fecend  tome,  de  l'édition  in* 
folio,  pour  U  fuccefTion  de  M.   le  Cardinal   de  Richtiieu. 

Cela  feroit   rrè?  -  équitable ,  dit  M*  du  Pineau,,  niais  nous  eu 
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utons  autrement ,  &  nous  n'avons  égard  qu'à  la  qualité  des  biens. 
Se  non  à  la  quantité. 

Et  aux  mots  il  n'en  peut  donner  que  telle  portion,  le  même 
Auteur  dit ,  que  ceci  n'a  point  lieu  pour  les  Aubains  qui  n'ont 
qu'acquêts,  qui  ne  font  obliges  a  laifler  aucune  falcidie,  parce 
qu'ils  n'ont  aucuns  héritiers  ,  &  qu'ils  peuvent  tout  donn.r;  que 
c'eit  la  merae  chofe  au  cas  qu'une  ligne  défaille,  parce  que  les 
droits  des  Seigneurs  temporels  ne  font  d'aucune  confidérat  on  par- 
mi nous,  quoique  Bacquet  fait  d'avis  contraire  au  regard  du  Roi , 
du  droit  dz  déshérence  ,  ch.  6:  nous  admettons  fa  doctrine  dans  les 
donations  faites  par  les  bâtards;  article  343  d'Anjou,  &  3  5  5  du 
Maine  ,  en  faveur  de  tous  les  Seigneurs  de  fief. 

Cette  queftion  eft  aofli  traitée  fur  l'article  3^9  ci-defius. 
Comme  les  réserves  coutumicres  ne  paroifllnt  pas  devoir  avoir 
lieu  pour  les  héritiers  irréguliers ,  j'eftimerois  aulfi  que  n'ayant  ni 
propres  ni  acquêts,  qu'on  pourrok  difpofer  de  tout  fon  mobilier 
en  faveur  de  (<ts  frères  &  fœurs  ,  au  préjudice  de  t'es  père  &  mè- 
re ,  les  réferves  n'étant  point  en  favyr  des  afeendans. 

Pour  pouvoir  difpofer  de  la  totalité  de  {es  meubles,  j'eftime 
aufli  qu'il  futfit  que  le  donateur  ou  teftateur  ait  des  acquêts  ,  non 
en  quantité,  mais  en  qualité,  &  qu'il  n'importe  qu'ils  foient  ou 
qu'iis  ne  foient  pas  iitucs  fous  les  Coutumes  du  Maine  &  d'Anjou, 

Celui  qui  eft  libre  ,  peut  vendre  tous  fes  biens  à 
fonds  perdu  ,  moyennant  une  rente  viagère. 

OURla  queftion  propofée  a  MM.  les  Avocats  du  Mans  ,  le  4 
Juillet  1725,  fi  toutes  les  donations  indiftinclement  ,  même  cel- 
les à  la  charge  de  penîion  ,  font  comprifes  dans  la  prohibition  de 
la  Coutume. 

Ont  certifié  que  l'ufage  constamment  obfervé  dans  la  Coutume 
générale  ,  eft  d'autorifer  les  contrats  d'abandonnetuent  à  fonds 
perdu  de  tout  fon  bien,  fur-tout  lorfque  celui  qui  les  abandonne 
pour  une  rente  viagère  veut  fe  procurer  par-là  une  fubfiftance  plus 
convenable,  qu'il  ne trouveroit  pas  dans  le  revenu  ordinaire  de  fes 
biens. 

Ainfi  lorfque  la  Coutume,  dans  l'article  35a  ,  difpofe  qu'en  i>« 
peut  donner  à  un  étranger,  lorfqu'oneft  libre,  que  fes  meubles  5t 
acquêts  ,  &  le  tiers  de  fes  propres  ;  que  lorfqu'pn  n'a  point  de. 
propres ,  on  ne  peus  donner  que.  lç  tiers  de  Cts  acquêts ,  &  lo:C- 
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qu'on  n'a  point  d'immeubles  propres  ou  acquêts ,  on  ne  peut  don- 
ner que  la  moitié  de  fzs  meuble*  ,  elle  n'a  poiit  entendu  com- 
prendre les  donations  de  tous  biens  à  fonds  perdu,  moyennant 
Une  rente  viagère  plus  forte  que  le  revenu  defdits  biens  pour  nour- 
rir &  gouverner  le  donateur;  parce  que  cette  efpece  de  difpofition 
n'eft  qu'improprement  une  donation  ,  &  qu'elle  eft  plutôt  une  efpece 
devendicion,  cv  un  contrat  fynalagmatique  ;  c'eft  aUfi  pour  cela  que 
fi  dans  la  Coutume  on  ne  reçoit  point  de  retrait  en  donation  pure 
&  fimple  ,  le  don  tel  que  La  Coutume  appelle  don  d'héritages  fait 
a  charge,  efl  fujet  a  retrait  par  la  o-fpofuion  de  l'article  431  t 
en  offrant  par  le  lignager  qui  fait  retrait  ,  de  faire  &  exécuter  la 
charge  ,  c'eft-k-dire  de  payer  la  penîlon  vragere  au  lieu  &  place 
de  celui  qui  a  reçu  l'abandonnemcnt ,  cv  qui  s'y  eft  fournis. 

Si  don;  la  Coutume  regarde  comme  un  contrat  fujet  a  re- 
trait, &  qui  le  fcioit  également  a  ventes,  vn  r.é^cce  comme  ce- 
lui qui  eft  propofé  ,  c'eft  -  a  -  dire ,  dans  i'efprit  de  la  Coutume 
une  efpece  de  vendûion  qui  n'eft  plus  dans  la  prohibition  mar- 
quée par  l'article  352,  qui  ne  concerne  que  les  dons  gratuits, 
on  ne  peut  douter  qu'un  Somme  libre  ne  puiffe  vendre  tout 
fon.  bien,  &  en  recevoir  le  prix  parla  règle  que,  mwfquifqut  eft 
rei  fuce  modaator  &  arbittr  ;  auffi  lorfqu'il  l'a  reçu,  il  peut  le 
confommer  tout  a  coup;  de  même  on  peut  l'autorifer  à  l'aliéner 3 
de  manière  que  le  prix  en  foit  réparti  dans  tous  les  tems  de  fa  vie; 
aufTi  dans  cette  Coutume  ,  on  a  toujours  autorifé  les  contrats  d'a- 
bandonnemens  a  fonds  perdu  de  tous  f&s  biens  ,  moyennant  une 
rente  viagère  ,  d'autant  plus  qu'on  a  permis  aux  héritiers  préfomp- 
tifs,  &  aux  autres  parens  de  celui  qui  fait  l'abandon,  de  fe  taire 
fubroger  par  la  voie  du  retrait  lignager  ,  au  lieu  &  place  de  celui 
qui  l'a  accepté;  auquel  retrait  par  la  même  Coutume,  on  eft  reçu 
entre  héritiers  à  proportion  de  ce  qu'on  auroit  eu  dans  lefdits 
biens  ,  s'ils   fuffent  échus  par  fucceffion. 

M.  de  Parence  dans  fon  matmfcrit  rapporte,  que  le  1  3  Juillet 
1715  ,  il  a  été  jugé  à  la  Prévôté  du  Mans  ,  en  confe-quence  de 
ces  principes  entre  le  ficur  Pv.omain,  Cirier,  cV  les  héritiers  de  Ma- 
rin Jouye  ,  qu'un  contrat  à  fonds  perdu  étoit  légitime  ,  conformé- 
ment a  un  Arrêt  du  14  Mai  1681  ,  rapporté  au  Journal  du  Pa- 
lais, tom.  11  ,  pag.  +zz;  Bodrtau  ,   fur  l'art.   332. 

Cette  Sentence ,  ajoute  M.  de  Pùrence  ,  a  été  confirmée  en  ce» 
chef  par  Arrêt  du  2  Mars  171  9  ;  Louet ,  Ut.  D,  n.  22. 
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Donations  onéreufes.  Dans  quels  cas  réductibles  ? 

X-^ES  prohibitions  Se  reltriftior.s  de  la  Courume  employées  en 
es:  article  ,  ne  tombent  que  fur  les  donations  gratuites  ,  qui  ont 
pour  caufe  une  pure  &  (impie  libéralité  :  mais  les  donations  oné- 
reufes ou  rémunératoires  en  font  exceptées  ,  parce  qu'elles  ne  font 
pas  proprement  âzs  donnions  ,  mais  des  contrats,  do  ut  des  j  do 
ut  facias. 

Sur  ces  principes  ,  il  a  été  jugé  par  des  Arrêts  rendus  pour 
les  Coutumes  du  Maine  &  d'Anjou  ,  que  des  donations  onéreufes 
ne  font  point  fujetees  aux  réductions  portées  par  kfdites  Coutu- 
mes :  ik  que  pour  eftimer  la  charge  ,  dans  le  cas  d'un  événement 
incertain,  on  ne  ccnfidere  pas  quelle  a  été  cette  charge  dans  le 
fait  ,  mais   ce  qu'elle  pouvoit  devenir. 

M.  Pocquet  de  Livoniere ,  dans  fes  Arrêts  célèbres,  liv.  6  , 
ch.  tj  ,  pag.  1245,  rapporte,  d'après  A.nne  Robert  &  Chopin, 
qu'une  vieille  femme  qui  n'avoit  pour  tour  bien  qu'une  maifon,  la 
donna  a  l'hôpital  de  Laval  ,  a  la  charge  d'y  être  nourrie  ,  entre- 
ténue &  gouvernée  fa  vie  durant;  qu'étant  morte  trois  ou  quatre 
mois  après,  fts  héritiers  impugnerent  le  don,  &  prétendirent  qu'il 
devoir  au  moins  être  réduit  au  tiers,  &  que  le  Juge  de  Laval  l'or- 
donna ainfi. 

Mais  que  fur  l'appel,  la  Cour,  par  Arrêt  du  5  Janvier  1581  , 
infirma  la  Sentence ,  &  confirma  le  don  pour  le  tout ,  parce  qu'il 
étoit  onéreux  :  &  quoique  la  charge  n'eut  pas  été  grande  dans  le 
fait ,  a  caufe  du  décès  de  la  donatrice  ,  arrivé  peu  de  terns  après  , 
la  Cour  eftima  qu'il  n'en  falloir  pas  juger  par  l'événement,  mais 
par  l'obligation  que  les  Adminiftrateurs  avoient  contractée  de  nour- 
rir &  gouverner  cette  femme  pendant  toute  fa  vie,  qui  pouvoit  en- 
core être  longue,    puifqu'elie  n'avoit  que  foixante-dix  ans. 

Dans  l'efpece  de  l'Arrêt  ,  les  héritiers  difoient  que  dars  la  do- 
nation en  qucltion  il  y  avoit  de  la  fraude  ,  qu'elle  étoit  véritable- 
ment gratuite,  que  l'obligation  de  fournir  des  alimens  à  la  dona- 
trice ,  n'étoit  qu'une  couleur  &  un  prétexte,  fans  charge  réelle;  ce 
qui  fe  juftifioit  tant  par  l'âge  avancé  delà  donatrice,  que  par  l'é- 
vénement ,  puifqu'en  effet  elle  étoit  décédée  trois  ou  quatre  mois 
après. 

Mais  le  foupçon  de  fraude  ne  pouvoit  tomber  fur  des  Adminif- 
ttateurs  qui  n'agiflent  pas  pour,  eux ,  ni  pour  leur  profit ,  &  danj 


2.9^  Onzième  Partie, 

l'incertitude  de  la  durée  de  la  vie  des  hommes,  il  ce  faut  pas  &on- 
fidérer  ce  qui  arrive,  mais  la  poJïïbiliié  &  l'obligation  de  nourrir 
faine  &  malade  une  femme  âgée  ,  déjà  infirme,  qui  peu:  devenir 
fort  or.creufe. 

L'on  trouve  au  Journal  àts  Audiences  ,  tom.  i  ,  liv.  5  ,  ch. 
3-8 ,  j-ag.  414.  de  la  nouvelle  édition,  un  Arrêt  du  3  1  Janvier 
ïô'48,  qui  a  jugé  la  même  choie  pour  la  Coutume  d'Anjou,  par 
lequel  la  donation  faite  a  l'Hôpital  de  Saint  Jean  l'Èvangcliite 
d'Angers ,  par  demoifelle  Louife  Pequiveau  de  la  Métairie  do  !a 
Corbiniere,  ainfi  que  le  legs  de  fts  meubles  ont  éîé  confirmes, 
fans  avoir  égard  a  la  réduction  que  fts  héririers  on:  réquife  de  cette 
donation  aa  tiers  des  propres  de  la  donatrice. 

Dans  le  fait ,  la  demoifelle  Pequiveau  ayanr  reconnu  que  fon 
bien,  qui  confifloit  en  deux  fermes,  de  la  Corbiniere  &  de  la 
Briauciere,  n'étoit  pas  furfifant  pour  la  faire  vivre,  parce  qu'élus 
r/étoient  pas  toutes  deux  de  valeur  de  plus  de  400  livres,  pafià 
contrat  le  15  Janvier  1644,  avec  les  Adminifîrateurs  audit  Ho- 
tr:l-Dieu,  par  lequel  elle  donne  audit  Hôpital  ladite  ferme  de  la 
Corbiniere,  moyennant  qu'ils  s'obligent  de  lui  fournir  300  livres. 
de  penfion  par  chacun  an  :  un  an  après  ,  cette  demoifelle  dans 
la  crainte  de  n'être  pas  agitée  de  fes  proches  ,  fi  elle  tomboit  en 
quelquelongue  &  fâcheufe  maladie,  fomme  lefdits  Admliiiftrateurs 
de  lui  donner  fon  habitation,  &  la  nourrir  faine  &  malade  dans 
l'Hôpital,  au  lieu  des  300  livres  qu'ils  étoient  obligés  de  lui 
payer  ,  ce  qui  lui  fut  accordé  ,  même  par  la  fuite  ,  la  faculté  d'op- 
ter l'un  ou  l'autre  defdits  contrats. 

Les  héritiers  de  la  demoifelle  Pequiveau  attaquèrent  vainement 
après  fa  mort,  la  donation  &  le  legs  de  tous  fts  meubles,  mon- 
tant a  1500  livres;  M.  Bignon  qui  porta  la  parole  comme  Avo- 
cat-Général ,  fit  connoitre  que  telles  donations  ne  font  point  ré- 
futées libéralités,  &  qu'il  n'y  avoit  point  lieu  à  la  réduction  de- 
mandée. 

Les  donations  ônéreufes  ,  faites  aux  maifons  hofpitaliercs  ,  ou 
autres  perfonnes  non  prohibées  ,  ne  font  donc  point  fujettes  aux 
retranchemens  ou  réductions  de  la  Coutume. 

Il  n'en  eft  pas  ainfi  des  donations ,  même  onéreufes ,  lorfqu'el- 
hs  font  faites  par  un  coutumier  ,  a  l'un  d<  fcs  héritiers  en  ligne, 
collatérale,  comme  en  ligaje.  directe;  parce  qu'alors  les  autres  co« 
héritiers  font  fondés  a  pçendre  part  aux  chofes-  données ,  en  con- 
tribuant aux  charges  de  la  donation  :  voir  mon  Commentaire  fis 
Tarticle  278. 
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Les  héritiers  de  celui  qui  leur  a  vendu  fes  pro- 
pres,  font  fondés  à  contefler  le  legs  de  tous  les  ac- 
quêts ;  il  en  eft  autrement,  s'il  s' eft  demis  en  leur  fa- 
veur :  il  faut  avoir  des  propres  dans  les  deux  lignes 9 
pour  d'.Jpofer  de  jes  acquêts  ;  qui  n'a  que  des  pro- 
pres conventionnels ,  ne  peut  tejïer  de  Jes  meubles  & 
acquêts. 

JVJL-  de  Parence  dans  fon  recueil  de  décifions  dit,  qu'on  a  de- 
mandé fi  des  frères  ,  a  qui  un  frère  commun  avoir  abandonné 
tous  {es  biens  moyennant  une  rente  viagère  ,  étoiert  fondes  a  dé- 
battre fon  teftam^nt ,  par  lequel  il  avoir  donné  tous  fes  acquits  , 
fous  prétexte  que  n'ayant  aucuns  propres  lors  de  fa  rçorr  ,  l'ar- 
ticle 352  ne  lui  permettoit  pas  de  d;fpofer  que  du  tiers  de  fex 
acquêts. 

La  réfulurion  commune  fut,  que  fi  cette  rente  viagere  excédoiî 
le  revenu  héréditaire  du  teftareur.,  fes  héritiers  avoient  raifon  de. 
contefter  le  legs  ,  parce  qu'ils  ne  pofledoient  pas  les  propres  de 
leur  frère  a  titre  gratuit  de  fuccefllon  ,  ou  de  démifhon,  mais  par 
un  contrat  tel  qu'il  auroit  pu  le  faire  avec  un  étranger  ;  que  fi  au 
contraire  la  peniion  viagere  étoit  au  defTous  du  revenu  de  la  por- 
tion héréditaire  de  leur  frère  ,  ils  étoient  non  recevabks  à  allé- 
guer que  le  teftateur  n'avoic  point  de  propre*,  parce  qu'il  leur  eq 
a  voit  fait  don. 

Au  mois  de  Mai  i")i  3  les  plus  fameux  confultans  du  Tuans, 
au  nombre  de  quinze  ou  vingt,  donnèrent  leur  avis,  que  pour 
pouvoir  difpofer  de  la  totalité  de  fes  acquêts,  on  devoit  avoir  des 
propres  dans  l'une  &  L'autre  ligne,  &  que  les  héritiers  de  la  ligne 
ou  il  n'y  avoit  aucuns  propres  ,  font  en  droit  de  demander  la  d;f~ 
traàion  des  deux  tiers  de  la  moitié  des  acquêts ,  pour  leur  tenir  lieu 
de  légitime  :  c'eft  l'avis  de  Eodreau  ,  article  231,  quoiqu'il  fem- 
ble  être  d'Un  avis  conrraire  fur  l'article  339  ;  mais  far  ce  der- 
nier article,  il  ne  parle  que  du  pouvoir  de  difpof-r  de  toas  les 
meubles,  quand  on  n'a  ni  propres  ni  acquêts,  ce  qui  eft  différant. 
Louis,  article  331,  eft  auffi  d'un  avis  contraire  a  la  confu'.ta- 
tion  ;  mais  l'Arrêt  ,  &  l'autorité  de  Brodeau  fur  Lcu;t  ,  let.  P  , 
:;.  .ftf,  qu'il  cite,  n'ont  point  d'application  a  la  queftion  ,  car  il 
r/efr  parlé  que  de  celui  qui  n'a  point  de  propres  dans  (à.  Confit- 
ms ,   quoiqu'il  en  aie  en  d'autres  ,    ce  qui  eft  fort  différent  ;   car 
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en  ce  dernier  eus,  l'héritier  n'eft  point  déshérité,  comme  dans  fe,. 
premier. 

Le  19  Août  1730,  jugé  au  rapport  de  M.  Boullard  du  Parcq, 
que  le  propre  conventionnel  ne  fuffit  pas  pour  la  validité  du  don 
mutuel  des  meubles  &  acquêts  ,  &  qu'il  fallait  des  propres  lèels; 
la  Sentence  fondée  fur  ce  que  la  Coutume  fe  fert  du  mot  patri- 
moine :  mais  fuivant  ce  fentiment,  les  contrats  de  constitution  ne 
fuffiroient  pas,  ce  qui  efi  contre  l'ujhge.  Louis,  article  331.  Bo- 
dreau  ,  article  3  5  2.  :  tous  les  anciens  Avocats  ont  fait  contre  cette 
Sentence   une  diiTertation. 

M.  de  Parence  dit,  d'après  Renufïbn  en  fon  traité  des  propres, 
que  pour  pouvoir  difpofer  de  fes  meubles  &  acquêts ,  il  faut  avoir 
àes  propres  naturels ,  &  non  conventionnels  ou  fictifs  ;  Arrêt  du  9. 
Juin   1633  ,   c.  41. 

'  Les  contrats  de  conftitution  échus  de  fucctffion ,  font 
propres  ,  &  le  créancier  peut  difpofer  de  tous  fes  mtn- 
bles.  Legs  fait  par  un  client  à  fon  Avocat- Procureur  y 
confirmé. 

SSjL'  de  Parence  rapporte  l'efpece  ,   &  la  décifion  fuivante. 

Le  fieur  Mariette,  Chanoine  de  Saint  Pierre  du  Mans,  fait 
fon  teftament,  par  lequel  il  donne  à  Me  Pierre  Maulny  ,  fon  Avo- 
•at-Procureur  ,  tout  ce  que  la  Coutume  du  Maine  permet  de  don- 
ner. Après  fon  décès  ,  la  demoifelle  Vafle  ,  fa  feule  &  unique  hé- 
ritière, contefta  ce  legs,  fur  ce  qu'elle  prétendit  qu'un  client  ne 
peut  donner  a  fon  Avocat ,  &  fur- tout  dts  chofes  pour  lefquclles 
il  y  avoit  procès  lors  du  décès  du  teftateur  :  fur  l'appel  d'une  Sen- 
tence d'appointé  au  Siège  de  la  Prévôté,  le  30  Juillet  1693,  ^c 
teftament  a  été  déclaré  exécutoire  au  profit  de  Me  Maulny  ,  &  or- 
donné qu'il  auroit   la  délivrance  de  la  moitié  des  meubles. 

Ainfî  ,  il  a  été  jugé  qu'un  client  peut  donner  par  teftament  à 
fon  Avocat-Procureur  ,  même  des  chofes  pour  lefquelles  il  y  4 
procès,  &  où  il  occupe.  i° .  Qu'il  ne  futfit  pas  d'avoir  des  con- 
trats de  conftitution  ,  pour  pouvoir  difpofer  de  tous  fes  meubles  : 
mais  fur  ce  chef,  la  Jurifprudence  a  changé,  ajoute  M.  de  Pa- 
rence ,  &  l'on  regarde  a  préfent  les  contrats  de  conftitution  coin 
me  propres  à  tous  effets.  Aufii  les  Auteurs  cités  par  de  Malicot- 
tes  fur  l'article  332,  ne  parlent  que  des  deniers  ftipulés  propres, 
&  non  des  contrats  de  conftitution. 
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Art.     C  C  C  L  I  I  I. 

Tout  donataire  &  légataire  doit  être  faifi  par 
\qs  mains  de  l'héritier  du  donneur ,  finon  que  le 
donneur  lui  ait  baillé  fa  vie  durant  la  pofîefîion. 

L'Article  341   de  la  Coutume  d'Anjou  eft  a  ptu  près  le  même. 

De  la  délivrance  des  legs.  Tout  légataire ,  même 
Uîùverjd  s  &  le  donataire  mutuel ,  doivent  être  faijis 
par  les  mains  de  l'héritier. 

\  L  eft  de  Jurifprudence  univerfeîlement  fuivie  ,  que  les  legs  , 
même  univerfels  ,  ne  faifiilent  ,  &  que  les  teftamens  &  donations* 
à  caufe  de  mort,  ne  transirent  pas  par  eux-mêmes  la  propriété 
des  chofes  données  aux  légataires  &  donataires  ,  mais  qu'ils  leur 
donnent  feulement  une  action  pour  en  demander  la  délivrance  a  l'hé- 
ritier, ou  à  celui  qui  repréfente  la  fuccefhon  :  quant  aux  legs  dzs 
meubles,  ils  peuvent  être  pris  des  mains  de  l'exécuteur  teftamen- 
taire. 

Le  furvivant  des  deux  conjoints  qui  fe  font  donnés  par  don  mu* 
tu:l  leurs  meubles  &  acquêts,  font  également  afïujettis  a  demander 
à  l'héritier  du  prédécédé  la  délivrance  dudit  don  mutuel ,  dont  le 
furvivant  profite. 

Ces  maximes  ont  pour  principe  ,  que  le  mort  faififlant  le  vif, 
&  les  teftamens  &  donations,  à  caufe  de  mort,  n'ayant  leur  effet 
que  par  le  décès  du  teftateur  ,  l'héritier  eft  réputé  faifi  ,  &  pro- 
priétaire de  tous  les  biens  du  défunt ,  auparavant  que  le  droit 
des  légataires  foit  ouvert. 

Comme  il  n'en  eft  pas  de  même  des  donations  entre-vifs  ,  & 
qu'elles  transfèrent  aux  donataires  au  moment  de  l'acceptation  de  la 
donation  ,  la  propriété  des  biens  dont  ils  font  avantagés  ,  les  biens 
ainfi  donnés  ne  fe  trouvant  plus  faire  partie  de  ceux  du  donateur 
au  tems  de  fon  décès  ,  il  eft  fans  difficulté  que  ceux  qui  font  do- 
nataires par  donations  entre-vifs  duement  acceptées,  infinuées,  &  en 
forme  ,  ne  font  point  aifijjettis  de  demander  la  délivrance  à  l'hé- 
ritier de  l'héritage  qui  leur  a  été  donné,  lors  même  que  le  dona* 
leur  s'en  eft  réfervé  l'ufufruit  fa  vie  durant. 

Cet  article  ne  doit  donc  avoir  foo  application  que  pour  ceux  qqj 
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f;  trouvent  avantagés  par  tcftament  &  donation,  a  C2ufe  de  mort; 
&  les  termes  de  donataires  employés  en  cet  article,  ne  compren- 
nent point  les  donataires  par  donation  entre-vifs  ,  mais  feulement 
les  donataires  par  teitanent  &  donation  à  caufe  de  mort  ,  &  do- 
nation à  caufe   de  mort  &  teftament  ,   funt  unum  &  idem. 

C'eft  aufli  parce  que  le  mort  failit  le  vif,  dit  M.  Bodreau^ 
d'après  du  Moulin  ,  que  le  donataire  doit  être  faifi  par  l'héritier.» 
fiaon  qu'il  en  rut  faifi  du  vivant  du  donateur,  ou  qu'il  lui  en  ait 
baillé  la  pofiefîïon  ;  c'eft  pourquoi  un  don  fait  entre-vifs  d'un  hé- 
ritage duquel  le  donateur  s'eft  réfervé  l'ufufruit,  ne  doit  être  nanti 
par  l'héritier  :  parce  que  fitjjicit  pojfejfio  per  adum  ficlmn precarii 
conjîituti. 

Le  legs  ou  don,  continue  M.  Eodreau  ,  ne  faifir  pas  de  foi  la 
Itgataire  ou  donataire;  enforte  qu'il  ne  peut  agir  par  vendication 
de  la  chofe  donnée  ,  jufqu'a  ce  qu'elle  lui  ait  été  délivrée  p2r 
l'héritier  du  teftateur. 

Cet  article  contient  cependant  une  exception  ,  en  voulant  que  le 
légataire  ne  foït  point  tenu  de  demander  la  délivrance  de  fon  legs 
a  l'héritier  du  teftateur  ,  lorfqu'il  l'en  a  mis  en  pofTeflion  de  fon 
vivant  en  pleine  fan  té  ,   dit   l'article   341   delà  Coutume   d'Anjou. 

Quand  le  légataire  ou  donataire,  dit  M.  Louis  de  Malicortes, 
ont  été  faifis  par  le  tc-itateur  ,  ou  donateur  de  leur  vivant ,  ils  n'ont 
pas  befoin  d'en  demander  la  délivrance  a  l'héritier,  /.  30,  $  ult„ 
&  xbi.  Bar  toi.  f%  de  oJbfruS.  le  g. 

Le  même  Commentateur  de  la  Coutume  du  Maine  rapporte  en- 
core,  que  du  Moulin  fur  l'article  79  de  la  Coutume  de  Montreuil- 
fur-Mer  ,  dit  que  l'héritier  auparavant  la  délivrance  de  la  chofe  lé- 
guée ,  la  peut  vendre  &  aliéner  ,  &  que  le  légataire  peut  feulement 
agir  ad  interejfe   contre    l'héritier. 

De  même  avant  la  délivrance  du  legs  ,  je  n'ôterois  pas  la  li- 
berté au  légataire  de  vendre  le  legs  qui  lui  eft  fait.  Dans  ce  as  , 
en  fubrogeanc  un  tiers  à  fa  place  ,  c'efl  Amplement  céder  fes  droits 
fur  la  chofe  léguée ,  trouvant  apppare mment  qu'il  eft  plus  expé- 
diant pour  lui  d'en  difpofer  ,  que  de  conferver  ledit  legs  :  &  alors 
le  ceffionnaire  agit  contre  l'héritier  ,  comme  étant  aux  droits  d» 
fon  cédant. 

L'intention  du  tèftarenr  eft  remplie,  il  avoit  deflein  d'avanta- 
ger le  légataire  ,  ce  qui  fft  arrivé,  puifque  ce  dernier  fe  trouve  in* 
demnifé  par  un  prix  »  ou  fomm;  de  deniers ,  qui  lui  tient  lieu  d% 
fon   legs. 
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M,  PotKier  en  fon  introduction,  au  titre  16  des  teftamens  & 
donations  teftamenraires  de  fa  Coutume,  f.  6",  art.  i  ,  n.  7  5  6"  /«- 
.  parj.  506  &  $oj  ,  dit,  que  la  propriété  des  chofes  lé- 
guée1; ,  lorfque  ce  font  des  corps  certains  ,  dont  le  défunt  étoit  pro- 
priétaire lors  de  fon  décès,  effc  transférée  de  plein  droit  par  la  venu 
de  la  loi ,  en  la  perfonne  its  légataires  ou  'ïdéicommiflaires,  dès  l'inf- 
tan:  de  l'ouverture  du  legs  eufidéicemmis  :  &  que  par  conféquent  dès 
ï'îhfhni  de  la  mort  du  teftateur,  le  legs  qui  n'eft  fufpendu  par  au- 
cune condition,  eit  ouvert  àès  ce  tems. 

Que  néanmoins  la  pofïeifion  dss  chofes  léguées  demeure  parde- 
vers  l'héritier  ,  pênes  hczredem  ;  &  que  comme  julte  pofTeiTeur  il  a 
droit  d'en  percevoir  a  fon  profit  les  fruits,  même  depuis  l'ouver- 
ture du  legs  ou  fidéicômmis ,  foie  particulier,  foit  univerfel,  juf- 
qu'a  ce  qu'il  en  ait  faifi  le  légataire  ou  fidéicommilTaire  ,  eu  qu'il 
ait  été  mis  en  demeure  de  le  taire  par  une  demande  judiciaire , 
eue  doit  donner  contre  lui  le  légataire  ou  fiJéicommifiaire. 

Que  le  légataire  ou  fidéicommilTaire  ,  quoique  devenu  proprié- 
taire des  chofes  léguées ,  ne  peut  donc  pas  de  lui-même  s'en  met- 
tre  en  po!Î:.Tion,    &  qu'il  faut  qu'il  s'en  fafTe  faifir. 

Que  cela  a  lieu  ,  quand  même  le  teftateur  ?.uroit  expreflement 
ordonné  par  fon  teftament ,  que  le  légataire  feroit  faifi  de  plein 
droit  des  chofes  qu'il  lui  lègue  ,  &  qu'il  pourroit  s'en  mettre  en. 
po.Teifion  de  lui-même  ;  car  le  teftateur  ne  peut  pas  par  fa  feule 
volonté  ,  transférer  après  fa  mort  au  légataire  la  pofTsflion  des  cho- 
fes, dont  la  loi  faifit  fon  héritier;  nemo  poteji  cavere  ne  ieges  in 
tejljmento  fuo   locum  habeant. 

Cette  délivrance  cft  fi  néceiïaire ,  continue  M.  Pothier  ,  qu'un 
légataire  univerfel  ayaat  obtenu  du  Juge  lors  de  la  levée  des  ficel- 
les,  la  délivrance  des  effets  &  titres  d'une  fucceffion  qui  étoienc 
fous  les  ficelles,  fans  en  avoir  demandé  la  délivrance  a  l'héritier, 
il  fut  condamné  envers  l'héritier,  a  la  reftitution  des  fruits  des 
héritages  de  la  fuccefilon  ,  depuis  1*  jour  qu'il  s'en  étoit  mis  ea 
fcffeffioî)  ,  jufqu'au  faififoment  de  fon  legs.  Arrêt  du  1 6  Mars 
1717  ,  au  fixieme  tome  du  Journal  des  Audiences.  De  ce  droit 
de  propriété  que  la  loi  transfère  au  légataire  ,  naît  une  action  de 
revendication  contre  les  tiers  détenteurs  qui  fe  trouveroient  en  pof- 
fe.'non  des  chofes  qui  lui  ont  été  léguées:  mais  félon  nos  ufages, 
il  ne  peu:  intenter  contr'eux  cette  action  ,  qu'il  ne  fe  foit  préalable- 
ment fait  faifir  de  fon  legs  par  l'héritier. 

Xi  eft  évideat   que  cette  translation  de  propriété  qu'opece  Vom^ 
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verture  des  legs  ou  fidéicommis  ,  ne  peut  avoir  lieu  ,  Iorfqu«  le* 
chofes  léguées  n'appartiennent  pas  au  teftateur  ,  ni  à  l'égard  des 
legs  de  chofes  indéterminées  ,    ou  de  fommes  d'argent. 

Parce  que  la  difpofuion  de  cet  article  ,  dit  M.  du  Pineau  fur 
l'article  341  de  la  Coutume  d'Anjou,  qui  répond  à  l'article  353 
de  celle  du  Maine  ,  ajoute  quelque  chofe  au  droit  commun;  il  faut 
dire  de  l'article  335,  qu'il  y  a  des  donataires  a  qui  la  pofleflion 
réelle  &  actuelle  a  été  délivrée  par  le  donateur  durant  fa  vie  ,  par 
lequel  ils  ont  été  enfaifinés  ,  &  n'ont  plus  rien  à  demander  a  l'hé- 
ritier, (  tels  font  ceux  a  qui  il  a  été  fait  des  donations  par  aéte 
entre  vifs  )  ,  &  qu'il  y  en  a  d'autres  qui  n'ont  eu  qu'une  poflefîion 
feinte  par  afte  de  conititut  ,  de  précaire  ,  &  de  rétention  d'ufufruitj 
la  pofTelïion  réelle  &  naturelle  étant  demeurée  pardevers  le  don- 
neur; &  ceux-là,  nonobstant  cette  pofïeîTion  civile,  doivent  de- 
mander à  l'héritier  la  délivrance  réelle  de  laquelle  parle  cet  arti- 
cle, lequel  héritier  leur  fera  une  nouvelle  délivrance  ,  pour  ainfi 
dire  des  chofes  données,  in  i::J?anti  &  brtvi  manu  ,  &  fans  aucun 
retardement,  fuivant  l'équitable  interprétation  donnée  à  notre  Cou- 
tume par  deux  Arrêts  des  1  6  Juillet  1569,  &  13  Février  1  5 7 1  t 
rapportés   par  M.  Servin,    vol.  2,   ch.   68  ,  pag.  257. 

M.  Pocquet  en  fes  Règles  du  Droit  Français,  liv.  3,  ch.  3, 
nomb.  45  ,  dit  de  même,  que  les  exécuteurs  testamentaires  ne  peu- 
vent faire  délivrance  des  legs  que  du  confentement  des  héritiers  : 
l'article  291  delà  Coutume  du  Maine,  &  l'article  274  d'Anjou 
y  font  formels. 

Le  mieux  eft  cependant,  que  celui  qui  jouit  de  la  chofe  léguée 
s'en  faffe  faifir  par  l'héritier  :  voici  comme  s'en  explique  M.  Poc- 
quet dans  fes  Arrêts  célèbres,   liv.  6  ,  ch.  z$,  pag.  li$$. 

L'héritier  en  ce  cas  n'eft  qu'un  fimple  canal,  par  lequel  les  biens 
du  défunt  doivent ,  fans  féjourner ,  couler  entre  le;  mains  des  lé- 
gataires :  &  fi  les  légataires  fe  trouvent  en  pofTeffion  des  chofes 
léguées,  ils  ne  font  pas  obligés  de  refaifir  réellement,  &  défait 
les  héritiers,  &  de  leur  transférer  la  poffeffion  aftuelle  des  chofes 
léguées  ,  pour  fe  réduire  à  une  fimple  action  ,  afin  de  délivrance 
de  leur  legs  :  car  dans  ce  cas,  pour  éviter  un  circuit  inutile,  on 
feint  que  le  légataire  en  a  refaifi  l'héritier  ,  &  que  l'héritier  en  a 
fait  délivrance  au  légataire;  ce  qui  fe  fait  brtvi  manu  j  parfiétion, 
&  fans  déplacer. 

Cela  fe  trouve  ainfi  jugé  par  les  Arrêts  cités  ,  rendus  pour  la 
poutume  d'Anjou,  des  16  Juillet  1569,  &  13  Péyiier  1571  ; 
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les  Officiers  de  la  Sénéchauflee  d'Anjou  avoient  ordonné,  que  le 
légataire  faifirpit  réellement  l'héritier  des  meubles  &  acquêts  du 
défunt.,  pour  après  ledit  faififTement  tait  ,  intenter  la  demande  en 
délivrance  de  fon  legs. 

La  Cour  jugea  ce  circuit  inutile  &  fruftratoire ,  infirma  la  Sen- 
tence }  &  ordonna  que  l'héritier  feroit  faifi  des  biens  du  défunt  „ 
&  qu'a  l'inftant,  fans  rien  déplacer ,  il  feroit  fait  délivrance  réelle 
&  actuelle  des  meubles  &.  acquêts  au  légataire. 

Par  ces  Arrêts,  la  Cour  conferva  le  privilège  de  l'héritier,  en 
le  faifiifant  de  droit  ;  mais  en  ordonnant  qu'a  l'inftant,  &  fans  dé- 
placer, on  feroit  délivrance  réelle  &  acïuelle  au  légataire  ,  elle 
condamna  des  formalités  chimériques ,  des  circuits  inutiles-,  dés 
retardemens  fouvent  aîîe&és  ,  i&  fit  exécuter  les  dernières  volontés 
du   défunt  par  une  tradition  eiïe&ive. 

Le  furvivant  des  conjoints ,  &  le  légataire  qui  eft  faifi  du  legs  , 
n'en  doivent  donc  pas  moins  demander,  pour  la  forme,  la  faifine 
à  l'héritier;  &  ce  n'eft  qu'après  cette  faifine  agréée  ,  &  confentie 
par  l'héritier  du  donateur  t  que  le  légataire  eft  de  droit  faifi  ;  ainfi 
.avant  ce  tcms,  il  a  jus  ad  rem ,  mais  il  n'a  pas  encore  ce  qu'on  ap- 
pelle j us  in  re. 

Suivant,  &  en  conféquence  de  ces  principes,  j'ai  penfé  que  l'hé- 
ritier d'une  femme,  laquelle  avoir  furvécu  fon  mari  ,  qui  lui  avoic 
donné  par  teftament  tous  {&s  meubles  &  effets,  ne  pouvoit.  fe  dif- 
penfer  de  faire  raifon  aux  héritiers  dudit  mari.de  la  moitié  dès 
meubles  &  effets  de  la  communauté  qui  avoit  régné  entr'eux  ,  faut* 
par  elle  de  fon  vivant  de  s'être  pourvue  en  Juftice ,  pour  en.deman- 
der  la  délivrance  ,  &  d'avoir  appelle  les  héritiers  pour  confentie 
l'exécution  dudit   teftament  ,  &  l'entérinement   dudit  don. 

J'ai  eftimé  en  outre  ,  que  les  héritiers  du  mari  étoient  fondés  à 
.demander  leur  part  dans  ladite  communauté  ,  telle  qu'elle  étoic 
lors  &  au  tems  du  décès  du  mari  leur  parent  ,  fans  avoir  égard  à 
un  inventaire  que  la  veuve  avoit  fait  rédiger  long-tems  après  la 
mort  de  fon  mari ,  en  préfence  du  Procureur  -  Fifcal  de  la  Seig- 
neurie, où  elle  avoit  même  fait  réferve  de  fon  don  j  le  prétendu 
inventaire ,  fait  de  concert  avec  le  Procureur  -  Fifcal ,  fans  y  ap- 
peller  l'héritier  ,  &  fans  l'avoir  contumace  ,  eft  un  afte  illégal  & 
informe;  &  la  prétendue  réferve  fait  connoître  que  la  légataire  ng 
croyoit  pas  elle -même  être  faifie  ,  n'ayant  jamais  agi  pour  fe 
faire  mettre  en  poiîeffion  ,  &  n'ayant  pas  même  fait  contrôler  ls 
teftament,    elle  étoit  préfumce  en  avoir  négligé  l'exécution, 

Tom*  iïî>  y 
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Tout  exécuteur  de  teftament  eft  lui-même  obligé  d'appeÙer  le* 
héritiers  pour  le  voir  exécuter  ,  &  s'il  ne  le  fait,  après  l'an  & 
jour  pafle,  les  héritiers  fe  peuvent  dire  faifis ,  ledit  article  291 
de  la  Coutume  du  Maine  y  eft  formel;  dans  la  thefe,  la  femme 
légataire  ayant  négligé  d'appeller  les  héritiers  ,  pour  réclamer  la 
délivrance  de  Ton  legs,  &  ayant  vécu  vingt  années  fans  le  de- 
mander ,  elle  eft  reftée  fans  contredit  reliquataire  &  débitrice  en- 
vers les  héritiers  de  fon  mari  de  la  part  qui  leur  appartenoit  dans 
la  communauté,  qu'elle  ne  pouvoit  retenir  ,  ayant  une  qualité  dont 
elle  n'avoit  entendu  retirer  aucun  effet,  puifque  ,  comme  dit  eft, 
elle  n'avoit  même  pas  fait  contrôler  le  teftamen: ,  qui  étoit  font 
titre. 

Celui-là  feul  ,  aux  termes  de  cet  article ,  eft  réputé  faifi  de 
droit ,  lorfqu'en  conféquence  d'une  donation  es  règle  il  jouit  des 
fonds  &  objets  a  lui  légués,  même  du  vivant  du  reftateur,  &  fou« 
fes  yeux  :  le  donateur  venant  a  mourir  fans  avoir  changé  de  vo- 
lonté ,  le  donataire  eft  fondé  a  continuer  a  percevoir  les  fruits  dts 
héritages  qui  lui  ont  été  donnés ,  le  défunt  l'en  ayant  faifi  ,  &  mis 
en  polTeflion  de  fon  vivant ,  fes  héritiers  font  réputés  l'approuver 
tacitement  ,  s'il::  lairtent  jouir  ledit  donataire  depuis  la  mort  du 
donateur. 

Fraits  des  legs.  Le  tegarâire  doit  demander  la  dé- 
livrance de  fon  legs  devant  le  Juge  du  domicile  du  dé- 
funt. Legs  caduc ,  la  ckofe  donnée  n'exiftant  plus.  Hé- 
ritiers tenus  des  leçs  faute  d'avoir  fait  inventaire.  Legs 
d'une  rente  viagère  par  qui  doit  être  acquittée}  E/r-ce 
par  l'héritier  des  meubles  ,  ou  par  celui  dts  immeu- 
bles ?  De  quel  jour  commencent  les  intérêts  des  legs  ? 


M 


.  de  J-arence  dans  fa  compilation  de  décifions,  rapporte  les 
dpeces   fuiv'antes  : 

Les  fruits  d'un  immeuble  légué  ne  font  pas  dûs  au  légataire  du 
jour  du  décès  du  teftateur ,   mais  feulement  du  jour  delà  demande. 

Par  Arrêt  du  7  Mars  1710,  rendu  entre  les  Meurs  Devifot , 
père  &  fils,  il  a  été  jugé  qu'un  légataire  doit  demander  aux  hé- 
ritiers du  reftateur  ,  la  délivrance  de  fon  legs  devant  le  Juge  du 
iku  où  la  fuccefiîon  eft  ouverte,  &  non  devant  le  Juge  de  l'hé- 
ritier affigné.  La  raifon  eft ,  que  cet  héritier  peut  être  fort  cloi- 
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gn£  du  lieu  où  le  teftateur  eft  décédé,  &  qu'il  ne  feroir  pas  iufte 
que  le  légataire  allât  à  l'autre  bout  du  Royaume  demander  la 
délivrance  de  fon  legs;  d'ailleurs,  il  peut  y  avoir  plufieurs  héri- 
tiers demeurans  en  différens  pays  ,  dont  chacun  demaaderoit  fou 
renvoi  devant  fon  Juge  naturel  :  ce  qui  fe  doit  toutefois  entendre 
d'un  legs  d'une  fomme  de  deniers,  ou  d'un  contrat  ou  obligation; 
car  s'il  s'agifroit  d'un  legs  d'un  fonds ,  l'action  étant  peur  lors  plu* 
tt'elle  que  perfonnelk ,  il  y  auroit  lieu  de  croire  que  l'inftance  pour- 
roit  être  portée  devant  le  Juge  du  lieu  ,  où  la  chofe  eft  (ituée  ; 
mais  fi  c'eft  un  legs  univerfel  de  tout  ce  qui  eft  permis  de  donnée 
par  la  Coutume  ,  alors  il  faudroit  former  fon  action  devant  le  Ju- 
ge ,  oh  la  fuccejjion  cjl  ouverte  ,  fuivant  cet  Arrêt  ;  il  s'agif- 
foit  dans  l'efpece,  fur  laquelle  il  a  été  rendu,  d'un  legs  univerfel, 
confiftant  en  meubles  &  immeubles  :  c'eft  le  fentiment  de  Duplef- 
fis  ,    du  don  mutuel,   pag.  $j  2. 

Conftamment  c'eft  une  Juftice,  qu'où  la  fuccefîion  eft  ouverte, 
on  doit  agir,  quoique  les  héritiers  fuflent  demeurans  ailleurs,  & 
nonobftant  la  règle  ndor  fequitur  forum  rci.  Bodreau  eft  d'avis 
conrraire ,  fuivant  l'article  253,  quoique  fur  l'article  326.,  it 
fuive  la  maxime  ci  -  deifus  établie  à  l'égard  du  douaire;  mais  il 
fe  trompe  auffi  bien  que  Bacquet ,  Traité  des  Droits  de  Juftice , 
c.  8 ,   n.    18  &   79. 

Le  legs  d'un  contrat  donné  par  le  teftateur  devient  caduc,  lors- 
que le  contrat  n'eft  plus  exiftant  lors  de  fa  mort.  Journal  des  Au* 
diences ,(.:,/,   11  ,  c.  16. 

Le  31  Janvier  171  5,  la  dame  de  la  Taronniere  donne  à  fon 
mari  une  rente  viagère  de  300  Hv.  par  leur  contrat  de  mariage; 
après  fa  mort ,  fes  héritiers  collatéraux  fe  mettent  en  pofïeflïon  de 
tous  fes  biens  ,  &  s'emparent  de  tous  fes  titres  &  papiers ,  fans 
formalités  de  Juftice  ;  quand  le  fieur  de  la  Taronniere  leur  de- 
mande le  paiement  de  cette  dette  ,  ils  excipent  que  les  meubles  , 
les  acquêts,  &  le  tiers  des  propres,  dont  la  défunte  a  pu  feule- 
ment difpofer  ,  ne  fe  montoit  pas  a  la  fomme  de  300  livres  de 
revenu,  qu'il  y  a  lieu  à  la  réduction,  &  qu'ils  offrent  en  aban- 
donner la  jouiirance. 

Nous  répondîmes,  MM.  de  Maulny ,  Roger  &  moi,  ditM.de 
Parence  ,  que  les  héritiers  étoient  non  recevables  dans  leurs  offres  , 
faute  par  eux  d'avoir  fuie  un  inventaire,  avant  de  s'emparer  des 
effets  delà  fucceffion,  &.que  le  mari  n'étoit  plus  en  état  défaire 
connoûre  les  forces  de  U  fucceflion,   Dupleflis,  pag.   581.  Brç>- 
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deau  fur  Loiret ,  lettre  Y ,  nomb.  7.  Auzanet ,  pages  SL$q.  ù  2.$-4', 
La  queftion  ,  fi  un  legs  d'une  rente  viagère  doit  être  acquittée 
par  l'héritier  des  meubles,  ou  par  l'héritier  immobilier,  fut  agi- 
tée dans  ce  temsj  on  trouve  des  fentimens  oppofés  :  d'un  coté, 
on  alléguoit  une  décifion  des  arrêtés  de  M.  de  Lamoignon  ,  qui 
porte  ,  qu'un  ufufruit  eft  un  immeuble  pour  ce  qui  n'eft  point  en- 
core échu;  du  Pineau  eft  d'avis  ,  qu'un  créancier  du  mari  peut  in- 
terrupter  l'acquéreur  du  propre  de  la  femme  ,  dont  le  mari  avoit 
droit  de  jouir  a  caufe  de  la  communauté.  Les  Annotateurs  de  Du- 
pleïTis  établirent  pour  maxime,  p.  1  39  ,  que  le  legs  d'une  fomme 
mobiliaire,  payable  a  long  tems  ,  eft  mobiliaire  ,  J'élus  t  difent-ils 
des  pcnfions  viagères  qui  font  immeubles. 

D'un  autre  coté  on  difoit ,  que  l'iifurruit  d'un  héritage  eft  à  la 
.vérité  immeuble,  parce  qu'il  en  eft  l'accelTbire  >  mais  qu'une 
rente  viagère,  étant  une  dette  perfonnelle  ,  &  non  inhérente  a  un 
immeuble  ,  ne  peut  paffer  que  pour  un  meuble  ;  que  la  queftion 
a  été  jugée  par  l'Arrêt  du  31  Juillet  1685  ,  tom.  1  o  ,  du  Jour- 
nal du  Palais,  pag.  z$$  ;  qu'il  eft  vrai  qu'une  rente  qui  excède 
dix  ans,  eft  réputée  immebiliaire ,  mais  qu'une  rente  viagère  peut 
être  éteinte  dès  la  première  année. 

La  queflion  demeure  indécife;  mais  nonobftant  l'Arrêt  de  1685  » 
je  me  détermine,    dit  M.  de  Parence,  a  la  réputer  immeuble. 

Dans  le  trente-feptieme  Journal  des  Savans ,  de  l'an  1702, 
PaS'  591  t  il  ert  dit,  qu'Abraham  de  Pape,  du  livre  duquel  on 
tait  l'extrait ,  a  une  opinion  finguliere  touchant  les  fruits  de  la 
chofe  léguée  ,  qu'il  prétend  être  dûs  indijihiàcment  du  jour  du  dé- 
cès du  tejiateur  ;  au  lieu  que  c'eft  une  maxime  de  droit  reçue  par- 
mi nous  ,  que  les  intérêts  n'en  appartiennent  au  légataire  que  du 
jour  de  la  demande  ;  ces  Arrêts  en  ont  excepté  quelques  cas  parti- 
culiers ,  comme  ceux  qui  font  faits  à  des  enfans  pour  en  jouir  du 
jour  du  décès  du  tejiateur ,  &  ceux  qui  font  faits  pour  fe  marier, 
auxquels  cas  les  intérêts  en  ur.r  été  adjugés  du  jour  du  mariage  , 
ou  quand  il  y  avott  eu  dol  ou  fraude  de  l'héritier  qui  avoit  recul 
le  ttJîamenP. 

Zegs  pieux  étant  faits  à  des  hôpitaux ,  M.  le  Pro- 
cureur-ùénéraï  doit  en  être  averti. 


M 


de  Parence  dit,  d'après  Augeard  en  fts  Arrêts  notables ,  t.  t  , 
2$  >  P>  333  >  que  «ux  qui  reçoivent  des  «iraniens  concerna»* 
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dts  legs  pieux ,   doivent  en  envoyer  copie  a  M.  le  Procureur-Gé- 
néral; Arrêt  du   7  Septembre    1701 M.  de  Parence   die-- 

dans  un  autre   endroit,   que  l'Arrêt   qui  enjoint  aux  Notaires,   Se 
exécuteurs   des  teitamens   concernans  des   legs  pieux  ,   d'envoyer  un  __ 
extrait  à   M.    ie  Procureur-Général-,    eft   du    10   Janvier  1668, 
rapporté  dans  le  fécond  tome  du  Journal  des  Audiences  ,   liv.   7  % 
t.   1  ,  pag.   6ij  de  la  nouvelle  édition. 

Le  20  Avril  1.719  ,  M.  le  Procureur-Général  par  fa  lettre, 
dir  M.  de  Parence,  me  rit  réponfe  a  celle  que  je  lui  avois  écrite, 
au  fuj;>  du.  legs  fait  par  le  fieur  Godeau,  Curé  de  Saint  Pierre, 
en  faveur  de  l'hôpital  général,  qu'il  croira  toujours  que  le  quart, 
&  même  le  tiers  d'un  legs  facririé  en  faveur  des  héritiers  pour  con- 
cilier un  procès  ,  n'eft  pas  compromettre  les  pauvres  ,  qu'il  lu*-> 
ièmble  que  la  propoiuion  que  les  héritiers  font,  va  à  peu  près 
au  tiers  ,  &  que  je  tâche  d'obtenir  que  cela  n'aille  qu'au  quart» 
mais  que  quand  fi  faudrait  aller  au  tiers ,  il  croiroit  devoir  ac- 
cepter la  propofnion. 

Art.     CGCLI  V, 

Donation  faite  de  concubin  k  concubine,  &- 
de  concubine  à  concubin  ne  vaut  :  car  ils  ne  peu-, 
vent  rien  donner  l'un  à  l'autre  durant  le  tems  de{ 
leur  concubinage ,  ni  après ,  s'ils  retournoient  à  ice^ 
lui  péché. 

L'Article  342   de  la  Coutume  d'Anjou  elt  femblable, 

Des  donations  &  avantages  permis  entre  concubin.. 
tes ,  &  de.  ceux  qui  leur  font  prohibes. 


D 


E  droit  commun.,   tous  avantages,  colorés  des   titres   de  vç ri- 
te, d'obligation,  &  de.  conititution  ,  font  nuls,  &  réprouvés  entre  ^ 
concubinaires    :    de  même    toutes     donations    excefnves    leur   font> 
également  prohibées;   il  eft,  cependant  des  cas.  où  ces   mêmes  do- 
tmions    ont   eu   tout   leur  effet,     lorfque   par    les  circonstances  les. 
Cours  Souveraines  ont  jugé  à-  propos  de  les  laifter  fubfifter ,  fo.c, 
pour  tenir  lieu  d'alimens  aux  donataires ,   ou  de  dommages  &    1    - 
Urè;j,   dd$.  filles^  qui   fsiiibloiejit   en  quelque    forte  avoir   é:. 
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bauchées  ;  les  circonstances  en  ces  fortes  de  matières  ,  &  la  qua- 
lité des  pa/ries  tirent  la  qu_ftion  de  la  thefe  générale. 

Lorfque  ces  fortes  de;  perfonr.es  après  avoir  commencé  ab  HU- 
citis ,  &  vécu  en  concubinage  ,  fe  marient,  les  donations  excefli- 
ves  qu'elles  peuvent  fe  faire  par  le  contrat  de  mariage  ,  ou  conf- 
iant le  mariage,  font  de  même  réprouvées,  Se  l'on  n'a  aucun  égard 
aux  quittances  dis  deniers  que  le  mari  reconnoît  avoir  reçus  en 
dot,  lorfque  la  femme  qu'il  a  époufee  n'éioit  pas  dans  le  cas  d'ap- 
porter a  fon  mari  des   fommes  fi  confidcrables. 

Tout  dépend  des  circonstances  &  de  la  qualité  des  parties;  mais 
dans  tous  les  cas  où  l'on  ne  peut  directement  avantager  la  per- 
fonne  prohibée ,  on  ne  peut  le  faire  indirectement  ,  ni  par  voies 
obliques,  ni  par  perfonnes  interpofées. 

Non-feulement  les  Arrêts  ont  annullé  les  donations  directes  faites 
entre  concubinaires  ;  mais  on  a  réputé  pour  donations  &  pour 
avantages  indirecls  ,  tous  les  contrats  faits  entre  perfonnes  qui  étoient 
enfemble  dans  un  mauvais  commerce,  fi-tôt  que  ces  contrats  dégé- 
céreient  en  donation,   ou  qu'ils  croient  fufpects  d'avantage  indirect. 

Par  Arrêt  rendu  en  Grand'Chambre ,  le  2  5  Février  1665, 
rapporté  au  Journal  des  Audiences  ,  tom.  2  ,  liv.  4 ,  ch.  1  0  ,  p. 
360  ,  deux  contrats  de  vente  faits  par  le  fieur  Baron  de  Sainte- 
Gemme  ,  au  profit  de  Jacqueline  Rfigot,  avec  laquelle  ilavoitmal 
vécu,  furent  déclarés  nuls,  comme  contenant  une  donation  indi- 
recte. 

Par  les  mêmes  motifs ,  deux  contrats  de  conftirution  confentis 
s»  profit  d'une  concubine  par  Claude  du  ChafFault  ,  fieur  de  la 
Senardiere  y  qui  l'entretenoit ,  furent  déclarés  nuls  ,  comme  fuf- 
pects  de  donation  ,  par  Arrêt  rendu  en  la  première  Chambre  d»c 
Enquêtes,  le  22  Août  1674,  rapporté  au  Journal  des  Audien- 
ces,   tom.  3  ,    liv.  t  ,    ch.   1$,  pag.  4.2. 

Parce  même  principe,  que  celui  qui  ne  peut  donner,  ne  peut 
confentir  ,  on  a  déclaré  nulle  une  obligation  confentie  par  une  veu- 
ve ,  au  profit  de  celui  avec  lequel  elle  étoit  en  habitude  crimi- 
nelle, par  Amt  du  3  Juillet  1685  ,  rapporté  au  Journal  des  Au- 
diences ,  tom.  4,    liv»  il  ,  ch.  2.?,   pag.  1024. 

Dans  l'efpece,  Louis  Taveau  ,  Ecuyer  ,  fieur  de  Latour ,  Prieur 
des  Prieurés  de  BoureiTe  &  Lar^cafie  ,  avoit  entretenu  un  mauvais 
commerce  avec  Françoife  Huet  ,  veuve  de  Me  Charles  Fau- 
veau,  Médecin  de  la  ville  de  Poitiers,  dont  il  en  avoit  eu  cinq 
snfans,  il  rapportoit  une  obligation  d'elle  de  3>co  Hv. ,  paûës 
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au  mois  de  Décembre  166S  ,  caufée  pour  argent  prêté  ;  mais  par 
ledit  Arrêt  fur  la  réclamation  des  enfans  de  MeFauveau,  le  billet 
fut  annullé. 

Ces  fortes  de  donations  ont  paru  fi  odieufes ,  que  pour  y  don- 
ner atteinte  ,  il  a  été  permis  de  vérifier  par  témoins  le  fait  du 
mauvais  commerce  entre  le  donateur  &  la  donataire  ,  quoique 
celle-ci  fut  alors  mariée,  &  que  cette  pourfuite  tendu  à  troubles 
un  mariage  concordant.  Arrêt  du  7  Avril  1599,  rapporté  par 
M.  Louet ,  let.  D  ,  ch,  43  ,  n.  1  ,  la  Cour  ayant  préjugé  que  ce 
qui  tendoit  à  l'honnêteté  publique  ,  furpaffoit  l'intérêt  des  parti- 
culiers ,  &  qu'il  étoit  a  propos,  pour  réprimer  ce  vice  trop  fré- 
quent en  ce  Royaume  ,  d'ùter  toutes  les  occafions  par  lefquelles  ii 
pouvoit  être   continué. 

Il  y  a  un  autre  Arrêt  du  23  Juin  1663,  rapporte  au  Jour- 
nal  des  Audiences,  tom.  2,  liv.  zs  ch.  30,  pag.  162  de  la 
nouvelle  édition,  par  lequel  des  héritiers  collatéraux  furent  éga- 
lement reçus  à  articuler  le  fait  de  l'adultère  ,  pour  annuller  une 
donation. 

Des  héritiers  peuvent  donc  erre  admis  a  la  preuve  par  témoins 
de  l'adultère  du  défunt  avec  une  femme  mariée ,  pour  la  faire  pri- 
ver des  donations  qu'il  lui  a  faites  :  voir  l'Arrêt  du  Parlement  de 
Paris,  rendu  en  la  Grand'Chambre  fur  délibéré  le  7  Juin  1737, 
en  conféquence  de  la  preuve  réfultante  des  enquêtes  faites  en  la 
Cour  ,  qui  prouvoient  la  débauche  d'entre  défunt  Nicolas  Foref- 
tier,  &  Jeannc-Françoife  la  Gogue ,  femme  de  Clément  Thiboure 
La  Cour  a  infirmé  les  Sentences  du  Châtelet,  qui  avoient  fait  dé- 
livrance du  le^s  univerfel  j  porté  par  le  tefiament  du  défunt,  &a 
déclaré  ledit  legs  univerfel  nul ,  comme  fait  à  perfonne  prohibée,,, 
&   incapable  de  recevoir. 

Des  collatéraux  font  donc  recevables  à  oppofer  le  fait  d'adul- 
tere  contre  la  femme  donataire  eu  légataire  ,  par  exception  :  on  ne 
les  y  admet  cependant  pas  fans  commencement  de  preuve  par 
écrit,  ne  fuinfant  pas  de  venir  fur  des  foupçons ,  5c  fans  aucuns 
indices,  faire  une  déclaration  injurieufe  ,  trouLier  le  plus  fouvent - 
un  ménage  concordant  ,  &  déshonorer  la  mémoire  du  teflateur  ; 
voir  l'Arrêt  du  23  Août  1701  ,  rapporté  au  Journal  des  Au- 
diences, tom.  5  ,  liv.  1  ,  th.  4a  ,  p.  ijy  de  la  nouvelle  édition, 
L'on  peut  donc  attaquer  un  legs  ,  fous  prétexte  que  la  léga- 
taire ,  femme  mariée,  a  vécu  dans  le  litertinage  avec  le  teftatear^ 
îsxs  même  que  le  mari  ne  fe  plaint  pas  de  fa  conduite. 
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Il  ne  faut  pas  cependant  conclure  de  ces  principes ,  que  les  per? 
fonnes  qui  ont  vécu  en  mauvais  commerce  ,  lorfqu'ellss  viennent  à 
contracter  mariage  ,  ne  puitftnt  en  manière  que  ce  foit  par  le  con- 
trat de  mariage,  fou  confiant  icelui ,  le  donner  l'une  a  l'autre,  fui- 
vant  qu'il  eft  permis  aux  conjoints  par  cette  Coutume  :  la  di.'po- 
fition  de  notre  article  s'oppofe  a  ce  raisonnement ,  leur  permettant, 
lorfqu'ils  font  mariés ,  de  s'éjouir  des  di-fpofitions  de  la  Coutume 
qui  font  en  leur  faveur,  ainfi  que  tous  autres  conjoints,  pourvu 
qu'ils  le  faflent  modérément ,  &  fans  paflïon  ;  que  le  mari  ne  Je 
dégrade  point  en  époufant  celle  qu'il  prend  pour  femme,  &  que 
la  donation  foit  ordinaire. 

C'tft  ce  qui  a  été  jugé  par  Arrêts  ,  des  2  Septembre  1722  , 
27  Mars  1738,  &  20  Mai  1740  :  le  premier  eft  rendu  pour  la 
Coutume  d'Anjou;  pareilles  donations  fout  tolérées  dès  qu'elles  ne 
font  point  exceCives ,  comme  étant  cenfées  faites  dans  un  tems  per- 
mis ,  tk  lorfque  le  concubinage  a  cefle  •.  toutefois  ,  il  faut  encore 
dire  ici  que  ies  circonftances  ,  la  qualité  des  parties,  Se  le  prix 
des  donations  doivent  fur-tout  décider  de  leur  validité  ou  in- 
validité ,  parce  qu'il  ne  feroit  pas  jufte  qu'une  fille  de  joie ,  qu'un 
înari  très-opulent  auroit  époufée  in  extremis  ,  profitât  par  dona 
tion  mutuelle  d'un  mobilier  confidéiable  ,  au  préjudice  de  légitimes 
héritiers. 

De  la  dernière  partie  de  cet  article }  il  faut  donc  encore  con- 
clure qu'une  fille  débauchée  par  le  donateur  ou  teftateur,  fans  que 
depuis  elle  fût  été  fa  concubine,  peut  recevoir  légitimement  pour 
fa  dot ,  &  le  prix  de  fon  déshonneur  ,  une  fomme  modérée  ,  & 
proportionnée  à  fa  qualité  j  lorfque  la  donation  faite  par  le  féduc- 
teur  ,  à  la  fille  féduite ,  ne  va  donc  qu'à  une  récompenfe  pro- 
portionnée aux  facultés  du  donateur  ,  &  a  la  condition  de  la  fi  lit 
déshonorée  ,  elle  tû  en  ce  cas  tolérée  comme  une  réparation  de 
î' injure  qui  lui  a  été  faite  ,  principalement  lorfque  deux  chofts 
concourent.  X<a  première  ,  lorfque  cette  donation  eft  entre  vifs , 
avec  tradition  réelle  &  aehiell".  La  féconde ,  quand  cette  donatioa 
n'eft  faite  qu'après  la  ceflation  du  mauvais  commerce,  dans  un  état 
de  liberté  &  ce  repentit  ,   comme  le  porte  cet   article. 

Voir  M,  Déni  fart  ,  au  mot  concubinaires  ;  M.  de  Lacumbe ,  en 
fon  Recueil  de  Jurilprudence  Civile  ,  aufli  au  mot  concubinaires  ; 
&  M.  Pocquet  de  Livonie.-e  ,  dans  hs  Arrêts  célèbres,  ln\  6  , 
th.    16,  ,    pag.    iz$i. 

M.  Porhier  eu  fon   introduction ,  au  litre  1  £_ ,  4«s.  donnions 
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faites  entre  vifs  ,  de  fa  Coutume  ,  fecl.  t ,  $  s. ,  ncmi.  u,  pag. 
«« .31  ,  dit,  qu'un  mari  &  une  femme  ne  peuvent  pendant  le  ma- 
ssage, fe  donner  aucune  chôfe,  fi  ce  n'eft  par  don  mutuel ,  &  que 
l'es  donations  faites  à  des  concubines ,  font  a  plus  forte  raifon  ré- 
prouvées ,  qu'on  tolère  néanmoins  celles  qui  font  modiques ,  & 
pour  caufe   d'aïimens, 

Tellement  que  par  la  difpcfition  de  la  Coutume  ,  dit  M.  Bo- 
dreau  ,  toutes  donations  de  concubine  à  concubin  font  réprouvées, 
&  nulles  ;  fi  bien ,  que  le  mariage  fubféquent  ne  les  confirmeroir 
pas. 

Quand  ceux  qui  avoient  eu  une  fréquentation  impudique  ,  fe 
font  abltenus  par  quelque  rems  de  fe  hanter,  peurvu  qu'ils  ne  re- 
tournent a  leur  péché  ,  ils  fe  peuvent  donner  comme  à  des  étran- 
gers. 

Si  telles  perfonnes  a  qui  il  eft  défendu  de  donner,  dit  M,  du. 
Pineau  fur  l'article  342  de  fa  Coutume,  donnent  à  un  étranger 
capable  de  don  ,  a  intention  qu'il  reftitue  les  chofes  données  à  un 
incapable,  laquelle  intention  n'a  point  été  manifeftée  par  le  dona- 
teur. .  .  .  telle  donation  ne  vaut:  de  même  Bartole  tient ,  que 
telle  donation  paroît  une  vente  fimulée  ,  fi  celui  a  qui  il  étoit  dé- 
fendu de  donner  vend  a  un  étranger  ,  lequel  enfuite  refiitue  ou  vend 
la  même  chofe  a  celui  qui  étoit  incapable  d'en  avoir  la  donation 
du  premier  vendeur. 

"Les  donations  faites  a  des  concubines  ,  font  défendues,  avec 
grande  raifon  ,  par  les  Loix  Civiles  &  Canoniques ,  dit  M.  Poc- 
quet  ,  puifqu'elies  font  ordinairement  l'effet  &  la  fuite  de  la  dé- 
bauche ,  Si  de  l'incontinence  ;  qu'elles  ont  pour  principe  &  pour  cau- 
fe i  la  honte  &  l'infamie ,  &  qu'elles  deviennent  la  récompenfe 
d'un   crime  qui  devroit  être  puni. 

Quant  aux  eccléfîaltiques  &  titulaires  des  bénéfices ,  il  feroit  \ 
defirer  ,  pour  la  difeipline  &  le  bon  ordre  ,  que  la  feffion  2$  , 
du  chapitre  14  du  Concile  de  "Trente,  qui  regarde  les  clercs  con- 
cubinaires,  fût  reçue  &  fuivie  à  la  lettre,  &  qu'ils  perdifTent, 
après  la  première  nionitien  ,  la  troifteme  partie  des  fruits  de  leurs 
bénéfices;  tous  les  fruits  d'iceux  après  la  féconde,  &  qu'ils  fuirent 
fufpendus  de  leurs  fondions  ;  &  qu'a  la  troifiéme  monition  ,  ils 
fuirent  dépouillés  de  leurs  bénéfices  &  offices ,  &  déclarés  inhabi- 
les à  en  polféder  :  la  pureté  devant  être  h  vertu  la  plus  chérie  des? 
cccléfiaftiques  &  des  réguliers,  le  Concile  de  Trente  avoit  eu  rai- 
fon de  chefch*r  à  réprime*  leur  incsiumsnçe» 
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Art.     C  C  C  L  V. 

Et  pour  cette  confédération  ,  bâtards  n'ont 
point  de  propre  héritage.  Et  quand  ils  ont  ac- 
quêts ou  conquêts  hérkaux  &  immeubles ,  ils  en 
peuvent  donner  la  tierce  partis.  Mais  s'ils  en 
meurent  venu  &  faifis ,  fans  en  avoir  ordonné, 
&  ils  trépadent  fans  hoirs  de  leur  corps  iffus  en 
feariagç,  leurs  acquêts,  conquêts  &  meubles  font 
à  leurs  Seigneurs  de  ihf^  au  fief  defquels  iceux 
acquêts  font  adis  :  &  s'en  peuvent  lefdits  Seig- 
neurs de  fief  dire  faifis  chacun  de  ce  qui  eft  en 
fon  fief  :  &.  au  regard  des  biens  meubles ,  le  bâ- 
tard les  peut  tous  donner  à  peribnne  capable  du- 
dit  don,  foit  par  tefiament  ou  autrement ,  pour- 
vu qu'il  ait  chofes  immeubles  ,  autrement  n'eR 
peut  donner  que  la  moitié  ,  comme  defius. 

L'Article   343  de  la  Coutume  d'Anjou  eft  femblable. 

Des  difpofitlons  des  aubains  &  étrangers  non  natu~ 
ralifés ,  &  de  celles  des  bâtards  &  des  regnicoles  qui 
décident  fans  hoirs. 

Voir  mon  Commentaire   fur   les  Articles    48,   2.86  &   352. 

1%  OU  S  avons  traité  fur  l'article  48  des  droits  d'aubaine,  de 
bâtardife  &  de  déshérence  ou  ligne  éteinte  ;  des  fucceiïions  des 
aubains,  des  bâtards  ,  &  de  ceux  qui  décèdent  fans  héritiers.  Nous 
y  avons  fait  voir  à  qui  font  dévolus  leurs  biens  meubles  &  immeu- 
bles. Comment  les  Seigneurs  font  chargés  du  paiement  de  leurs 
dettes?  Que  les  aubains  pou  voient  donner  par  donation  entre  vifs, 
mais  qu'ils  n'avoient  pas  la  voie  de  teiïer  ,  yiytntes  ut  liheri,  fid 
marierais  ut  fervi. 

Cet  article  nous  apprend  que  les  bâtards  ne  peuvent  donner  que 
le  tiers  de  leurs  acquêts  ,  &  la  totalité  de  leurs  meubles  :  &  que  s'ils 
o'Qût  point  d'immeubles ,  ils  ne  peuvent  difpofer  que  de  la   moi-» 
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tîc  de  leurs  meubles.  Voila  donc  une  légitime,  &  des  réferves 
ccutumières  en  faveur  du  fifc  &  des  héritiers  irréguliers  ;  mais  U 
queftion  eft  de  favoir  ,  fi  la  difpofition  de  cet  article  ,  exorbitante 
du  droit  commun,  doic  être  étendue  hors  fon  cas,  &  fi  ceux  qui  dé- 
cèdent fans  laiflcr  d'héritiers  ,  quoique  légitimes  ,  font  prives  de 
difpofer  de  tous  leurs  meubles,  &  de  tous  leurs  acquêts,  foit  qu'ils 
aient  des  propres  ,  foit  qu'ils   n'en  aient   pas. 

Il  ne  me  paroît  pas  y  avoir  de  difficulté  au  premier  cas  ,  au- 
trement ceux  qui  ne  laiilent  point  d'héritiers  ,  auroient  moins  de 
liberté,  que  les  autres,  ce  qui  eft  contre  tout  droit.  Quant  a  la 
féconde  queftion  ,  je  la  déciderons  encore  contre  les  Seigneurs  , 
puifque  cet  article  doit  être  renfermé  dans*  le  cas  par  lui  prévu  ; 
je  penferois  donc,  que  la  difpofition  de  celui  qui  n'auroit  des  hé- 
ritiers que  dans  uns  ligne,  faite  foit  au  profit  d'un  étranger,  foit 
au  profit  de  fon  héritier  de  tout  ou  partie  des  biens  de  la  ligne 
déraillante  ,  ne  feroit  pas  dans  le  cas  d'être  réduite  ni  contredite 
par  les  Seigneurs  ,  qui  en  profiteroient  fans  ladite  difpofition  ;  j'ai 
déjà  touché  cette  queftion  fur  l'article  339   ci-defius. 

La  difpofition  de  cet  article,  heee  difpojltio  quœ  nimium  domi- 
nis  favet }  non  ejt  ampli anda  five  ad  eos  qui  nullis  decedunt  hcere- 
dibus  reliais  ,  à  ceux  qui  meurent  fans  laifi'er  d'héritiers,  quoique 
légitimes  ,  five  ad  albinos ,  ou  aux  étrangers  naturalifés  par  lettres 
du  Prince  ,  quibus  tejla menti  fuit  indulta  faàio ,  qui  ont  la  li- 
berté de  tefter ,  poffunt  enim  de  omni  indefiniù  peculio  difponere  , 
difpofer  de  tous  leurs  biens  ,  defijientibus  hœredibus ,  five  inter  vi- 
vos  ,  five  causa  mvrt:s.  M.  Pocquet  qui  explique  la  note  de  M.  du 
Pineau  en  fa  nouvelle  obfcryation  ,  fur  l'article  343  de  fa  Cou- 
tume,  n'y  fait  pas  de  difficulté. 

Comme  cet  article  n'ôte  la  liberté  aux  bâtards  de  tefter  de  leurs 
meubles  &  acquêts  ,  que  lorfqu'ils  n'ont  point  de  propres,  &  qu'il 
fe  peut  faire  qu'ils  en  aient,  ayant  fuccédé  a  leurs  enfans  ou  pe- 
tits-enfans  ,  il  en  faut  conclure  qu'un  bâtard  qui  auroit  des  pro- 
pres ,  pourroit  difpofer  par  teftament  de  tous  fes  meubles  ,  &  d« 
tous  fts  acquêts. 

Les  fuccefiîons  fe  prenant  en  l'état  qu'elles  fe  trouvent ,  &  les 
Seigneurs  étant  loco  haredum  ,  je  croirois  qu'un  bâtard  pourroit 
par  donation  entre  vifs  difpofer  de  tout  fon  mobilier,  &  de  tous 
Us  acquêts  ;  cependant  notre  article  femble  décider  au  contraire 
par.  ces  termes,  ils  en  peuvent  donner;  mais  je  réponds  que  cet 
article  n'entend  parler  que  des  donations  teftame&ttires  :  voix  M. 
Malicoites  fur  cet  article. 
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Notre  Coutume  n'a  donc  entendu  parler  par  cet  article  que  de* 
difpofïtions  d-s  bâtards  ,  &  non  de  celles  àts  perfonnes  qui  dé- 
cèdent fans  héritiers,  par  l'Arrêt  du  1 8  Août  1758,  rendu  en 
faveur  de  M.  l'Abbé  d'Evry  ,  Prieur  Ccmmendataire  de  Vivoin, 
ÏÏ  s'agiffoit  du  teftament  de  Marie  Ducîoî ,  bâtarde,  &  la  moitié 
de  fa  îuccerTion  mobiliairc,  dont  elle  avoit  difyofé  en  faveur  d'Anne 
JeraiTay  y  fa  femme  de  chambre  ,  fut  adjugée  ai'.dit  Seigneur  ,  en 
fa  qualité  de  moyen- Jufticier  de  Vivoin.  Dans  l'efpece  ,  la  tefta- 
trice  n'avoit  ni  propres  ni  acquêt:  :  voir  mon  Commentaire  fur  l'ar- 
ticle 48  ci-ddTus, 

Art.    C  C  C  L  V  I. 

Les  enfans  des  bâtards  nés  en  loyal  mariage, 
viennent  a  lucceifion  de  père  ou  de  mère.  Et  fe 
départ  iceile  fucceflîon  roturiérement  entre  lefdits 
enfans  par  tête. 

L'Article  344  de  la  Coutume  d'Anjou  eft  femblabte. 
Succejfwns  des  bâtards  déférées  à  leurs  enfans, 

-1  t  ES  afeendans  &  collatéraux  du  bâtard  ne  lui  fuccédent  point, 
comme  il  ne  leur  fu:céde  pas  ,  &  le  plus  Couvent  il  feroit  dirfi-ile. 
de  les  connoierc  :  maïs  tes  enfans  légitimes  nés  en  loyal  maria- 
ge ,  lui  fuccédeat,  quoiqu'il  n'ait  pas  été  légitimé  j  la  ratfon  eu 
•fi ,  dit  M.  Lebrun,  que  fi  la  naiffance  du  bâtard  ell  odieufe  , 
fpn  mariage  n'en  eft  pas  moins  favorable  ,  puifqu'il  lui  fert  à 
faire  oublier  le  fcandale  de  fa^naiiîance,  &  à  donner  au  public  un 
meilleur  exenjplej  les  articles  311  de  la  Coutume  d'Orléans,  Se 
3^20   de  celle  de  Tourne  ,  le  décident  en  termes  formels. 

Voir  M.  Pccquec  en  fes  Règles  du  Droit  Français  ,  !iv.  1  , 
fiel.  6  ,  n.  ^  1  ;  l'Annotateur  de  M,  Argou  ,  ln\  1  0  ,  ch.  2  •  ; 
W.  Lebrun,   lir.   1  ,  ch.  1  ,  feS.  4.. 

Cet  article  de  notre  Coutume  eft  conforme  au.  droit  commun , 
&  a  la  difpoiîiion  de  l'article  26  de  l'Ordonnance  du  mois  de 
Mars  1600  ,  qui  porte,  que  même  les  bâtards  des  nobles  ne  pour- 
ront s'attribuer  la  qualité  de  gentilshommes,  s'ils  n'obtiennent  de' 
lettres  d'anobli/Ternent ,  ou  de  Sa  Majefté  des  lettres  de  légitima- 
tion dans  lefquclies  ils  font  qualifiés  nobles* 
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Ceux  qui  ne  font  point  nobles  ,  il  &iï  jufte  que  leuf  fucceifion 
Toit  partagée  par  tête  entre  leurs  enfans ,  dès  qu'on  les  préfume  ro- 
turiers ,  &  qu'on  a  égard  pour  le  partage  des  fuccemons  a  la  quaj 
lité  du  défunt  lors  de  fon  décès. 

Les  bâtards,  dit  M.  Pocquet  ,  ibiJ.  n.  7  5  ,  peuvent  être  lé- 
gitimés par  mariage  fubféquent,  ou  par  lettres  du  Roi.  Le  mariage 
fubféquent,  répare  entièrement  le  vice 'de  fa.  naiffaifce',  &  donne  la 
capacité  de  fuccéder  ,  que  le  bâtard  n'avoir  pas  :  les  lettres  du 
Prince  au  contraire,  ne  dorment  pas  îa  capacité'  Se  fuccéder,  mais 
feulement  de  tous  les  effets  contenus  aux  lettres  ,  qui  font  ordinai- 
rement de  porter  le  nom  ,  les  armes  des  père  &  mère  ,  jouir  de 
la  nobleiîe  ,  établir  entre  les  légitimés  un  ordre  de  fucceiïion  ref- 
peciif',  en  cas  qu'ils  n'aient  pas  d'enfans  légitimés,  pofieder  des  di- 
gnités, offices  Se  bénéfices. 

Art,    C  C  C  L  V  I  L 

Homme  ou  femme,  Toit  noble  ou  coutumier, 
ne  peut  donner  à  fon  enfant  bâtard  ou  bâtarde, 
aucuns  de  (es  biens,  &  chofes  par  teftament,  ni 
autrement,  fi  du  vivant  &  Janté  dudit  donneur  ne 
lui  en  baillent  la  poffefîion  réelle  &  actuelle  -}  6c 
qu'il  en  jouiïîe  dès- lors. 

L'Article  345  de  la  Coutume  d'Anjou  eft  femblable. 

Quelles  difpofi •dons  font  valables  en  faveur  des  en*, 
fans  bâtards  ?  Alïmtns  qui  leur  font  dûs ,  même  aux 
adultérins  6-  ineeflaeux. 

X  A  R  le  droit  commun  du  royaume  ,  l'on  exclut  les  bâtards 
des  fuccemons  ;  cependant  ils  fonr  capables  des  dons  &  legs  qui 
peuvent  leur  être  faits  per  des  étrangers  ou  collatéraux  ,  &  les 
alimens  leur  font  dûs,  même  aux  adultérins  &  inceftueux,  par  leurs 
père  &  mère  naturels  ,  jufqu'a  ce  qu'ils  foient  en  état  de  gagner 
leur  vie,  ne  fuffifant  pas  de  leur  faire  apprendre  un  métier,  leurs 
père  &  mère  étant  obligés  de  les  faire  pafTer  maîtres. 

Lorfqu'il  s'agit  d'alimens,  ou  de  legs  modique?,  qui  font  pré- 
fumés en  fervir  ,  les  père  &  mère  ont  la  liberté  de  leur  en  affurèr 
par  quelque  aile  que  ce  fôit  ,  pouvant   être  contraints  en  Jufrics 
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de  les  leur  fournir  :  &  en  ce  cas ,  il  n'eft  pas  néceflaire  qu'ils  le 
faflenc  par  teftament ,  ou  donation  entre  vifs  ,  ni  que  le  donateur 
foit  en  pleine  fanté ,  ni  qu'il  y  ait  tradition  réelle  aux  termes  de 
«et  article. 

Dans  la  th«fe  générale,  les  bâtards  ne  font  donc  incapables  que 
des  difpofitrons  univerfelles  ,  que  leurs  afeendans  voudroient  faire 
à  leur  profit,  &  en  fe  conformant  à  l'efprit  de  notre  article,  les 
père  &  mère  des  bàrarcis  ,  même  les  aïeuls  &  aïeules  ne  peuvent 
difpofer  en  leur  faveur  par  dons  &  legs  excédans  les  alimens,  eu 
égard  à  leur  état  &  condition  ,  au  préjudice  de  leurs  enfans  ou  hé- 
ritiers légitimes ,  lors  mime  qu'ils  n'ont  point  outre-paiTé  ,  ce  qui 
leur  étoit  permis  de  donner  a  des  étrangers.  . 

Les  père  dt  mère  des  bâtards  ,  &  leurs  aïeuls  &  aïeules  ,  ont 
donc  la  liberté  de  pourvoir  à  leur  fubfiftance  ,  de  leur  iairter  des 
alimens  &  penfions  modiques  ;  mais  ils  ne  peuvent  en  aucun  cas 
leur  faire  palier  la  plus  grande  partie  de  leurs  biens  ,  au  préju- 
dice de  leurs  héritiers  légitimes  ;  l'on  doit  en  tous  les  cas  qui  fe 
préfentent  ,  avoir  égard  aux  cire  mftances,  a  la  qualité  des  père  & 
mère,  &  afeenda  is  donateurs,  &  à  la  quantité  des  biens  dont  ils 
peuvent  difpofer. 

Comme  les  père  &  mère  naturels  ne  peuvent  directement  faire 
p3fïer  à  leurs  bâtards  aucune  portion  de  leurs  biens,  en  outre 
leurs  alimens  par  dons  &  legs;  de  même  ils  ne  peuvent  le  faire 
indirectement  par  des  voies  obliques,  &  perfonnes  interpefées. 

Je  ne  fuis  pas  du  fentiment  de  M.  Pocquet,  qui  dit  dans  fes 
ïlegles  du  Droit  Français,  tit.  t  t  ftâ.  6  ,  n.  69  ,  que  les  père 
&  mère  peuvent  donner  a  leurs  bâtards  au  delà  de  leurs  alimens 
par  donation  entre  vifs ,  avec  tradition  réelle  ,  puifque  cet  article 
porte  ces  termes  :  ne  peut  donner  par   teftament,  ou  autrement. 

Mais  fi  les  père  &  mère  des  bâtards  ne  fe  trouvent  point  avoir 
d'héritiers  dans  l'une  des  lignes  d'où  leurs  propres  procèdent ,  ou 
dans  la  ligne  à  qui  la  moitié  de  leurs  acquêts  doit  retourner  , 
comme  cet  article  ne  me  paroît  regarder  que  les  enfans  &  hé- 
ritiers légitimes  ,  &  non  le  fife  ,  ou  les  héritiers  irréguliers ,  je 
n'efrime  pas  que  les  Seigneurs  ,  de  qui  relèvent  lefdits  propres 
&  acquêts  dans  la  ligne  défaillante  ,  foient  fondés  à  attaquer  les 
djfpofuions  qui  en  font  faites  en  ravear  des  bâtards  des  don*-» 
reurs. 
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Bâtards  y  peuvent-  ils  porterie  nom  du  père  ?  Doit-il 
être  obligé  de  leur  faire  apprendre  métier  ? 

a\JL«  de  Parence  dit,  d'après  Augeard,  que  les  bâtards,  mê- 
me adultérins  ,  peuvent  porter  le  nom  de  leur  père  malgré  lui  ; 
Louet  ,  Ut.  A,  n.  4.  ,  Ù  ht.  D  ,  n.  n,  pdg.  31  z  ,  an:  £4, 
pag.  664,  &  que  leur  père  eft  obligé  de  leur  faire  apprendre 
métier  ,   félon  fa  condition  &  fon  bien  ,  ibidem. 

Nota.  On  trouvera  au  premier  tome  du  Commentaire  de  Bor* 
nier ,  fur  l'Ordonnance  Civile  ,  les  Ordonnances  Se  Déclarations 
analogues   aux  donations  entre  vifs,  &  difpofuions  testamentaires, 
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Jr  Q  UR  la  douzième  Partie  fera  traité  des  re- 
traits lignagers  6c  féodaux  ,  &c  ûe  ce  qui  en  dé- 
pend. 

Conférence  pour  les  Coutumes  du  Maine  &  d'An- 
jou ;  de  Vanalyfe  fommairt  fur  la  douzième  Partie 
des  retraits. 

J  j  A  matière  des  retraits  ordinaire  ,  fréquente  &  importante  , 
dit  le  Commentateur  de  la  Coutume  d'Anjou  ,  eft  très-amplement 
traitée  en  cette  douzième  Partie  ;  mais  pour  la  réduire  dans  un  bon 
ordre,  il  faut  dire  que  nous  avons  deux  principaux  retraits,  le 
retrait  liona<»er  ,  &  le  retrait  féodal  :  &  un  trsilieme  ,  que  nous 
appelions  retrait  de  mi-denier,  auxquels  on  peut  ajouter  le  retraic 
conventionnel,  duquel  la  Coutume  ne  traite  qu'en  parlant,  &  par 
©ccafion. 

Du  retrait  lignager,  traitent  expreflement  les  articles  346,  349» 
3  57»  3  58»  363»  366<  367»  369,  370,  371,  372,  373, 
375.  376»  377»  373,  379.  38o>  382»  -85'  395»  398» 
401,  404  ,  405  ,   408,  415  ,    &  418  d'Anjou;  &  358  ,  360, 

**7>  3*8>  37?»  37^»  377*  379»  38o>  38l>  38*,  383> 
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385,  386,  387,  388, 389,  390,  392,  39.;,  406,  40*, 

412,   415,   416,    419,    427,   &    432  du  Maine. 

Du  retrait  féodal  au  Hi  expreflement ,  les  articles  347,  384, 
387,  388,   389,  391,  399,   4i5,  &  417  d; Anjou;  &  3  5  9» 

394»  =397-  398..    399  >  4or  .  4^9  >  4*9  •  &  43°  du  Maine. 

Du  retrait  lignager  &  du  retrait  féodal ,  conjointement  les  ar- 
ticles 348,  350,  351,  351,  353,  356,  362,  364,  368, 
381,  390,  393,  400,  &  410  d'Aùjou;  &  360,  361,  362, 
363,   372,  374,  378,   3J1  ,  400,   403,  411  ,   &   422.  ... 

Du  retrait  absolument  ,  fans  expremon  du  lignager  ou  du  féo- 
dal ,   les   articles    354,    355,    359,    360,    361,   365,    374, 

385,  386,  392,  394,  402,40^,407,409,  412,413, 
&  414  d'Anjou;  &  364,  365,  369,  37©,  371,  375,  384., 
395,  396,  402,  404,  413,  417,  418,  420,  423  ,  425  ,  % 
426  du  Maine;  la  difpofition  Jefquels  articles  convient  a  l'un  &  a 
l'autre  retrait. 

Mais  entre  les  articles  qui  parlent  fpécifiqi>ement  du  retrait  li- 
gnager ,  il  y  en  a  quelques-uns  qui  doivent  aulfi  erre  entendus  du 
retrait  féodal,   &  y  être  appliqués,    comme  font  les  articles   346» 

357.  3  58.  366>  373'  375  »  37>J •  377.  379»  3^o,  385» 
401  ,  &  408  d'Anjou  ;   &  3  5  8 ,    367,   368,    376,  3^3,385, 

386,  387,    389,    390,    395,  412,  &   419  du  Maine. 

Du  retrait  du  mi-denier  lignager  &  féodal  ,  eft  traité  es  arti- 
cles 384,  385,  392,  396,  397  .  &  403  d'Anjou;  &  394, 
3  9< ,  402,  407  ,  &  414  du  Maine. 

Du  retrait  conventionnel  ,  qui  eft  la  faculté  de  recourir  :  Voie 
les  articles  126,  290,  291,  292,  295,  356,  358,  393, 
453  ,  456  ,  &  477  d'Anjou;  &  136,  305,  306,  307,  31c, 
366,  368,   403,   462,   464,  &    483  du  Maine. 

Nous  avons  deux  répétitions  de  retrait;  l'une  ,  en  faveur  des  vé- 
ritables lignagers  ,  article  349  d'Anjou;  l'autre,  en  faveur  des 
acquéreurs,  contre  les  fraudes  des  retrayans  ,  articles  386  &  39$ 
d'Anjou,  &  396  &  408  du  Maine,  qui  n'a  lieu  au  retrait  féo- 
dal, article  399  d'Anjou,  &  409  du  Maine.  Si  toutefois  le  Sei- 
gneur prenoit  par  retrait  ce  qui  feroit  hors  de  fon  fief,  il  y  au<oîc 
lieu  au  retrait  fur  lui  ,  article  384  d'Anjou,  &  394  du  Maine, 
ce  qu'il  faut  entendes  tact  pour  le  lignager  ,  que  pour  le  véritable. 
Seigaeur  de  fief. 
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|îgne  dont  les  efcofes  font  mouvantes  ,  article  35S  d'Anjou,  Se 
578  du  Maine,  non  pas  héritier  du  vendeur,  arcicle  367  d  A.:jou, 
&  377  du  Maine,  &  les  plus  prochains  excluear  les  plus  loin- 
tains; mais  les  égaux  concourent,  ou  ceux  qui  les  repréfentent , 
articles  370,  39  5  &  4°4  d'Anjou,  &  3S0  ,  406  à  415  du 
Maine. 

Et  comme  il  y  a  des  prescriptions ,  &  des  exceptions  centre  les 
lignagers  ,  ainfi  la  Coutume  en  donne  contre  le  Seigneur  de  fief^ 
Le  lignager  exclut  toujours  le  Seigneur  de  fief 'dans  l'an  &  jour, 
quand  même  le  retrait  féodal  auroit  été  exécuté  ,  arriqcs  347  , 
348  ,  390,  393  d'Anjou,  &  3"59>  360,  400  &  403  du  Plai- 
ne, Se  le  Seigneur  n'y  et}  plus  recevable  après  l'exhibinon  du  con- 
trat &  paiement  des  ventes  ,  ni  après  le  paiement  des  devoirs  ,  la 
preftation  de  foi  &  hommage,  ou  le  délai  de  la  faire,  ni  après 
l'an  ,  a  compter  du  jour  de  l'exhibition  du  contrat  &  offre  de  vcn<- 
tes  à  découvert,  articles  347,  387,  389  &  416  d'Anjou,  S: 
359i397&399du  Maine;  &  quand  même  l'acquéreur  a-jroir 
manqué  à  tout  ce  que  la  Coutume  requiert,  néanmoins  le  Seigneur 
Refera  plus  recevable  en  la  demande  en  retrait  après  trente  ans, 
article  391  d'Anjou,  &  401  du  Maine. 

Outre  ce  que  deffus ,  après  l'ajournement  donné  a  îa  requête 
«lu  lignager  ,  ou  du  Seigneur  de  fief,  l'initance  de  fief  périt ,  Sj 
fe  preferit  avec  perte  de  droit,  caufe  &  querelle,  par  ceiTation  de 
procédures  pendant  an  &  jour  }  quand  le  défendeur  a  fait  fa  dili- 
gence, fuivant  les  articles  415,  458  &  459  d'Anjou,  427  Se. 
466  du  Maine. 

Du  Juge  &  de  ta  JurifJicIion» 

X  OUT  retrait  fait  hors  jugement,  fauf  le  retrait  de  mi-de- 
nier &  conventionnel,  eït  réputé  vente,  article  ^92  d'Anjou,  8c- 
401  du  Maine;  ce  qui  s'entend  de  la  connoiiTance ,  car  il  peut 
être  exécuté  devant  un  fergent ,  articles  370  &  406  d'Anjou,  Si 
580  &  417  du  Maine;  mais  a  confidérer  1  aclion  du  retrait  com- 
me réelle  ,  l'ajournement  doit  être  donné  ,  &  le  retrait  demandé 
«V  pourfuivi  en  toutes  les  Cours  &  Jurifdic"tions  ,  dans  le  terri- 
toire defquelles.  les  chofes  font  afiifes ,  ou  en  la  Cour  fuzcrain« 
qui  foit  capable  de  connoître  du  tout,  article  382  d'Anjou,  $5 
«92  du  Maine. 

£t  quand  l'acquérear  eft  ajourné  en  diverfes  Cours  &  Jurifdic* 
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lions  a  la  requête  de  difftrens  lignagers  ,  les  uns  plus  proches,  êk 
les  autres  lointains  ,  l'affaire  fera  réglée  fuivant  la  difpofuioa 
àts  articles  404,  405  ce  406  d'Anjou,  &  415,  416  &  417 
du  Maine;  préfuppofant  toujours,  que  fi  l'acqjéreur  n'eft  ajourné 
par  un  f.ro:nt  Bajliiagec  ',  tout  autre  Urgent  lui  baillera  l'exploir 
par  vertu  de  commiffi  n  de  Juge  compétent,  art.  3^3  :  &  que  s'i* 
tft  ajourné  en  la  Co  ir  inférieure  ,  il  fe  peut  clamer  tn  la  fu^erai- 
ne,  ii  les  seffifes  y  échéent  Us  premières,  article  406  d'Anjou  & 
417  du  Maine. 

Du  demandeur  en  retrait. 

Jl j  N  tous  retraits,  le  demandeur  eft  lignsger  ou  Seigneur  de 
fief,  &  la  différence  d'entr'eux  ,  efl  que  le  Iign?ger  eft  contraignatle 
de  prendre  &  retenir  entièrement  les  chofes  vendues  pour  un  mê- 
me prix,  quand  même  elles  ne  feroienr  pas  toutes  de  fa  ligne  ,  ar- 
ticle 368  d'Anjou,  &  378  du  Maine,  ou  qu'elles  feroient  affifes 
en  divers  reflbris  ou  territoires,  article  382  d' An;ou ,  &  3-92  du 
Maine,  &  le  Seigneur  n'a  le  retrait  que  de  ce  qui  eft  ea  fon  fief, 
articles  56 3   &  38 4   d'Anjou,   &  378  &    394    du  Maine. 

Au  retrait  lignager ,  qui  n'eft  pas  capable  de  fuccéder,  ne  vient 
à  retrait,  article  368  d'Anjou,  &  578  du  Maine;  mais  refréfen- 
larion  y  a  lieu  comme  es  fucceiTions  ,  article  36e)  d'Anjou,  &: 
379  du  Maine,  de  laquelle  repréfentation  l'effet  eft,  que  le  re- 
prélentant  entre  en  la  place  du  représenté  (s'il  eft  décédé),  arti- 
cle ->  9  5  d'Anjou,  &  406  du  Maine:  &  bien  que  les  puînés  no- 
bles ne  foi£nt  pas  héritiers  propriétaires,  article  228  d'Anjou, 
&  244  Ju  Maire  ;  néanmoins  en  ligne  directe  ,  ainfi  qu'en  ligne  col 
jatcrale  ,  ils  font  capables  du  retrait,  article  369  d'Anjou,  ,5c 
079  du  Maine;  mais  la  prévention  en  la  citation  &  ajournement 
tn  retrait,  n'emporte  pas  le  profit:  car  non-feulement  le  plu*  pro- 
chain qui  eft  demandeur  exclut  le  plus  lointak»,  auiîi  demandeur, 
article  404  d'Anjou,  &  415  du  Maine;  mais  encore  il  peut  ve- 
nir entre  la  bourfe  &  les  deniers,  (  c'eft-à-dire,  jufqu'i  i'execu - 
tîon  )  dans  Van,  article  370  d'Anjou,  &  380  du  Maine  ;  enforte 
que  le  terme  de  l'exécution  ne  fe  peut  avancer  a  fon  préjudice, 
article  371  d'Anjou,  &  *8  1  du  Maine.  Et  quant  à  ceux  qui  font 
«gaux  en  degré,  ou  qui  repréfentent  les  égaux,  ils  ne  peuvent  ve- 
nir entre  la  bourfe  &  les  deniers,  fans  ajournement ,  pour  parti- 
ciper au  retrait;  mais  s'ils  fe  rendent  demandeurs  dans  l'an  & 
jour,  ils  y  participeront,  article  39  j  d'Anjou,  &  406  du  Marne, 
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Çue  fi  deux  conjoints  par  mariage  acquièrent  l'héritage  du  pa- 
rent de  l'un  d'eux  ,  le  plus  lointain  en  lignage  ,  que  le  parent  ac- 
quéreur ,  ne  peut  demander  le  retrait  ,  pour  la  part  de  celui  des 
deux  conjoints  qui  n'eft  parent,  article  3.96  d'Anjou  ,  &  407  du 
Maine. 

Quant  au  Seigneur  de  fief,  après  que  les  lignagers  font  for- 
clos de  retirer,  &  que  le  tems  fatal  elt  pafle  ,  fuivant  les  arti- 
cles 34S  d'Anjou  ,  &  360  du  Maine,  pour  le  foutien  de  fa  de- 
mande ,  il  lui  furfit  de  montrer  que  les  chofes  acquifes  font  te- 
nues ,  &  nuement  mouvantes  de  fon  fief,  articles  4,  347,  ^63 
&  3^4  d'Anjou,  &  7,  359,  378  &  394  du  Maine,  Le  S.  _;- 
neur  par  moyen  n'étant  pas  recevabie  au  retrait  des  choies  ven- 
dues par  fts  arrieres-vaflaux  ,  fmon  qu'il  eut  pris  leurs  fiefs  par 
défaut  d'homme 

Au  furplus ,  le  demandeur  en  retrait  qui  n'eft  pas  fujer  ,  Se 
refféant  au  pays,  doit  bailler  caution,  article  411  d'Anjou,  ^c 
421  du  Maine;  ce  qui  ne  comprend  pas  le  Seigneur  de  fief, 
parce  que  la  Loi  ,  ou  plutôt  la  Coutume  l'a  compris  fous  le  nom 
de  fujet  au  pays  ,  en  lui  donnant  un  domicile  en  la  maifon  prin- 
cipale de  fon  fief,  pour  l'exercice  de  {^s  droits  féodaux,  art.  104 
d'Anjou,   &  117  du  Maine  :  voir  mon  Commentaire  a  ceTiqjet. 

Du  défendeur  en  retrait. 

|  i  E  défendeur  en  retrait,  elt  l'acquéreur,  lequel  pendant  le 
tems  que  les'lignagers  ont  droit  d:  retrait,  ne  peut  c  ipirer  ni 
améliorer  les  chofes,  fauf  des  réparations  néceifaires  ,  article  078 
d'Anjou,  &  388  du  Maine,  ni  les  vendre  à  leur  préjudice.  Que 
s'il  les  a  vendues  avant  l'ajournement,  il  le  doit  déclarer  a  la  pre- 
mière afilgnation,  a  ce  que  le  demandeur  pourfuive  le  fécond  ac- 
quéreur ;  miis  s'il  les  vend  depuis  l'ajournement ,  le  vendeur  & 
l'acquéreur  qui  a  eu  connoiifance  de  l'ajournement ,  font  condam- 
nables des  dépens,  dommages  &  intérêts,  article  408  d'Anjou, 
&    419   du  Maine. 

Que  fi  le  contrat  de  vente  précède  l'ajournement  ,  néanmoins 
fî  le  vendeur  pofTéde  encore  l'héritage,  il  doit  défendre  à  la  de- 
mande, article  409  d'Anjou,  &  410  du  Maine;  cv  en  quelque 
tems  que  le  vendeur  vende  les  chofes,  encore  que  le  prix  du  fé- 
cond contrat  excède  le  prix  du  premier  ,  néanmoins  le  rer. 
*e  payera  que  le    pesraier    pris  ,    fauf  le  recours  de  richsuux  ^ 
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contre  fon  vendeur,  article  400  d'Anjou,  &  411  du  Maine; 
mais  fi  le  fécond  prix  étoit  moindre  que  le  premier,  le  Seigneur 
de  fief  peut  exercer  fqn  droit  de  retrait  féodal  fur  le  contrat  qui 
porte  le  moindre  prix,  article  391  d'Anjou,  &  401  du  Maine. 
L'acquéreur  ajourné  a  la  requête  de  plufieurs  lignagers  ,  les 
doit  tous  connoître  ,  s'il  n'a  des  défenfes  contre  aucuns  d'eux  : 
toutefois  après  telle  connoiïïance  ,  il  ne  répondra  pas  aux  plus  loin- 
tains ,  jufqu'a  ce  que  les  procès  des  plus  proches  foient  termines  , 
s'il  ne  lui  plaît  :  &  fe  régleront  en  ce  cas  les  difficultés  par  la  dé- 
cifion  des  articles  404  &  405  de  la  Coutume  d'Anjou,  &  4 1  5 
&  416  de  celle  du  Maine;  mais  s'il  d^nie  le  lignage  du  deman- 
deur, &  qu'il  fuccombe  ,  outre  l'exécution  du  retrait,  il  fera  con- 
damné aux  dépens,  dommages  &  intérêts,  article  372  d'Anjou, 
&  382  du  Maine. 

De  la  connojjance  du  retrait %  de  fes  effets  y  &  de  ce 
qui  en  dépend. 


L 


ACQUÉREUR  doit  connoître  dès  le  premier  terme, 
en  préfance  ou  abfence  du  demandeur,  articles  373,  375  &  388 
d'Anjou  ,  &  3S3  ,  ^85  &  298  du  Maine.  Si  l'acquéreur  défaut  à 
ce  premier  terme  ou  dilaie  ,  il  ne  peut  plus  connoître  le  deman- 
deur ,  s'il  ne  le  fait  appeller;  &  le  demandeur  appelle ,  s'il  dé- 
faut ,  l'acquéreur  le  doit  faire  réajourner  ,  (  patee  qu'en  cette  inftance 
il  eft  déformais  comme  demandeur  )  et  déclarément  pour  faire 
ladite  connoiïïance  ;  &  lors  le  demandeur  en  retrait  préfent  ou  ab- 
fenr  ,  pourra  être  connu  :  après  laquelle  diligence  l'acquéreur  ga- 
gnera les  fruits,  article  377  d'Anjou,  &  387  du  Maine;  parce 
qu'il  n'efr  plus  en  demeure,  ni  es  termes  àe.s  articles  380  &  381 
d'Anjou,   -193  &   391   du  Maine. 

Nota.  Les  réajour2emens  dont  il  eft  ici  parlé, ne  font  plus  en  ufage. 
Et  quand  l'acquéreur  connoît ,  c'eft  à  la  charge  des  procès  , 
(  es  quejs  il  eft  défendeur)  ou  telles  autres  charges  que  de  raifon, 
article  385  d'Anjou,  &  395  du  Maine;  &;  bien  que  l'acquéreur 
foit  lignager,  fi  doit  néanmoins  connoître  les  plus  prochains  ,  & 
encore  ceux  qui  font  auffi  proches  q'-e  lui ,  ou  qui  les  repréfentçnt, 
article  095  d'Anjou,  &  406  du  Maine;  mais  la  connoiffance 
doit  être  faite  en  jugement,  article  372  d'Anjou,  &  582  dit 
Maine,  auffi  bien  four  les  acquêts,  que  poux  les  propres,  article 
36$  d'Anjou,  &  376  du  Maine. 
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Des  cas  es  quels  le  retrait  n'a  point  lieu. 


A 


VA  NT  de  pafTer  ourre,  continue  le  Commentateur  de  la 
Coutume  d'Anjou  ,  il  eft  nécefTaire  de  favoir  en  quels  contrats  le 
retrait  n'a  point  lieu  ;  &  de  la  nous  aurons  l'éclairciUenient  facile 
des   cas  es  quels  le  retrait  a  lieu. 

Il  n'y  a  point  de  retrait  en  donation,  article  346  d'Anjou,  & 
358  du  Maine,  (  ce  qu'il  faut  entendre  de  la  gratuite  &  libérale, 
de  laquelle  il  eft  parlé  ,  articles  161  d'Anjou,  &  178  du  Maine,  ) 
en  échange,  ou  permutation  faite  fans  fraude  &  absolument  ,  ar- 
ticles 346,  353  Se  354  d'Anjou,  &  358,  363  &  364  du 
Maine,-,  en  aliénation  de  meubles  feuls,  articles  361  d'Anjou,  & 
371  du  Maine.  En  vendition  de  fruits,  pendons,  douaires,  via- 
ges  &  ufufruits,  article  402  d'Anjou,  &  413  du  Maine.  En 
aboumement  de  fief,  article  418  d'Anjou,  &  432  du  Maine.  En 
retour  de  partage  entre  cohéritiers  de  même  ligne,  article  282 
d'Anjou.  En  reftitution  d'acquêts  pour  décharge  de  la  confeience  , 
fi  le  prix  eft  rendu  ,  articles  289  &  404  du  Maine.  En  tranfac- 
tion  où  il  y  a  mutation  de  pofTelTeur ,  article  360  d'Anjou,  8c  370 
du  Maine.  En  baillée  a  rente  a  toujours  ,  faite  fans  fraude  ,  artiebs 
352,  354,  355  &  356  d'Anjou,  &  363,  364,  365  &  366 
du  Maine. 

En  bail  d'héritages  pour  les  rentes,  faifances  &  charges  d'i- 
celui  ,  article  359  d'Anjou,  &  379  du  Maine.  En  recouffe  de 
bail  à  rente  faite  après  l'an,  en  vertu  de  (impie  faculté  concédée 
au  bailleur,  en  faifant  le  contrat,  article  356  d'Anjou,  &  366 
du  Maine.  Et  n'y  a  retrait  féodal  en  acquêt  de  rentes  fur  hérita- 
ges univerfels,  affis  en  plufieurs  fiefs  ,  article  295  d'Anjou,  &: 
310  du  Maine. 

Des  cas  h  quels  il  y  a  lieu  au  retrait» 

JL  L  y  a  retrait  en  tout  contrat  d'aliénation  d'héritages  ,  Se  cfcofeS 
immeubles  ,  ou  il  y  a  argent  baillé  ou  promis  bailler ,  ou  meuble 
qui  équipolle,  articles  346  &  359  d'Anjou,  &  358  &  369  dm 
Maine;  même  de  l'acquêt  vendu,  article  366  d'Anjou,  Zc  ij& 
du  Maine,  bien  que  le  contrat  fait  à  grâce,  articles  3  6  2  & 
d'Anjou,  &  372  &  373  du  Maine.  En  bailléearente  ,  quand  ii 
y  a  argent ,  ou  meublé  baillé  ou  promis ,  paclion  ,  promeut  ou 
Tern.  j  X 
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intelligence  d'en  bailler ,  articles  352,  354,  355,  3  $6,  %ffit 
3  5s  &  3  59  d'Anjou,  &  363,  364,  365,  36É  ,  367,  368 
Se    369  du  Maine. 

Kn  amené  de  rente,  articles  295  &  500  d'Anjou,  &  310  & 
496  du  ?»laine  :  voir  a  ce  fujet  mon  Commentaire.  En  échange 
frauduleux,  a  concurrence  du  prix,  articles  353  &  354  d'An- 
jou, &  364  &  365  du  Maine.  Et  en  la  vendition  des  chofes 
échangées  par  l'un  des  permutans  a  l'autre,  ou  autre  pour  lui  dans 
l'an  &  jour,  article  401  d'Anjou,  &  412  du  Maine.  En  terres 
baillées  a  compîant ,  article  160  d'Anjou,  &  177  du  Maine* 
En  meubles  vendus  avec  immeubles  ,  pour  un  même  prix,  article 
361  d'Anjou,  &  371  du  Maine.  Et  es  adjudications  par  décret , 
article  410   d'Anjou,  &   421  du  Maine. 

Quelle  différence  entre  le  retrait  li g  nager  &  féodal  ? 

J_j  A  faculté  de  retirer  préfuppofée,  il  y  a  quelque  différence  no- 
table entre  le  retrait  lignager  &  le  féodal  :  régulièrement  le  re- 
trait lignager  n'a  lieu  ,  fmon  que  celui  qui  veut  retirer  foit  capa- 
ble de  fuccéder  au  vendeur  ,  en  la  ligne  de  laquelle  les  chofes  font 
mouvantes  j  mais  fi  les  chofes  font  de  plufieurs  lignes,  l'acqué- 
reur connokrâ  le  retrayanr,  ou  pour  le  tout,  ou  pour  ce  qui  eft 
de  fa  ligne,  a  fon  choix,  article  368  d'Anjou,  &  378  du  Mai- 
ne ,  par  lefquels  font  interprétés  les  termes  des  articles  382  d'An- 
jou, &  392  du  Maine,  que  le  retrait  ne  s'en  va  par  parties  m 
a  quartier  quant  aux  lignager  s  :  ce  qu'il  faut  entendre  ,  s'il  ne 
plaît  à  l'acquéreur. 

Au  regard  du  retrait  féodal ,  le  Seigneur  n'aura  que  ce  qui  efr 
en  fon  fief  par  ter. nés  négatifs  ,  &  ne  peut  être  connu  pour  ce  qui 
eft  hors  de  fon  fief,  autrement  ce  fera  efpece  de  vente,  &  y  au- 
roit  retrait  ,  articles  368  &  384  d'Anjou,  Se  378  &  394  da 
Maine.  Le  lignager  vient  au  retrait  feulement  dans  l'an  &  jour  da 
contrat,  ou  de  la  pcffuTion  prife  ,  article  346  d'Anjou,  &  358 
tîu  Maine.  Le  Seigneur  féodal  y  vient  dans  ce  tems  ,  ou  auffi  dans 
l'an  &  jour  du  contrat  a  lui  exhibé  ,  &  l'offre  des  ventes  a  décou- 
vert ,  arricles  347  &  387  d'Anjou,  &  359  &  397  du  Maine. 
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ï)a  Sergent ,  de  l'exploit  &  de  la  faijle. 

%_J  E    fergent  procède,    ou   par   ajournement,    ou  par   faifie;   la 
faine  fe  fait  de  l'héritage  aliéné,  qaand  on  ne  trouve  pas  l'acqué- 
reur pour  lui   bailler   l'ajournement,   par  le    moyen  de   laquelle  le 
teins  ne  court  pl-us  au  profit   de  l'acquéreur,  ni  pour   fe   défendre 
de  la  connoifTance  ,   ni   pour  gagner  les  fruits  ,  articles  ^51,  281 
&  412  d'Anjou,  &  362,    391  ,  &  423  du   Maine,    e:i   laquelle 
faifie  il  falloit  garder   les   formalités  reqaifes    pour  l'ajournement, 
lequel  doit  être  fait  par   le  fergent   bailiiager,    &  non  par  autre, 
s'il  n'a   commithon  du  Juge,  articles    351,   332    Se    -8?   d'An- 
jou, &  362,  392   &    393  du  Maine;  leque4    ajournement,    tant 
en  cas  de  retrait,   que  de   la  répétition  d'icelui  ,  doit  nommément 
&  déclarément  contenir  la  demande,  articles  282    &   386    d'An- 
jou ,  392  &  396   du.  Maine.  Et  fi  le  défendeur  le  requiert  ,   le  de- 
mandeur doit  déclarer  quand  il  a  fait  bailler  l'ajournement ,    arti- 
cle 414   d'Anjou,   &   426  du  Ma:ne.  Duquel  fi  le  défendeur  fai- 
foit    dénégation  ,     le    demandeur    le  prouvera   par   le  rapport  du 
fergent,    &  par    les   records,    article    41 3   d'Anjou,    tz    425   du 
Maine,    lequel   ajournement    ainfi  folemnellement    fait    &    baillé   a 
l'acquéreur,  vaut  pour  interruption  de  téms  ;   &  pour  perpétuer  l'ac- 
tion  contre   tous  ceux  auxquels   l'héritage  aliéné   auroit  été    trans- 
porté ,    article   408    d'Anjou,    &   419   du  Maine.  Que   fi   le   re- 
trayant lignagern'eft  fujet ,  &  reileant  aupiys,  il  doit  bailler  cau- 
tion au   fergent,    qu'il  chargera   de  donner   ledit  ajournement   ?.ux 
fins,  &  par  la  forme  exprimée  en  l'article  411   d'Anjou,  3c  *  2.% 
du  Maine. 

Nota.  La  faifie  dont  eft  ici  parlé  efi  tombée  en  défuétude,  Se 
on  retire  contre  les  préfens  ,  comme  contre  les  abfens ,  en  les 
faifant  affigner,  aux  termes  de  l'ordonnance. 

Du  îems  dans  lequel  il  faut  prcpnfir  t action  de 
retrait, 

J__j  A  folenirùté  préfjppofée  ,  tant  de  l'ajournement,  que  de  la 
faihe.  parce  qu'en  un  contrat,  il  n'y  a  qu'un  rerraic  quand  il  ell 
duement  connu,  bien  exécuté,  &  fans  frauJe  ,  articles  70  *-:  ;p 
d'Anjou,  &  330  &  400  du  Maine.  Poar  le  fuutien  de  la  con- 
aoiiïance  &  exécution,  il  faut  ajourner,    favoir   eft ,  au  retrait  1- 
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gna^cr  dans  l'an  &  jour  du  «ontrat,  ou  de  la  poffem^n  prflf  j 
(à  préfent  dans  Tan  &  jour  de  l'infinuation  du  contrat),  articles 
546,  350,  396  d'Anjou  ,  &  358  ,  361  &  407  du  Maine, 
fauf  es  contrats  gracieux  ,  es  quels  l'an  &  jour  ne  court  que  da 
jour  de  la  gract  fi.Je,  articles  350,  362,  563  &  393  d'Anjou, 
&  zéi  ,  272,  073  &  403  du  Maine,  finon  que  le  Hgnager  veuille 
par  anticipation  exercer  le  retrait  ,  à  la  charge  de  la  grâce  ,  ar- 
ticle 353  d'Anjou,  &  373  du  Maine,  &  393  d'Anjou  ,  &  403 
du  Maine  Comme  aufîi  en  vendition  d'une  rente  due  a  plufieurs 
rerir.es  ,  i'an  &  jr  ur  ne  court  plus  depuis  le  dernier  terme  ,  arti- 
cle  3C9   d'Anjou  ,  &  409  du  Maine. 

Mais  de  la  rente  acquife  fur  foi  ,  l'an  cV  jour  court  du  jour  de 
l'acquêt  &  ifFranchiiTement  de  la  rente,  article  394  d'Anjou,  fc 
404  du  Maine,  parce  qu'il  ue  refte  plus  de  terme  a  echeoir  ,  au- 
quel elle  foit  due» 

Au  regsrd  du  retrait  féodal,  outre  tous  les  termes  exprimés  par  les 
articles  ci-deiTLs ,  qui  con  pc'tent  au  Seigneur  de  fief  comme  ai 
îignager,  le  Seigneur  a  encore  en  outre  plus  grand  délai,  article 
1%->  d'Anjoi-  ,  &  397  du  Maine;  car  il  peut  avoir  les  chofes  par 
retrait  dans  l'an  &  jour  de  l'exhibition  du  contrat  ,  avec  l'offre 
de  ventes  faite  à  découterr,  articles  347,  387  &  291  d'Anjou, 
cv    359,    397  &  401    du  Maine. 

Mais  le  retrait  de  mi-denier  a  un  autre  terme  ;  car  en  ce  re- 
trait, l'ajournement  ne  fe  doit  donner  que  dans  l'an  &  jour  du  tré- 
pas de  l'un  des  conjoints,  articles  284,  295  &  296  d'Anjou, 
Stfe  a  .  1  :  □  Se  31  1  du  Maine;  &  entre  cohéritiers,  l'an  &  jour 
du  retrait  recelai  pour  mi-denier,  court  du  jour  du  décès  de  leuç 
s  ur,  qui  a\cit  fait  l'acquêt  en  fon  fief,  article  403  d'Anjou  , 
&  414  eu  Ma:nc.  Et  au  furr. lus  ,  il  n'y  a  en  ce  retrait  formalités, 
ci  folemr.itc's  d'aucune  importance,  d'autant  qu'il  fe  peut  faire, 
(  c'eft-à-dire ,  connoitre  &  exécuter)  hors  jugement,  articles  39* 
&  393   d'Anjou,  &  402  ex    4^3   du  Maine. 

Exception  contre  la  demande  en  retrait. 

JL/AN  &  jour  court  au  profit  de  celui  qui  pofTéde  publiqueraeat 
àblement ,  articles  429  d'Anjou,  cv  444  du  Maine,  cor.tre 
tou  Itgnagcrs,  même  mineurs,  furieux,  infenfés,  articles  4  5 5  & 
4;-  d'Anjou,  &  464a  46  $  du  Maine;  (nous  y  comprenons- 
Us  noiaui  &  la  inuxdits;  ,  &  doit  le  retrayaat  être  parent  e»  i* 


Des  Retraits.  %\$ 

&  tjranfporteS  ,  mais  qu'il  s'agifle  par  exemple  d'im  tiers,  eu  d'une 
moitié  d'une  pièce  de  terre  labourable,  d'un  taillis  ou  d'un  herbage 
qui  aient  été  vendus,  quoiqu'il  n'y  ait  point  eu  de  partage  ,  le  co- 
héritier du  vendeur  ,  quoiqu'ayant  droit  de  fuccéder  au  total ,  no 
peut ,  s'il  a  laide  pafler  le  tems  pour  retirer  à  droit  de  fang  &  li- 
gne ,  demander  à  être  admis  a  droit  de  fubrogation  a  rembour- 
fer  ledit  acquéreur,  &  cefiîonnaire  étranger;  parce  qu'il  ne  s'agit 
point  d'une  part  indivife  dans  tous  les  fonds  d'une  fucceflion  com- 
mune,  mais  feulement  d'un  tiers  ou  d'une  moitié  d'un  objet  parti- 
culier, dont  la  divifion  peut  fe  faire,  fans  conteftation  entre  le 
cohéritier  &  l'acquéreur  étranger. 

Quoique  les  licitations  foient  àes  efpeces  de  partages,  &  qu'elles 
participent  aux  faveurs  de  ces  actes,  pour  «e  donner  ouverture  ni 
aux  lods  &  ventes  ,  ni  au  retrait ,  il  ne  faut  pas  donner ,  dit  De- 
nifart  au  mot  licitation  ,  inconfidérément  cette  dénomination  de  lî- 
cùation  a  tous  les  aéles  qu'il  plaît  aux  parties  de  qualifier  ainfï  • 
e'eft  pourquoi  fi  les  adjudicataires  étrangers  ou  non  ont  payé  le 
prix  de  leur  acquifition  ,  &  que  ce  partage  ou  cette  licitation  ren- 
ferme tous  les  caractères  de  la  vente,  l'adjudicataire  étranger  ,  ou 
l'héritier  acquéreur  des  biens  d'une  ligne  à  laquelle  il  ne  fuccéde- 
roit  pas  ,  doivent  les  lods  &  ventes  ,   &  il  y  a  ouverture  au  retrair. 

Un  Arrêt  rendu  en  la  troiiîeme  Chambre  des  Enquêtes  ,  aa 
rapport  de  M.  Berthelot  de  Saint- Alban  ,  le  Vendredi  8  Juillet 
1768,   l'a  ainfi  décidé  pour  les  lods  &  ventes. 

Art.    C  C  C  L  V  I  I  I. 

En  donation ,  échange ,  &  permutation  d'héri- 
tage fait  fans  fraude  &  abfolument,  n'y  a  point 
«le  retrait  :  mais  en  tout  contrat  d'aliénation  d'hé- 
ritage &  chofe  immeuble ,  où  il  y  a  argent  baillé 
ou  promis  bailler,  ou  autre  meuble  qui  équipoHe 
à  ce ,  y  a  retrait  au  prochain  du  lignage  du  ven- 
deur ou  aliénareur,  en  faifant  ajourner  l'acquéreur: 
«n  demande  de  retrait,  ou  faifant  faifir  les  cho- 
fes  dedans  l'an  &  jour,  &  payant  &  refondant  le 
principal  fort  que  les  chofes  ont  coûté ,  &  le« 
loyaux  coûts  &  mifes,  ainfi  que  ci-après  fcrad^ 
f&UxL 
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L'Article   346  de  la  Coutume  d'Anjou  eft  prefque  ftmlîabfo 

Du  retrait  lignager;  delà  nature  de  cette  aclion ;  des 
contrats  qui  y  donnent  ouverture  ;  quelles  perjor.r.es 
peuvent  retirer  ;  dans  quel  tems  le  retrait  d^it  être 
exercé  ;  formalités  du  retrait  ;  délais  des  affignations  t 
foit  que  le  retrait  foit  porté  dans  un  Bailliage  ,  ou 
devant  un  Juge  de  Seigneur. 

\^i"E  droit  ce  retrait  lignager,  dit  M.  Pothier  ,  eft  le  droit  que 
la  loi  accorde  aux  parens  du  vendeur  d'un  héritage,  lorfqu'il  eft 
vendu  a  un  étranger  ,  de  fe  rendre  acheteur  a  fa  place,  Se  en  con- 
séquence de  l'obliger  a  le  leur  délai/Ter  ,  a  la  charge  de  le  rem- 
bourftr  &  indemnifer  du  prix ,  &  de  tout  ce  qui  lui  en  a  coûté  pour 
l'acquifition. 

Il  eft  appelle  retrait  lignager,  parce  que  la  loi  l'accorde  aux 
lignagers ,  c'eft-à-dire  ,  aux  parens  de  la  ligne  ou  famille,  dont 
l'héritage  eft  advenu  au  vendeur  ,  ou  a  qui  il  doit  retourner. 
Le  retrait  lignager,  fous  les  Coutumes  d'Ànjsu  &  du  Maine,  eft 
accordé  a  tous  les  lignagers  qui  peuvent  fuccéder  a  l'héritage  ven- 
tlu  ;  mais  le  plus  proche  fepréfentant  ,  eft  préféré  au  plus  éloigné, 
lors  même  que  le  plus  éloigné  a  fcul  intenté  le  retrait ,  celui  qui 
eft  le  plus  proche  ,  ayant  la  faculté  de  fe  préfenter  entre  la  bourfe 
&  les  deniers  lors  de  l'exécution  du  retrait ,  pour  demander  à  être 
préféré. 

De  même  fi  un  lignager  éloigné  eft  lui-même  l'acquéreur  ,  un 
plus  proche  peut  exercer  fur  lui  le  retrait ,  ou  demander  à  con- 
courir, &  a  partager  ,  fi  les  deux  lignagers  font  parens  au  même 
degré  ,  ou  qu'ils  viennent  a  la  repréfentation  des  perfonnes  qui 
fufTent   au  même  degré. 

De  Droit  commun,  dit  M.  Pocquet  en  fes  Règles  du  Droit 
Français,  liv.  5,  eh.  $  ,  nomb-.  13  ,  pag.  ^95  ,  le  retrait  ligna- 
ger n'a  lieu  que  pour  les  propres  du  vendeur  j  dans  les  Coutumes 
d'Anjou,  du  Ma:r.e,  de  la  Touraine ,  &  autres  circonvoifmes,  les 
acquêts  fopt  fujets  au  retrait  lignager ,  comme  les  propres  ;  &  le 
retrait  feigneurial  s'exerce  indifeindement  fur  les  acquêts  &  fur  les 
propres. 

I     Le  retrait  lignager,  eft  préférable  au    feigneurial  :  dans  le  con- 
teurs, le  lignager  fera  préféré  au  feigneur,  de,  âef  j  &  A  Je  feig- 
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neur  de  fief  a  prévenu  ,  le  lignager  retirera  fur  lui ,  comme  il  eÉt 
pu  faire  fur  l'acquéreur  ,  s'il  eiï  encore  dans  le  tems  qui  lui  eft  ac- 
corde par  la  Coutume  :  voir  l'article  400  ci-après. 

Il  n'y  a  régulièrement  que  Iîs  contrats  de  vente  ou  d'aliéna- 
tion ,  faits  moyennant  certain  prix  payable  en  argent ,  en  rentes 
conftituées  ,  en  obligations,  ou  autres  effets  mobiliers  qui  donnent 
lieu  au  retrait. 

On  peut  intenter  l'aftion  en  retrait  lignager  fous  le  nom  de 
celui  qui  n'étoit  ni  né  ni  conçu  au  tems  du  contrat  de  vente , 
pourvu  qu'il  fut  conçu  dans  Tan  &  jour  dudit  contrat  ,  au  tems 
«jue  l'action  eft  intentée. 

Le  tems  du  retrait  court  contre  toutes  fortes  de  perfonnes;  con- 
tre les  mineurs,  les  abfens  .,  les  femmes  mariées,  les  furieux,  les 
infenfés,  fans  efpérance  de  reftitution  ,  parce  qu'ils  ne  font  point 
#n  perte ,   ctrtant  de  lucro  captando. 

Suivant  ,  &  aux  termes  du  droit  commun  ,  il  fuffît  fous  les 
Coutumes  du  Maine  &  d'Anjou  que  l'ajournement  en  retrait  ait  été 
donné  dans  l'an  &  jour,  quoique  le  délai  de  l'atfignation  échee  après 
l'an  &  jour:  la  Coutume  de  Paris,  article  130  en  difpofe  autre- 
ment, elle  porte  que  l'afiîgnation  doit  écheoir  dans  l'an  &  jour, 
fed  fua  queeque  confuetudo  claudiïur  territorio. 

L'an  &  jour  pour  le  retrait  lignager,  ne  commence  à  courir 
que  du  jour  de  l'infinuation  du  contrat ,  &  on  n'a  aucun  égard  aa 
tems  qu'il  a  été  pafTé ,  ni  au  moment  que  l'acquéreur  a  pris  pof- 
feffion  :  la  maxime  èft  confiante  ,  &  ne  fait  point  de  difficulté  de- 
puis l'Edit   des  infmuations  laïques. 

Il  eft  également  certain  que  la  péremption  d'inftance  en  matière 
die  retrait  lignager,  lorfqu'elle  n'eft  pas  conteftée ,  s'acquiert  pa? 
•ne  année  de  filence  &  de  difeontinuation  de  procédure,  l'action  en 
retrait  étant  annale,  l'action  en  péremption  ne  doit  pas  être  d'une 
plus  longue  durée  que  l'action  principale  dent  elle  eft  un  accef- 
foire. 

Le  Parlement  de  Rouen  a  même  décidé  par  Arrêt  du  18  Mai 
Ï746  ,  que  le  retrayant  eft  non  recevable  a  appeller  d'une  Sentence 
qui  le  déboute  de  fa  clameur  après  l'an  de  la  fignification  de  la 
Sentence.  Voir  M.  de  Lacombe  ,  aux  mots  retrait  lignager  ,  ap- 
ftl.  M.  Denifart,  aux  mets  retrait  lignager,  &  au  mot  péremp- 
tion: je  traiterai  ces  queftions  fur  l'article  466  ci-après;  oa  y 
renvoie  le  lecteur. 

Cemae  l' activa   en  retrait  lignager  eft  réelle  fous  les  Çoura* 


$}6  Deuxième  Partiel 

mes  du  Maine  &  d'Anjou ,  Se  qu'elle  doit  erre  intentée  a  peine  dtt 
nullité  devant  le  Juge  du  territoire,  l'on  n'a  aucun  égard,  ni  aa 
domicile  de  l'acquéreur  ,  ni  a  celui  des  lignagers  retrayans  :  tout 
Juge  de  privilège  n'en  peut  connoître  ,  &  ceux  qui  ont  droit  de 
«ommittimus  ,  ne  peuvent  s'en  fervir  pour  évoquer  ,  ou  faire  évo- 
quer de  pareils  procès. 

En  quelque  endroit  que  l'acquéreur  foit  domicilié,  il  doit  donc 
être  afligné  en  retrait  devant  les  Juges  des  lieux  où  les  chofes  ac- 
quifes  font  fuuées  ,  fans  qu'il  puifTe  demander  fon  renvoi  devant 
le  Juge  de  fon  domicile  ,  ni  devant  un  Juge  de  privilège  :  toutes  ces 
queftions  font  préjugées  par  l'Arrêt  du  premier  Mars  1701  ,  rap- 
porté au  Journal  des  Audiences,  tom.  $,   liv.  1  ,  ch.  10  ,  p.  25. 

Je  ne  fais  pas  de  doute  que  le  défaut  de  conftitution  de  Procureur 
•n  aclion  de  retrait  lignager  emporteroit  la  nullité  &  déchéance  dudit 
retrait  ,  même  pour  les  hautes-Juftices  &  Châtellenies  ,  quoiqu'il 
m'y  ait  que  des  Procureurs  portulans  ,  &  Ron  en  titre  ;  l'Ordon- 
nance n'ayant  point  fait  de  diftinction ,  ayant  au  contraire  décidé  en 
termes  généraux  ,  art.  16 1  du  tit.  1  des  ajournemens  ,  qu'en  tous 
Sièges  ,  &  en  toutes  matières  ,  où  le  miniftere  des  Procureurs  eft 
nécefTaire  ,  les  exploits  d'ajournemens  contiendront  le  nom  du  Pro- 
cureur du  demandeur,  a  peine  de  nullité;  la  queftion  ne  me  fem- 
ble  donc  pas  devoir  faire  de  problême,  &  l'on  trouve  un  Arrêt 
en  interprétation  de  cet  article,  de  l'Ordonnance  du  27  Septem- 
bre 1735,  qui  l'a  ainfi  décidé.  M.  de  Lacombe  rapporte  cet  Ar- 
rêt aux  mots  retrait,  ajournement  ;  û  le  retrayant  ne  conftituoit 
Procureur  lorfqu'il  intente  le  retrait  en  les  hautes-Juftices  &  Châ-* 
tellenies  ,  il  paroît  qu'il  feroit  tenu  d'élire  domicile  dans  le  lieu 
de  la  jurifdiction  :  voir  les  notes  de  M.  Joufle  fur  l'article  7  ,  du 
titre    17  de  l'Ordonnance  de  1667. 

Tous  les  Auteurs  femblent  s'accorder  a  dire,  qu'il  ne  faut  pas 
que  l'exploit  en  retrait  foit  donné  de  nuit ,  &  rapportent  un  Arrêr 
du  7  Septembre  1602  ,  qui  déclare  un  demandeur  en  retrait  dé- 
chu du  retrait ,  parce  que  l'amgnation  avoit  été  donnée  au  mois 
de  Janvier  ,  a  fept  heures  du  foir  ,  &  par  lequel  fut  fait  défenfes  de 
donaer  aucunes  aflîgnations  nuitamment  &  a  heures  indues  ,  à  peine 
de  nullité.  Voir  M.  de  Lacombe,  M.  Denifart  &  M.  Pothier  aux 
endroits  cités. 

Lorfque  l'acquéreur  n'eft  point  domicilié  dans  le  Bailliage  ou  Ju- 
rifdifti'  n  où  l'on  entend  former  l'a&ion  en  retrait,  qu'il  eft  même 
*«ra-pr©Y«ciaire>  &  que  le  retrayajit  a/eatsnd  pas  fe  fervir  des 

fergeHS 
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De  l'exécution  du  retrait  f  de  fes  effets  t  &  de  ce 
gui  en  dépend. 

\  f  A  connoiflance  faite,  le  retrait  doit  être  exécuté  a  la  huitai- 
ne, lequel  terme  ne  peut  être  augmenté  ni  diminué,  au  préjudice 
des  autres  lignagers  ,  article  370  d'Anjou,  &  380  du  Maine, 
iînon  qu'on  le  peut  prolonger  en  leur  faveur,  au  cas  de  l'article 
405  d'Anjou,    &  416  du  Maine. 

Et  le  jour  de  l'exécuter,  dure  jufqu'a  l'heure  du  foleil  couché, 
*u  profit  de  ceux  qui  peuvent  venir  entre  la  bourfe  &  les  deniers , 
article  371  d'Anjou,  &  381  du  Maine  ;  auquel  jeur  ,  il  faut 
payer  le  fort  principal ,  loyaux  coûts  ,  frais  &  mifes.  ,  articles 
346,  348,  390  &  396  d'Anjou  ,  &  358  ,  360  ,  400  &  407 
^u  Maine  ;  &  s'ils  font  pluneurs  retrayans  ,  ils  y  contribueront  au 
ibl  la  livre  ,  a  la  proportion  du  prix  des  chofes  que  chacun  d'eux 
retirera,  article  395  d'Anjou,  &  406  du  Maine.  Mais  fi  outre 
le  fort  principal  d'un  contrat  gracieux,  la  grâce  avoit  étéacquife, 
elle  fera  mife  en  abondance,  article  364  d'Anjou,  &  374  du 
Maine  ,  auffi  bien  que  le  fupplément  fait  par  autorité  de  Juftice  , 
avant  la  demande  en  retrait  ,  article  365  d'Anjou,  &  375  du 
Maine. 

L'acquéreur  ne  peut  demander  que  le  prix  qu'il  a  débourfé, 
avec  les  loyales  abondances;  &  s'il  demande  davantage,  après  la 
proteftation  du  demandeur,  lors  de  la  connoiflance,  &  le  fermeng 
du  défendeur ,  lors  de  l'exécution  ,  il  y  fera  pourvu  ,  ainfi  qu'il  eft 
ordonné  par  les  articles  375  &  374  d'Anjou,  &  383  &  384  du 
Maine  ;  mais  l'acquéreur  ne  peut  mettre  entre  les  loyales  abondan- 
ces ,  les  arrérages  d'une  rente  retirée  fur  lui  ,  contre  le  gré  du 
retrayant,  article  357  d'Anjou,    &  367   du  Maine. 

Que  fi  les  herbages  vendus  font  terres  labourables ,  qui  aient 
été  cultivées  ,  &  femées  par  l'acquéreur ,  le  retrayant  doit  lui  payer 
les  labours  ,  ou  lui  laifler  prendre  la  moitié  des  fruits ,  comme  le 
prendroit  un  métayer,  ou  autre  laboureur  pour  le  droit  de  colon, 
&  les  femences  ,  article  379   d'Anjou,  &  389   du  Maine. 

Et  parce  que  le  tems  d'exécuter  le  retrait  n'eft  que  de  huitaine, 
fi  le  demandeur  y  manque ,  il  eft  forclos  dudit  rttrait ,  &  n'y  ferj 
plus  reçu,  articles  37  5  &  376  d'Anjou,  &  385  &  38  6  du  Mai- 
Bc  ,  &  fera  condamné  aux  dépens  ,  dommages  &  intérêts  ,  article 
^07  d'Anjou  ,  &  418  du  Maine  ,  fi  le  retrait  a  été  connu  e»  p*é* 
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fence  :  car  s'il  avoir  été  connu  en  abfence  ,  il  n'en  ferm't  forclos 
Qu'après  Tan  &  j-our  pafle  depuis  la  connoiftance  ,.  article  41c 
d'Anjou,  &  427  du  Maine.  Au  furplus  ,  le  retrayant  n'eft  fondé 
aux  fruits  qu'après  l'exécution  du  retrait  ,  fmon  que  l'acquéreur 
dénie  ou  dilaie,  article  380  d'Anjou,  &  390  du  Maine  ;  &  quand 
le  retrait  eft  fait ,  &  exécuté  pour  raifon  d'un  héritage  acquis  par 
l'un  des  conjoints,  &  l'argent  rendu  après  le  trépas  de  l'un  d'eux, 
ii  ftru  départi  entre  le  furvivant  &  les  héritiers  du  trépaifé  ,  s'il  f 
a  eu  communauté,   article  292  d'Anjou,  &  307  du  Maine. 

Du    retrait  de  fubregation.    Quand   &    ecmmem  il 
s'exerce  ? 


*  jA  Jurifprudence  a  fagement  étendu  aux  droits  fuccefîifs  &  in- 
divis, le  retrait  de  fubrogation  que  les  loix  per  diverfas  ,  &  al* 
Anajîajïo ,  avoient  établi  dans  le  droit  romain  pour  les  droits  liti- 
gieux ;  &  fi  un  cohéritier  vend  fa  part  indivifé  dans  une  fuccef- 
fion  ,  ou  les  droits  fuccemfs  qu'il  adroit  de  prérendre  en  icelle, 
fbn  cohéritier  eft  fondé  a  retirer  par  retrait  de  fubrogation  fur 
l'acquéreur  étranger  :  le  tems  de  l'acticii  en  fubrogation  n'eft  point 
limité  au  court  efpace  d'un  an  ,  il  peut  toujours  être  formé  tant 
que  l'indivis  dure  ,  à  moins  que  le  cohéritier  n'ait  reconnu  l'acqué- 
reur étranger  pour  fon  copropriétaire  ;  pour  intenter  le  retrait  de 
Subrogation  ,  o»  n'eft  point  aiîùjetti  aux  formalités  ferupuieufes  du 
retrait ,  on  peut  le  faire  par  un  fimple  exploit ,  &  les  formalité* 
<n  font  les  mêmes  que  celles  des  demandes  ordinaires. 

Ce  retrait  de  fubrogation  eft  reçu  favorablement  foui  les  Cou- 
tumes  du  Maine  &  d'Anjou,  &  la  faveur  de  ce  moyen  de  droic 
tft  puifée  dans  la  nécemté  de  conferver  les  fecrets  des  familles  , 
Si  l'intégrité  des  héritages  ,  de  l'immixtion  des  étrangers. 

Ain  fi  quand  la  ceifion  de  droits  fuccemfs  eft  faite  à  un  étran- 
ger, le  cohéritier  du  cédant  peut  profiter  de  la  cefïion,  &  forcer 
le  ceflionnaire  de  les  lui  rétroccd-.r  en  le  rembourfanr  ;  c'eft  ce  que 
la  Cour  a  ju^é  par  deux  Arrêts  des  26  Août  173^,  &  13  Août 
1750,  dont  l'efpece  eft  rapportée  par  Denif*rt,  aux  mots  droits 
fucctfifs. 

Mais  pour  que  le  retrait  de  fubrogation  puifl'e  avoir  lieu  .  il  faut 
^u'ii  foit  queftion  de  droits  fucceinfs  qui  aient  été  vendus,  &  que 
celui  qui  exerce  cette  aétion,  ait  droit  de  fuccéder  a  la  totalité  der 
hitns  :  U  demaade  en  fubrogation  a'a  denc  point  lieu  ,  s'il  a'a  çt4 
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rendu  qu'une  pertion  dans  un  héritage  ,  comme  un  quart ,  ua 
tiers,  une  moitié  d'une  pièce  de  terre  labourable,  ou  d'un  pré, 
&c.  ;  ou  fi  celui  qui  veut  retirer  par  retrait  de  fubrogation  n'eft 
point  héritier  dans  la  ligue  d'où  procède  les  droits  fucceififs  qui 
ont  été  vendus. 

D'où  il  réfulte  que  lorfque  des  copropriétaires  ou  coaffbciés  ont 
acquis  chacun  des  parts  divifes  ou  indivifes  dans  une  métairie  ou 
un  domaine  ,  ils  ne  peuvent  exercer  le  retrait  de  fubrogation  les 
uns  contre  les  autres;  ni  l'un  d'eux  contre  l'étranger,  à  qui  l'au» 
tre  copropriétaire  pourroit  avoir  rétrocédé  fes  droits. 

Le  retrait  de  fubrogation  n'a  donc  point  lieu  quand  les  héri- 
tiers d'une  autre  ligne  cèdent  leurs  droits  au  mari  ,  donataire  de 
fa  femme,  de  la  fuccemon  de  laquelle  dépendent  les  biens  &  droits 
cédés;  Arrêt  du  9  Janvier  1730,  rendu  en  la  féconde  chambre 
des  Enquêtes  ,  au  rapport  de  M.  Carré  de  Montgeron  ,  rapporté 
par  Denifart,    aux  mors    droits  fucceflifs. 

Le  mari  ayant  fait,  étant  commun  en  biens  avec  fa  femme  conf- 
iant leur  mariage  ,  l'acquifition  d'une  maifon  ou  d'une  métairie  ,  ne 
peut  donc  retirer  à  droit  de  fubrogation  la  moitié  de  la  maifon  ou 
de  la  métairie  ,  vendue  par  les  héritiers  de  d  femme  :  en  pareil 
eas  ,  la  femme  qui  auroit  furvécu  fon  mari,  ne  pourroit  avoir  par 
retrait  de  fubrogation  la  part  des  conquêts  vendu?  a  un  étranger 
par  les  héritiers  de  fon  mari  ;  Arrêt  rendu  le  Samedi  27  Août 
1768  ,  "en  la  première  Chambre  des  Enquêtes  ,  au  rapport  de  M. 
ds  Glatigny  ,  en  faveur  du  nommé  Dormet,  acquéreur  des  héri- 
tiers de  la  femme ,  dont  l'efpece  eu  rapportée  par  Denifart  .  aux 
«lots  per  diverfas  &  ab  Anaflafio. 

Par  la  même  rai  fon ,  s'il  s'agit  d'une  vente  ou  licitation  d'une 
maifon,  d'un  fief,  d'un  domaine ,  faite  entre  copropriétaires  étran- 
gers l'un  a  l'autre  ,  par  l'événement  de  laquelle  ils  ont  été  dé- 
pouillés l'un  &  l'autre  ,  (un  tiers  étranger  fe  trouvant  acquéreur  ou 
adjudicataire  )  il  eft  hors  de  doute  qu'en  cette  efpece ,  il  n'y  a 
point  non  plus  lieu  au  retrait    de  fubrogation. 

1-ts  enfans  ,  ou  liçnagers  de  l'un  des  copropriétaires  ,  font  bien 
fondés  a  retirer  ,  a  droit  de  fang  &  ligne  ,  la  part  &  portion  qui  appar- 
tenoit  a  leur  père  &  a  leur  parent ,  puifque  les  acquêts  font  retraya- 
bles  fous  les  Coutumes  du  Maine  &  d'Anjou  ;  mais  ils  ne  peu- 
vent demander  a  avoir  par  la  voie  de  la  fubrogation,  la  part  des 
autres  copropriétaires  ,  vendue  a  ce  même  étranger ,  quoiqu'ils 
•firent  de  le  rembourfer  ,  lequel  aura  espendia;  la  libsné  d'ftbiû* 
donner  le  ïcut  $&  r;:rayaQs. 
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En  rcfultance  des  ratmes  maxirues,  fi  de  deux  cohéncrefcS, 
l'un  vend  fa  part  dans  un  fends ,  à  un  étranger  ,  &  que  ce  der- 
»ier  tranfporte  fon  droit  à  un  tiers  ,  ou  qu'il  confente  à  une  li» 
citation  du  tout  avec  le  cohéritier  ,  dans  l'un  &  l'autre  cas  encore, 
les  enfans,  ou  héritiers  de  l'acquéreur  du  premier  cohéritier,  pour- 
ront intenter  le  retrait  lignager  pour  la  part,  de  leur  père  ,  &  de 
leur  parent  ',  mais  ils  ne  feront  pas  fondés  a  demander  à  avoir  pas 
la  voie  de  la  fubrogetion  ,  l'autre  portion  qui  a  été  vendue  on 
abandonnée  par  le  fécond  cohéritier. 

Dans  le  cas  contraire  ,  les  enfans  &  lignagers  du  fécond  cohé- 
ritier ,  i'il  s'agit  de  droits  fuccefïïfs  &  indivis,  auront-ils  non-feu- 
lenient  la  liberté  de  retirer  par  retrait  lignager  la  part  vendue  oa 
abandonnée  par  leur  père ,  ou  par  leur  parent  ,  mais  en  outre  de 
«ernander  par  la  voie  de  la  fuhrogation  ,  l'autre  portion  cédée  & 
«ranfporrée  par  un  copropriétaire  étranger  ,  parce  qu'il  tenoit  de 
leur  cohéritier,  que  le  bien  n'eft  point  encore  partagé,  &  que  les 
rerrayans  ont  droit  de  fuccéder  au  total. 

Nul  doute  que  celui  qu'ils  représentent ,  (dès  qu'il  s'agiflbit  de 
droits  fucce/Tifs  vendus  par  fon  cohéritier),  étoit  fondé  à  retirer 
~r  l'étranger  ,  par  retrait  lignager ,  &  par  la  voie  de  fuhrogation  ; 
*nais  les  eiafans  ou  lignagers  ,.  n'ont  pas  la  même  faculté  ,  ou  parce 
que  celui  de  qui  ils  tiennent  leurs  droits,  a  reconnu  l'étranger  pour 
copropriétaire ,  ou  parce  qu'ils  ne  fon:  pas  cohéritiers  de  celui 
fPil  a  vendu  le  premier  ,  mais  les  enfans  &  héritiers  du  fécond 
coheritkr  t  ce  qui  n'eft  pas  la  même   chofe. 

-i  l'on  pouvoit  feindre  une  efpece  ,  où  l'un  des  deux  cohéritiers 
en  même  ligne  eut  vendu  fes  droits  fucceffifs  a  un  étranger,  Se 
que  le  fécond  cohéritier,  fans  avoir  reconnu  le  ceffionnaire  étran- 
ge1", eut  aufTi  vendu  par  la  fuite  fon  droit  indivis  dans  la  même 
fucceffion  à  un  autre  étranger,  j'inclinerois  beaucoup  à  décider,  que 
les  enfans  ou  lignagers  du  dernier  cohéritier,  feroient  fondés  ncH- 
feulement  à  retirer  par  retrait  lignager  les  droits  de  leur  parent; 
mais  même  fi  l'an  &  jour  étoit  pafie  pour  la  première  vente,  da 
retirer  a  droit  de  fuhrogation  les  droits  fucceiïifs  fur  le  celhonnaire 
«u  premier  cohéririer ,  afin  de  prévenir  les  difcufiions ,  &  les  con- 
'Citations  auxquelles  le  partage  pourroit  donner  lieu  ,  fur-tout  s'il 
s  agi/Toit  de  partager  une  maifon  ,  une  terre ,  une  métairie  ,  qui  ne 
*e  pourroient  commodément  divifer  fans  perte  pour  les  uns  ,  &  pour 
hs  autres. 

S'il  n'eft  point  queftica  de  droits  fuceeulfs  qui  aieat  été  cédés 
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fcf-ens  eu  huiflîers  bailliagers  du  lieu  où  la  caufe  eft  portée ,  il 
faut  que  l'Ordonnance  qui  permette  d'aiîigner  ,  contienne  en  outre 
mandement  &  commiflion  powr  le  premier  huiflier  ou  fergent  fur 
■ce  requis,  conformémerK  aux  articles  393  de  la  Coutume  du  Mai- 
ne, «Se  383  de  celle  d'Anjou,  &  cheifir  un  huiflier  qui  ait  droit 
<d'inftrumenter  dans  le  lieu  du  domicile  de  l'acquéreur.  Pour  évi- 
ter difficulté  ,  le  mieux  eft  de  prendre  un  huiflier  exploitant  par- 
tout le  Royaume,  tel  qu'un  premier  huiflier  audiencier  d'une  Ju- 
rifdiiftion  royale ,  lequel  aura  foin  d'obtenir  un  paréatis  du  Juge 
du  domicile  de  l'acquéreur  :  cette  dernière  forme  eft  indifpenfable, 
on  peut  même  fe  faire  accorder  commiflion  pour  tel  huiflier  nom- 
«îément  ,  &  en  particulier. 

Mineur  ,  ou    femme  qui    retire ,   ou-  fur  qui  on 
retire. 


U 


N  mineur  émancipé  ,  procédant  fous  l'autorité  de  fon  cura- 
teur aux  caufes  ,  peut  intenter  l'action  en  retrait  ;  mais  alors  il 
faut  que  l'exploit  foit  donné  tant  au  nom  dudit  mineur,  que  dudic 
curateur,  &  qu'ils  foient  tous  deux  aux  qualités;  il  en  doit  être 
<Ie  même  ,  lorfque  la  femme  mariée  agit  en  retrait ,  fon  mari  doit 
ctre  aux  qualités  ,  ainfi  qu'elle  ;  elle  pour  retirer  ,  &  lui  pour  autorifec 
ïà  femme  a  le  faire,  ou  encore  le  mari  &  la  femme  peuvent  être 
employés  tous  deux  aux  qualités  comme  retirans  ;  mais  dans  la  vé- 
rité,  le  mari  n'y  paroît  qu'a  l'effet  d'autorifer  fa  femme  pour  efter 
en  juftice  :  &  enfin  la  femme  peut  retirer  feule  ,  fans  que  te  mari 
foit  aux  qualités,  pourvu  qu'elle  fe  rafle  autorifer  en  juftice,  ce 
qui  arrive  ,  lorfqu'en  préfentant  fa  requête  expofuive  des  faits,  elle 
•conclut  perfonnellement  que  le  Juge  lui  accorde  fon  mandemenc 
pour  retirer,  &c. 

Si  celui  fur  qui  on  retire  eft  mineur  de  vingt-cinq  ans,  l'ac- 
tion doit  être  dirigée  contre  le  mineur  ,  &  contre  fon  tuteur  oui 
curateur,  &  les  exploits  doivent  leur  être  donnés  à  perfonne,  ou 
domicile  ;  &  fi  le  mineur  ne  demeure  pas  chez  fon  tuteur  ou  cu- 
rateur ,  il  faudra  obtenir  mandement  &  aommiflu.n  pour  les  aflig- 
ner  l'un  &  l'autre  ,  &  paréatis  du  Juge  ou  des  Juges  du  domicile 
des  parties  qui  feront  alignées,  fi  elles  ne  font  pas  domiciliées  dans 
le  reflort  du  Juge  devant  qui  le  retrait  doit  être  porté  ,  les  man- 
demens  &  paréatis  leur  feront  fignifiés  en  tête  des  aflignations. 

Si  le  mineur  noble  avoit  ujq  bail  &  gaf<ii»D,  il  futhroit  d'âfij* 
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grrer  fon  bailtiftre  ,  parce  que  fous  les  Coutumes  du  Maine  « 
d'Anjou  ,  ils  peuvent  être  pourfuivis  pour  les  actions  réelles  & 
perfoftnelles  de  leurs  mineurs ,  article  108  du  Maine  ;  ilen  feroit 
autrement ,  fi  celui  qui  eft  fous  la  garde-ncble  avoir  fon  domicile 
feus  la  Coutume  de  Paris  :  voir  l'article  270  de  cette  Coutume. 

Un  rctrayant  âgé  de  plus  de  vingt  ans,  étant  majeur  fuivant 
la  Coutume  de  Normandie  ,  lieu  de  fon  domicile  ,  fa  qualité  de 
rr.aj.ur,  laquelle  efl  inhérente  a  fa  perfonne  ,  &  le  fuit  en  quel- 
que Coutume  qu'il  procède,  lui  donne  le  droit  de  former  fon  re- 
trait fans  autoiifation  de  fon  père  ,  ni  d'aucun  tuteur  ,  quoique  les 
Coutumes  du  Maine  &  d'Anjou  ne  fixent  la  pleine  majorité  qu'à 
■vingt-cinq  ans;  mais  comme  il  n'eft  pas  refTéant ,  c'elt-a-dire,  ré- 
fidanr  dans  la  même  province  où  le  retrait  fera  formé  ,  il  faut 
qu'il  donne  une  caution  demeurante  au  Moine*  fi  le  retrait  fe  fait 
au  Maine,  &  que  les  biens  y  foiest  fuués  ,  aux  termes  des  articles 
422  de  la  Coutume  du  Maice,  &  411  de  celle  d'Anjou;  cette 
«aution  n'eft  que  pour  répondre  des  dépens  de  l'acquéreur,  dans  le 
cas  où  le  retrait  n'auroit  pis  fon  exécution,  ainfi  il  ne  lui  faut  pas 
de  grandes  facultés;  cependant  on  ne  lecevroit  pas  pour  caution  le 
premier   venu  :  voir  mon  Commentaire  fur  ledit  article  422. 

On  peut  préfenter  cette  caution  lors  de  l'affignarion,  eu  au  pre- 
mier terme  de  la  caufe  ,  pourvu  que  ce  premier  terme  échée  dans 
î'an,  le  mieux  eft  de  commencer  par  la  donner,  &  de  faire  figni- 
fler  l'afle  de  cautionnement,  avec  l'exploit;  cet  acre  en  fort  Am- 
ple, il  faut  que  la  caution  fe  préfente  devant  l'huiffier  chargé  de  la 
requête  &  commifTion  ,  auquel  elle  fera  fa  foumifîîon  ,  &  l'huiflier 
en  drefTerâ  acte  en  préfenec  d'un  ou  de  deux  témoins  :  voir  ce  que 
j'en  ai  écrit  fur  ledit  article  422  ci-après. 

Voici  la  forme  des  concluions  qu'il  eft  d'ufage  de  prendre  dans 
les  requêtes  préfenttes ,    tendantes   k   retrait  lignager. 

Vous  plaife  permettre  de  foire  affigner  .  .  .  .  (  le  nom  de 
l'acqucr^ur  ,....)  a  comparoir  a  votre  Audience  ,  a  la  hui- 
taine nommément,  &  dèdar'mdit    en  demande  de  retrait  lignager t 

pour  être  condamné  de  reconnoître (le  nom  du    re- 

truyant   .   .   .   )   au  retrait  lignager  de (on  détaille  les 

héritages  qu'on  veut  retirer)  ....  en  tant,  &  pourtant  qu'ils 
font  fuués  dans  votre  reflort ,  finon  voir  dire,  que  ledit  .  .  .  . 
demeurera  pour  reconnu  audit  retrait,  lequel  fera  exécuté  à  la 
huitaine,  conformément  a  la  Coutume,  &  ledit  .  .  .  retrayant 
envoyé  en  propriété ,  poïf.flion  &  j Quittance  de  ...  .  aux  oâre£ 
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âucîir  .  .  .  .  <?ont  il  fera  jugé  de  payer  &r  rembourfcr  !ors  de  la- 
dite exécution  audit  .....  le  fcrt  principal  de  fon  contrat  ,  fi 
aucun  a  payé,  enfenible  fes  loyaux  coûts,  intérêts  ,  frais,  mifes,& 
abondances,  &  dépens,  fuivant  l'état  qu'il  en  fournira,  avec  fon 
contrat  d'acquêt,  lequel  il  fera  tenu  de  repréfenter ,  ainfi  que  les  ti- 
tres de  propriété  defdits  héritages,  &  le  règlement  qui  en  fera  par 
Vous  fait,  de  parfaire  fur  le  tout,  jufqu'à  entière  furfifance,  d'ap- 
porter audit  ....  acquit  &  décharge  dzs  obligations  réelles  & 
personnelles  ,  par  lui  contractées  par  fem  contrat  ,  de  lui  apporter 
toute  décharge  des  rentes  auxquelles  il  auroit  pu  s'affujettir  par  le 
contrat ,  &  de  le  renvoyer  entièrement  indemne  ;  voir  dire  en  ou- 
tre,  qu'en  cas  de  contredit ,  ou  de  délai  affecté  de  la  part  dudit.  .  . 
il  fera  condamné  aux -dépens,  dommages  &  intérêts,  &  pour  don- 
ner l'aflignation  ,  Vous  plaife  accorder  votre  mandement  8c  com- 
mi/Iîon  au  premier  huiffier  ou  fergent  royal  fur  ce  requis. 

Dans  l'exploit  on  répète  en  entier  les  concluions  de  la  requê- 
te ,  ÔV:  il  eft  néceiïhire  qu'il  foit  recordé;  c'eft- à-dire,  que  l'huif- 
fier  inftrumentaire  fe  ï'aiTe,  affilier  de  deux  records  :  voir  mon  Com- 
mentaire fur  l'article  392  ci-après. 

On  ne  peut  en  matière  de  retrait  affigner  à  un  plus  bref  délai 
que  ceux  fixés  par  l'Ordonnance  de  i66j,  a  laquelle  il  faut  au 
furplus  fe  conformer  exactement;  il  n'eft  point  néceffaire  de  réi- 
térer les  offres  a  chaque  journée  ,  comme  en  la  Coutume  de  Paris, 
il  futfir  de  les  rappeller  dans  le  jugement  de  reconnoiffance ,  &  de 
s'en  faire  juger. 

Les  conclulions  prifes  par  le  projet  de  requête  qu'on  a  placé 
fur  cet  article,  &  qu'on  répète  dans  l'exploit  d'ajournement.,  font 
connoître  qu'il  n'elt  pas  néceffaire  d'aiïîgner  à  jour  certain ,  & 
qu'on  peut  au  contraire  affigner  l'acquéreur  à  comparoir  a  la  hui- 
taine,  ou  à  la  quinzaine;  c'eft  ce  qui  a  été  décidé  par  l'Arrêt  du 
2.0  Janvier  1722  ,  rapporté  dans  les  Arrêts  célèbres  de  M.  Pcc- 
quet  :  la   difpofition  de  cet  Arrêt  eft  fuivie  dans  l'ufage. 

Voir  M.  de  Lacombe  en  fon  Recueil  de  Jurisprudence  Civile, 
aux  mots  retrait  lignager,  ajournement  ;  Denifart,  au  mot  délai; 
&  le  Traité  des  Retraits  de  M.  Pothier ,  part.  1  ,  ch.  8  ,  r.omb , 
270  ,  pag.  24s. 

Il  n'eft  pas  néceffaire  ,  lors  de  l'ajournement  en  retrait,  de  pre- 
fenter  ni  d'étater  des  deniers  ,  ni  de  faire  des  offres  de  bourfe 
déliée,  ni  de  réitérer  ces  offres  a  chaque  journée,  quoique  l'affig- 
eatioa  foit  donnéi  à  Paris ,  à  l'acquéreur  qui  y  eft  domicilié. 

Y  a 
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Ce  jugement  rendu  ,  s'il  eft  contradictoire  ,  eu  paY  dtfaut  de 
plaider  feulement,  la  huitaine  part  du  joar  de  la  prononciation, 
&  n'eft  point  franche.  Par  exemple  ,  fi  le  retrait  eft  jugé  un  lun- 
tii ,  il  faut  qu'il  foit  exécuté  le  lundi  fuivant  :  on  obfervera  dans  le 
cas  du  défaut  de  plaider  ,  ce  fout nir  le  jugement  au  Procureur 
adverfe  le  jour  même  de  fa  prononciation;  fi  au  contraire  le  ju- 
gement eft  par  d&ùït  de  comparoir  ,  la  huitaine  ne  part  que  du 
Jour  de  la  fignifi  cation,  &  elle  n'eft  point  franche,  fi  ce  jugement 
eft  fignifié  le  lundi  ,  il  faut  exécuter  le  retrait  le  lundi  fuivant. 

Dans  quelques  Sièges,  non-feulement  on  fignifié  le  jugement  de 
recon.-.oiifance  de  Procureur  a  Procureur  ,  mais  même  ils  le  lig- 
nifient a  partis  ave:  intimation  ;  cependant  plusieurs  Jurifconfultes 
prétendent  que  le  jugement  de  reconnu:  Varice  en  retrait  étant  rendu 
conrradictoiremer.: ,  ou  même  à  défaut  de  plaider,  il  fuffit  de  le 
fignifier  de  Procureur  a  Procureur,  fans  être  obligé  de  le  faire  fi- 
ïnrifier  au  domicile  de  ia  partie  avec  intimation;  parce  que,  lorf- 
que  le  défendeur  en  retrait  a  comparu  &  conftitué  Procureur  ,  là 
tmftaïn;  de  l'exécution  du  retrait  part  du  jour  du  jugement  rendu, 
même  à  défaut  de  pi?iier  ;  S;  la  raifon  en  eft,  que  ce  jugement  eft 
précédé  ou  d'un  mis  au  rôle,  ou  d'une  fommation  de  plaider,  que 
par  conféquent  l'acquéreur  eft  averti,  &  inftruit  que  le  Jeudi,  v, 
g.,  il  doit  y  avoir  ma  jugement  de  reccnnoiifance ,  &  que  l'exécu- 
tion doit  être  le  Jeudi  de  la  femaine  fuivante  :  tel  eft  le  réfultat 
-de  li -te  de  notoriété  de  MM.  les  Avocats  du  Mans  ,  du  jj 
IMars   17.21. 

Ils  en  en:  donné  un  autre  dans  les  termes  fuivans  : 
y  Sur  la  queftien  propefée  le  21  Avril  1723  ,  de  favoif 
»  fi  en  matière  de  retrait,  foit  lignager  ou  féodal,  après  le  juge- 
w  ment  de  recohnoilfance  de  retrait  rendu  conrradictoirement ,  l'on 
»  doit  faire  lignifier  ce  jugement  au  défendeur  par  exploit  à  pef- 
»  fonne  &  domicile  ,  &  lui  faire  ou  réitérer  des  offres  ;  ou  sil 
»  fuflït  de  fournir  ledit  jugement  d'Avocat  a  Avocat  ,  &  de  faire 
»  fommation  de  fe  trouver  eu  !a  mâifon  du  Juge  aa  jour  de  la 
1»  huitaine,  pour  procéder  a  l'exécution  du  retrait,  &  à  cet  effet 
»    d'y  préfenter  fon  mémoire  de  loyaux   coûts  ;   &  fi  cette    fimpte. 

*  formalité  cbfcrvéc,  le  défendeur   ne  comparoiiïànt  point ,    n'eft 

*  pas  en  état  d'exécuter  le  retrait  par  défaut,  &  le  demandeur  ne 
»  doit  pas  alors  configner  entre  les  mains  du  Greffier  le  prix  prin- 
»  cipal  du  contrat  de  vente,  &  une  fomme  pour  loyaux  coûts, 
b   fiufù  augmenter  ou  diminuer,   &  quel  eft  l'ufage  à  cet  égard  3 
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»  Ees  Avocats  ont  attefté  que  t'Ufage  ccnftaniment  fuivi  eft  ^ 
»  qu'après  un  jugement  contradictoire  de  rcconnoiflance  a  retrait, 
«  le  demandeur  n'eft  pas  obligé  de  faire  fignifier  es  jugement  par. 
«-  exploit  fait  a  perfonne  ,  ou  vrai  domicile  ,  qu'il  ne  feroit  pas 
»  même  néceffaire  de  le  faire  fournir  à  l'Avocat  du  défendeur: 
•»  avant  l'exécution  du  retrait  ,  arrivant  (cuvent  que  les  GrefTkrs 
»  qui  craignent  que  les  retraits  ne  s'exécutent  pas  devant  les  Ju? 
»>  ges  ,  mais  devant  le  Sergent,  eu  un  Notaire,  comme  cela  fe 
n  pourroit  faire,  ne  le  délivrent  qu'avec  !e  procès:verbal  de  r:- 
»  connoiiTance  à.  retrait  ,  &  l'on  n'a  jamais  objecté  le  défaut  de 
»    communication  du  jugement ,   lorfqu'en  effet   il  eft.  contradictoire» 

»  L'on  eft  encore  moins  obligé  de  faire  ou  réitérer  des  offres 
»  depuis  ledit  jugement  ,  la  Coutume  étant  en  cela  toute  difré- 
»>   rente  de  celle  de  Paris  ;  il  futfit  donc  de  fommer  par  un  fimple, 

*  acte,  qui  fe  communique  d'Avocat  à  Avocat,  le  défendeur  de 
n  fe  trouver  à  l'hôtel  du  Juge  au  jour  auquel  tombe  l'exécution  dq 
*»  retrait  pour  y  voir  procéder  ,  &  d'y  repréfenter  fon  état  &  mé- 
»  moire  ,  pour  y  être  réglé  par  le-  Juge  :  fi  après  rette  procédure 
»  le  défendeur  ou.  fon  Avocat  -  Procureur  ne  comparoifient  point 
s»  pour  l'exécution  ,  le  retrait  s'exécute  par  défaut  ,  au  moyen  de. 
»  ce  que  le  demandeur  configne  eu  dépofe  entre  les  mains  du  Gref- 
•»   fier  le  prix  principal  du  contrat  ,    avec  une  fomme  qu'on  croit  con7 

*  venable  pour  les  loyaux  coûts,  frais  ,  mifes  &  abondances, 
»>    fauf  a  fuppléer  ou  a   répéter.  « 

A  la  bonne  heure  que  le  retreyan:  puiife  fe  pafTer  de  faire  fi- 
gnifier  le  jugement  au  domkile  du  défendeur  en  retrait  ,  lorfqu'it 
eft  jugé  ,  agréé  &  accepté  par  l'acquéreur  ,  aux  termes  de  l'article 
380  ;  mais  dans  le  cas  où  l'acquéreur  eft  forcé  malgré  lui  de  le 
reconnoître  ,  ou  s'il  fe  trouve  condamné  par  la  même  Sentence 
aux  dépens  d'un  incident  qu'il  a  fait  naître  mal  a  propos  ,  ou  lorf-< 
que  le  jugement  eft  rendu  faute  de  plaider  ,  en  tous  ces  cas  ,  en 
outre  la  figniflcation  de  la  Sentence  de  reconnoiffance  faite  de 
Procureur  à  Procureur  ,  avec  fommation  pour  fe  trouver  avec  f% 
partie  au  jour  indiqué  peur  l'exécution  du  retrait ,  j'eftimerois  que 
ledit  jugement  devroit  être  également  fignifié  au  domicile  de  l'ac- 
quéreur ,  avec  intimation  pour  être  ,  &  fe  trouver  a  ladite  exécu- 
tion ;  parce  que  le  défendeur  en  retrait  ,  qui  d'aillturs  peur  être, 
bien  éloigné  de  la  Jurifdicfion  où  l'action  en  retrait  eft  portée  4 
pourroit  n'être  pas  averti  par  fon  Avocat,  &  que  par  les  articles: 
«  ic  2,  dû  titre  27  de  l'Ordonnance  Civile,  on  ne  peut  fe  fervl*- 
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d'une  Sentence  même  contradictoire,  ni  la  faire  mettre  à  exécu" 
tion  ,  qu'elle  n'ait  été  figniiue  au  domicile  delà  partie  condamnée  , 
&  préalablement  à  fon  Avocat- Procureur. 

C'eft  ainfi  que  s'e::  explique  M.  Jouilè  en  fon  Commentaire  fur 
ledit  article  2,  aux  irnts  préalablement  figmftisi 

»  Les  jugemens  qui  ont  été  rendus  ccr:rad;£:cirenient  a  l'Au- 
»  dience  entre  les  parries  ,  n'ont  pav  befoin  d'être  fï^nifiés  ,  mê- 
»  me  a  Procureur,  &  ils  ont  tout  Itur  effet,  dès  l'inftant  qu'ils 
»  ont  été  prononcés,  a  moins  qu'ils  ne  grjpmt  en  éxecution,  & 
»  qu'on  veuille  pourfuivre  cette  exécution  contre  la:  partie  con- 
x    tùimne'e.    « 

Le  défendeur  en  retrait  peut  d'ailleurs  s'imaginer  avoir  des  rai- 
for.s  de  fe  pourvoir  contre  le  jugement  de  reconnoifiance  ,  &  at- 
tendre qu'il  lui  Toit  fignifié  pour  appelLr  ;  un  lignager  peut  en 
eutre  fe  déûiler  de  la  reconnoiffance  du  retrait  qu'il  a  fait  juger  s 
fon  bénéfice  ,  &  n'en  pas  pourfaivre  l'exécution  ;  par  toute-s  ces 
raifons  ,  l'acquéreur  n'eft  donc  pas  obligé  de  fe  préfenter  de  lui 
même  à   l'exécution  du  retrait. 

L'Arrêt  rendu  en  Gr2n  ^'Chambre ,  au  rapport  de  M.  ChafTepot 
de  Bèaumont,  le  20  Janvier  1722  ,  rapporté  »\tc  lce  moyen? 
àzs  parties,  au  fécond  tome  in-folio  des  ouvrages  de  M.  Pocquec 
fur  la  Coutume  d'Anjou,  Arrêts  célèbres,  liv.  8  ,  ch.  2^,pag. 
336  &  fuiv.,  n'eft  pas  tcut-à-fait  dans  l'efpece  ;  parce  que  l'ex- 
ploit en  demande  de  retrait  dont  il  s'agiffbit ,  cortenoit  une  dou- 
ble afîîgnation  ;  la  première,  au  22  Juillet  pour  la  connoiflance 
à  retrait;  la  fecondt  ,  au  29  du  même  mois  pour  Inexécution  : 
voir  mon  Commentaire  fur  l'article    392   ci-apres. 

Le  retrait  peut  s'eyéeuter  devant  Notaire  oa  devant  le  Juge, 
mais  l'exécution  devant  Notaire  ne  peut  avoir  lieu  que  du  confen- 
tement  âzs  parties;  fi  elle  eft  de  rigueur,  il  faut  qu'elle  fe  faflè 
devant  le  Ju^e  qui  a  connu  du  retrait  par  procès-verbal  drefle  en 
fon  hôtel  par  le  Greffier  ,  pourvu  que  fon  hôtel  foit  dans  fon  ref- 
fort ,  f.non  dans  la  chambre  d'Audience. 

Le  jugement  de  rei-onnoifTance  indiquera  le  lieu  où  fe  doit  faire 
l'exécution  :  a  l'égard  de  l'heure  ,  il  eft  d'ufage  de  n'exécuter  1» 
retrait  que  de  relevée,  parce  que  ce  retrait  ne  peut  être  clos"  qu'à 
foleil  couchant  ,  fuivant  les  article*  381  de  la  Coutume  du  Maine, 
&  371  de  celle  d'Anjou. 

Si  l'acquéreur  ne  comparoit  pas  a  l'exécution  ,  il  fera  indifpen- 
Abte  de  cpafigner  le  prix  du  contrat ,  &  le  montant  des  frais  Si 
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1#yâux  coûts,  &  lesa&es  de  décharge  dont  on  va  parler,  avec  offre 
de  parfaire.  Si  l'acquéreur  venoit  par  oppofition  ,  ou  appelloit,  on 
exécutera,  nonobftânt  l'oppofition  ou  appel  ,  &  fans  y  préjudicier, 
on  proteftera  lors  de  l'exécution,  de  tous  dépens,  dommages  &  in- 
térêts contre  l'acquéreur ,  qui  pendant  la  jouifTance  n'a  dû  ni  em- 
pirer, ni  améliorer  l'héritage;  art.  388  de  la  Coutume  du  Mai- 
ne,  &  378    de  celle  d'Anjou. 

Le  retrayant  ne  peut  être  reçu  a  offrir  continuer  les  rentes  dé- 
léguées à  l'acquéreur,  en  donnant  caution,  lorfque  l'acquéreur  a 
acheté  ,  moyennant  rentes.  amonifTables  ,  ou  qu'il  s'eft  chargé  de 
payer  des  rentes  amortiffables  à  l'acquit  du  vendeur,  parcs  qu'il, 
eft  obligé  de  renvoyer  l'acquéreur  ,  auïïi  indemne  qu'il  lui  efl 
poffible  :  cette  queftion  eft  très-bien  difeutée  par  M.  Pothier  dans 
fon  Traité  des.  Retraits ,  part.  1  ,  cliap.  9  ,  &  fon  femiraent 
eft  fuivi  dans  l'ufage.  Il  faut  de  trois  chofes  l'une,  ou  que.  le  re- 
trayant fàife  décharger  l'acquéreur  par  les  créanciers ,  ou  qu'il  aille 
les  rembourfer  ,  &  qu'il  en  repréfente  les  quittances,  ou  qu'il  in- 
time ks  créanciers  à  l'exécution  pour  recevoir  leurs  rembourfe» 
mens  ,   avec  offre  de  payer  leur  voyage. 

Le  premier  parti  tft  le  plus  fimple  ,  &  ne  peut  être  refufé  par 
ks  créanciers  fans  mauvaife  humeur  ;  dans  ce  C3S ,  on  fait  un  a::e 
devant  Notaire  ,  ponant  qu'étant  inflruits  du  retrait  ,  ils  déclarent 
fe  contenter  de  la  folvabilité  du  retrayant ,  &  décharger  l'acqué- 
reur en  cas  d'exécution  ,  de  toutes  les  obligations  qu'il  a  contrac- 
tées envers  eux,  renonçant  a  l'inquiéter  en  faço»  quelconque;  les 
vendeurs  font  un  pareil  acte,  foit  que  l'acquéreur  fe  foit  conftitus 
envers  eux  en  rentes  hypothèques  ou  viagères  ,  &  le  retrayant  loi„ 
de  l'exécution  remet  a  l'acquéreur  des  expéditions  en  bonne  forme 
de  tous  les  2Ctes. 

Ce  que  le  retrayant  doit  faire  pour  renvoyer  l 'ac- 
quéreur indemne. 

JL,E  fieur  Croizé  &  fa  femme  ayant  intenté  une  action  en  rcrrafï: 
lignager  au  Bailliage  Royal  de  Mamefs  ,  a  l'encontre  de  M.  da 
Tvoyer  ,  Procureur  du  Roi  a  la  Maîirife  des  Eaux  &  Forêts  de 
Perfeigne  ,  acquéreur  d'un  fieur  Vignon,  beau-pere  dudit  Croizé; 
&  lors  de  l'exécution  du  retrait,  ayant  offert  audit  fieur  du  Noyer 
de  fe  charger  a  fon  lieu  &  place  de  la  rente  viagère ,  a  laquelle  ii 
s'éroir  ©bligé  par  le  cgnirat  envers  le  vendeur  ,  faifant  mêrae  conv» 
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paroir  un  pleige  folvable  pour  les  cautionner  ,  ce  qui  auroit  été  rt* 
fufé  par  le  clamé  ,  qui  auroit  prétendu  n'être  pss  fuîfifamment  in- 
demne ,  le  retrayant  ne  le  faifant  point  juger  avec  le  vendeur. 

J'ai  décidé  que  lefJis  Croizé  &  femme  étoient  déchus  de  leur 
retrait  ,  faute  d'avoir  appelle  à  l'exécution  le  vendeur  ,  pour  lut 
©ïïrir  de  lui  continuer  ladite  rente  viagère  ;  c'eft  vis-à-vis  de  lui 
qu'ils  auroient  dû  préfcnter  un  pleige  folvable  du  pays,  qui  fe  fe- 
roit  obligé  avec  eux,  à  la  faifance  ,  &  continuation  de  ladite  rente 
■viagère  ;  &  le  vendeur  ainfi  intimé,  &  a  qui  les  retrayans  auroient 
obéi  de  payer  fon  voyage  ,  n'auroit  pu  fe  refufer  a  recevoir  les 
offres  &  obéiifences  des  retrayans,  &  de  la  caution. 

En  tour  cas  ,  fi  par  mauvaife  humeur  ,  ou  pour  favorifer  l'ac- 
quéreur ,  le  vendeur  n'eut  voulu  comparoître  ,  alors  les  retrayans 
auroient  fait  ce  qui  étoit  en  eux  pour  rendre  indemne  ledit  fieur 
du  Noyer  ,  ce  qui  n'eil  pas  arrivé  dans  la  thefe  qui  {%  préfente. 
Si  ledit  Vignon  ,  intimé,  n'eût  comparu,  dans  ce  cas  les  re- 
trayans auroient  fait  apparoir  au  Sailli  de  Mamers  ,  lors  de  l'exé- 
cution du  retrait  ,  de  la  fignification  du  jugement  de  reconnoif- 
fance  en  retrait,  qui  auroit  été  faite  audit  vendeur,  &  de  l'inti- 
mation qui  lui  auroit  été  donnée,  pour  comparoir  à  ladite  exécu- 
tion, ayant  oftert  de  lui  payer  fon  voyage,  &  s'étant  fournis  per- 
fonneilement  ,  ainfi  qu'un  pleige  fumTant  ,  &  refïéaat  au  pays  , 
qu'ils  lui  auroient  nommé  par  l'exploit,  &  qui  l'aurnit  figné ,  de 
lui  faire  &  continuer  eux  &  ledit  pleige  r  folidairement  &  conjoin- 
tement au  lieu  &  place  de  l'acquéreur  ,  la  reni«  viagère  employée 
au  contrat  de  vente. 

D'après  ces  fignifications,  intimation  &  offres  faites  par  les  re- 
trayans &  la  caution  ,  dont  ils  auroient  demandé  ade  lors  de  l'exé- 
cution dudit  retrait  ,  en  les  réitérant  ,  après  s'être  fait  accorder 
défaut  fur  le  vendeur  ,  ils  auroient  préfenté  leur  caution  au  corn- 
mi/Taire  exécur.m:  ledit  retrait,  &  au  fieur  du  Noyer,  qui  n'au- 
roit pas  pu  foutenir  q.;'on  ne  le  renvoyoit  pas  aufii  indemne  que 
Croizé  &  fa  femme  1  pouvoient,  a  moins  qu'il  n'eût  pris  le  parti 
de  contefter  la  cau.i  ;  •  &  alors,  comme  il  ne  fe  feroit  plus  agi 
que  de  favoir  fi  la  ^nteftation  du  clamé  étoit  fondée  ,  ou  fi  elle 
n'étoit  pas  ,  au  premier  cas  ,  le  retrait  validoit  fans  difficulté  ,  les 
retravans  ayant  fait ,  on  le  répète  ,  tout  ce  qui  étoit  en  eux  pour 
renvoyer  l'acquéreur  indemne;  &  en  pareilles  circonftances  ,  fi  le 
fieur  du  Noyer  eut  gardé  le  filence  ,  s'attendant  a  appeller  du  ju- 
gement d'exécutioa  ,  les  reçrayans  U  feraient  tait  acc»rder  a£U  d* 
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leuTS  offres  &  obéiflances,  ainfi  que  de  ceux  de  la  caution  préfen- 
tée  :  &  alors  l'appel  du  fieur  du  Noyer  eut  été  dénué  de  fondement» 
c'eftee  qui  a  été  jugé  par  un  Arrêt  rapporté  par  Denifart ,  aux  mots 
retrait  lignager,  du  6  Août  1740  ,  au  rapport  de  M.  l'Abbé  de 
Sallabery,  dont  voici  le  fait. 

Dans  une  contestation  occafionnée  par  un  retrait  d'héritages  ven- 
dus, moyennant  un  prix  payable  en  argent  au  vendeur,  outre  une 
rente  viagère  payable  a  un  tiers  ,  qui  refufoit  d'accepter  le  re- 
trayant pour  débiteur,  &  de  décharger  le  vendeur,  la  Cour  par 
ledit  Arrêt,  a  jugé  que  dans  le  lendemain  de  la  lignification  de 
l'Arrêt,  le  créancier  delà  rente  Se  penfion  viagère  feroit  tenu  de 
confentir  la  décharge  de  l'acquéreur  ,  finon  que  l'Arrêt  vaudroit 
de  décharge  ,  &  que  les  arrérages  de  la  rente  feroient  payés  par 
le  retrayanr. 

Dans  pareille  efpece  que  celle  où  fe  rencontroient  le  fieur  Croizé 
&  fa  femme  ,  en  intentant  Taclion  en  retrait ,  pour  fe  mettre  plus 
qu'a  devoir  ,  j'afTignerois  le  vendeur  a  qui  la  rente  viagère  feroit 
faite  ,  pour  être  préfent  au  jugement  de  reconnoifTance ,  obéiflant 
de  me  charger  de  ladite  rente  au  lieu  &  place  de  l'acquéreur,  of- 
frant même  de  donner  caution  folvable  &  refTéante  au  pays  ,  qui 
•onfentiroit  s'obliger  de  faire  payer  &  continuer  ladite  rente  aud. 
vendeur  ,  conjointement  &  folidairement  avec  îe  retrayant  :  &  ea 
pareil  cas,  parle  même  exploit,  je  notifierois  &  donnerois  copie  , 
&  au  vendeur  &  à  l'acquéreur  de  la  foumiiïïon  prife  par  ladite 
«aurion ,  parce  qu'alors  fi  le  vendeur  ne  fe  préfentoit  pas  pour  ac- 
cepter les  offres  &  foumiflions  du  retrayant ,  &  de  la  caution  ,  le 
Juge  faifant  droit  fur  la  reconnoifTance  du  retrait ,  accorderoit  dé- 
faut far  le  vendeur  ,  &  donnant  acle  des  offres  &  foumimons  ,  dé- 
ciderait qu'aux  termes  dudit  Arrêt  du  6  Août  1740  ,  le  vendeur 
feroit  tenu  à  l'exécution  dudit  retrait  ,  auquel  il  feroit  intimé  ,  d'a- 
gréer ou  contredire  ladite  caution;  &  dans  le  premier  cas  de  con- 
fentir la  décharge  de  l'acquéreur  ,  parce  qu'à  défaut  de  non  compa- 
rance  de  fa  part ,  que  ladite  Sentence  ferviroit  de  décharge  au 
retrayant. 

En  prenant  ces  précaution?,  il  eft  fans  difficulté  que  le  retrayant 
fait  tout  ce  qui  eft  en  lui  pour  rendre  l'acquéreur  indemne  ,  &  que  l'a- 
cheteur ne  feroit  pas  fondé  à  appeller  des  Sentences  de  reconnoifTan- 
ce ,  &  d'exécution  dudit  retrait,  non  plus  que  le  vendeur  qui  eft 
Tenu  de  recevoir  fa  rente  viagère  des  mains  du  retrayant  ,  Se  qui 
se  fe  trouve  plus  avoir  aucune  adreiTe  contre  celui  à  qui  il  avoir 
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Vendu;  il  en  eft  autrement  dans  ce  cas  ,  que  dans  I'efpece  où  le* 
fieurs  Croizé  &  femme  ont  offert  une  caution  au  fîeur  du  Noyer: 
dans  l'un,  le  retrayant  offre  la  caution  au  vendeur,  dans  l'autre , 
«lie  n'eft  préfenrée  qu'à  l'acquéreur  qui  n'a  pas  droit  de  la  contre- 
dire. Ici  le  vendeur  eft  appelle  pour  décharger  l'acquéreur  des  obli- 
gations perfonnelles  par  lui  contractées,  &  a  défaut  de  comparoî- 
tre  pour  le  faire,  le  Juge  le  fait  a  fa  place;  mais  là  l'acquéreur 
»e  peut  fe  donner  de  décharge  à  lui-même  ,  &  le  retrayant  ne  peut 
lui  en  procurer  au  détriment  du  vendeur  qui  n'eft  point  appelle  pour 
la  confentir;  il  eft  donc  vifible  que  dans  la  thefe  des  fieurs  Croi- 
zé &  femme,  faute  d'avoir  par  eux  fait  décharger,  ainfi  qu'ils  en 
avoient  la  liberté,  ledit  fieur  du  Noyer,  des  obligations  perfon- 
nelles par  lui  contractées  ,  qu'il  n'a  point  été  rendu  indemne  ,  aux 
termes  de  la  Coutume  &  de  la  Jurifprudence  des  Arrêts  ,  &  que 
par  conféquent  le  clamé  a  été  fondé  à  appeller  des  Sentences  de 
reconnoifTance  &  d'exécution,  d'où  il  réfulte  que  le  retrait  intenté 
centre  lui  ,  ne   pouvoit  fe  foutenir. 

La  même  queftion  a  été  décidée  par  Arrêt  du  2.1  Juin  1723, 
au  rapport  de  M.  l'Abbé  Benon ,  rapporté  fort  au  long  dans  les 
Arrêts  célèbres  de  M.  Pocquet,  Uv.  8,  ch.  26  ,  pag.  234.0  y 
dent  voici  I'efpece  ; 

Demoifelle  Claude  de  Saint- Jouin  de  la  Marouziere  vendit  cer- 
tains héritages. à  Me  Etienne  Preftereau  ,  Notaire  à  Angers; 
dame  Catherine  de  Saint- Jouin  ,  femme  de  Me  Gilbert  Raoul , 
Chevalier  ,  Seigneur  du  Soulier ,  feeur  de  la  vendereffe ,  fit  amg- 
ner  ledit  Preftereau  en  retrait  lignager  ,  qui  offrit  de  connoître  le 
retrait,  mais  à  la  charge  d'être  rembourfé  du  prix  du  contrat,  & 
déchargé  des  engagemens  qu'il  avoit  contractés,  fur-tout  de  la  pen- 
fion   viagère  de    315    livres  ,   qu'il  s'étoit  affujetti  de  payer. 

Ladite  dame  Catherine  de  Saint- Jouin  prit  foumifTion  d'affecter 
tous  fts  biens  &  ceux  de  fon  mari  à  la  faifance  &  continuation  de 
ladite  rente  ,  &  préfenta  même  une  caution  ;  mais  comme  cette  C2U- 
rion  ne  fut  point  agréée  par  la  vendereffe,  la  dame  du  Soulier  fut 
déboutée   de  fon  retrait. 

C'eft  en  confequence  de  ces  principes  qu'on  trouve  un  Arrêt 
rapporté  au  Journal  des  Audiences  ,  tom.  z  ,  Uv.  x  ,  ch.  1  30  , 
pag.  î  64  ,  par  lequel  il  a  été  décidé  que  l'acquéreur  d'une  terre, 
à  la  charge  d'une  rente  rachetable  ,  n'eft  tenu  accorder  le  retrait 
féodal ,  f\  le  Seigneur  ne  rembourfé  actuellement  les  deniers  de  la 
re*te ,  &  que  s'il  acquiefee  au  retrait,  fans  exiger  le  rembourfé- 
Rient,  il  ne  laifTe  d'être  obligé  envers  foa  vendeur; 
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Tî  {-s'it  de  tss  maximes,  que  fi  les  rentes  dont  l'acquéreur  s' eft 
chargé,  font  irraquitt2bles  ou  viagères  ,  alors  le  retrayant  fe  fait  ac- 
cepter par  un  acle  devant  Notaire  ,  pour  la  faifance  &  continua- 
tion defdites  rentes  ,  où  il  fait  intimer  a  l'exécution  du  retrait  les 
créanciers  pour  s'obliger  envers  eux ,  ainfi  qu'un  pleige  bon  &  fol- 
vable  qu'il  fait  intervenir,  de  leur  faire  &  continuer  lefdites  ren- 
tes,  a   la  décharge  de  l'acquéreur. 

Le  retrayant  peut  déclarer  dans  le  contrat,  que  l'argent  qu'il 
paie,  provient  des  deniers  du  créancier  qui  les  lui  prêt?,  &  fe  fou- 
mettre  à  la  fubrogation  en  fa  faveur,  afin  de  lui  acquérir  Hn  pri- 
vilège ;  mais  il  n'eft  pas  poffible  de  ftipuler  qu'a  défaut  de  paie- 
ment, par  exemple  dans  £tx  mois  ,  le  bien  retiré  appartiendra  au 
créancier  ;  non-feulement  cette  claufe  donneroit  ouverture  au  re- 
trait féodal  ,  mais  encore  l'acquéreur  pourroit  agir  en  répétitio» 
de  retrait,  fui vant  les  articles  408  du  Maine,  &    398  d'Anjou. 

Si  les  héritages  ne  conviennent  pas  dans  la  fuite  au  retrayant, 
il  pourra  les  revendre,  mais  il  faut  qu'il  attende  un  an  du  jour  de 
l'exécution  ,  &  qu'il  ne   falTe   avant  ce  terme  aucune  convention. 

Nous  verrons  fur  l'article  392,  comment  le  lignager  qui  aura 
été  déclaré  déchu  du  retrait,  par  défaut  de  formalités,  n'y  pourra 
revenir  par  une  nouvelle  action  ,  lors  même  qu'il  efr  encore  dans 
l'an  &  jour;  mais  que  les  nullités  du  premier  exploit  peuvent  être 
réparées  par  un  autre  exploit  en  bonne  forme  }  lorfque  le  lignager 
efr  encore  dans  le  délai  fatal ,  &  que  l'acquéreur  n'a  point  oppofé 
la  nullité  :  ce  qui  peut  fe  faire  en  fe  défiftant  du  premier  exploit. 
Voir  mon  Commentaire  fur  ledit  article  392  ci-après. 

Comme  le  retrayant  agit  quelquefois  prudemment ,  en  attendant 
jufqu'au  dernier  jour  du  tems  fatal  pour  intenter  fon  action,  il  faut 
conclure  qu'un  exploit  donné  un  jour  de  Dimancheou  de  fête  ,  même 
folemnelle  ,  efr  bon  &  valable  ,  dès  que  c\iï  le  dernier  jour  ac- 
cordé au  lignager  pour  retirer;  c'eft  pour  cela  qu'une  demande  en 
retrait  lignager  donnée  le  jour  de  la  Fête-Dieu  ,  a  été  déclarée 
valable,  par  Arrêt  du   14  Juin  1566. 

Mais  quand  la  chofe  ne  requiert  point  célérité,  on  déclare  nuls 
ces  fortes  d'exploits  ,  comme  il  a  été  jugé  par  Arrêt  du  4  Jan- 
vier 171  9,  qui  a  déclaré  nul  un  exploit  en  demande  de  retrait 
donné  un  jour  de  fête  ,  parce  qu'il  y  avoit  encore  un  mois  avant 
que  l'an  &  jour   du  retrait  fût  expiré. 

C'eft  fur  ce  même  principe  que  M.  le  Prince  de  Conty  vou- 
lant exer;sr  le  retrait  de  la  Principauté  de  Msrccear,  vendue  par. 
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madame  la  Prince/Te  de  Condé  ,  ayanr  préfenté  fa  requête  au  liée- 
tenant  Civil,  &  fait  afîigner  le  dimanche,  12  Novembre  171  9» 
qu'il  croyoit  être  le  dernier  jour  utile  pour  diriger  cette  action  9 
par  Arrêt  du    21    Juin    1720,  le  retrait  lui  rut  adjugé. 

C'eft  enfin  en  fuivant  de  parc-iHes  maximes  r  que  le  Parlement  de 
Normandie  a  décidé  par  Arrêt  du  20  Juin  1760  ,  qu'un  exploit 
àc  clameur  fait  un  dimanche  ,  l'avant  dernier  jour  du  tems  fatal , 
«oit  nul.  Voir  M.  de  Lacombe  aux  mots  retrait,  ajourncmmt , 
Bomb.  6.  M.  Denifart  aux  mots  retrait  lignager.  M.  Pothier , 
Traité  des  Retraits,  part.  1  ,  ck.  8t  nomb.  2.69  ,  pag.  240, 
*r  furv. 

Comme  l'Ordonnance  n'aflujettit  les  huiffiers  &  fergens  de  dé- 
clarer dans  leurs  exploits,  fi  c'eft  devant. ou  après  midi  qu'ils  ont 
infirumenté,  que  pour  les  faifies  mobiliaires  ,  art,  25,  tit.  zç  ,  & 
ttrt.  4,  tit.  33  ,  les  Coutumes  du  Maine  &  d'Anjou  gardant  le 
«lence  à  ce  fujet,  il  en  faut  conclure  que  l'huiflier  qui  donne  l'ex- 
ploit en  retrait,  n'eft  point  obligé  ,  à  peine  de  nullité  ,  d'employer 
^  c'eft  devant  ou  après  midi  qu'il  a  donné  fon  exploit  d'ajourné- 
*aent  en  retrait. 

Je  ne  penfe  pas  non  plus  que  le  défaut  de  fignature  de  la  part 
ce  celui  qui  fait  le  retrait,  quoiqu'il  fâche  figner ,  emporte  nullité, 
«tes  que  l'Ordonnance  ni  les  Coutumes  n'afiujettifTent  point  le  re- 
trayant à  le  faire  ;  Auzanet  en  rapporte  un  Arrêt  fur  Paris  ,  arti- 
cle 139,  du  3  Décembre  1616,  &  c'eft  un  des  points  jugés  par 
l'Arrêt  du  20  Janvier  1722,  rapporté  en  les  Arrêts  célèbres  de 
M.  Pocquet,  pag.   1337. 

Quoique  les  acquéreurs  affignés  en  retrait  foient  extra-provin- 
•ïaïres  ,  y,  g,  demeurans  en  Normandie  ,  cependant  fi  l'affignation 
eft  donnée  à  comparoir  dans  un  Bailliage  ,  les  délais  ne  doivent 
être  que  de  quinzaine,  &  au  plus  de  trois  femaines  ;  de  trois  jours, 
te  au  plus  de  huit  jours  ,  fi  l'aftion  eft  intentée  devant  un  Juge  de 
Seigneur  ;  voir  l'article  14,  titrs  14  de  l'Ordonnance  Civile,  en 
y  ajoutant  un  jour  pour  dix  lieues  ,  fuivant  l'éloignement  de  la- 
demeure    de   l'acquéreur. 

L'action  en  retrait  lignager  étant  intentée  devant  un  Juge  in- 
compétent, Tan  du  retrait  court,  &  la  première  a&ion  ne  peut  le 
(proroger,  &  fi  le  tems  fatal  eft  expiré,  le  retrayant  eft  déchu  de 
pouvoir  retirer  ;  c'eft  encore  un  des  points  jugé  par  l'Arrêt  rendu 
en  grand'chambre  ,  le  premier  Mars  1701,  rapporté  au  Joarnai 
ies  Audieeces ,    t$m.  5  ,  liv.  t  ,  ch.   I  •.. 
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Comment  le  mari  peut  retirer  au  nom  de  fon  ipouft } 
Il  fujjit  qu'ils  Joient  tous  deux  aux  qualités ,  fans 

qu'il  foit  fait  mention  que  le  mari  autorife  fa  fimms 

à  l'effet  au  retrait* 

VjETTE  quefîion  fe  trouve  préjugée,  par  ce  qu'en  écrit  le  fâ- 
vant  M.  Pothier ,  en  fon  traité  de  la  puiffance  du  mari  fur  la  prr- 
ibnne  ,  &  les  biens  de  fa  femme  ,  J'eS.  4,  $  j;  nomb.  75  ,  pag, 
33  :  voici  comme  il  «l'en  explique. 

»  Il  y  a  cette  différence  ,  à  l'égard  de  la  forme  de  l'autorifa- 
n  tion  entre  les  aefes  judiciaires  &  les  actes  extrajudiciaires,  que 
»  dans  ceux-ci,  pour  qu'une  femme  foit  cenfée  autorifee,  il  eftnl- 
■»>  cefTaire  que  le  mari  ait  déclaré  en  termes  formels ,  qu'il  autori- 
»  foit  fa  femme  pour  un  tel  acte.  Le  terme  d'autorifer  ,  eft  comme 
*>  un  terme  facramentel  ,  qu'il  faut  néceflairement  employer  :  la 
»>    préfence  du  mari  au  contrat ,  ne  tient  pas  lieu  d'autorifation. 

»  Au  contraire ,  dans  les  ackv  judiciaires  ,  il  n'eft  pas  nécef- 
»  faire  que  le  mari  déclare  qu'il  autorife  fa  femme,  pour  intenter 
»>  une  telle  demande  ,  ou  pour  défendre  a  une  telle  demande  qui 
»  ait  été  intentée  contre  elle  ;  il  eft  cenfé  fumTamsnent  l'autorifer , 
»  lorfau'il  eft  en  qualité  dans  l'inftance,  conjointement  avec  elle  : 
»  il  fuffit  ,  lorfque  la  femme  a  une  demande  k  intenter,  que  l'ex- 
•»  ploit  d'afTignation  foit  donné  a  la  requête  du  mari  &  de  la 
»  femme  :  pareillement  peur  que  la  femme  foit  cenfée  fuffifammenc 
»  autorifee  à  défendre  a  une  demande  ,  il  fuffk  que  fur  l'afficnatioft 
»  donnée  a  fon  mari  &  à  elle  ,  fon  mari  &  elle  conftituent  con- 
»   jointement  Procureur  ,  &  qu'il  défende  conjointement  avec  elle.  «*• 

Lorfqu'iin  mari  veut  intenter  un  retrait  lignager  au  nom  de  fa 
femme,  il  furEt  donc  que  dans  la  requête  qu'il  préfente  à  cet  effet, 
il  emploie  qu'il  a  deflein  de  retirer  au  nom  d'une  telle,  fonépoufe, 
les  biens  qui  ont  été  vendus  ,  qui  font  de  la  ligne  de  cette  der- 
nière,   ....  que  l'exploit  foit  donné  au  nom  du  mari  &  de  la 

femme, que    le   même    procureur  ait  préfenté  Se  écrit 

pour  tous  deux  ,  &  que  le  jugement  de  reconnoiflance  leur  accorde 
acte  de  leurs   obéilfances,  en  entérinant  la  demande  en  retrait. 

Ce  n'eft  point  une  nullité  ,  ni  un  défaut  dans  le  retrait ,  fi  le  mar£ 
•met  dans  la  requête  &  dans  l'exploit ,  d'y  faire  inférer  qu'il  autorife 
ia  femme  pour  ledit  retrait;  fuffifant,  comme  dit  eft  ,  que  tous  les 
lieux ,  le  «ah  Sç  la  femaae,  foieat  aux  qualités  pQyj;  ret^er,  pUC§ 
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qu'alors  le  mari  n'eft  cer.fé  en  caufe  que  pour  autorifer  ù  femme  ; 
fa  préfence  équivaut  donc  a  une  autorifation  expreflc  &  formelle  , 
&  dans  pareille  efpece  ,  on  ne  pourroit  arguer  que  le  mari  ou  ia 
femme  n'aeroient  ligné  ni  la  requête  ni  l'exploit  détournement  ea 
retrait,  parce  que  ce  n'eft  pas  une  nullité  que  le  retrayant  n'ait  pa* 
figné  l'exploit  de  retrait. 

Le  nom  de  la  femme  fe  trouvant  employé  dans  la  requête  & 
dans  l'exploit,  -étant  de  meme  l'un  &  l'autre  aux  qualités  dans  le 
jugement  de  reconnoirlance  &  l'intimation  pour  l'exécution,  étant 
donnée  au  nom  du  mari  &  de  la  femme  ,  ce  n'elt  pas  non  plus 
une  nullité,  fi  le  mari  paroît  feula  ladite  exécution  ,  parce  que  le 
Procureur  conftitué  pour  le  mari  &  la  femme  ,  eft  cenfé  y  être 
fréfent  pour  cette  dernière. 

Je  n'eftimerois  pas  que  le  mari  pût  retirer  feul  ,  &  de  foa 
chef,  les  biens  qui  fe  trouvercienr  aliénés  par  les  parens  de  fon 
époufe,  ne  pouvant  feul  difpofer  des  aâions  immobiliaires  de  fa 
femme  ,  &  n'ayant  aucune  qualité  peur  ce  faire  ;  mais  a  défaut 
par  le  m2ri  de  vouloir  fe  joindre  avec  elle  pour  retirer,  la  femme 
auroir  la  voie  de  fe  faire  autorifer  en  Jufrice  ,  &  d'intenter  feule 
fon  action  en  retrait. 

Tuteur  naturel  qui  a  vendu  en  cette  qualité ,  peut- il 
retirer  au  nom  de  fes  enfans  }  Comment ,  &  en  quel 
cas  le  père  peut  retirer  ce  qui  efl  vendu  par  fes  en~ 
fans ,  &  les  enfans ,  ce  qui  efl  vendu  par  le  père  ? 

Qui  font  ceux  qui  peuvent  retirer  ? 

i  L  efl  fans  difficulté  qu'un  père  qui  a  vendu  en  qualité  de  père 
&  de  tuteur  naturel  de  tes  enfans  mineurs,  un  bien  qui  procède 
du  côté  &  du  chef  de  leur  mère  ,  conjointement  avec  les  frères  de 
fa  défunte  femme,  &  qui  s'eft  en  outre  obligé  de  faire  ratifier  tes 
enfans  venus  à  leurs  ans  de  majorité,  eft  forclos  de  pouvoir  reti- 
rer fous  les  Coutumes  du  Matae  &  d'Anjou  :  il  ne  le  peut  de  fon 
chef,  le  bien  n'étant  pas  de  fa  ligne ,  il  ne  le  peut  au  nom  de  fes 
enfans  ,  puifque  ce  font  eux  qui  font  vendeurs  ,  &  non  le  père  , 
il  leur  feroit  nommer  un  tuteur  ad  hoc  ,  pour  retirer,  qu'il  n'y  fe- 
roit  pas  mieux  fondé  que  le  père. 

Il  eft  évident ,  dit  M.  Pothier  en  fon  Commentaire  fur  la 
Coutume  d'Orléans,  introduction  au  titre  i<9,  feiîion  3  ,  $.  2  M 
*.»!rj>.  2$,  p*g>  6 $8  ,  Se  dans  foa  traité  éts  retraits,  paru  1 , 
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cà.  ^  |  nemh  249  ,  pag.  1  ai  ,  que  le  vendeur  ae  peut  pas  exer- 
cer en  fon  nom  ,  &  de  fon  chef  le  retrait  d'un  héritage  fur  la  vente 
qu'il  en  a  faite;  car  outre  que  les  Courûmes  n'accordent  pas  le  re- 
trait au  vendeur,  mais  aux  parens  du  vendeur,  il  répugne  que  le 
vendeur  l'exerce  :  le  retrait  Usager  n'étant  autre  chofe  que  le  droit 
de  prendre  le  marché  de  l'acheteur  étranger,  Se  de  fe  rendre  ache- 
teur à  fa  place  ,  &  il  répugne  que  la  même  perfonne  foit  tout  à 
la  fois,    à  l'égard  d'un  même  marché,  le  vendeur  &  l'acheteur. 

Un  parent ,  qui  comme  fondé  de  procuration  ,  a  vendu  l'hé- 
ritage de  fon  parent  à  un  étranger  ,  peut  en  exercer  le  retrait 
de  fon  chef  :  il  en  eft  de  même  d'un  tuteur  qui  a  été  partie  dans 
une  vente  ou  licitatïon  en  fa  qualité  de  tuteur  ,  &  qui  a  vendu  ea 
cette  qualité  de  tuteur  l'héritage  où  fon  mineur  avoit  partie  ,  à  un 
étranger  qui  s'en  eft  rendu  acquéreur  ou  adjudicataire  ;  car  ce  tu- 
teur &  ce  fondé  de  procuration  ne  font  pas  les  vendeurs  ,  c'eft  le 
mineur  &  celui  qui  a  donné  la  procaration ,  qui  le  font  par  leur  mi- 
aiftere. 

Dans  l'efpece ,  fi  le  père  étoit  lignager ,  ce  qui  peut  arriver  , 
dans  le  cas  qu'il  eût  époufé  fa  parente,  alors  ayant  vendu,  comme 
tuteur  de  {es  enfans  ,  le  bien  de  leur  mère,  il  pourroit  retirer  de 
fon  chef;  mais  n'étant  point  lignager,  &  fe  trouvant  avoir  vendu, 
«omme  ptre  &  tuteur  naturel  de  fes  enfans  ,  il  eft  de  toute  impofïibi- 
lité  ,  &  il  meparoît  répugner  aux  principes  qu'il  cherche  a  retirer  en 
«ette  même  qualité  de  tuteur  ;  le  même  homme  ne  pouvant  être 
fous  une  même  qualité,  enfemble  ,  &  tout  à  la  fois,  le  vendeur  & 
l'acheteur ,  ni  par  conféquent  le  vendeur  &  le  retrayant  d'une  nie> 
■le    chofe;   non  poteji  duarum  perjbnarum  vicem  fujlinere. 

Dans  le  fait  qui  s'eft  préfenté  à  décider  ,  le  père  avoit  vends 
en  qualité  de  tuteur  naturel  de  fes  enfans  ,  &  retiroit  en  la  même 
qualité,  j'ai  eftimé  que  le  retrait  ne  pouvoit  fe  foutenir  :  le  Parlement 
de  Rouen  en  a  cependant  décidé  autrement,  pour  les  biens  fitués  en 
la  Coutume  de  Normandie,  l'intérêt  des  mineurs  a  paru  devoir  l'em- 
porter fous  cette  dernière  Coutume,  fur  toutes  les  confédérations  , 
d'autant  qu'en  pareil  cas  le  père  avoit  vendu  le  bien  de  fes  mineurs 
fans  formalités  quelconques,  &  qu'en  retirant  ce  qu'il  avoit  moins 
que  duement  aliéné  ,  il  ne  faifoit  que  réparer  le  tort  qu'il  avoit 
caufé  à  fes  enfans. 

Sous  toutes  les  Coutumes  ,  un  père  qui  a  vendu  fon  bien  ,  le 
peut  retirer  au  nom  de  fes  enfans;  M.  Bafnage  fur  la  Coutume  de 
Normandie,  article  452,  nous  explique  les  cas  eu  le  vendeur,  % 
Us  parejas  d'icelw  ae  peuvent  retirer» 
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Quoique  le  vendeur  foit  de  la  famille ,  dit  ce  grand  Jurifcon- 
fuîte  ,  à  qu'il  foie  plus  proche  lui-même  que  nul  autre,  il  n'eft 
point  du  nombre  des  lignagers  qui  ont  le  droit  de  retrait ,  foie 
que  la  vente  ait  été  volontaire  ou  forcée ,  &  celui  pour  les  dettes 
duquel  l'héritage  a  été  décrété  ,  ne  peut  ufer  du  retrait  lignager  , 
article  3  du  règlement  de  1666  :  mais  le  fils  ou  l'héritier  du 
vendeur  peut  retirer  l'héritage  vendu  ou  adjugé  par  décret,  &  par 
Arrêt  du  10  Mai  1666,  le  fils  du  décrété  qui  avoit  renoncé  à 
la  fuccefllon  de  fon  père  ,  fut  reçu  a  retirer  l'héritage  décrété ,  & 
il  fut  tenu  pour  confiant,  qu'un  fils  héritier  peut  retirer,  pourvu 
que  la  faifie  réelle  ,  &  le  décret  n'ayent  point  été  faits  fur  lui,  parce 
que  ce  droit  lui  appartient  a  droit  de  fang  ,  &  qu'il  n'eft  pas  moins 
admifiible  à  retirer  ce  qui  a  été  vendu  par  décret,  que  ce  qui  a  été 
vendu  volontairement. 

Par  l'article  1 1  2  du  même  règlement  de  1666  ,  l'héritier  du 
vendeur  peut  retirer  ce  qui  a  été  vendu ,  &  le  père  ou  autre  af- 
cendant  peut  clamer  de  même  ce  que  fon  fils  a  vendu  ;  parce 
qu'ils  peuvent  fuccéder  a  leurs  enfans  ,  lorfqu'il  ne  refte  aucuns  def- 
cendans  d'eux  ;  ce  qui  doit  être  entendu  toutefois  des  biens  où  le 
père  pourroir  fuccéder   a  {es  enfans. 

L'injïrumentaire  9  quoique  Huijfier  Audiencier ,  ou 
premier  Huijfier  de  Police ,  doit  prendre  un  paréatis 
pour  fignifier  une  Ordonnance  ou  un  Jugement  d'ins 
une  autre  Jurifdiâion  ?  &  il  eji  garant  de  la  nullitl 
de  fon  exploit, 

V_>  EUX  qui  fignifient  les  requêtes  préfentées  par  les  retrayans 
lignagers ,  au  pied  defquelles  font  les  Ordonnances ,  accordant  man- 
dement pour  afiïgner  en  retrait ,  ne  doivent  pas  ,  fous  prétexte 
qu'ils  font  huiffiers  audienciers  d'un  Siège  royal,  ou  premiers  huif- 
liers  de  police,  ayant  droit  d'exploiter  par-tout  le  royaume ,  cher- 
cher à  fe  difpenfer  de  prendre  un  paréatis,  lorfque  celui  fur  le- 
quel le  retrait  eftfait,  eft  domicilié  dans  un  autre  Siège. 

Le  Parlement  a  proferit  une  pareille  prétention  par  un  Arrêt 
d'Audience  du  Samedi  8  Mars  1777,  rendu  en  faveur  de  René 
Loïtron,  marchand,  demeurant  Paroifie  d'Ancine  ,  contre  Claude 
Blavette  ,  marchand  de  la  Paroilîe  de  Rouelle-Fontaine,  Si.  contra 
François  de  la  Noe,  huiûiçi;  audiences;  au  Siège  de  police  de  la 
yiàlejU  Frefaavv  j 
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Blavette  étant  lignager  du  vendeur  ,  avoit  préfenté  une  reouête 
*i  Juge  royal  du  Bailliage  deFrefhay,  dans  le  rcifort  duquel  les 
biens  qu'il  vouloir  retirer  étoient  lîtués,  &  obtenu  une  ordonnance, 
portant  mandement  pour  aligner  en  retrait  lignager  René  Loï- 
tron  ,  demeurant  dans  le  diftriet  du  Bailliage  royal  de  Mamers. 
La  Noë  ,  inftrumentaire  ,  en  fa  qualité  de  premier  huiflier  de  police 
de  Frefnay,  avoit  cru  être  fondé  de  faire  la  fignification  fans  pren- 
dre de  paréatis ,  maii  le  défendeur  excepta  de  la  nullité  ;  le  Juge 
de  Frefnay  n'eut  point  égard  à  fon  exception  ,  mais  par  Sentence 
rendue  le  27  Juillet  1776,  a  la  SénéchaufTée  de  la  Flèche,  ou 
ledit  de  la  Noë  intervint,  le  jugement  de  Frefnay  fut  infirmé,  & 
fur  l'appel  au  Parlement,  la  Cour,  fans  s'arrêter  aux  requêtes  & 
demandes  de  Blavette  &  de  la  Noë,  a  mis,  &  met  l'appellation  au 
néant _,  ordonne  que  ce  dont  eft  appel  fortira  fon  plein  &  entier 
«ffet  ,  condamne  les  appellans  en  l'amende  de  1 2  livres  ,  &  eu 
tous  les  dépens  des  caufes  d'appel  &  demandes  envers  Loïtron  j 
&  fur  la  demande  en  garantie  de  Blavette  ,  contre  la  Noë  ,  la  Cour 
a  renvoyé  les  parties  hors  de  cour  ,   dépens  a  leur   égard  compenfés. 

Blavette  concluoit  aux  dépens  fur  la  partie  qui  fuccomberoit , 
&  la  Noë  prenant  fon  fait  &  caufe,  demandoit  que  l'Edit  de  créa- 
tion de  fon  office  de  premier  huifTier  audiencier  au  Siège  royal  de 
•Frefnay,  du  mois  de  Décembre  1693,  enrcgiihé  en  la  Cour, 
enfemble  fts  provifions  du  24  Janvier  1770,  &  la  Déclaration 
de  Sa  Majefté ,  du  premier  Mars  1730,  fulfent  exécutées  :  mats 
on  ne  lui  conteftoit  pas  le  droit  de  pouvoir  exploiter  ,  mais  fim- 
plement  de  ne  l'avoir  pu  faire  hors  fon  Bailliage  ,  fans  prendre 
un  paréatis,  dès-lors  qu'il  s'agifToit  de  figniiïer  dans  le  diftrict  du 
Bailliage  de  Mamers,  une  Ordonnance  du  Juge-Eailli  de  Frefnay. 
la  Cour  paroît  avoir  fait  grâce  à  la  Noë,  de  ne  l'avoir  point  con- 
damné à  payer  tous  les  dépens. 

Me  Rimbert ,  Avocat,  plaidoit  pour  Blavette;  Me  Letellier 
du  Rey  ,  pour  la  Noë;  &  Me  Hutteau  ,  pour  Loïtron  :  j'avois 
écrit  pour  Loïtron  ,  auparavant  que  l'affaire  fût  portée  au  Parle- 
ment. 

Femme,  mariée  a  qui  eft  fait  rente  fur  bien  retiré. 

O'  I  L  eft  fait  une  rente  a   une  femme  minée  fur  les  biens  ven- 
dus,  qu'un  lignager  ou  le  Seigneur  veulent  retirer,   il  ne  leur  fuf- 
£t  pas   de  produire  au  procès ,  &  de  rappo.^r  au  jour  de  l'exc- 
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cucion  du  retrait ,  un  acte  foufcrit  du  mari  de  cette  femrae  ,  pat" 
lequel  il  confent  &  agrée,  rant  pour  lui,  que  pour  fa  femme,  que 
la  rente  leur  foit  faite  ,  &  continuée  par  le  retrayant  ,  fe  conten- 
tant de  fa  faisabilité ,  &  en  déchargeant  l'acquéreur.  Gomme  le 
mari  ne  peut  difpcfer,  ni  contracter  des  droits  immobiliers  de  fa 
femme  ,  il  eft  de  toute  néceffité  que  ladite  femme  ,  duement  auto- 
rifëe  de  fen  mari,  accède  audit  acte,  &  le  fouferive ,  autrement 
le  retrayant  ne  donnant  point  les  sûretés  néceflaires  a  l'acquéreur, 
doit  erre  déclaré  déchu  du  retrait. 

Il  en  fercit  de  même  ,  fi  lors  de  l'exécution  du  retrait  le  mari 
comparoiffoit  feul  peur  confentir  pour  fa  femme,  que  la  rente  a 
elle  faite,  leur  fut  continuée  pat  le  retrayant  ;  pareil  confentement 
&  pareille  foumilïion  ne  feroient  pas  fuffifaos  pour  décharger  l'ac- 
quéreur des  obligations   qu'il  auroit   contractées. 

Lorfque  te  retrait  lignager  ou  féodal  eft  adjugé  a 
des  mineurs ,  l'acquéreur  ne  peut  excepter  de  ce  que 
les  gens  du  Roi  n'ont  pas  donne'  de  concluions. 
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'  A  I  vu  2g:t?r  cette  queftion  fous  mes  yeux ,  &  il  eft  demeuré 
pour  confiant ,  d'après  les  autorités  &  le  fentiment  des  Jurifconful- 
tes  ,  que  lorsqu'on  retire  pour  &  tu  ncm  àts  mineurs,  il  n'eft  point 
abfolument  néceffaire  de  conclurions  des  gens  du  Roi  ;  parce  que  le 
ruteur  ,  feit  naturel,  foit  datif ,  eft  partie  capable  pour  autorifer  fes 
mineurs ,  foififamment  protégés  par  le  magiftrat  qui  leur  adjuge 
le  bénéfice  du  retrait  ;  ce  qui  loin  d'altérer  leur  fortune  ,  l'augmen- 
te ,  le  tuteur  ne  pouvant  pas  faire  un  meilleur  ufage  des  deniers 
qu'il  a  entre  les  mains. 

Appel  en  rêvait  eft-il  fufpenfif?  »  .  .  L'habile  à 
fuccèjdèr 9  veut- il  t étirer? 

JlVI.  de  Parence  rapporte  dans  fon  recueil  manuferit  ,  un  extrait 
d'une  confultarion  de  Mes  Ma:é  ,  l'Henninier  &  Bougler ,  Avocats 
au  Parlement  de  Paris,  des  6  &  20  Février  ijn  ,  qu'il  paroît 
adopter  :  voici  ce  qu'elle  porte. 

i°.  Ce  n'eft  pas  une  nullité  à  un  habile  a  fuccéder  d'un  ven- 
deur, d'avoir  irrenté  fon  adion  en  retrait,  avant  d'avoir  fait  fa 
renonciation  ;  parce  que  l'art.  377  n'exclut  que  celui  qui  eft  héri- 
ter, &  /U0c u  abjlinuijPt  ',  fur- tout  en  collaurale  ,  k  que  fi  on  op* 
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-pore  la  qualité  d'héritier,  le  retrayant  peut,  faire  fa  renonciation 
toutes  fois  &  quantes  ,  a  moins  que  l'acquéreur  ne  prouve  que  la 
retrayant  s'eft  immifcé. 

Ceci  efl  conforme  a  la  raifon  ,  Se  aux  maximes  qu'on  fuit  fous 
la  Coutume  du  Maine. 

2°.  En  matière  de  retrait,  l'appel  efl  fufpenfif,  Se  c'eft  une 
maxime  autorifée  par  une  jurifprudence  uniforme  ,  que  les  deman- 
deurs en  retrait  ne  peuvent  l'exécuter,  au  préjudice  de  l'appel  :  la 
raifon  qu'ils  en  donnent  efl,  qu'une  Sentence  adjudîcative  du  re- 
trait ,  bien  loin  d'ordonner  l'exécution  d'un  titre  qui  doive  avoir 
la  provifion  ,  elle  tend  au  contraire  a  dépouiller  un  acquéreur  qui 
a  un  titre  légitime,  qui  efl  fon  contrat  d'acquit  ;  qu'ainfi  l'exécu- 
tion Se  la  compilation  feroient  nulles  ,  parce  que  les  délais  accor- 
dés par  la  Coutume  ,  pour  l'exécution  du  retrait ,  ne  commencent 
à  courir  que  du    jour   de  l'Arrêt   confïrmatif. 

Mais  j'ai  toujours  cru  au  contraire  ,  Se  je  crois  l'avoir  déjà  die 
ailleurs  ,  que  fi  l'acquéreur  ne  eomparoît  pas  à  l'exécution  ,  il  fera 
indifpcnfable  de  configner  l'argent  Se  les  actes  de  décharge,  avec 
offre  de  parfaire  ;  &  que  fi  l'acheteur  vient  par  oppofition  contra 
le  jugement  de  rcconnoiiTance ,  ou  qu'il  appelle,  le  retrayant  n'en 
doit  pas  moins  exécuter  ledit  retrait  ,  nonobftant  l'oppciiticn  ou 
l'appel  ,  &  fans  y  préjudicier;  Se  dans  ce  cas  ,  il  protéine  lors  de. 
l'exécution,  de  tous  dépens,  dommages  Se  intérêts. 

V action  en   retrait  lignage?  e ft purement  réelle,  elle, 
doit  être  portée  devant  le  Juge  de  lafituation  des  fonds. 

JjA  queftion  propofée  le  2  3  Janvier  1721  ,  à  MM.  les  Avo* 
fats  du  Mans,  ils  en  ont  donné  ,  d'après  Me  Louis  de  Malicottes 
pour  principale  raifon ,  que  la  Coutume  du  Maine  a  voulu  que  les 
retraits  fe  fident  devant  les  Juges  où  les  héritages  font  fitués  ,  afin 
que  le  plus  proche  lignager  foit  préféré  au  plus  éloigné  ,  &  qu'il 
foit  reçu  à  venir  entre  la  bourfe  Se  les  deniers  ,  Se  qu'il  puifle 
avoir  connoidance  du  retrait  ;  car  autrement  il  feroit  facile  de  pri- 
ver le  plus  proche  du  retrait,  en  ce  qu'un  acquéreur  qui  feroit  de 
concert  avec  un  parent  éloigné  en  degré  ,  pourroit  un  mois  après 
la  paffation  du  contrat,  a  l'infçu  du  plus  proche  parent,  exécutée 
le  retrait  dans  une  ligne  éloignée,  &  devant  le  Juge  de  fon  domicile, 
après  quoi  le  plus  proche  parent  qui  feroit  encore  dans  fon  délai  „ 
■e  pourroic  plus  venir  à  retrait  y  Si  aiaû  là  Coutume  du  Marne  ouj 
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me  parle  point  du  domicile  de  l'acquéreur,  en  l'article  391,  fefoît 
ckjdée  :  d'où  les  confeils  ont  conclu  qu'il  faut  tenir  l'action  efi 
téacàk  lignager  purement  réelle  en  la  Coutume  du  Maine,  &  que 
par  Arrêt  du  21  Février  1721  ,  au  profit  de  la  dame  Morin , 
ccr::re  k  fieer  Dupin ,  l'action  en  retrait  lignager  a  été  jugée  réel- 
le, &  les  parties  renvoyées  devant  les  Juges  du  Château- du-Loir , 
&  de  la  Baronnie  de  Touvoie  :  le  fieur  Dupin  prétendoit  que  le 
retrait  deveit  être  traité  au  Châtelet ,  étant  bourgeois  de  Paris. 

Bourgeois  de  Paris  retrayant,  ne  peut  actionner  au 
Châtelet,  &  le  défendeur  en  retrait  n  y  peut  faire  ren- 
voyer Vaclion.  Retrait  nul  f  faute  d'avoir  pris  un  pa- 
réatis. 

J\  JL*  ^e  Fit  en  ce  rapporte  les  décidons  fui  vantes  : 

Par  Arrêt  du  mois  de  Février  1721  ,  il  a  été  jugé  que  le  pri- 
vilège des  bourgeois  de  Paris,  établi  par  l'article  112  de  la  Cou- 
tume ,  n'avoit  point  lieu  en  matière  de  retrait  lignager  ,  pour  les 
héritages  fitués  dans  la  Coutume  du  Maine,  dans  laquelle  l'action 
cft  purement  réelle  ;  les  défenfes  obtenues  parle  fieur  Dupin,  bour- 
geois de  Paris,  défendeur  en  retrait,  de  procéder  ailleurs  qu'au 
Châtelet ,  furent  levées ,  &  la  caufe  renvoyée  en  la  Sénéchauflee  du 
Mans ,    fur  la  demande  en  retrait  de  la  dame  Morice. 

M.  de  Parence  nous  dit  enfin,  que  le  1  3  Février  1744  ,  il  a 
été  jugé  en  la  Sénéchaulfée  du  Mans,  conformément  aux  concluions 
de  M.  du  Ponceau,  Avocat  du  Roi,  qu'un  ajournement  en  retrait 
lignager  étoit  nul,  pour  n'avoir  pas,  par  l'huiflier,  pris  un  pa- 
réatis  du  Juge ,  dans  le  reifort  duquel  demeuroit  l'acquéreur  :  voici 
l'efpece. 

Pierre  Lotin  avoit  acquis  des  héritages  fitués  dans  le  difrri<fr 
du  Juge  de  Sillé  ,  François  David  ,  parent  àes  vendeurs  ,  obtint 
une  commifîion  ou  mandement  du  Juge  de  Sillc  ,  &  fit  affigner 
lotin  par  Crié  ,  huiffier  royal  ;  fans  prendre  de  paréatis  du  Juge 
d'Evron  ,  dans  le  diftrict  duquel  demeuroit  Lotin  ;  jugement  à 
Sillé  le  31  Janvier  1742  ,  par  lequel,  fans  avoir  égard  aux 
moyens  de  nullité,  le  Juge  ordonne  que  les  parties  procéderont 
au  fond  :  appel  de  la  part  de  Lotin  ;  &  par  la  Sentence,  celle  de 
Sillé  a  été  infirmée,  l'alTignation  déclarée  nulle,  Lotin  renvoyé  de 
ta  demande  en  retrait,  &  David  condamné  aux  dépens,  tant  des  caufes 
principales  ,  que  d'appel.  Voir  M,  Pocquet  fur  la  Coutume  d'A«£ 


Des  Retraits.  3x7 

jbtr,  art.  77  où  il  eft  parlé  du  paréatis.  Voir  l'article  jjz  de 
rOrdonnance  de  Blois  ;  Se  l'article  6  ,  dit  titre  17  de  L'exécution 
des  Jugemens,   Ordonnance  de  166.7.. 

Si  le  vendeur  ne  veut  recevoir  fan  principal,  il  doit  <//- 
charger  l 'acquéreur  ,  6'  Je  contenter  de  la  jolvabilité  du 
retrayant.  Mari  retrayant  au  nom  de  fa  femme ,  fi  elle 
doit  être  aux  qualités.  L'on  peut  retirer  fur  le  mari 
feul  j  quoique  lui  Gr  fa  femme  foient  acquéreurs. 

Cautions y  s'ils  ne  Jont  covendeurs  9  ne  font  exclus  de 
retirer. 

lV_i.  deParence  dit,  qu'sumois  de  Décembre  1714,  on  agita  aa 
Palais  la  queftion  de  favoir  ,  ii  un  vendeur  eft  obligé  de  recevoir 
du  retrayant  le  prix  comptant  de  l'héritage  qu'il  a  vendu,  Iorf- 
que  dans  le  conrrat  il  eft  ftipulé  que  l'acquéreur  pourra  payer  le 
principal  dans  un  certain  tems  ;  ce  qui  fit  la  dùriculté  ,  ajoute-t  -il,  eft., 
que  l'acquéreur  doit  être  indemne  ,  &  il  demanda  ,  ou  que  le  retrayant 
paie  comptant,  ou  que  le  vendeur  le  décharge  de  l'obligation  qu'sj 
a  contractée  :  car  c'eft  une  maxime,  que  nonobftant  le  retrait,  le 
vendeur  peut  s'adreiler  a  l'acquéreur  pour  être  payé  du  prix  de  J'hé- 
ritage  qu'il  a  vendu;  c'eft  pour  cette  raifon  ,  que  les  Arrêts  rap- 
portés par  le  Prêtre ,  cent.  2  ,  c.  î  9  ,  ont  jugé  que  nonobftant  le 
terme  accordé  à  l'acquéreur,  le  lignager  eft  obligé  de  payer  ar- 
gent comptant  :  d'un  coté,  le  vendeur  ne  vouloit  recevoir  fon  ar- 
gent, parce  qu'il  difoir  que  la  claufe  de  ne  pouvoir  être  forcé  à 
recevoir  le  principal  ,  faifoit  partie  du  prix  ,  ni  décharger  l'acqué.- 
•reur,  &  fe  contenter  de  la  fslvubilité  du  lignager  :  on  ne  peut  pas 
aufli,  par  cette  claufe,  priver  un  lignager  de  fon  retrait,  qui  offre 
de  payer  comptant ,  ou  de   faire  la  rente. 

Dans  cet  embarras,  l'opinion  la  plus  commune  fut,  qu«  le  ven- 
deur ayant  dû  prévoir  que  fon  contrat  éioit  fujet  a.  retrait  ,  Se 
qu'il  n'étoit  pas  en  fon  pouvoir  de  l'empêcher,  devoit  être  con- 
damné de  recevoir  fon  argent  d^s  mains  du  lignager  ,  fi  mieux  il 
n'aimoit  décharger  l'acquéreur  de  fon  obligation  t  &  fe  contentex 
de  la  folvabilité  du  retrayant.  Louis,  fur  l'article  2.58.  Dupleilîs, 
pag.  302.  Auzanet ,   fur  l'article    137  de  Paris. 

Le  30  Janvier  171$,  continue  M.  de  Parencc,  dans  un  pro* 
c  s  pendant  au  Siège  de  Mayenne ,  pour  un  retrait ,  le  fieur  Mena* 
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ger  de  Co'jrcité  qui  ériir  défendeur  m'écrivit,  fur  la  queftion  de 
favoir  ,  fi  un  mari  ftu1  pouvait  prtftnter  requere ,  &  faire  don- 
ner afTignation  en  retrait  en  fon  r.cm  ,  peur  des  héritages  \  endus 
par  un  parent  de  fa  fe:nmc  ;  ou  s'il  fum'foit  que  le  retrayant  eût 
énoncé  qu'il  prétendait  retirer  les  héritages  procédans  de  la  ligne 
de  fa  femme;  après  avoir  examiné  la  queftion,  je  répondis,  dit 
'AI.  de  Parence,  que,  quoique  le  mari  en  communauté  puifie  per- 
cer le  retrait  fans  le  ccr.fentt-ment ,  &  même  imita  uxore  ,  fuVant 
les  autorités  rapportées  par  Louis,  fur  l'article  361  ,  &  M.  Ber- 
royer  &  de  La'jriere,  fur  Duplefiîs  ,  pzg.  2.0c  &  402  ,  néan- 
moins L'afTiçnatioo  devoit  être  donnée  à  !a  requ£:e  du  mari  cV  de 
la  femme  conjointement,  a  peint  de  nullité,  fuivant  l'avis  des  deux 
confultans  cités,  qui  le  difent  précisément  dans  la  paç.  281  ;  \ 
quoi  j'ajoutai  la  difoofuion  de  la  Coutume  de  Bordeaux  ,  titre  da 
retrait  îigr.ager,  article  22;  article  4.10  de  la  Ccurume  ;  l'arti- 
.c!e  361  ,  cù  ces  mots  ou  autres  en  leur  nom  }  font  remarqués; 
Arrêt  dans  Auzanet ,  Uvri  z  ,  chapitré  86  ;  Ercdeau  ,  fur  l'article 
129    de  P^ris,  en  rapporte  un  Arrêt,  Praticien   Français  ,  pag, 

M.  de  Parence  ajoute,  qu'au  mois  de  Juillet  171  5  ,  il  a  étc 
tendu  a  Mayenne  ,    une  Sentence  conforme  a   l'avis  ci-defius. 

M.  de  Parence  dit  a  la  même  occaficn  ,  que  le  6  Juillet  1719. 
il  a  été  jugé  en  l'Audience  de  !a  Sénéchauflee  du  Mans  ,  qu'un  lig- 
nager  n'étoit  pas  forclos  du  retrait  d'un  héritage  vendu  a  un  mari 
&  une  femme  ,  en  ce  qu'il  n'y  avoir  que  le  mari  afiïgné  en  re- 
trait ,  fans  parler  de  la  femme  ;  &  que  la  raifon  en  eft  ,  que  le 
mari  eft  le  maître  ces  biens  de  la  communauté  ,  &  qu'il  peut  les 
aliéner  fans  le  confentement  de  fa  femme  ,  article  304;  voir  le 
Commentateur  fur  l'article  376. 

M.  de  Parence  dit  enfuite  ,  que  la  caution  ou  le  certifkateur , 
rti  tous  autres  établis  dans  le  contrat  de  venditien  ,  &  qui  l'ont 
fiqr.é  ,  ne  font  pas  exclus  du  retrait.,  s'ils  ne  font  covendeurs,  & 
qu'il  l'a  ainfi  décidé  avec  M.  Roger,  quoique  plufieurs  Avocats 
du  Siège  furent  d'un  fentiment  contraire;  c'eft  le  fentiment  de 
Brodeau  ,   article   377. 

Dupleflis,  pag.  32  ;  Dumoulin,  fur  l'article  361  ;  Arrêt  de 
1720,    au  proùt  de  M.    le   Prince  de  Conty. 

}•" ,  de  Parence  rapporte  pour  les  retraits  ,  une  confultation  de 
II.  Guyot  de  Chefne  ,  &  de  Lavigne  ,  du  3  1  Août  1720,  conçue 
dans  les  termes   fuivatiS  ; 
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r°.  ïïel?  certain  que  les  parens  de  la  mineure,  pour  qui  le 
retrait  a  été  exercé,  ont  pu  nommer  pour  tuteur  un  étranger,  à 
l'effet  de  former  l'action  en  retrait  ,  rien  ne  les  obligeoii  a  liire 
tomber  le  choix  fur  eux. 

2  .  Tous  les  Praticiens  demeurent  d'accord  qu'ur.e  a.Tignction  , 
avec  ces  mots,  dans  les  délais  de  l'Ordonnance  eft  valable,  fans, 
marquer  que  c'eft  a  la  huitaine  ou  a  la  quinzaine. 

30.  Il  n'y  a  pas  de  nullité  dens  une  aliénation  donnée  à  un 
Seigneur  devant  fon  propre  Juge. 

40.  L'action  en  retrait  lignsger  clt  réelle,  article  392.  ,  d'où  il 
s'enfuit  qu'elle  ne  peut  être  formée  ni  renvoyée  aux  requêtes  de 
l'Hôtel  ni  du  Palais  ;  en  effet,  l'article  1  ,  du  titre  4  de  l'Ordon- 
nance de  1667  porte,  que  le  cornmitçimus  n'aura  lieu  que  pour 
les  actions  civiles  ,  perfonnellcs  ,  poffeifoircs  ou  mixtes  ,  &  par  l'art. 
24  ,  que  l'on  ne  pourra  s'en  fervir  dans  les  matières  réelles  ;  cette 
«jueftion  a  été  nettement  jugée  centre  M.  le  Préfiden:  Crois,  qui 
vouloit  plaider  aux  requêtes  du  Palais,  fur  une  action  en  retrait  , 
intentée  pour  u;i  héritage  fnué  en  la  Coutume  d'Anjou  ,  par  Ar- 
rêt du  17  Août  171  6  ;  Journal  des  Audiences  ,  tom.  6  }  liv.  2, 
chapitre   29. 

50.  L'exécution  du  retrait  eft  dificiie,  parce  qu'il  faut  config- 
ner  dans  ch»:une  des  Jurifdictions  où  l'en  s'eft  pourvu  ,  fur-tout 
quand  la  vente  eft  faite,  moyennant  un  feul  prix,  parce  eu' il  faut 
faire  une  ventilation. 

6°.  La  même  perfonne  ne  peu:  pas  retirer  des  confignations  e» 
retrait,  dans  lcfuuelles  il  y  a  des  nullités  :  c'eft  une  maxime  conf- 
iante, il  faut  que  ce  fait  un  autre  parent;  c'eft  le  fentiment  de 
Brodeau,  article  130  de  Paris,  n.  24,  il  cite  deux  Arrêts,  l'un 
du  5  Mai  1639,  l'autre  du  10  Mars  1653;  ce  qui  eft  confor- 
me à   ce  que  porte  le  grand  Coutumier,  liv.    2  ,  ch.   1 ./.  ,  art.  16 

&    42. 

Si  l'acquéreur  a  eu  une  gratification  des  ventes,  ou  que  remife 
en  ait  été  faite  en  tout  ou  partie  en  d  faveur  ,  le  retrayant  les  lui 
doit  rendre  pour  le  tout ,  fur-:out  larfque  ie  Seigneur  qui  a  reçu 
de  l'acquéreur  une  certaine  foraine  pour  le  profit  qui  lui  étoit  dû, 
paroù  avoir  fait   remife   du  furpkis  en  fa  faveur. 

Cette  remife,  dit  M.  Poihier  en  fon  Traité  des  Pvetraits  ,  yart> 
t  ,  ch.  9  ,  emportant  don  ,  &  l'acquéreur  étant  par  cette  remife 
aux  droits  du  Seigneur  ,  peut  s'en  taire  rembourfer  par  le  re- 
tyayan  t. 

Z  4 
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Cette  décifion  fouffre  exception  pour  les  remifes  ordinaires  , 
faites  par  les  receveur:  des  domaines  du  Roi  ,  ou  par  autres 
grands  Seigneurs;  ces  remifes  t  an:  générales,  dans  ce  cas,  l'ac- 
quéreur ne  peut  fe  faire  ru;. courir  que  de  ce  qu'il  a  payé. 

M.  de  Malicottes  dit  ,  d'âpres  Coquille  ,  que  fi  le  Roi  ,  ou 
autre  grand  Seigneur  fait  remife  a  tout  le  monde,  fans  exception 
d'un  tiers  ou  d'un  quart  des  ventes  ,  qu'en  ce  cas,  la  libéralité  du 
ïloi  ,  ou  d'autre  Seigneur,  étant  générale,  doit  2ufi~i  bien  être 
appliquée  au  retrayant,  qu'à  l'accutreur,  parce  qu'il  n'y  a  gratifi- 
cation d'aucune  perfonne  en  par:iculier. 

Voir  le  Traité  des  Fiefs  de  M.  Pocquet ,  livre  3  ,  chapitre  7  , 
page  2fi. 

M.  Denifart  aux  mots  loyaux  eoûts  &  dèpri.  L'Auteur  des  prin- 
cipes de  la*  Jurifprudence  Françaife  ,  tom.  1  t  pag.  2.92.  M.  Jac- 
quet en   fon  Traité  des  Fiefs,  pag.  225. 

Si  l'on  peut  fe  dêjîfitr  d'un  premier  exploit  en  re- 
trait pour  en  réparer  les  nullités  t  n'y  ayant  point  de 
jugement  de  reconncijfance. 

Vente  de  droits  jucceflifs  de  m&  blet  &  immeubles 
faite  à  un  étranger  y  y  a-t-il  lieu  au  retrait  du  jour 
du  contrat1!  Le  retrayant  ne  jouit  du  terme  accordé  à. 
l'acquéreur  pour  P'~yer,  Celui  qui  prête  deniers  pour 
retirer ,  peut  jouir  de  l'héritage.  Pevt-cn  retirer  un 
héritage  dégn.epi?  Zgr.agers  peuvent  s'opp^fer  les  uns 
aux  autres  des  nullités. 

jyjL«    de  Par?nce  nous  rapporte  l'efpece  fuivante  : 

Le  10  Octobre  1701  ,  un  parent  lignager  obtient  un  juge- 
ment par  défaut  a  la  Prévôté,  qui  condamne  un  acquéreur  de  1« 
reconnaître  à  retrait,  &  ordonne  qu'il  fira  exécuté  a  la  huitaine; 
ce  jugement  eft  fignifié  .  &  le  jour  de  l'exécution  le  lignager  qui  crut 
avoir  trouvé  des  nullités  dans  l'exploit  qu'il  avoit  fait  donner, 
préfente  une  requête  au  même  Juge  ,  par  laquelle  il  lui  demande 
afte  de  ce  qu'il  révoque  fon  aflignation  en  retrait ,  &  de  ce  qu'il 
fe  défï/re  du  profit  du  jugement,  &  lui  demande  permiiTion  de  faire 
afiîgner  de  nouveau  l'a*quérour  :  Ordonnance  conforme  le  lende- 
main ,  avec   aûîgnacion  ,  l'acquéreur  en  iaterje;;e  appel__,  '  par  le- 


Des  Retraits.  561 

quel  il  fut  dit,  qu'il  avoit  été  mal  requis  5:  ordonné,  faifant  droit 
au  principal ,  le  lignager  déclaré  non  recevable  en  fon  retrait ,  & 
ce  conformément  aux  Concluions  de  M.  de  Pareace  :  voici  les 
raifons  dont  il  fe  fervit. 

i°.  C'cft  une  queftion  de  favoir  fi  on  peut  alfismer  de  nouveau 
un  acquéreur ,  quoiqu'on  foit  encore  dans  l'an  du  retrait  ,  lorfqu'il 
y  a  une  nullité  dans  la  première  affignation  :  a  la  vérité ,  c'eft  l'u- 
fage  des  Praticiens  de  cette  Province  ,  mais  on  prétend  qu'il  ne 
fcroit  pas  confirmé  par  la  Cour,  qui  fe  conformerait  a  la  Pratique 
de  Paris ,  &  de  toute  la  France ,  qui  eft ,  qu'une  nullité  d'un  ex- 
ploit en  retrait  emporte  de  droit  déchéance  du  droit  de  retrait. 
J'ai  une  Confultation  du  fieur  Ripier  qui  travaille  fur  la  Coutu- 
me ,  ajoute  M.  de  Parence  ,  qui  cite  planeurs  Arrcts  rendus  dans 
les  Coutumes  d'Anjou  &  du  Maine  contre  les  lignagers  :  Dupleflis, 
pag.  3o7. 

2°.  In  judicio  quajî  contrahimus ,  dans  cm  jugement  contradic- 
toire une  des  parties  ne  peut  plus  fe  défifter  du  profit  du  juge- 
ment, fans  le  confentement  de  l'autre;  dans  ceux  qui  fonc  obtenus 
par  défaut,  on  ne  le  peut  plus  dès  le  moment  qu'ils  font  tignifiés; 
&  celui  à  qui  la  lignification  eft  faite,  a  droit  de  s'en  fcrvir,  étant 
devenu  commun  avec  lui  ,  l'obligation  devient  mutuelle  ,  l'acqué- 
reur de  reconnoître  ,  le  liiznajzer  d'exécuter  le  retrait  a  la  huitaine: 
Brodeau  fur  Louet,  ht.  C ,  n.   37, 

3°.  Le  lignager  ne  s'étoit  départi  du  profit  t?a  jdgemenfi  qu'a- 
près le  tems  d'exécuter  le  retrait;  car,  quoique  i Ordonnance  fut 
du  même  jour  que  l'exécution  devoit  fe  faire  ,  elle  n'avoit  été  fig- 
nifiée  que  le  lendemain  :  le  lignager  ne  devoir-ii  pas  du  moins  fe 
défifter  avant  de  l'exécuter  ;  l'acquéreur  s'attendoit  a  recevoir  ce 
jour-là  fon  argent ,  &  il  ne  trouva  rien  :  l'art.  386  veut  que  le  retrait 
foit  exécuté  huit  jours  après  la  reconnoiffance  jugée  ,  orque  fi  l'acqué- 
reur ne  compare  ,  le  lignager  configne  ,  fan5^  qu'il  y  foit  jamais  re- 
çu ,  &  en  demeure  forclos  ;  autrement  ce  feroit  un  moyen  de  re- 
veiller un  retrait,  lorfque  au  jour  porté  par  le  jfcgemeat  de  recoa- 
uoitfance  pour  l'exécuter,  le  lignager  n'ayant  pas  fon  argent  prêt, 
ne  manqueroit  pas  de  fe  défifter  de  fon  exploit,  Se  du  profit  du 
jugement  ,  &  de  faire  donner  une  nouvelle  affignation  peur  gagner 
«lu  tems  ,   ce   qui  eft  contre  l'efprit   de  la  Coutume. 

Enfin,  il  ne  paroiflbit  pas  qu'il  y  eût  de  nullité  dans  Î3  premier 
exploit,  continue  M.  de  Parence  :  on  difoit  que  le  Sergent  qui  l'avoit 
donné,  étoit  hors  le  rdTorc  de  la  Prévôté,  ayant  fa  collation  à 
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Dangetiil  ;  on  répondoit  que  c'étok  un  Sergent  Royal ,  qui  étant 
reçu  devant  M.  le  Sénéchal,  pouvoit  exploiter  par-tout  le  Rtflbrt, 
&  fur- tout  à  la  Prévôré  ,  dont  les  appels  refinrtifTent  à  la  Séncchauf- 
fée  ;  on  al'.eguoit  que  le  Sergent  étoit  interdit,  mais  on  n'en  juf- 
ftifiojt  rien  :  on  ajoutoit  que  dans  l'exploit  on  avoit  îaifle  en  blanc 
le  nom  de  la  peiTonne  à  qui  Ion  avoit  lalfu  la  copie,  mais  on  ré- 
pliquoit  que  ce  défaut  ne  fe  trouvoic  que  dans  l'original  dont  le 
lignager  étoit  le  maître  ,  que  dans  la  copie  donnée  à  l'acquéreur  , 
il  étoit  verbalifé  ,  parlant  a  la  femme  de  l'acquéreur  ;  ce  qu'on  al- 
Icguoit ,  que  l'acquéreur  dans  la  huitaine  n'avoit  pas  abondé  fcs 
loyaux  Coûts,  comme  il  étoit  porté  par  le  jugement,  ne  fit  aucune 
imprefîion  ,  parce  qu'il  peut  le  faire  lors  de  l'exécution  ou  après, 
&  même  ne  le  point  faire  du  tout;  &  qu'il  étoit  toujours  du  de- 
voir du  lignaçer  de  configner  une  fomme  d'argent,  fauf  a  au"- 
menter  ou  a  reprendre  ,  c'eft  la  pratique  dans  les  exécutions  du 
retrait  qui  fe  font  par  défaut. 

Les  parties  étoient  Guiard  ,   appelîant  &   défendeur  en  retrait, 
&  la  veuve  Earreau,    intimée,   défendereHK 

M.  de  Parence  propofe  une   autre  hypothefe  a  la  date  du  mois 

de  Janvier    1708  ,  en  ces   termes Quoique    par  l'article 

371  il  foit  dit,  qu'en  ventes  de  meubles  &  immeubles  par  même 
contrat ,  il  y  ait  lieu  au  retrait  pour  le  tout  v  on  demande  fi  cela 
avoit  lieu  dans  la  vendition  faite  par  un  des  cohéritiers  à  un  étran- 
ger de  fa  part  indivife  dans  une  fucceffmn  confiftante  en  meubles 
&  immeubles  ;  ou  fi  le  lignager  devoit  attendre  l'événement  des 
partages  ,  pour  favoir  fi  au  lot  de  l'acquéreur  il  y  auroit  des  im- 
meubles. 

L'avis  le  plus  commun  a  été  ,  qu'il  y  avoit  lieu  au  retrait  du 
jour  du  contrat,  tant  par  les  termes  de  cet  article  371  ,  que  par 
la  faveur  des  cohéritiers  qui  veulent  exclure  un  étranger  ,  &  l'em- 
pêcher de  connoître  le  fecret  de  leurs  affaires  :  article  2.4  des  tranf- 
ports  de  M.  de  Lamoignon  ;  Auzanet  ,  pag.  92  ;  Erodeau  fur 
Louet ,  Ut.  C ,    n.  1  3. 

M.  de  Parence  dit  encore  ,  d'après  M.  de  Renuflbn  ,  dans  fon 
Traité  des  Propres  ,  que  l'acquéreur  d'une  terre  eft  en  droit  ris 
fe  faire  rembourfer  par  le  retrayan: ,  argent  comptant  du  prix  de 
fon  acquêt  ,  quoique  par  fon  contrat  on  lui  ait  accordé  un  terme 
pour  payer;  parce  que  nonobfïant  le  retrait,  il  ne  laifTe  pas  d'ê- 
tre obligé  vers  le  vendeur.  Arrêt  du  mois  de  Février  1633  , 
Journal  des  Audiences,  t.  1  ,  liv.  z  t  chap.  139  ,  liv.  3,  s,  zi. 
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M.  de  Carence  décide  encore,  d'après  les  Arrêts  rapportés  par 
Au^card  ,  que  dans  la  Coutume  du  Maine  ,  celui  qui  prête  fon  ar- 
gent pour  retirer  un  héritais  par  retrait  lignager  ,  peut  légitime- 
ment ftipuler  ,  que  jufqu'au  rembourfement  il  jouira  dts  fruits  de 
l'héritage,  quoiqu'ils  excédent  l'intérêt  légitime.  Arrêts  du  1 6  Sep- 
tembre 1704,   &  25  Janvier   1705,   ar.    $3,pag'  42  z. 

Voir  ce  que  nous  dirons  de  l'anîichrefe,  &  du  contrat  pigno- 
ratif,  fur  l'article  497  ci-après. 

Il  dit  aufli ,  d'après  Eardet,  que  l'acquéreur  peut  fe  faire  rem» 
bourfer  de  toutes  les  ventes  ,  quoiqu'il  en  ait  eu  compofuion.  Ar- 
rêt  du    8  Janvier    161 9,    ch.    $1. 

M.  de  Parence  rapporte  encore  ,  d'après  le  même  Auteur,  qu'en 
matière  d:  retrait  lignager,  on  ne  peut  reformer  la  nullité  d'un 
premier  exploit  ,    ch.  56. 

Avant  été  demandé  fi  un  héritage  déguerpi  était  fujet  a  retrait, 
l'article  153  de  la  Coutume  de  Paris  décidant  pour  la  négative, 
M.  de  Parence  dit,  qu'il  ne  voit  pas  pourquoi  la  Jurifprudence 
feroit  contraire  en   la  Coutume  du   Maine. 

M.  de  Parence  dit  enfuite,  qu'il  a  appris  que  par  la  Sentence 
du  20  Août  1720,  on  avoit  jugé  deux  queftions ;  la  première, 
qu'une  arngnation  en  retrait  lignager  dans  laquelle  il  y  avoit  une 
nullité,  pouvott  être  réparée  par  une  féconde  aflïgnation  ,  pourvu 
qu'elle  fait  donnée  avant  la  Sentence  qui  prononce  fur  la  nullité. 
Là  féconde ,  que  plufieurs  retrayans  ,  pour  une  même  chofe  , 
avoient  les  mêmes  droits  que  l'acquéreur,  pour  s'pppolér  récipro- 
quement les  nullités  de  la  procédure.  Eoireau  ,  article  361  & 
392.  Contra  Auzanet ,  article  140  de  Paris.  Duplefîis ,  du  Re- 
trait, ch.   z,  feci.  z  ,  in  fi.it,  pag.  303  ou    30J. 

L'an  du  retrait  lignager  re  commence  que  du  jour 
de  Vinfinuation.  Exploit  donné  lors  du  foleU  couché. 
On  peutajfigner  la  veuve  au  domicile  qu  avoit  le  mari, 

J\  La  date  du  mois  d'Août  1717 ,  M.  de  VârzT.ce  dit,  qu'il  a 
vu  diverfité  d'avis  dans  le  Palais  fur  la  queftion  de  fâvoir,  fi  l'an 
du  retrait  couroit  du  jour  de  la  paifation  du  contrat ,  ou  feulement 
du  jour  que  l'acquéreur  doit  entrer  en  jouifTance,  quand  il  y  en  a  une 
Stipulation  dans  le  contrat  ;  comme  par  exemple  ,  quand  on  vend 
1»  héritage  au  mois  de  Janvier  eu  de  Février  ,  pour    encrer    eu 
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jouiflance  par  l'acquéreur  a  Pâque  prochaine  :  maïs  que  certe  djf- 
ficulté  paroit  décidée  textuellement  par  l'article  444  de  la  Cou- 
tume, qui  décide  que  l'an  du  retrait,  ou  les  cinq  ans,  pour  in- 
terrupter ,  ne  commenceront  que  du  jour  que  l'acquéreur  entre  en 
pofïcfîîon  ,•  cependant  M.  de  Parence  ajoute  ,  que  l'an  du  retrait 
commence   du  jour  de  l'infinuation  du  contrat. 

M.  de  Parence  rapporte  encore,  que  le  29  Mai  1720,  il  a 
été  jugé  qu'une  afïignation  en  retrait  que  le  défendeur  foutenoit 
n'avoir  été  donnée  qu'à  fept  heures  du  foir  le  10  Avril,  étoit 
bonne  &  valable,  quoique  ce  jour-là  le  foleil  fe  couche  à  ftx  heu- 
res quarante-une  minute;  à  la  vérité,  l'Arrêt  du  7  Septembre  1622, 
rapporté  par  Bodreau  ,  fur  les  articles  361  &  38  1  ,  &  par  de 
Malicottes  ,  article  358  ,  &  cité  par  Mornac  ,  fait  défenfes  aux 
Hui/uers  de  donner  des  affignaticns  de  nuit  ,  &  non  pas  après  fo- 
leil couché;  maisdans  l'efpece  de  l'Arrêt  de  1  622  ,  l'aflignarioo 
avoir  été  donnée  au  mois  de  Janvier  à  fept  heures  du  foir.  Or , 
au  10  Avril  il  n'y  a  gueres  qu'un  quart  d'heure  que  le  foleil  eft 
couché ,  &  le  crépufcule  eft  encore  fort  grand  :  le  défendeur,  fe  fer- 
▼oit  de  l'article  381  ,  qui  porte  que  le  retrait  doit  s'exécuter  juf- 
qu'à  l'heure  du   foleil  couchant;  mais  à   cela,   deux  réponfes. 

1  °.  Que  la  Coutume  n'a  rien  ftatué  fur  l'aflignarion  ,  bien  dif- 
férente de  l'exécution  ,  où  l'on  doit  nombrer  les  efpeces  ,  ce  qui 
ne  fe  peut   faire  pendant  la  nuit. 

1°.  Que  cet  article  ne  dit  pas  que  l'exécution  ne  fe  pulfle  faire 
après  le  foleil  couché,  mais  feulement  qu'un  plus  proche  ligoager 
ne  peut  plus  venir  entre  la  bourfe  &  les  deniers  ,  quand  le  foleil  eft 
eouchê  ,   comme  il  lui  eft  permis  par  l'article  320. 

M.  de  Parence  continue,  &  dit,  que  le  20  Août  1720,  deux 
^ueftions  furent  jugées  par  Sentence  fur  procès  par  écrit,  au  rap- 
port de  M.  le  Lieutenant  Général ,  pour  raifon  d'une  demande  e* 
retrait,  intentée  par  plufieurs  parens  du  vendeur,  d'une  maifon 
ife  en  la  ville  du  Mans  ,  ParoifTe  de  la  Couture. 

i°.  Que  l'an  &  jour  du  retrait  lignager  ne  court  plus  que  àm 
jour  de  l'infinuation  du  contrat,  &  ce  fuivant  la  difpofuion  de 
l'article  27,  de  l'Edit  des  infmuations  de  1703  du  mois  de  Dé- 
cembre,  regiftré  au  Parlement  le  8   Février   1704. 

2°.  Que  la  dame  Lambert  ,  veuve  du  fieur  Lambert,  acqué- 
reur, avoit  été  valablement  afiïgnéc  en  cette  Ville,  au  Bureau  des 
Tailles,  dont  fon  mari  étoit  Receveur ,  quoiqu'elle  demeurât  à 
Paris,  d'où  elle  n'étoit  jamais  fente  pour  venir  au  Mans  ;  Se  la 
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raifon  fut,  que  c'eft  une  maxime  qu'une  veuve  retient  le  domicile 
de  fon  mari ,  fi  elle  ne  fait  une  déclaration  contraire  ;  &  que  par 
les  Ordonnances  Royaux  ,  les  Receveurs  des  Tailles  font  obligés 
de  faire  leur  réfidence  dans  l'étendue  de  leur  éle&ionj  Règles  du 
Droit  Français  ,  pag.  6z$. 

Le  Clerc,  Hernie  &  Orry  ,  parties  au  procès. 

Eft-ce  du  jour  de  la  ratification  que.  commence  a 
courir  l'an  &  jour  du  retrait  de  vente  faite  par  le  mari 
du  bien  de  fa  j'emme  ,  ou  par  le  tuteur  de  celui  dejon 
pupille  ? 

JL_j  O  R  S  Q  U  E  la  vente  a  été  faite  par  un  autre  que  par  le 
propriétaire,  quoique  la  tradition  foit  intervenue,  ce  n'eft  que  du 
jour  du  confentement  donné  à  la  vente  par  le  propriétaire,  qu'il  y  a 
lieu  au  retrait,  au  profit  de  la  famille  de  celui  qui  ratifie  le  con- 
trat ,  parce  que  ce  n'eft  que  par  ce  confentement  qu'il  eft  cenfé 
vendre,  &  que  l'héritage  eft  mis  hors  la  famille. 

Ainfi  fi  le  mari  vend  feul  le  bien  de  fa  femme  ,  ouïe  tuteur  celui 
île  fon  pupille,  j'eftiraeque  l'an  &  jour  du  retrait  ne  commence  à 
•ourir  qu'a  l'époque  de  la  ratification  ,  n'y  ayant  point  de  contrat 
de  vente  avant  ce  tems  ,  dès  que  le  mari  &  le  tuteur  n'ont  aucune 
qualité  pour  aliéner  le  bien  de  la  femme  &  du  pupille. 

Par  la  même  raifon  je  déciderois ,  que  fi  le  père  ,  comme  m- 
•eur  naturel  de  fon  enfant ,  vend  le  bien  de  fa.  femme  ,  avec  pro- 
meuve de  faire  ratifier  fon  fils  ,  qu'il  n'y  a  ouverture  au  retrait  que 
«lu  jour  de  la  ratification. 

En  fuppofant  que  le  mari  qui  a  vendu  le  bien  de  fa  femme  fi- 
tué  au  Maine,  demeure  en  Normandie,  la  ratification  du  fils  faite 
à  vingt  ans  accomplis  ,  eft  bonne  &  valable  ;  parce  que  le  ftatut 
qui  concerne  la  majorité  eft  perfonnel ,  &  que  celui  qui  eft  ma- 
jeur a  vingt  ans  ,  en  Normandie ,  peut  difpofer  valablement  des 
héritages  qu'il  a  fous  des  Coutumes  qui  fixent  la  majorité  à  vingt- 
*nq  ans. 

Art.    C  C  C  L  I  X. 

Et  le  Seigneur  de  fief  peut  pareillement  avoir, 
&  prendre  par  retrait  féodal  les  chofes  héritaux 
acquifes  en  fon  fief  par  contrat  fujec  à  retrait  aa 
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dedans  dudit  tems  d'an  &  de  jour  d'icelui  contrat 
ou  pcfiefîion  prife,  ou  aufTi  au  dedans  de  l'an  & 
jour  après  ledit  contrat  à  lui  exhibé,  a  fon  rece- 
veur ou  fermier,    ou  autres,  Tes   officiers  tenans 
fa  jurifdicYion  ,  &  fî  n'en  a ,  après  le&ure  &  pu- 
blication de  fon  contrat  faite  à  ifïue  de  Méfie  Pa- 
roiiliale  où  ledit  fief  eft  aflis,  &  l'offre  des  ven- 
tes faite  au  découvert  dudit  acquêt,  fi  ledit  lig- 
nager  au  dedans  du  tems  a  lui    ordonné  n'avoit 
pris  &  demandé  ledit  retrait ,  ou  fi  ledit  Seigneur 
de  fief,  ou  fon  receveur  ou  fermier  n'avoient  reçu 
du  nouvel  acquéreur    les    ventes  ou    devoirs,   es 
quels  cas  il  fcroit  forclos,  iinon  que  ledit  Seig- 
neur de  fief  l'eut  exprefiëment  prohibé,  &  réfervé 
à  lui,  &  qu'il  eût  fait  publier  ladite  prohibition 
&  réfervation,  en  fes  plaids  &  adifes ,   ou  autre- 
ment duement.  Et  pareillement  feroit  ledit  Seig- 
neur   forclos   dudit   retrait,   s'il   ou   autre  ayant 
puïftance,   quant  à  ce  de  lui,    avoir  reçu  la  foi 
&  hommage  dû  ,  pour  raifon  des  ehofes  que  le- 
dit Seigneur  de  fief  voudroit  avoir  par  retrait,  ou 
s'il    avoir  donn?    terme  &   répit   de    tourner    à 
fon  hommage  en  l'approuvant  à  fujet. 

L'Article  347  de  la  Coutume  d'Anjou  eft  a  peu  près  femblable. 

T*u  retrait féodal;  de  la  nature  d'icelui;  fur  quelle 
forte  de  hiéni  il  peut  être  exercé ;  de  la  préférence  du 
retrnt  Irgnâger  au  féodal;  dans  quel  tems  C  action  du 
Terrait  féodal  doit  être  intentée  ;  de  V exhibition  & 
offres  de  ventes  pour  faire  courir  l'an  &  jour  ;  com- 
ment ,  &  dans  quels  cas  le  Seigneur  efl  forclos  de 
pouvoir  retirer  ?  Quand  &  comment  il  y  a  dépri ,  le 
Seigneur  ayant  agréé  V acquéreur  pour  vaffal  ou  cen- 
f  taire ,  &  lui  ayant  promis  de.  la  remife  fur  les  lods 
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S*  ventes  ?  Le  paiement  des  lods  &  ventes  fait  au  reoc- 
vear  ou  fermier  qui  font  dans  l'ufage  de  les  recevoir , 
exclut-il  le  Seigneur  de  retirer? 

Voir  mon  Commentaire  fur  les  Articles    397  &  399* 

|  f  E  retrait  féodal,  eft  un  droit  par  lequel  tout  Seigneur  de  fief 
laie  peut  retirer  ,  &  retenir,  par  puiuance  de  fief t  les  chofes  ven- 
dues, &  aliénées  pas  (ts  vaiïaux  &  cenfitaires  ,  en  rembourfant  à 
l'acquéreur  le  prix  principal,  frais  &  loyans  coûts,  &  fatisfaifant 
aux  autres  conditions  ,  &  formalités  preferites  par  la  Coutume  & 
les  Réglemens. 

Nous  difons  vendues  &  aliénées  par  fes  vafTanx  &  cenfitaires  , 
le  retrait  féodal  ayant  au  .'fi  bien  lieu  fous  les  Coutumes  du  Maine 
&  d'Anjou  pour  les  cenfives ,  que  pour  les  fiefs  &  biens  hom- 
mages. 

Nous  verrons  fur  l'article  400  ci-après  ,  comment  le  retrait 
lignager,  eft  préférable  au  féodal,  &  qu'il  n'y  a  point  lieu  au  re- 
trait féodal,  lorfque  l'acquéreur  eft  lignager  du  vendeur;  le  lig- 
■ager  le  plus  éloigné  donnant  toujours  l'excluhon  au  Seigneur  de 
ûef. 

Le  Seigneur  a  deux  tems  pour  faire  le  retrait ,  il  peut  l'inten- 
ter dans  l'an  &  jour  de  l'infinuation  du  contrat  de  vente  ,  ou  dans- 
l'an  &  jour  de  l'exhibition  du  contrat,  avec  offres  de  ventes  » 
découvert  ;  &  faute  d'exhibition ,  &  de  ces  offres  faites  cumulati- 
vement  &  conjointement,  le  Seigneur  a  trente  ans  pour  retirer, 
Nous  verrons  fur  l'arcicle  397  ci-après,  comment  fe  doit  faire 
l'exhibition  &  offre  de  ventes  ,  pour  faire  courir  l'an  Si.  jour  du 
retrait. 

L'action  en  retrait  lignager,  eft  purement  réelle  ,  &  doit  être 
intentée  dans  les  diverfes  Jurifdi&ions  où  les  héritages  qu'on  veut 
retirer  font  fïtués ,  il  n'en  eft  pas  de  même  du  retrait  féodal;  l'on 
tient  pour  confiant  fous  les  Coutumes  du  Maine  &  d'Anjou,  que 
l'a&ion  en  retrait  féodal  eft  mixte ,  plus  perfonnelle  ,  que  réelle  , 
que  le  Seigneur  qui  retire  par  puifTance  de  fief,  peut  afîigner  de- 
vant un  Juge  de  privilège  ,  &  que  l'action  peut  en  être  portée  aa 
Châtelet  de  Paris,  aux  Requêtes  de  l'Hôtel  &  du  Palais  :  &  que  par 
la  même  raifon,  celui  fur  qui  le  Seioneur  ou  fon  ceffionnaire  retirent, 
peut  fe  fervir  de  fon  privilège  pour  faire  évoquer  l'action  en  re- 
trait au  Ciiàtelec  de  Paris  ,  eu  aux  Requêtes  de  l'Hôtel  *t  <ta 
IfrUfe. 
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Voici  un  cas  particulier  qui  n'a  pas  été  décidé  par  la  réalité  de 
l'action  en  retrait  féodal  ,  mais  parce  que  celui  fur  qui  on  retiroit, 
ne  pouvoit  fe  ftrvir  de  fon  privilège. 

Pluheurs  fiefs  fitués  fous  la  Coutume  du  Maine,  ayant  été  ven- 
dus a  un  Marchand  de  la  ville  d'Alençon  ,  qui  en  auroit  fait  fa 
déclaration  au  profit  d'un  Tréforier  de  France  de  la  même  Ville  , 
le  Seigneur  retirant  féodalement  l'une  des  feigneuries  vendues,  il 
a  été  queftion  de  favoir ,  fi  ce  Tréforier  de  France ,  demeurant 
à  Alençon ,  en  vertu  du  droit  de  committimus  au  petit  fceau  qui 
lui  appartient,  aux  termes  de  l'article  14,  du  titre  4  des  com- 
mittimus ,  &  gardes  -  gardiennes,  Arrêts  du  Confeil  ,  &  Lettres- 
Patentes  fubfcquentes  ,  pouvoit  évoquer  le  retrait  féodal  aux  Re- 
quêtes du  Palais ,  foit  à  Paris  ,  foit  a  Rouen. 

Confulté  fur  la  queftion  ,  j'ai  décidé  pour  la  négative  ,  je  fuis 
convenu  que  le  retrait  féodal  écoit  plus  perfonnel  ,  que  réel,  & 
qu'il  pouvoit  être  évoqué  aux  Requêtes  de  l'Hôtel  &  du  Palais 
à  Paris,  par  ctux  qui  ont  droit  de  committimus  au  grand  fceau, 
même  au  Chârcler  ,  par  un  bourgeois  de  Paris  ;  mais  dans  l'ef- 
ipece ,  le  Tréforier  de  France  n'ayant  que  droit  de  committimus  au 
petit  fceau,  c'efr-à-dire  ,  de  traduire  aux  Requêtes  du  Palais  à 
Rouen  ,  pour  caufes  qui  fans  ce  privilège  ,  feroient  portées  dans 
àts  Jurifdictions  du  Retfbrt  du  Parlement  de  Rouen  ,  &  ne  pou- 
vant évoquer  aux  Requêtes  de  l'Hôtel  ,  ni  aux  Requêtes  du  Pa- 
lais a  Paris,  puifqu'il  n'a  droit  de  committimus  qu'au  petit  fceau, 
j'ai  eftim©  que  le  Tréforier  de  France  devoit  répondre  au  Siège  de 
la  Barre  Ducale  de  Mayenne,    où  il  étoir  aflîgné  en  retrait  féodal. 

Quand  il  fe  rencontre  des  nullités  dans  l'exploit  en  retrait  féo- 
dal,  comme  dans  le  lignager,  tant  que  l'acquéreur  n'en  a  pas  ex- 
cepté ,  &  qu'il  n'a  pas  agi  pour  faire  décheoir  le  retrayant  de 
fon  retrait  ,  relativement  auxdites  nullités ,  le  retrayant  ligna- 
ger ou  féodal,  peut  recommencer  le  reirait  par  un  exploit  en  rè- 
gle &  régulier,  en  fe  défiftant  du  premier;  &  par  Arrêt  du  21 
Juillet  1758,  rapporté  par  Déni  fart  ,  aux  mots  retrait  féodal , 
la  Cour  a  admis  le  Marquis  d'Orfonville  ,  au  retrait  féodal  intenté 
contre  le  fitur  Aubry,  dts  fiefs  finies  dans  la  Coutume  de  Tours, 
par  un  fécond  exploit  contenant  défirremenr  du  premier. 

Le  Seigneur  ne  peut ,  après  avoir  donné  fon  confentement  par 
la  compofition  &  le  dépri  des  droits  feigneuriaux  ,  prendre  & 
retenir  la  ebofe  par  puifiance  de  fief,  fuivant  qu'il  a  été  jugé  par 
Arrêt  rendu  en  la  cinquième  Chambre  des  Enquêtes,  le  12  Fe- 
rrie* 
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Xîkr  171  £,  rapporté  au  Journal  àts  Audiences.  Voir  M.  Jac- 
quet, Traité  des  Fiers,  chapitre  10,  pag.  300;  l' Annotateur 
ii'e  M.  Billecoq  ,  en  fts  principes  des  fiefs,  chapitre  39,  J<3. 
4  ,  pag,  *9-f>"  M.  Pocquet  en  ks  Règles  du  Droit  Français, 
chapitre  $;  des  Retraits,  nomb.  6z,  pag.  5 1  5  ,•  le  même  Au- 
teur en  ion  Traité  des  Fiefs,  liv.  5,  ch.  10,  pag.  $ij  ;  M. 
Denifart ,  aux  mots  Retrait  Féodal  ;  M.  Pothier ,  en  fon  Traité 
«les  Retraits,,  part.  2  ,  fed.    9  ,  nomb.    $j  2  ,  pag.  $04. 

Mais  il  faut  bien  prendre  garde  qu'un  fimple  consentement  a  la 
vente  de  la  part  du  Seigneur  ne  l'exclut  pas  du  retrait.  Voir  M. 
Pothier  au  môme  endroit,  part.  1  ,  ch.  $  }  nomb.  164,  pag  1  54; 
il  faut  donc  autres  chofes  que  des  termes  vagues  ,  pour  que  le  Sei- 
gneur fe  foit  exclus  de  pouvoir  retirer  :  voici  comme  s'explique  M. 
Pocquet. 

Le  Seigneur  de  fief  qui  a  reçu  de  l'acquéreur  les  lods  &  ven- 
tes, ou  la  foi  &  hommage,  qui  a  compofé  avec  lui  des  lods  3c 
ventes  ,  ou  Ta  autrement  approuvé  &  reconnu  pour  vaflal  ,  ou 
fujet ,  eft  exclus  du  retrait  feigneurial. 

De  même  fi  le  Seigneur  a  promis  de  la  remife  fur  les  lods  & 
ventes  ;  mais  le  mieux  eft  de  faire  expliquer  catégoriquement  le 
Seigneur,  &  par  écrit ,  qu'il  ne  retirera  point,  &  qu'il  ne  cédera 
point  fon  droit  de  retrait  à  perfonne ,  confentant  recevoir  les  lods 
&  ventes  de  l'acheteur. 

J'ai  cru  voir  un  dépri  dans  la  lettre  fuivante  ,  &  j'ai  eftime 
<jue  celui  qui  l'avoit  écrite,  ne  pouvoit  retirer. 

MONSIEUR, 

1  ROP  flatté  de  toutes  les  marques  d'amitié  que  vous  voulez 
bien  me  donner,  &  de  l'honneur  que  me  fait  madame  votre  époufe  , 
pour  ne  pas  y  répondre ,  &  faifir  toute*;  les  occafions  de  vous  ea 
témoigner  ma  reconnoiiïance  ,  charmé  que  l'achat  que  vous  faites, 
me  mette  a  portée  de  vous  en  donner  des  preuves  ,  tant  par  U 
demande  que  vous  me  faites  de  ne  point  céder  mes  droits  ,  que  paf 
celle  que  vous  me  faites  pour  la  remife  des  lods  &  ventes  ,  &  de 
pouvoir  vous  convaincre  du  plaifir  que  je  reilens  d'avance  de  re- 
nouveller  cette  ancienne  connoiflance  Se  amitié  ,  dont  vous  voulez 
bien  vous  relTouvenir,  Se  de  vous  affiirer  de  tous  les  fentimens  dif» 
jingués  avec  lefquels  j'ai  l'honneur  d'être. 

Voir  les  Arrêts  célèbres  de  M.  Pocquet,  /.  S  ,  c.21  ,  p.  I£J%1 
Tom.  HZ,  £  3 
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En  Anjou  ,  comme  au  Maine ,  le  paiement  des  lods  &  ventes 
fait  au  receveur  ou  fermier  qui  font  dans  l'ufage  de  les  recevoir  , 
exclut  le  Seigneur  du  retrait  féodal  :  s'il  y  a  en  cela  quelque  du- 
reté pour  le  Seigneur  de  fief,  dit  M.  Pocquet  en  fa  nouvelle  ob- 
servation,  fur  l'article  347  d'Anjou,  il  ne  doit  pass'en  plaindre, 
puifque  la  Coutume  lui  donne  un  moyen  d'empêcher  que  fon  fer- 
mier ne  lui  faife  de  préjudice  par  cette  difpofition finon. 

que  ledit  Seigreur  de  fief  l'eût  expreflement  prohibé ,  &c. 

Comme  le  paiement  &  l'offre  de  ventes  doivent  être  accompag- 
cés  de  l'exhibition,  afin  que  l'exhibition  foi:  régulière,  elle  fe  fup- 
plée,  continue  M.  Pocquet ,  par  cette  préemption  naturelle  que 
le  fermier  n'aura  pas  reçu  les  lods  &  ventes  ,  qu'après  avoir  été 
bien  informé  du  contenu  du  contrat  d'acquêt,  &  en  avoir  vu  l'o- 
riginal ou  la  copie. 

Voir  le  même  Auteur  en  fes  Arrêts  célèbres  ,  liv.  8  ,  ch.  10  , 
VaZ'  l33°*   &  mon  Commentaire  fur  l'article  399  ci-après. 

Le  retrait  féodal  court  du  jour  de  V exhibition.  Gref- 
fer du  Seigneur  ayant  reçu  la  déclaration ,  y  d-t-il 
lieu  au  retrait  ?  Action  en  retrait  fécdal  efl  mixte  ,  & 
peut  être  intentée  ou  renvoyée  aux  requêtes  du  Palais, 

Ventes  peuvent  être  dues  à  l'ancien  titulaire ,  mais 
le  paiement  d'icelles  n'empêche  pas  le  nouveau  titulaire 
de  retirer  :  il  n'en  efl  pas  de  même  de  V acquéreur  d'un 

M. 

jS\.  de  Parence  rapporte   l'efpece  fuivante  ,    à  l'époque  duiî 
Juin    1700  :  voici    comme  il  s'en  explique. 

Le  1  2  Mars  1671  ,  un  particulier  prend  à  rente  annuelle  & 
perpéruelle  une  maifon,  fituée  dans  la  ville  du  Mans,  dans  le  fief 
de  l'Evêché  ,  le  même  jour  il  donna  au  bailleur  une  promette  d'a- 
mortir la  rente  :  M.  de  Lavardin  ,  pour  lors  Evêque  du  Mans, 
mourut  au  mois  de  Juillet  fuivant:  en  1675,  le  nouvel  Evêque 
fit  a^i^ner  a  fcs  afïïfes  ce  particulier  pour  exhiber,  il  n'exhiba 
gue  fon  contrat  de  bail  a  rente;  en  1698,  Perroche  qui  étoit 
aux  droits  du  preneur  ,  paya  les  ventes  aux  héritiers  de  M.  de 
Lavardin  :  quelques  jours  après  M.  l'Evêque  le  fit  afligner  en  re- 
irait féodal,    Se  il  fondoit  fon  droit  fur  deux  raifons  : 

La  première,  que  cette  promette  d'amortir  étant  fous  feing  pri.- 
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Ve,  &  n'avant  point  été  exhibée  à  Ces  afiîfes  en  1675  ,  e^e  ne  Pou" 
voit  avoir  de  date  que  poftéreure  au  tems. 

La  féconde  ,  que  fuppofé  que  les  ventes  fuflent  dues  a  M.  de 
Lavardin  ,  M»  l'Evêque  n'en  ttoit  pas  moins  bien  fondé  dans  foa 
retrait ,  parce  que  les  ventes  font  au  nombre  des  fruits  ,  mais  le 
droit  de  retirer  eft  inhérent,  &  attaché  au  fief,  &  ne  peut  ap- 
partenir qu'à  celui  qui  eft  en  pofleflion  lors  de  l'exhibition.  Or , 
l'exhibition  de  l'acte  qui  donne  lieu  aux  lods  ,  n'a  été  faite  qu'ea 
2698,  par  le  paiement  qui  en  a  été  fait,  les  héritiers  de  M.  l'JEr» 
vcque  n'ont  donc  peint  été  en  droit  d'inveftir. 

On  n'eut  point  d'égard  à  la  première  raifon  ,  parce  que  s'il  y 
a  eu  à  la  vérité  fraude  de  la  part  du  preneur  de  n'avoir  pas  exhibé 
la  promeffe  d'amortir  aux  aflîfes  en  1675  ,  cette  fraude  n'a  été 
faite  qu'îux  héritiers  de  M.  de  Lavardin ,  qui  feuls  ont  eu  droit 
de  s'en  plaindre. 

Mais  la  féconde  raifon  l'emporta,  &  on  jugea  que  quoique  U 
vendition  eut  été  faire  du  tems  du  précédent  Seigneur  ,  à  qui  les 
lods  &  ventes  apparrenoient ,  le  retrait  fécdal  ne  lui  appartenoic 
pas  pour  cela  ,  mais  a  celui  qui  eft  Seigneur  au  tems  de  l'exhibi- 
tion ,  lequel  par  l'article  401  ,  a  un  an  pour  faire  le  retrait  du 
jour  de  l'inveftiture,  qui  ne  peut  appartenir  aux  héritiers  d'un  Sei- 
gneur ,  qui  ne  font  ni  procureurs  ,  ni  fermiers  ,  n'ayant  droit  du 
Seigneur  moderne;  en  un  mot,  qu'il  fe  peut  faire  que  les  ventes 
loient  féparées  du  droit  de  retrait  féodal  ,  &  qua  un  Seigneur  ap- 
partiennent les  ventes  t  parce  que  le  contrat  s'ejî  pajfé  de  fon  tems  , 
&  a  un  autre  le  retrait ,  parce  que  l'exhibition  s'eji  faite  du  tems 
de  fa  propriété:  les  ventes  font  in  fruàu  ,  le  droit  de  retrait  eft 
attaché  &  inhérent  au  fief;  ainfi  par  Sentence  fur  procès  par  écrit, 
au  rapport  de  M.  Dupont,  Doyen  des  Confeillers  ,  les  Perrocha 
furent  condamnés  a  reconnoître  M.  l'Evêque  au  retrait  ,  &  per- 
mis a  eux  d'employer  dans  les  loyaux  coûts  les  ventes  payées  aux 
héritiers  du  Marquis  de  Lavardin;  cette  Sentence  a  été  confirmée 
par  Arrêt  du  mois  de  Mars   1702,  en  la  quatrième  dss  enquêtes. 

Il  n'en  feroit  pas  de  même  dans  l'efpece  d'une  Seigneurie  , 
laquelle  dans  l'intervalle  de  la  vente  d'un  héritage  qui  en  releve- 
roit,  &  de  l'exhibition  faite  d'icelui  ,  viendroit  a  être  vendue  :  fi 
l'ancien  Seigneur  avoit  reçu  les  lods  &  ventes,  il  eft  certain  que 
le  nouveau  Seigneur  ne  pourroit  retirer,  parce  que  dans  la  thefe  , 
le  nouveau  Seigneur  tiendroit  fon  droit  del'an:ien  qui  fe  feroit  for- 
clos de  pouvoir  retirer  par  la  réception  des  lods  &  ventes  ;  au  lkm 
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que  dans  la  première  hypothefe  ,  les  héritiers  de  M.  de  Lav2rdH 
n'avoient  plus  de  droit  a  la  feigneurie,  lorsqu'ils  avoient  reçu  les 
lods  qui  leur  appartenoient ,  la  vente  ayant  été  faite  avant  le  dé- 
cès de  celui  aux  droits  duquel  ils  étoient. 

A  l'époque  du  mots  de  Novembre  171  3  ,  M.  de  Parcnce  dit, 
qu'ils  eftimerent  dans  ce  tems  qu'un  acquéreur  ayant  été  alîigné  aux 
affifes  du  Seigneur  pour  exhiber,  &  y  ayant  préfenté  fon  contrat ,  avec 
une  déclaration  en  greffe,  &  une  expédition  d'icelle ,  fur  laquelle 
Je  Greffier  avoit  mis  ,  reçu  autant  de  la  préfente  déclaration  ,  &  avoit 
fionc  ,  le  Seigneur  étoit  forclos  d'exercer  le  retrait  féodal,  quoi- 
qu'il alléguât  que  fon  greffier  n'avoit  pas  pouvoir  de  lui  d'invef- 
tir  le  fujet,  en  recevant  fa  déclaration  ;  en  effet,  elle  n'étoit  point 
inférée  fur  le  livre,  où  l'on  avoit tranferit  les  déclarations  des  autres 
fujets  ,  &  le  greffier  n'avoit  pas  reçu  la  déclaration;  mais  autant 
de  la  déclaration,  pour  la  faire  voir  au  Seigneur,  Se  lui  deman- 
der s'il  vouloit  l'accepter  :  mais  on  répondit  que  le  greffier  étoit 
un  des  officiers  du  Seigneur  qui  i'engageoit,  conformément  a  l'ar- 
ticle q  59  ,  &  qu'ayant  figne  autant  de  la  déclaration,  le  Juge  étoit 
cenfé  l'avoir  figate  ,  &  qu'autrement  un  fujet  feroit  trompé  par  la 
fWnature  d'un   greffier  qui  avoit  reçu  30  fols  pour  les  droits. 

Mais  \z  contraire  a  été  jugé,  die  a  la  fuite  M.  de  Parence ,  par 
Sentence  de  la  SénéchcuiVec  du  Mans  ,  le  , 

fur  ce  que  le  fujet  n'avoit  pas  offert  les  ventes  a  découvert  ,  fui- 
vant  l'article  399. 

M.  de  Parence  dit  enfuite,  que  le  10  Mars  171 7,  le  Parle- 
ment jugea  en  la  grand'Charnbre ,  fur  les  Concluions  de  M.  Chau- 
velin  ,  au  profit  de  Madame  la  Princeffe  de  Conti ,  Baronne  de 
Sillé,  contre  le  fieur  de  Monteffon ,  qu'un  Seigneur  de  fief  n'étoie 
pas  excljs  de  demander  le  retrait  féodal ,  quoique  fon  Procureur 
Fifcai  tût  fait  iniîancc  dans  fd  juftice  a  l'acquéreur  en  demande 
de  lods  Si  ventes  :  parce  que  les  articles  42  &  3^9  qui  excluent 
le  Seigneur  du  retrait,  lorfciue  fon  Procureur  a  reçu  les  ventes, 
n'entendent  pome  parler  du  Procureur  de  Cour  ,  a  moins  qu'il  n'ait 
un  pouvoir  fpécitl  quant  à  ce,  comme  ces  articles  le  décident  en 
termes  précis,  &  encore  plus  particulièrement  l'article  399.  D'ail- 
leurs ,  il  femble  par  cet  article  qu'il  ne  fuffit  pas  que  les  ventes 
fok-nr  demandées  ,  mais  il  faut  auffi  qu'elles  foient  reçues  ,  ou  of- 
fertes a  découvert.  D  ipleffis  ,  pag.  62.  Auzanet  ,  article  30  de 
Paris    Louis,  fur  l'article  42  2c  359. 

A  la  date  du  mois  de  Février   1733  »   M.  de  Parence  dit. 
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qu'il  a  été  jugé  par  deux  Arrêts,  que  l'article  392,  qui  porte 
que  tout  retrait  doit  être  demandé  en  toutes  les  Jurifdiftions  ,  eu 
les  chofes  acquifes  font  fuuées  ,  ne  doit  pas  être  étendu  2u  retrait 
féodal,  dont  l'action,  eft  mixte,  &  qu'ainfi  les  Requêtes  du  Palais 
en  peuvent  cenncître.  Le  dernier  Arrêt  a  été  rendu  en  173;:, 
entre   les  fleurs  de  la  Broiuiere  &  Germain. 

Un  Seigneur  peut  retirer  ce  qui  ne[f  pas  dans  fon 
fiej ,  comme  un  parent  peut  murer  ce  qui  n'ejï  pas  de 
Ja  ligne.  Ejî  ce  une  nullité  de  ne  pas  offrir  les  labeurs 
&  femences}  llj'aut  intimer  le  vendeur  pour  recevoir  ou, 
con\igr>er. 


M. 


,.  de  Parcnce  rapporte,  que  le  1  8  Février  1723,  dans  uns 
caufe  entre  le  fieur  Dupont ,  demandeur  en  retrait  féodal  ,  &  le 
nommé  Jeudon,  on  agita  a  l'Audience  de  la  Sénccl.auiTée  tes  trou 
queftions  fuivantes  : 

ic.  Si  c'étoit  une  nullité  d'avoir  par  le  Seigneur  de  fief  de- 
mandé ,  cV  fiât  exécuter  le  retrait  de  toutes  les  terres  contenues, 
dans  le  contrat  de  vendition,  quoiqu'il  y  eut  quelques  pièces  de 
terre  qui  ne  reievaiTent  de  fon  fief.. 

2°.  Si  c'étoit  une  nullité  de  n'avoir  pas  consigné  tout  le  prix 
des  labours   &   femencts  ,   conformément  à   l'article  389. 

30.  Si  c'étoit  une  nullité  d'avoir  cenfigné  tout  le  prix  de.l'aci 
quifuion  ,  fous  la  condition  que  l'acquéreur  apperteroit  une  dé- 
charge au  retrayant  d'une  certaine  fonune  qui  étoit  encore  due 
au   vendeur. 

Sur  la  première  queftion ,  le  fentiment  commun  fut,  que  ce 
n'étoit  pas  une  nullité  ,  parce  que  l'article  394  n'en  prononce  peint; 
au  contraire,  il  eft  dit,  que  (i  le  Seigneur  en  prend  en  plus  large 
que  ce  qui  eft  en  fen  fief,  le  fur plus  eft  fujet  à  retrait  fur  lui, 
ce  qui  fiippcfe  la  validité  du  retrait  pour  le  tcut  ;  il  en  eft  de  mê- 
me du  retrait  féodal,  comme  du  lignuger  ,  qui  ne  peut  retirer  que 
ce  qui  efl  en  fa  li^ne  ;  cependant  c'eix  une  maxime  ,  que  ce  n'ciV 
pas  une  nullité  de  demander  le  tout  ,  puifque  par  l'article  378  ,. 
il  eft  en  la  liberté  de  l'acquéreur  de  reconnoitre  le  lignager  pouç 
partie  ,  ou  pour  le  tout. 

Sur  la  féconde  ,  on  ne  regarde  pas  comme  une  nullité  de  n'avoiV 
pas  par  le  retrayant  offert  les  labours  &  femences  par  trais  tai* 
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La  première  ,  que  l'acquéreur  émit  en  défaut,  &  pouvoir  faire 
fon  option  ,  s'il  prendroit  la  moitié  de  la  levée  ,  ou  le  prix  des  la- 
bours. 

La  féconde  ,  parce  que  l'article  389  ne  parle  que  du  retrait 
lignager ,    &  non   du  féodal. 

La  troifieine,  que  le  retrayant  avoit  confiné  110  liv.  pour  les 
loyaux  coûts,  &  qu'on  jugea  que  les  labours  &  fcmences  en  fai- 
foienr  partie. 

Sur  la  troifîeme  queftion ,  o'.i  jugea  que  l'acquéreur  devant  être 
renvoyé  indemne,  le  retrayant  n'avoir  pas  dû  le  charger  d'aller 
chercher  le  vendeur  pour  lui  payer  le  reftant  du  prix  ,  &  que  c'é- 
toit  au  retrayant  à  faire  intimer  le  vendeur  pour  venir  recevoir  fon 
argent  ,  ou  configntr  le  tout  purement  Ù  fimplcment,  &  le  lende- 
main faifir  la  fomme  entre  les  mains  du  greffier  ,  conformément  2 
l'article   1  37   de  Paris. 

M.  de  Parence  dit  aufîi ,  qu'on  eftima  dans  ce  tems ,  (vers  le 
snois  d'Août  1724),  qu'une  aflignation  en  retrait  féodal,  don- 
née au  domicile  du  fermier  de  la  terre  que  le  Seigneur  a  delTein- 
de  retirer,  n'étois  pas  valable;  l'article  120  de  la  Coutume  da 
Maine  ,  &  6$  de  celle  de  Paris  ,  n'accordanr  cette  faculté  que 
pour  les  obéiflances  féodales  ;  mais  que  cette  nullité  n'emportoir 
pas  une  exclufion  de  .retrait  féodal ,  en  faifant  ,  par  le  Seigneur  , 
afîigner  de  nouveau  le  vaiïal  ,  pour  exhiber  à  fzs  aïïifes,  &  que 
lors  de  l'exhibition,  il  pouvoir  déclarer  qu'il  entend  retirer  par 
droit  de  retrait  féodal  ;  article  6  des  arrêtés  de  M.  de  Lamoig- 
aon  ,  de  la  retenue  féodale. 

Art.     C  C  C  L  X. 

Le  lignager  aura  le  retrait  de  l'héritage  vendu 
par  fon  prefme  lignager  ,  avant  le  Seigneur  de 
fief,  &  fi  le  lignager  ne  le  prend  ,  le  Seigneur 
l'aura  s'il  lui  plaît ,  en  tant  qu'il  y  en  aura  en  fon 
fief.  Et  fera  de  fon  fief  Ion  domaine,  en  payant 
les  deniers  principaux,  &  les  loyaux  coûts  &  mi- 
fes,  comme  ddîus.  Et  fi  ledit  Seigneur  de  fief  au 
dedans  de  l'an  &  jour  des  lignagers,  en  fait  de 
fon  fief  Ion  domaine ,  ce  néanmoins  le  Jignager 
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au  dedans  dudit  an  le  pourra  avoir  fur  ledit  Seig- 
neur de  fief. 

i 

L'Article   548   de  la  Coutume  d'Anjou  répond  a  celui-ci-. 

Retrait  li g n ager  préférable  au. féodal ,  &  fi  le  Seig- 
neur a  exercé  fou  retrait  féodal,  le  lignager  étant  encore 
dans  Van  &  jour ,  lui  fera  piéjëré. 

JN  OU  S  avons  déjà  vu,  &  nous  verrons  encore  fur  l'article  40© 
ci-après ,  que  le  retrait  lignager  eft  préféré  au  retrait  féodal ,  que- 
dans  le  concours  d'un  lignager  ,  quelque  éloigné  qu'il  foit,  &  du- 
Seigneur  de  fief,  qui  fe  préfentent  en  même  tems  pour  faire  le  re- 
trait ,  le  lignager  préfère  ,  &  exclut  le  Seigneur. 

Que  fi  le  Seigneur  a  prévenu.  &  fait  le  retrait  le  premier,  le 
lignager  venant  dans  l'an  &  jour  de  l'infinuation  du  contrat ,  peut 
retirer  fur  le  Seigneur  ,  &  ne  rembourfer  feulement  que  le  prin- 
cipal,  frais  &  loyaux  coûts  qu'il  auroir  été  obligé  de  payer  a  l'ac- 
quéreur ;  ainfi  ie  Seigneur  perd  les  frais  du  retrait  féodal  ,  donc 
il  a  bien  voulu  courir  les  rifques. 

Ce  qui  eft  dit  pour  le  Seigneur,  a  lieu  a  plus  forte  raifon  con-- 
t-re  fon  ceiTionnaire. 

Art.     CCCLXI. 

Tout  ajournement  de  retrait  fe  doit  faire  Se 
bailler  à  la  requête  des  lignagcrs,  ou  d'autres  en 
ieur  nom  ,  dedans  Tan  du  contrat  ou  de  la  pof- 
ft  filon  pri(e  par  l'acquéreur,  ou  de  la  grâce  finie,, 
iî  grâce  y  a,  finon  qu'elle  excédât  neuf  ans,  fors 
en  cas  ci-après  déclaré.  Autrement  eft  .du  Seigneur- 
féodal  ,  comme  touché  eft  es  autres  articles  ci- 
après. 

L'Article.    350  de  la  Coutume   d'Anjou   répond  a  celui-ci. 

A  la  requête  de  qui  doit  être  donné  L'ajournement 
en  retrait  lignager  ou  féodal }  Quand  commence  ,  &  de 
quel  tems  fe  compte  l'an  &  jour  pour  retirer  à  ircii 
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de  fang  &  ligne  ,  &  par  puiffance  de  fef,  fait  qu'il  y 
ait  ou  qu'il  n'y  ait  pas  faculté  dt  rèmérr  retenue  par 
le  contrat  ? 

Le  pe~e  peut-il  retirer  pour  fin  fis ,  le  mari  pour 
fin  épouj'e  ? 

V affignation  ne  doit  être  donnée  de  nuit  y  ni  un  jour 
de  dimanche  ou  fête,  ji  ce  nef  le  dernier  jour  du  tems 
fatal. 

Voir  mon  Commentaire  fer  l'Article  358  ci-deiTus. 

_IVJL.  Pothier  en  Ton  traité  des  retraits,  part.  1  ,  ch.  £  ,  $  t  t 
31.  i-)-Oy  explique  &  détaille  quelles  font  les  perfomus  qui  peu- 
vent être   admifes   ou   non  au  retrait  lignager. 

Au  nomb.  i$3  ,  pag.  143,  il  décide  que  le  vendeur  ne  peut 
exercer  de  fon  chef  le  retrait  lignager,  mais  qu'il  peur  le  faire  e» 
une  autre  qualité  :  faveir,  en  qualité  de  tuteur  d'un  mineur,  fon 
parent,  ou  en  qualité  de  père  &  légitime  administrateur  des  droits 
de  fes  enfans  mineurs  ;  Jurifprudence  que  je  crois  devoir  être 
adoptée  fous  les  Coutumes  du  Maine  &  d'Anjou  ,  où  les  père  & 
mère  font  tuteurs  naturels  de  leurs  enfans  ;  je  n'eftime  donc  pas 
qu'il  y  ait  de  difficulté  que  le  père  &  la  mère,  fi  le  père  eft  dé- 
cédé ,  ne  puiflent  exercer  le  retrait  au  nom  de  leurs  enfans  mi- 
neurs ,  en  qualité  de  tuteur  ou   de  tutrice  naturels. 

Cependant  M.  Deuifart  au  mot  tutelle  t  rapporte  un  Arrêt  readu 
en  la  grand'Charcbre  ,  au  rapport  de  M.  l'Abbé  Terray  ,  par  lequel  il 
a  été  jugé,  qu'un  père,  quoique  tuteur  naturel  de  fon  fils,  devoir 
fe  faire  élire  juridiquement  tuteur  de  fon  fils  ,  pour  intenter,  ou 
du  moins  pour   fuivre   l'action  en  retrait  lignager  pour  fon   fils. 

E:  par  ledit  Arrêt,  la  Sentence  du  Bailliage  de  Mont-Didier, 
du  21  Juin  1754,  qui  avoit  reçu  le  nommé  Crapier ,  comme 
tuteur  naturel  de  fon  fils  au  retrait  lignager  ,  fut  infirmée. 

La  raifon  eft  ,  dit  l'Auteur  ,  que  la  capacité  du  père  pour  for- 
mer cette  action  ,  ne  rende  pas  en  fa  perfonne  ,  mais  qu'elle  dérive 
feulement  de  la  faculté  qu'a  le  fils  de  l'intenter:  toat  ce  qui  eft 
fait  à  cet  égard  ,  eft  donc  toujours  cenfé  n'être  fait  que  par  le  fils, 
qiâi  étant  mineur,  ne  peut  cfttr  en  jugement,  fans  être  afilfté  à\m 
tuteur  juridiquement  nommé,  fur-tout  en  France,  où  l'on  ne  re- 
connoît  que  les   tutelles  datives  ,  confirmées  par  le  Juge. 

$Xais  le  même  Denifart    rapporte   trort  Arrêts  qui  ont   adopté 
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•Ces  demand-S  en  retrait  formées  ,  les  unes  par  des  mineurs  ,  fans 
l'affiftance  du  curateur  ,  ni  tuteur  ,  &  les  autres  avec  l'autorifation 
&  l'aiMance  d'un  tuteur  naturel  &  légitime. 

J'eftimerois  donc ,  que  les  enfans  étant  au  defleus  de  la  puber- 
té ,  les  père  &  mère _,  comme  tuteurs  naturels  de  leurs  enfans, 
pourroient  exercer  le  retrait  en  leur  nom;  &  que  les  enfant  etanr 
à  l'âge  de  dix-huit  $c  vingt  ans,  pourroient  eux-mêmes  exercer  le 
retrait,  perfonnellement ,  avec  l'aflîftar.ce  de  leurs  père  &  mère. 

Si  les  mineurs  avoient  un  tuteur  étranger,  j'eftimerois  de  mê- 
«ie  qu'il  pourroit  mirer  au  nom  de  ùs  pupiiles  ,  étant  au  ceflbus 
de  l'âge  de  la  puberté  ;  &  qu'eux  étant  parvenus  à  l'âge  de  dix- 
huit  &  vingt  ans,  pourroient  retirer  perfonftcUement ,  affiliés  de 
leurs  tuteurs  &  curateurs. 

M.  de  Lacombe  en  fon  recueil  de  Jurifprudence  ,  aux  mots  tc 
trait  lignager ,  perfonnes ,  fuppofe  encore  que  le  nere  peut  retirer 
au  nom  de  fon  fils,  puifqu'il  dit  au  nombre  10  ,  que  ce  qui  eft 
retiré  au  nom  du  fils  ,  des  deniers  du  père  ,   appartient  au  6fe. 

M.  Bodreau  dit  ,  qu'il  a  été  jugé  par  Arrêt  du  21  Juillet 
1646,  que  la  mère  peut  prendie  qualité  de  tutrice  de  fou  enfant, 
même  du  vivant  de  fon  mari  ,  quand  il  eft  queftion  du  bien  du 
mineur  ,    &  de  fon  avantage. 

Ainli ,  lorfque  le  père,  en  quelque  lîeo  "qu'il  ail  fon  domicile, 
exerce  fous  les  Coutumes  du  Ma;ne  &  d'Anjou  ,  le  retrait  Lignage* 
ou  féodal  pour  l'un  de  fes  enfans  mineurs  ,  il  fufht  qu'il  le  ftfTe  au 
nom  de  fon  pupille,  &  il  n'eft  pas  néceflaire  que  le  perc  air  me 
procuration  de  fon  enfant  pour  retirer ,  lorfque  fon  fils  eft  au  def- 
fous  de  la  puberté  ,  le  père  pouvant  agir  ,  itipuler ,  Se  efier  en  jus- 
tice pour   fss  enfans. 

Cependant,  un  particulier  de  Normandie  s'érant  fait  reronnoî- 
tre  au  Siège  de  la  Barre  Ducale  de  Mayenne,  a  retrait  lignager 
au  nom  de  fon  fils,  &  l'acquéreur  pour  1er  forciorre,  lui  avant  fait 
lignifier  ce  jugement  de  reconnoi fiance  ,  avec  intimation  pour  i'exe- 
uter  à  la  huitaine  ,  il  m'a  fait  voir  nue  antre  ftgfli&atsèn  qui 
avoit  été  également  faite  de  ce  même  jugement  a  for.  fils,  A>  ! 
lement  âgé  de  fept  ans  ,  y  en  ayant  une  pour  le  père  ,  S:  l'au- 
tre pour  le  fils  ;  &  il  a  prétendu  qu'il  ne  pourroit  fe  préûneer  à 
ladite  exécution,  s'il  ne  menoit  fon  enfant  avec  lui,  à  moins  qu'il 
ne  fe  fit  donner  ane  procuration  ad  hoc  par  fon  fils,  cm  que  tel 
étoit  l'ufage  du   Siège  où  le  retrait  avoit  été  porté. 

C«  ufage ,  fuppofé  qu'il  exifte  ,  m'a  paru  bien  Gngulicr ,  d'itt* 
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tant  que  le  père  ,  comme  tuteur  né  de  fon  fils ,  &  for»  procureur 
de  droit,  eit  fondé,  au  nom  de  fon  enfant,  à  intenter  les  aftions 
&  procès  qui  peuvent  tourner  à  fon  bénéfice  :  ?<  il  feroit  ridicule 
qu'un  enfant,  qui  à  peine  fait  balbutier,  donnât  une  procuration  à 
fon  père,  pour  actionner  &  défendre  en  fon  nom.  Au  furplus ,  fi 
cette  formalité  étoit  effcntielle  ,  comment  feroir-on  fi  le  retrait  étoit 
intenté  pour  un  enfant  qui  feroit  encore  au  ventre  àz  la  mère  ,  il 
faudroit  donc  créer  un  curateur  au  ventre  ?  Il  eft  plus  fimple  que 
le  père  préfente  une  requête  pour  fe  faire  accorder  mandement  , 
pour  retirer  au  nom  de  fon  fils,  parce  qu'alors  tout  eft  cenfé  fait 
au  nom  du  fils,  quoiqu'il  n'y  ait  que  le  père  qui  y  paroifie. 

M.  Pocquet  en  fon  Traité  des  Fiefs,  hv.  $  ,  ch.  $  ,  feâ.  3, 
fe  propofe  la  queftion  :  fi  le  tuteur  &  gardien  noble  peuvent  exer- 
cer le  retrait  féodal  ,  &  il  la  décide  pour  l'affirmative.  Voici  com- 
me ce  favant  Jurifconfuke  s'en  explique  : 

»  Ce?  queftions  reçoivent  moins  de  difficulté  dans  les  Coutu- 
»  mes  du  Maine  &  d'Anjou  ,  dans  lefquelles  les  gardiens  nobles 
»  font  en  même  tems  tuteurs  naturels  ,  &  en  droit  d'exercer  en  cette 
*  dernière  qualité  toutes  les  actions  réelles  &  pétitoires  de  leurs 
»   mineurs.    « 

Par  notre  ufage  ,  dit  M.  du  Pineau  fur  l'article  99  ,  aux  mots 

femme    veuve  kuffii  groj/e   a  la  fin , le  père  eft    admis 

tuteur  naturel  dn  ventre  en  matière  de  retrait. 

Quant  a  la  femme  mariée  ,  plufieurs  Jurifconfultes  prétendent 
que  le  mari  peut  exercer  le  retrait  ,  foit  lignager  ,  foit  féodal  en 
fon  nom:  voici  commi  M.  Pothier  s'en  explique  en  fon  traité  des. 
retraits  ,  part.  2  ,  fecî.  7  ,   nomb.  3  ,  pag.  499. 

Le  mari  ayant  droit  de  recevoir  en  foi  les  vaflâtrx  de  fa  fem- 
me» peut  bien  exercer  le  retrait  féodal  des  fiefs  relevans  des  fei- 
gneuiries  de  fa  femme,  mais  il  ne  le  peut  qu'en  fa  qualité  de  mari 
d'une  telle,  &  pour  le  compte  de  fa  femme,  ad  caufam  uzoris 
fut*. 

M.  de  Malicottes  dit  fur  cet  article,  que  le  mari  feul,  fans 
le  confenrement  de  fâ  femme  ,  peut ,  en  la  feule  qualité  de  mari  , 
retirer  l'héritage  vendu  par  les  psrens  de  fa  femme,  provenu  de 
la  ligne  d'icelle;  que  la  femme  mariée  peut  auffi  en  fon  nom  ,  fan<; 
l'autorité  de  fon  mari  ,  demander  le  retrait  lignager,  &  que  fi 
l'acquéreur  objecte  la  fin  de  non-recevoir  contre  la  femme  pour  ne 
pouveir  efter  en  jugement ,  qu'elle  fe  fera  autorifer  par  Juftice  ,  que 
iî  elle  eft  mineure,  il  lui  fera  nwnmé  »n  curateur  aux  caufesj  & 
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*ju*cn  pareille  efpecs,  M.  du  Pineau  fur  l'article  346  <3e  fa  Coo- 
tume  ,  rapporte  qu'un  acquéreur  fut  condamné  de  connoitre  ladite 
femme  à  retrait. 

Pour  éviter  tout  incident,  comme  nous  l'avons  dit  ci-deffus, 
le  mari  retirera  au  nom  de  fa  femme  ,  &  elle  fera  employée  aux 
qualités,  comme  retirant  avec  lui,  ou  bien  la  femme  peut  retirer , 
duement  aurorifée  de  fon  mari,  &  le  mari  y  fera  employé  pour 
l'autorifation  :  &  s'il  ne  confent  l'autorifer  ,  avant  de  rien  entre- 
prendre ,  elle  fe  fera  autorifer  en  juftice  ,  en  préfentant  fa  requête 
à  cet  effet. 

Le  pupille  hors  d'enfance  fans  tuteur,  continue  M.  de  Mal-cot- 
tes ,  &  l'adulte  fans  curateur  ,  font  recevables  à  faire  le  retrait 
lignager,  en  fe  faifant  aflifter  d'un  curateur  aux  caufes. 

Lorfque  le  lignager  eft  un  mineur  fous  puifTance  de  tuteur, 
dit  M.  Pothier  au  lieu  cité,  ch.  S,  nomb.  261  ,  pag.  235  ,  U 
demande  en  retrait ,  de  même  que  les  autres  avions  ,  fe  donne  à 
la  requête  de  fon  tuteur  ou  de  fon  curateur  ,  en  fa  dite  qualité  àz 
tuteur  ou  curateur  d'un  tel  :  fi  c'eft  un  mineur  émancipé,  elle  fe 
donne   à  fa  requête,   avec  l'aiTiftance  de  fon   curateur. 

Si  c'eft  une  femme  fous  puiflance  de  mari,  fAon  la  àjfpoficûn 
de  quelques  Coutumes  ,  la  demande  peut  fe  donner  non-feui'-r.ifct 
par  le  mari  &  la  femme,  conjointement,  mais  même  par  letvarï 
/eul  ,  pourvu  qu'il  la  donne  en  fi  qualité  de  mari  d'une  tcîl?.  M. 
Pothier  ne  penfe  pas  que  dans  les  Coutumes  de  Paris  Se  d'Orkaos, 
la  demande  fut  bien  donnée  par  le  mari  feul ,  ne  pouvant  exr-cer 
que  les  actions  mobiliaires  &  pofllflbires  de  fa  femme  ,  ft:  -ou  les- 
immobiliaires ,    telle  que  celle  du  retrait. 

Je  confeille,  pour  éviter  incident  aitx  maris  &  femmes  qui  vou- 
dront exercer  le  retrait  lignager  ou  féodal  ,  de  le  faire  conjoint*- 
ment ,  c'eft-a-dire  ,  que  la  femme  retire  perfonnellement ,  &  qce 
fon  mari  ne  paroifTe  au  retrait  que  pour  l'autorifer  a  retirer,  oa 
comme  dit  eft,  que  le  mari  retire  au  nom  de  fa  femme,  quelle 
foit  employée  aux  qualités  ,  &  que  toute  la  procédure  ftï^T&  au  nom 
des  deux,  conftituant  tous  deux  le  même  procureur. 

Comment  la  femme  mariée  peut  retirer  fans  être  cu.- 
torifée  de  fon  mari  ? 


D 


AME  Louife-Charlotte  de  Thibault  de  la  Rochetullon  ,  veave 
de  mtUire  Louis  René,  marquis  de  Counalvel  &  de  Pezc ,  Chc- 
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valier,  Seigneur  defdits  lieux,  dame  de  la  terre,  ffef&  feïgneu* 
rie  de  Vaux  ,  &  autres  lieux  ,  demeurante  a  Paris,  ayant  prcfenté 
une  requête  au  Bailli  de  la  Châtellenie  d'AlTé  -  le  -  Boifne  ,  afin 
qu'il  lui  fût  permis  de  retirer  féodalement  certains  héritages  ,  ac- 
quis par  le  fieur  Jean-Daniel  le  !Noir  Dufr:fne ,  marchand  de  U 
Tille  d'Âlençon  ,  de  me/Tire  Jean-François  Prudhomme  ,  Seigneur 
de  Mellay,  &  tait  affigner  ledit  fieur  Dufrefne  ,  le  5  Mai  1775  ; 
confulté  fi  l'action  étoit  régulière  ,  &  fi  le  fieur  le  N.oir  n'a^oit 
point  de  moyens  de  nullité  a  oppofer ,  pour  fe  conferver  dans  la 
propriété  &  pofleifion  des  biens  par  lui  acquis  ,  d'autant  que  la- 
dite dame  retrayante  ,  étoit  lors  époufe  de  M.  le  Comte  d'Argou- 
ge ,  qui  ne  paroifibit  point  aux  qualités  pour  l'autoriftr,  &  que 
fans  autorifation  ,  elle  ne  pouvoit  efter  en  juftice  ,  &  par  confé- 
quent  que  le  retrait  étoit  nul  ,  fuivant  les  Arrêts  rapportés  par  M.  de. 
tacombe  en  fon  Recueil  de  Jurifprudence  Civile  ,  au  mot  auto- 
rifation ,  n.  21.  Par  Denifart  aux  mots  ejîer  a  droit.  Par  M.  Po- 
ihicr  en  fan  introduction,  au  titre  10  de  fa.  Coutume,  ch.  8,  £ 
*  ,  nomb.  14.3  ,  &  fuiv.pag.  3H    de  l'édition  de  1772. 

Dans  l'efpece  ,  j'ai  répondu  que  le  retrait  étoit  valide ,  &  que 
les  difpofitions  àts  loix  étoient  remplies  a  la  lettre,  parce  que  la. 
dame  retrayante  fe  trouvoit  autarifée  par  juftice  à  faire  le  retrait, 
par  la  pertnifïïon  qui  lui  étoit  accordée  par  le  luge,  qui  avoit  ré- 
pondu fa  requête ,  &  qu'il  n'étoit  pas  nice (Taire  que  l'Ordonnance 
du  Juge  contînt  une  autorifation  expreife  ,  fuffifant  qu'elle  l'eût 
demandée  ,  &  que  mandement  lui  fût  accordé  pour  aîngner  ledit 
fieur  Dufrefne. 

La  même  règle  auroit  lieu  pour  la  femme  mariée  qui  voudroit 
retirer  par  retrait  lignager  ;  pour  éviter  difficulté,  toute  femme  ma- 
riée fera  prudemment  de  fe  faire  autorifer  nommément ,  pour  in- 
tenter ledit  retrait  ;  mais  quoiqu'il  n'y  eut  pas  d' autorifation  fpé- 
cialc ,  la  femme  mariée  ayant  préienré  requête  pour  avoir  mande- 
ment ,  pour  faire  appelle.-  l'acquéreur  en  retrait,  le  Juge  le  lui  ac^- 
cordant,  elle  eft  réputée  par  }ui  fuififamment  autorifée. 

Il  ea  feroit  autrement  ,  fi  la  femme  mariée  intente  fon  retrait  féo- 
dal ou  lignager,  fans  préf^nter  de  requête;  mais  par  un  finiple  ex-, 
ploit  ,  fans  que  fon  miri  fût  aux  qualités  pour  l'aurorifer  ,  dans 
ce  cas  ,  je  confeillerois  à  l'acquéreur  de  fe  biffer  juger  par  dé- 
faut, &•  d'appeîler  de  la  Sentence  de  reconnoifiance ,  &  en  caufe 
/l'appel ,  d'oppofer  le  défaut   d'autorifation. 

Nul  doute  qu'uae  ftrome  fcparée  par  fon  contrat  de  mariage  e* 
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depuis,   peut  retirer   en  fon  nom   feul  ,   &  qu'elle   n'a   pas  befoi» 
o'ètre  de  nouveau    aurorifée ,  ni  par  le  Juge,    ni  par  fon  mari. 

Lorfque  le  retrait  s'exerce  pour  des  enfans  qui  font  fous  la  puif* 
Tance  paternelle ,  continue  M.  Pothier  ,  la  demande  fe  donne  par 
le  père  en  Ta  qualité  de  légitime  adminiiïrateur  des  droits  ce  ac- 
tions de  r enfin t  ,  pour  lequel  le  retrait  s'exerce:  cela  a  litu, 
quand  même  le  pure  feroit  le  vendeur  de  l'héritage ,  dont  lé  re- 
trait s'exerce. 

Lorfque  la  demande  en  retrait  fe  donne  au  nom  d'un  enfant  qui  n'eft 
pas  encore  né ,  elle  fe  donae  par  un  curateur  créé  ad  hoc. 

L'an  &  jour  du  retrait  lignager  ne  commence  ni  de.  la  date  du 
xontrat,  ni  delà  prife  de  poffeffion  de  l'acquéreur,  mais  feule- 
ment du  jour  de  l'inlînuation  du  contrat  de  vente. 

A  préfent ,  dit  M.  de  Lacombc  en  ion  Recueil  de  Jurifpru- 
dence  Civile,  aux  mots  retrait  lignager,  injiniiation  ,  le  tems  fixé* 
par  les  Coutumes  pour  le  retrait  féodal  ou  lignager ,  ne  court  que 
du  jour  de  l'infinuation  ,  ou  enrégiftrement  du  contrat.  Edit  du 
mois  de  Décembre  1703  ,  article  26  rapporté  dans  Néron,  t.  2. 
Comme  le  retrait  préjudicie  a  la  liberté  naturelle  de  vendre  & 
d'acquérir  ,  les  Coutumes  ont  fixé  un  terme  au  delà  duquel  il  ne 
peut  plus  être  exercé;  les  Coutumes  du  Maine  &  d'Anjou  fem- 
bloient  faire  commencer  pour  le  retrait  lignager  l'an  &  jour  dit 
jour  de  la  pafTation  du  contrat ,  mais  aujourd'hui  le  retrait  ligna- 
ger ne  court  que  du  jour  de  l'infinuation  du  contrat  ,  &  non  du  jour> 
de  la  padaiion  d'icelui  ,  aux  termes  dudit  art.  26  del'Edit  de  1703. 
Il  faut  noter  que  le  jour  de  l'infinuation  eft  compris  dans  les 
trois  cens  foixante-cinq  jours  qui  compofent  l'année  ,  &  qu'après 
trois  cens-foixante-fix  jours  le  lignager  ne  vient  plus  dans  le  tems 
fatal  ,  c'eft-a-dire  ,  dans  l'an  &  j»ur  ;  ainfi,  un  contrat  ayant  été 
infinué  le  29  Juillet  1736,  avant  midi,  retrait  intenté  le  29 
Juillet  1737,  *  fept  heures  du  foir,  a  été  déclaré  valable,  par 
Arrêt  rendu  en  pareille  efpece  ,  le  2  Août  1740,  au  rapport  de 
M.  de  Montulé  ;  il  eft  rapporté  par  M.  de  Lacombe  ,  aux  mots 
retrait  lignager  ,  an  &  jour. 

Le  lignager  a  donc  trois  cens  foixante-fix  jours  pour  formée 
fon  action  ,  &  il  vient  toujours  a  tems  ,  lorfque  l'exploit  d'ajour- 
■oement  eft  donné  le  dernier  jour. 

Le  contrat  infinué  le  premier  Janvier  1775  >  oa  Pcut  rst'ret 
à  droit  de  fang  &  ligne  le  premier  Janvier  de  l'année  luivaate 
ijjô  ;  mais  nonjle  2*de  Janvier,  parce  que  la  Coutume  n'ic^j 
Corde  que  l'an  &  jour  pour  retirer. 
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Au  31  Décembre  accompli,  l'an  accordé  aux  lignagers  pour  re- 
tirer eft  révolu,  &  le  premier  Janvier  de  l'année  fuivante,  eft  le 
;o-»r  qui  eft  accordé  outre  l'année  ,  ce  premier  jour  de  Janvier  de 
l'a.;flee  1776,  eft  le  trois  cens  foixante-fixieme  jour,  parce  qu'il 
n'y  a  point  deux  premiers  de  Janvier  dans  une  année  ,  &  que  les 
jours  ne  fe  comptent  point  d'heure  a  heure. 

De  même  un  contrat  ayant  été  infinué  le  14  Septembre  176 S, 
les  lignagers  ont  pu  faire  fignifier  leur  exploit  en  retrait  le  1 4 
Septembre  de  l'année  fuivante  1769  ;  mais  s'ils  y  étoient  venus  le 
1  5  du  même  mois  ,  ils  n'y  venoient  plus  à  tems ,  parce  que  l'an  Se 
jour  étoit  pane,  Se  qu'ils  n'ont  eu  que  jufqu'a  l'heure  de  minuit, 
du  14  Septembre    1769  pour  retirer. 

Le  jour  de  l'infinuation  eft  compris  dans  les  trois  cens  foixante- 
cinq  jours  ,  qui  compofent  l'année ,  &  après  trois  cens  foixante-fix 
purs ,  les  lignagers  ne  font  plus  dans  le  délai  fatal  ;  dans  la  der- 
nière efpece  propofée  ,  quel  eft  ce  trois  cens  foixante-fixieme  jour  ? 
«'eft  le  quatorzième  jour  de  Septembre  1769  ,  ne  pouvant  y 
avoir  deux  quatorzième  de  Septembre  dans  une  même  annie  ;  fi 
le  lignager  n'eut  donc  pas  fignifié  fon  retrait  le  quatorzième  jour, 
mais  le  quinzième,  il  n'étoit  plus  à  tems  de  le  faire  :  l'an  &  jour 
ctoit  paffé,    &  il  étoit  déchu   de  pouvoir  retirer. 

Hts  jours  ne  fe  comptent  point  d'heure  à  heure,  ni  de  moment 
à  moment,  le  jour  de  l'infinuation  ,  a  quelque  heure  du  matin  ou 
du  foir  que  le  contrat  ait  été  enfaifiné  ,  eft  compté  pour  un  jour , 
&  fi  l'enfaifinement  du  contrat  n'eft  fait  par  exemple  que  le  14 
Septembre  après  midi  ,  on  n«  comptera  point  le  premier  jour  de 
l'an  Se  jour,  a  midi  du  quinzième  jour  de  Septembre  ,  mais  ledit 
jour,  quinzième  Septembre,  fera  le  fécond  jour  de  l'an,  &  le  qua- 
torzième ,  le  premier  ;  d'où  il  faut  conclure  que  le  quatorzième 
jour  de  Scprembre  1769,  a  été  le  dernier  jour  du  tems  fatal  pour 
retirer,  lorfque  l'enfaifinement  du  contrat  a  été  fait  le  1  4  Septem- 
bre 1768,  lors  même  que  ledit  contrat  n'a  été  infinué  que  l'a- 
près  raidi  dudit  jour    14   Septembre    1768. 

Telle  eft  la  Jurifprudence  de  nos  jours  ;  on  trouve  même  u» 
ancien  Arrêt  du  3 1  Mai  1650,  rapporté  au  Journal  des  Au- 
diences, t.  1  ,  liv.  6,c.  9 ,  p.  468,  qui  l'a  ainfi  décidé,  même 
Icrfoue  Pansée  eft  biftextire. 

Dans  l'efpece  de  cet  Arrêt  t  le  lignager  avoit  intenté  fon  actioa 
çn  retrait  le  18  Avril  1649  1  &  l'adjudication  de  la  maifon  donc 
étoit  queftion  ,  étoi;  du  27  AycJI  *6{8a  il  fin  débouté  de  foa 
retrai;  lignager* 
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Tel  eft  également  le  fentiment  de  M.  de  Malicottes;  voici  com- 
me il  s'en  explique.  Comme  fi  le  contrat  eft  pafle  le  premier  jour  de 
Janvier,  l'an  finira  le  dernier  Décembre  enfuivant,  &  outre,  il 
y  aura  encore  un  jour ,  parce  qu'en  un  an  il  ne  peut  y  avoir  deux 
premiers  jours  de  Janvier:  &  M.    du  Pineau,  fur  l'article  346  de 

la  Coutume  d'Anjou ,  attefte  la  mçme  Jurifprudence. 

Dites  néanmoins  ,  fans  héfiter  ,  ce  font  fes  termes ,  que  l'ajour- 
nement d*.nt  être  fait  au  moins  le  premier  jour  de  l'année  fuivantc^ 
favoir  }   le  trois  cens  foixante-fixieme  jour. 

L'an  &  jour  dont  parlent  nos  Coutumes  ,  dit  M.  Denifart  aux 
•mots  retrait  lignager  ,  fe  comptent  de  manière  que  ce  délai  fe  trou- 
vera réfolu  au  premier  Janvier ,  s'il  court  du  premier  Janvier 
.précédent,  de  meme  du  1  au  a  ,  &c. 

M.  Polluer  en  fon  traité  des  retraits,  part,  t  ,  ch.  7  ,   art,  t  , 
nomb.   2.16  ,  pag.   3.03  ,    décide  quel   eft  le  tems    réglé   par  les 
Coutumes,  dans  lequel  le  retrait  doit  être  exercé;  &  voici  comme 
il  s'explique  au  nombre  2.17  :  plufieurs  Coutumes,  telles  que  celles 
de  Paris   &  d'Orléans ,  difent  dans  l'an  &  jour ,  mais  par  ces  ter- 
mes ,  &  jour ,  il  ne  faut  pas  croire  qu'elles  accordent  un  jour  de 
plus   que  les  Coutumes  ,  qui  difent  fimplernent  dans  l'année  ;  elles 
n'ont  entendu  autre  chofe ,  finon  qu'elles    accordent  le  terme  d'ua 
an,   non  compris  le  jour   du  terme  duquel  le   tems   doit  courir:  Se 
elles  décident  par-la  la  fameufe  queftion,   agitée    autrefois  par  dos 
anciens  interprètes,   an  dies  termini    debeat   computari  in  termino. 
Par  exemple ,  continue  ce  Jurifconfulte  dans  la  Coutume  d'Or- 
léans ,  dans  laquelle  le  tems  de  retrait  court   du  jour  de  l'infinua- 
tion  du  contrat,  fi  j'ai  acheté  un  htritage  le  premier  Mai  1750, 
&  que  le  contrat  ait  été  infinué  le  même  jout  ,  quoique  le  dernier 
jour  de  l'année  ,  en  la  commençant  au  1er  Mai  1750  ,  foitle  dernier 
jour  d'Avril   17  51  ,  néanmoins  la  famille  a  encore  tout  le  jour  du. 
1er  Mai    175 1  ;  parce  que  la  Coutume,   qui  ne  veut  pas  que  le 
jour  du  premier  Mai  ,  qui   eft    le  jour  du  terme  duquel  l'année  a 
commencé  à  courir  ,  foit  compté  ,  accorde  un  jour  après  la  révo- 
lution de  l'année,  qui  tient  lieu  du  premier  jour  du  terme  qui  ne  doic 
pas  être  compté  :  mais  il  ne  feroit  plus  tems  le  fécond  de  Mai. 

Cet  an  &  jour  que  les  Coutumes  accordent  pour  le  tems  da 
retrait,  eft  un  efpace  de  trois  cens  foixante-cinq  jours,  non  com- 
pris le  jour  du  terme  :  ce  tems  fe  compte  par  jour  ,  &  non  par 
motnens  ;  c'eft  pourquoi  il  n'importe  en  quelque  tems  de  la  jour- 
açe  l'iaunuation  du  contrat  a  «té  faite ,  quand  même  elle  aurait  é& 
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faite  le  premier  jour  de  Mai  1750,  avant  midi;  la  famille  n'e* 
«un»  pas  moins  toute  la  journée  du  premier  Mai  1751,  jufqu'au 
foir,  pour  exercer  le  retrait. 

M.  Pothier  obferve  auffi  ,  que  fi  l'année  eft  une  année  biflextile> 
que  le  jour  intercalaire,  qui  eft  le  29  de  Février,  n' eft  pas  compté 
dans  les  trois  cens  foixante-cinq  jours  ,  &  qu'il  eft  cenfé  ,  lorf- 
qu'il  eft  queftion  de  compofer  une  année ,  ne  faire  qu'un  même 
jour,    avec  le  jour  précédent. 

L'Edit  des  ir.fmuations  ,  dit  encore  M.  Pothier  au  même  en- 
droit ,  nombre  230,  ordonne  que  le  tems  du  retrait  ne  courra. 
que  du  jour  de  l'infinuation  ,  &  que  cette  loi  doit  être  obfervée 
dans  tout  le  Royaume  ,  &  que  dans  les  Coutumes  qui  faifoient 
courir  le  tems  du  retrait  du  jour  du  contrat ,  A  ne  peut  plus  , 
fuivant  cette  loi,  commencer  à  courir  que  du  jour  de  l'iiifinua- 
lion. 

M.  Bodrcau  dit,  qu'an  &  jour  s'entend ,  que  fi  le  contrat  eft 
pafTé  le  1 3  Mars  1654,  l'ajournement  peut  être  baillé  le  1 3 
Mars    1655,    &  que  dits   terminé  computatur  in  ttrmino. 

Ce  Commentateur  dit  encore,  qu'il  a  été  jugé  par  Arrêt  du  1  6 
Avril  1574,  rapporté  par  le  Veft  ,  Arrêt  132,  &  par  un  au- 
tre du  7  Septembre  1602  ,  rapporté  par  TronçoD ,  que  les  aflîg- 
nations  en  retrait  faites  de  nuit,    font  nulles. 

Il  ditennn,  qu'il  a  été  jugé  par  Arrêt  du  2î  Juillet  1646  , 
qu'un  retrayant  reconnoifiant  de  l'erreur  &  défaut  de  formalités  en 
fon  ajournement,  le  peut  réformer  par  un  autre,  en  déclarant  qu'il 
n'entend  pas  fe  fervir  du  premier,  &  offrant  les  dépens  tels  que 
«le  raifon  ,  s'il  y  a  quelques  pourfuites  faites  en  cooféquence  de 
J'ajournement ,  pourvu  que  le  fécond  exploit  foiC  donné  dans  l'an 
&   jour. 

M.  de  Malicottes  ,  ou  de  la  pojfejfion  prife ,  dit,  que  ces  mots 
ne  font  es  regiftres  de  la  Cour  ,  pourquoi  la  prife  de  poflefTion 
devant  Notaires  &  témoin?,  u'eft  point  de  la  forme  &  ellence  en 
cette  Coutume  ,  en  tout  cas  aujourd'hui  l'an  &  jour  ne  commence 
que  du   jour  de  l'infinuation.  _ 

MM.  de  Malicottes  &  Bodreau  rapportent  plufieurs  Arrêts  ,  par 
lefquels  il  a  été  jugé  que  l'an  du  retrait  lignager  ,  pour  l'héritage 
de  la  femme  vendu  par  le  mari  ,  ne  court  que  du  jour  de  la  ratifi- 
cation faite  par  la  femme  du  contrat  de  vendition. 

M.  du  Pineau  foutient ,  ainfi  que  M.  Bodreau,  que  l'exploit 
d'ajournement  «A  retrait,  ne  peu;  eue  doaoi  de  nuit,  c'eft-à-dire, 
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tforès  ftleïî  couché  ,  mais  qu'il  peut  être  donné  an  jour  de  Di- 
manche on  de  Fête  ,  pourvu  que  le  jour  auquel  l'afiignation  effc 
donnée  ,  foit  le  dernier  jour  du  terme  accordé  par  la  Coutume 
pour  le  retrait;  M.  Pothier  ,  ibid»  nombres  z6S  &  26"q. 

Aujourd'hui  ,  dit  M.  Pocquet  en  fes  P.eoles  du  Droit  Fran- 
çais ,  chk  $  ,  des  retraits,  nonb.  42  ,  pftÇS  $08,  par  l'Edit  des 
infinuations  Laïques  ,  le  teins  d'excluîion  de  retrait  ne  commence 
a  courir  que  du  jour  que  le  contrat  de  vente   a  été  infinué. 

Au  nombre  43  ,  il  fuffit  que  l'exploit  d'a;ournement  en  retrait 
Kgnager,  ait  été  donné  dans  l'an  Se  jour,  quoique  l'aifignarion  n'c- 
chée  qu'après  l'an  &  jour  :  mais  a  Paris  ,  l'aiTignation  doit  échoir 
dans  l'an  &  jour. 

Au  nombre  44,  l'afiignation  ou  ajournement.»  en  retrait  donné 
un  jour  de  Fête,  tlt  valable. 

Et  aux  nombres  40,  49  &  50,  fuiïaqueiTnn  de  favoir  ,  fi  le 
tems  du  retrait  court  du  jour  du  contrat  de  venu' ,  eu  du  jour  de 
la  ratification  ,  on  diltin^uc  ,  fi  le  contrat  éreit  valable  en  foi  , 
que  la  ratification  n'ait  été  ajoutée  que  pour  une  plus  grande  pré- 
caution  j  par  exemple,  fi  celui  oui  avoit  donné  pouvoir  de  ven- 
dre, ratifie  dans  la  fuite  le  contrat  de  vente,  fait  par  fon  procu- 
reur ,  le  tems  du  retrait  court  du  jour  du  contrat  :  la  ratification 
a  un  effet  rétroacfif  au  jour  de   Pa8e. 

Il  en  feroit  de  même  ,  fi  le  contrat  étant  vakble  en  foi ,  pou» 
voit  être  réfolu  par  la  restitution  du  vendeur,  pour  caufe  de  mi- 
norité ou  de  léfion  ,  le  tems  du  retrait  court  du  jour  du  contrat ,, 
non  du  jour  de  la  ratification. 

Si  au  contraire  le  contrat  étoit  nul  en  lui-même  ,  &  qu'il  ne  prit 
fa  force  que  de  la  ratification  :  comme  fi  la  femme  avoit  vendu 
fans  être  autorifée  de  fon  mari,  ou  fi  un  mari  avoit  vendu  le  bien 
<te  fa  femme  fans  fon  confentement ,  ou  toute  autre  perfonne  ,  le 
bien  d'autrui ,  fans  procuration  du  propriétaire  ,  ck  qu'enfuite  la 
femme  ou  le  propriétaire  ratifient,  le  tems  du  retrait  ne  court  que 
du  jour  de  la  ratification  ,   non  du  jour  du  contrat. 

M.  Pocquet  en  fa  nouvelle  observation,  fur  l'article  360  de  Ci 
Coutume,  dit  ,  que  fi  le  contrat  a  été  fait  par  un  majeur  de  vingt 
ans,  mineur  de  vingt-cinq  ans,  que  l'an  &:  jour  du  retrait  court 
du  jour  du  contrat,    3c  non  pas  du  jour  de  la  ratification. 

Il   va  plus  loin  ,    &  foutient  qu'il   en  eft  de  même  fi  le  conrrac 
de    vente  a  été   fait   par  un  mineur  de    vingt  ,:iiS ,    quoiqu'il 
ratifié   que  long-ums  après  dans  la  majorité  :  parce  qje  le  contrat 
Tom.  III,  .    B  b 
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fait  par  un  mineur  n'eft  pas  nul  en  foi  ,  quoiqu'il  puifïc  être  ât- 
nulle  par  le  bénéfice  de  la  reftitution,  &  la  ratification  faite  par 
le  mineur  ,  devenu  majeur,  a  un  effet  rétroactif  au  jour  du  contrat; 
l'efpérance  de  la  reftitution,  ou  le  procès  même  intenté  par  le  mineur, 
pour  fe  faire  reftituer,  &  dont  enfuite  il  fe  défifte  par  une  tran- 
faftron ,  portant  ratification,  ne  doivent  pas  fufpendre  l'aéh'on  en 
remit,  ni  en  excufer  le  retardement;  parce  que  le  retrait  peut  Se 
doit  être  exécuté  a  la  charge  du  procès  fait  à  l'acquéreur  ,  fuivant 
la  difpofition  des  articles  385  de  la  Coutume  d'Anjou,  &  395 
du  Maine. 

Nous  avons  vu  fur  l'article  359  ci-defTus  ,  de  quel  tems  com- 
mence a  courir  l'an  &  jour  du  rs.rait  féodal;  on  y  renvoie  le  lec- 
teur :  voir  auffi  le  traité  des  fiefs  de  M.  Pocquet,  /.  5  ,  c.  6  ,  p, 
4.80^  dans  quels  tems  l'aclioa  en  retrait  féodal  doit  être  intentée, 
Nous  verrons  fur  l'article  372  ci-après,  de  quel  jour  commence 
à  courir  le  tems  du  retrait  lignager  ou  féodal,  dans  un  centrât  de 
Tente  ,   avec  faculté  de  réméré. 

Art.    GGCLXII. 

Et  quand  les  acquéreurs  ne  peuvent  être  trou* 
ves  pour  leur  bailler  ajournement ,  foit  de  retrait 
lignager  ou  féodal,  le  fergent,  au  bailliage  du- 
quel kTdites  chofes  acquifes  font  afïïfes ,  peut  à  la 
requête  dudit  lignager,  fans  mandement  ou  com- 
miiïion,  ou  autre  fergent  par  mandement  ou  com- 
miflion  du  Juge  compétent  ,  faifir  en  main  df 
Cour  icelles  chofes  acquifes ,  &  y  mettre  com- 
miflaires  pour  gouverner  lefdites  chofes ,  jufqu'à 
ce  qu'on  ait  trouvé  ledit  acquéreur  pour  lui  fîg~ 
nifier  ,  &  bailler  ledit  ajournement  de  retrait.  Et 
femblablement  le  peut  faire  faire  le  Seigneur  féo- 
dal de  ce  que  d'icelui  acquêt  feroit  en  fon  fiet 
&  nueflfe.  Et  ladite  faiîlne  ainfi  faite,  le  tems  r.e 
courr  point  contre  ledit  lignager  ou  Seigneur  féo- 
dal ,  mais  font  toujours  à  tems  de  faire  baillsr 
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ledit  ajournement  de  retrait  toutes  fois  &  quantes 
eue  ledit  acquéreur  fe  trouvera  pour  requérir  là 
délivrance  defdites  chofes  ainfi  failles. 

L'Article  351   de  la  Coutume  d'Anjou  eft  fembîable. 

Ajournement  donné  en  demande  de  reîrait  à  ceux  qui 
n'ont  point  de  domicile  connu  ,  qui  font  abjens  ci& 
étrangers. 

Voir   mon  Commentaire  fur  l'Article   391   ci-après, 

Art.     CCCLXIÏL 

En  tranfport  d'héritage  &  chofe  immeuble  baillé 
à  rente  fait  fans  fraude  à  toujoursmais,  ni  en  con- 
trat d'échange  aufîl  fait  fans  fraude  n'y  a  potac 
de  retrait,  fi  le  preneur,  ou  l'un  de  ceux  qui  ac- 
quiert par  échange  ou  rente ,  ne  retournoit  ar- 
gent ou  autre  meuble,  mais  s'il  y  avoit  argent  baillé 
bu  promis  bailler  ,  ou  autre  meuble  équipollent , 
il  y  auroit  retrait  aux  lignagers ,  ou  au  Seigneur  de 
fièf,  fi  les  lignagers  ne  le  prenoient  :  c'eft  à  fa- 
voir ,  en  contrat  d'échange  à  la  raifon  de  l'ar- 
gent baillé  tant  feulement,  &  pour  le  tout,  en 
baillée  a  rente. 

L'Article  353  de  la  Coutume  d'Anjou  eft  fembîable, 

Zorfque  réchange  n'ejl  pas  pur  &  abfolu  p  mais  qu'it 
y  a  retour  en  argent  ou  autre  meuble  baillé  ou  promis 
b  Ullèr ,  il  y  a  lieu  au  retrait  à  concurrence  de  ce  que 
tjl  donné  en  argent  ou  meubles. 

En  contrat  de  baillée  à  rente  foncière  ,  oh  il  y  a 
argmr  donné  ou  promis  donner ,  il  y  a  ouverture  au  re-5 
trait  pour  le  toui% 

Bb  4 
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Voir   mon  Commentaire   fur   les    Articles    137  ,    172    3  5 S  , 
&  412. 

&'\  ELATIVEMENT  à  ce  qui  concerne  l'échange,  pour  fa- 
Vûir  en  quel  cas  elle  donne  ouverture  au  retrait  lignager  &  féo- 
dal ,  &  quand  i!  y  a  promotion  de  fraude  ,  \oir  mon  Commen- 
taire   (Iifc   l'article    412   ci-après. 

Lor(q\iz  L'échange  n'eit  pas  pur  &  arfolu,  dit  M.  Pocquet  en 
fon  traité  des  èefs,  liv.  5  ,  eh.  4,  pag.  433,  &  qu'il  efr  mêlé 
1  ^1  qui  dtgénere  en  contrat  de  vente  ,  comme 

ii  y  a  un   r-.tou   en   argent,   eu  autre   meuble,    en  ce    cas , 
les  C  .    quelques-unis  ont  tftimé  ,  qu'il  faut  juger 

de  ce  né  rie  prédominante. 

Si  la  foulte  ou  rc:cur  excède  la  valeur  de  l'héritage  ,  donné  en 
contr,.  Ile  pour  sente,    et  le  retrait  y  eft    reçu  ;    fi 

.Tous,  i'.  n'y  a  point  de  retrait  :  2c  dans  le  cas  où 
-.ni-.: -,    H  y  a  une   autre  variété. 

ffle  Poitou  ,    art.    355  ;   dans  celle  de  Clsr- 
œqnt  ïs ,  articles  2  &    iq  ;  &   dans  celle  de  Norman- 

die, article  464  ,  il  y  a  retrait  pour  le  tour.  Dans  celle  de  Paris» 
article  i*.<  ,  il  n'y  a  retrait  que  jufqu'à  ccncurrence  de  la  foulte. 
Dans  celle  de  Touts  ,  article  177  ;  de  Loudun  ,  titre  des  re-' 
trans^  article  19,  on  laiÏÏe  a  la  liberté  de  celui  des  copermutans 
qui  9  donné  l'argent  ,  de  êctû  èître  le  retrait  jufqu'à  ccncurrtnce- 
,   ou   pour  le  10. 

□  Anj^u,  article    353,     &    du  Maine  ,    article 

.    ..;lcin,   continue  M.  Pocquet ,    elles    admet- 

t'ôùtes  k">  fois   qu'il  y   a  foulre  , 

ru  autres  meubles  dans  l'éch?nge  ,  &  à  quel- 

:    que   fe  monte    lâ«.te   foulte,    far.s    dtfircr   qu'elle  pré- 

retrait   1..   <e  fait  qu'à  raifon  de  l'argent,    & 

j  ent. 

Voir  à   ce  :  r  en    fon  traité    du  retrait,  part.   1  , 

;   &  fùh>. ,  ^ombres  oz  ,  92  &  93.  Voir  le  Com- 

Orleans,   fur  l'article  4-4. 

.    e   il  y  a  foultc  ,  ou  retour  en  argent ,  ou  raeu- 

nné  r  u  promis,  en  ce-  cas  il  y  a  lieu  au  terrait  de  l'héritage 

-ut    ou   le  meuble   a  été  donné  ou   promis  ,  et  ce. 

concurrence  feulement    de  la  fçmme   ou  de  la   valeur  dm 

.. 
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STi  fe  batî  a  rente  foncière  n'eft  pas  pur  &  abfolu  ,  mais'que  le  pre- 
neur à  rente  ait  en  faifant  le  contrat  de  prife  à  rente,  donné,  012 
promis  donner  quelque  fomraé  d'argent,  ou  au:re  meuble  au  bail- 
leur, en  ce  cas,  dit  }.î.  Pocquet  au  lieu  cité ,  pag.  .f  j  7  ,  il  y  a 
retrait  peur  le  toutj  les  articles  137  ,  171  ce  363  de  la  Cou- 
tume du  Maine  y   font  formels. 

Quand  on  dit  que  dans  cette  efpece  il  y  a  retrait  pour  le  tout, 
il  faut  entendre  cela  de  tout  l'héritage  donné  à  rente,  à  la  charge 
par  le  rctrayant  de  continuer  ,  &  fervir  la  rente  au  bailleur,  en 
quoi  ce  contrat  de  bail  à  rente  diffère  du  contrat  3'cchànge  ;  parce 
que  dans  le  contrat  d'échange,  où  il  y  a  argent  donné  ou  promis, 
il  n'y  a  retrait  que  jufqu'a  concurrence  de  Tardent  :  mais  dans  le 
bail  à  rente,  quelque  petite  femme  qui  ait  été  donnée  ou  promife» 
il  y  a  lieu  au  retrait   pour  tout  l'herhsge  arrenté. 

Il  y  a  auffi  dans  cette  efpece,  différence  entre  le  retrait  &  les 
lods  &  ventes,  continue  M,  Pocquet ,  car  il  n'y  a  lieu  aux  lodz- 
&  ventes  qu'à  proportion  de  l'argent-}  mais  il  y  a  lieu  au  retrait 
pour  le  tout;  il  n'importe  que  l'argent  ait  été  donné,  ou  promis 
par  le  contrat  de  bail  à  rente  ,  ou  par  une  contre-lettre,  on  au- 
tre acte  féparé  paflîi  devant  I^ocaire,  ou  fous  feing  privé  :  la  Cou- 
tume a  parlé  pour  l'un  2z  l'autre   cas. 

M.  du  Pineau  fur  L'article  351  de  fa  Coutume,  aux  »mts, 
mais  s'il  v  a.  argent  bail. e,  va  Ajs  avant,  Se  dit,  que  fi  l'ar- 
gent a  été  promis  ou  donné  fans  écrit  ,  la  preuve  en  peut  erre 
faite  par  témoins,  (..ii-ee  que  c'eit  une  fraude,  exceptée  de  l'Or- 
donnante de  M'iulini  ,  ar.icle  54,  &  de  UOr  donnante  de  1067, 
Ht.   zo  ,    art.  2. 

Il  eft  à  remarquer  qu'une  femme  modique  ,  donnée  pour  ar- 
rhes ,  ou  pot  de  vin,  ne  rendroit  cai  le  bail  à.  rente  foncière  fu-- 
jet  au  retrait;  mais  ftûvant  le   fentitnent  de  r,   femme 

do.mée  ou   promiie  ,  excédant   une  année  de  la  rente  ,    y  donnerait 
ouverture. 

Dans  la  ceff.on  du  bail  a  rente  ,  feit  que  l'argent  ait  été  donné 
par  le  ceflionnaire  au   céda.u,    ou   par  le  cédant  au  cemonnaii  i 
y  a  ouverture  au  retrait  lîgnager  &   fé'cdâl. 

Le  bail  à  r^nre  n'étant  exempt  du  retrait-,  dit  T.l.  Pothier  ea 
fon  traita  des  .-.traits  ,  part,  t  ,  ch.  4,  y  2  ,  pag.  97  ,  nomb. 
ico,  qu'autant  qu'il  eft  bail  a  rente  non  rachetafale,  quoique  l« 
bail  n'exprime  aucune  faculté  de  racheter  ,  h  les  ligoagers-ou  le  Sfci- 
sncur  peuvent  jultifier,  ou  par  écrit,  ou  même  par  témoins*  qu^ 
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cette  faculté  a  été  2Ccordce  par  une  claufe  fecrette ,  le  bail  donnera 
J[ieu  au  retrait;  ils  peuvent  même,  fur  la  vérité  de  ce  fait,  défé- 
ser  le  ferment  à  l'acquéreur. 

Pluficurs  Coutumes,  continue  le  même  Auteur  au  nombre  102, 
exigent  auffi  pour  que  le  bail  a  rente  r.pn  rachetât  le ,  ne  donne  pas 
lieu  au  retrait,  qu'il  n'y  ait  pas  par  le  bail  bourft  déliée ,  qu'il  n'y 
ait    pas  argent  bailli  ou  promis   bailler. 

Melun  ,  Sens,  Châteauneuf,  &c.  La  Coutume  d'Orléans,  ar- 
ticle  3  09.,    décide  aufli   qu'il  y  2  lieu  au  retrait. 

»  Si  par  le  bail  il  y  a  quelque  fomme  de  deniers  ,  ou  fomme 
s   mabiliaire ,    baillée  ou  promife   bailler.    « 

Voir  l'Arrêt  de  règlement  du  6  Avril  1775  ,  rapporté,  tom» 
2  ,  pag.  291  de  mon  Commentaire  ,  qui  aflujéttit  les  baux  a  rente, 
foncière  ,  fiipulée  rachetable  aux  lods  &  ventes. 

Art.     CCCLXIV. 

Auffi  fi  en  faifant  ledit  contrat  de  prife  à  rente 
eu  échange ,  avoit  paelion  ,  promefle  ou  intelli- 
gence de  bâcler  ou  faire  bailler  deniers  pour  l'a- 
mortifiement  d'ictl'e  rente  t  ou  partie  d'icelle , 
que  le  preneur  fît  ou  promît  faire,  ou  faire  faire 
dedans  l'an ,  ou  autre  tems  d'après  içelui  contrat. 
Et  à  femblable  es  contrats  d'échange  s'il  promet 
d'acheter  ou  faire  acheter  le  contrée hange  ,  ou 
d'en  bailler  ou  faire  bailler  deniers ,  en  manicr- 
que  par  le  moyen  de  telle  promené  ou  intelli- 
gence, ledit  contréchange  ne  demeurât  es  mains 
ç!e  celui  à  qui  il  a  été  bâillé,  en  ictlui  cas  y  au- 
rait retrait  pour  tout  ledit  contrat  à  la  charge 
çleffus  dite. 

Art.     CCCLXV. 

AufTi  en  fa:  far.:  ledit  contrat,  ou  au  dedans  de 
Van  &z  jour  d'icclui  ,  y  avoir  promefte  d'amor- 
ï^r  içcllç  rente,  £ç  d'en  bailler  deniers  au  bail- 
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leur  en  quelque  tems  que  ce  foit  ,  puifqu'il  s'y 
foumet  en  manière  qu'il  y  eft  contraignable,  y  a 
retrait  par  la  manière  deiius  dite. 

les.  Articles  354  &  355  delà  Coutume  d'Anjou  font  femblables, 

Il  y  a  fraude  en  l'échange  lorf qu'il  y  a  paclion  fr 
convention  qu'un  de>  fonds  échangés  jera  retiré  ou  ra- 
cheté. 

Et  il  y  a  fraude  au  bail  a  rente  lorfqu'il  y  a  pac- 
tion  &  obligation  de  l'amortir  dans  un  cenain  délai  >  ou 
de  payer  une  fomme  d'argent  en  outre  la  rente. 

Dans  l'un  S-  l'autre  cas }  il  y  a  lieu  au  retrait  lig=* 
nager  S-  féodal. 

Voir  mon  Commentaire  fur  les  Articles  137,  363  &  412. 

V>ETTE  matière,  dit  M.  Pocquet  en  fon  Traité  des  Fiefr, 
liv.  5  ,  ch.  4  ,  paçr.  441  ,  eft  très-fujette  a  fraude,  &  il  arrive 
fouvent  que  ceux  qui  ont  deflein  de  vendre  pour  frauder  les  Seig- 
neurs de  leurs  droits,  &  écarter  les  lignagers  du  retrait  ,  prennei.c 
le  tour  de  réchange,  ou  du  bail  à  rente  frauduleux. 

Par  exemple,  fi  en  faifatit  le  contrat  de  bail  à  rente  foncière, 
ftipulée  irraquittable ,  il  y  a  promeife  ,  paclion,  ou  intelligence  de 
la  part  du  preneur  ,  de  racheter  la  rente  ,  ou  de  la  frire  rache- 
ter par  un  tiers,  il  y  a  lieu  au  retrait  j  article  554  d'Anjou, 
364  de  celle  du  Maine,  &  500  de  celle  de  Normandie  :  ce  qu'il 
faut  entendre  non-fi?ulement  de  la  promefle  inférée  dans  le  contrée 
de  bail  à  rente  ,  mais  encore  d'une  promefle  féparée  du  coa.trat ,  portée 
par  une  contre-lettre  ,  ou  autre  acte  fecret  ;  entendez  cela  atifE  de 
la  promefle  faite  par  écrit,  &  de  la  promefle  verbale,  dont  0.7 
peut  faire  la  preuve,  ou  parle  ferment  de  la  partie,  eu  par  té- 
moins ;  &  parce  que  les  contre-lettr.es  fe  découvrent  fouvent  avec 
le  tems,  on  a  reçu  pour  maxime  que  l'an  &  jour  du  retrait,  ne 
court  que  du  jour  de  la   fraude  découverte. 

Il  rcfulte  de  même  des  articles  355  de  la  Coutume  d'Anjou  , 
&  365  de  celle  du  Maine  ,  que  fi  la  faculté  d'amortir  n'eft  pas 
ftipulée  lors  du  contrat  du  bail  à  rente  ,  mais  feulement  dans  l'atfc 
êc  jour  dudit  contrat,    que  cela  o'empeche  pas  que   la  chofs  q$* 
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renrée  ne  foit  fuiette  a  retrait  j  car  un  fuppofe  que  cette  faculté 
accordée  ,  n'eft  qu'une  fuite  &  une  exécution  des  promeffes  faites, 
auparavant,    &  lors  du  bail  à  rente. 

Par  une  troifieme  dif?oruion  employée  dans  les  articles  ~  5  6  de 
la  Coutume  d'Anjou,  cV  366  de  ceHe  cl  Maine,  il  elt  dit  ,,  que 
û  la  rente  eft  amorrie  dans  l'an  du  contrat  de  bail  a  rente  ,  il  y 
z  lieu  au  retrait  :  &  en  ce  cas,  le  retrayant  n'eft  point  obligé  de 
prouver  qu'il  y  ait  eu  paciion  précédente  de  racheter  la  rente  ,  la 
préemption  eft  de  droit  ,  laquelle  non-feulement  difpenfele  re- 
tr  ayant  de  la  nécefné  d'en  faire  la  preuve,  mais  rejette  la  preuve 
du  contraire,  que  le  preneur  a  rente  ofiriroir  de  faire. 

Il  faut  obferver,  dit  enfin  M.  Pocquet  ,  que  dans  tous  les  cas 
ci-delTus  ,  où  il  y  a  faculté  d'amortir  la  rente,  foit  parle  contrat 
de  bail  a  rente  ,  foi:  pr.r  un  acte  féparé  ,  foit  lors  du  contrat  ou 
dans  l'an  fuivant,   ou  lorfque  fe*-.  \  récédente    la    rente  tft 

amorrie  dans  l'an,  il  y  a  lieu  au  retrait  du  fonds  donné  à  rente, 
en  rendant  le  fort  principal  de  ladite  rente  rachetabîe ,  ou  rache- 
tée,    2vec  les  frais  &  loyaux  coûts. 

Mais  fi  le  rachat  d'une  rente  foncière  non  rachetabîe  eft  faite 
après  l'an  ,  il  n'y  a  retrait  que  de  la  rente  ,  &  non  pas  du  fonds  ,  à 
moins  que  le  retrayant  ne  jufiirie  que  ce  rachat  a  été  fait  en  con- 
féqutnce  d'une  faculté  accordée  de  pouvoir  le  faire  ,  ftipulée  tors 
du  contra:  de  bail  à  rente  ,  ou  dans  l'année  fuivante  immédiate- 
ment. 

T-es  ckufes  qui  tendent  a  donner  atteinte  au  droit  du  retrait, 
,  dir  M.  Pothier  en  fon  Traité  des  Retraits,  part.  1  , 
<•".  2  ,  nomb.  îj.,  rag.  n  ,  les  Coutumes  pour  affûter  ce  droit 
aux  familles  ,  fc  fon:  appliquées  a  la  recherche  des  fraudes  qui 
pourroienr  erre  concerrées  crtre  le  vendeur  &  l'acheteur,  pour  en 
t  re  &  le  lignager  &  le  Seigneur  ,  ou  pour  le  leu*  rendre  plus 
Onéreux  qu'il  ne  doit  l'être. 

Ces  fraudes  conlftent,  ou  a  déguifer  le  contrat  de  vente  que 
les  partie  ont  e..  de  faire,  fous  la  fauffe  apparence  d'un 

autre  contrat  ,  ou  à  faire  paroitre  le  prix  &  les  conditions  du 
marché  plus  ottéreufes  qu'elles  ne  font  ,  cV:. 

t  M.   cic   Lacon  be   aux   mots   retrait  tiçnager  ,  fraude. 

Ainfi,  relativement  a  l'échange,  lorfque  par  le  contrat  il  y  a 
paftion,  que  l'un  dis  copermutans  reprendra  ,  ou  fera  racheter 
par  un  tiers  l'héritage  donné  en  échange,  en  quelque  teins  que  la 
feprife  &  le  rachat  en  foien:  faits,  il  y  a  lieu  au  retraie  dans  i'afc 
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te  jour  de  la  reprife  &  du  rachat  ,  au  profit  des  héritiers  du  co- 
permutant  qui  fe  trouve  dépoffédé  ;  la  fraude  ayant  eu  fan  effet , 
y  ayant  conjilium   &  pvetttus, 

lien  eft  de  même,  lorfque  fans  convention  précédente  l'un  des 
copermutans  racheté  dans  l'an  &  jour  de  l'échange  la  chofe  par  'ui 
donnée  en  échange,  ou  la  fait  racheter  dans  l'an  &  jour  par  çtr- 
fonne  interpefée  ;  car  dans  ces  cas,  die  M.  Pocquet  ,  L'intuition 
fecrette  des  parti-s  de  frauder  les  lignagers,  ou  le  Seigneur  de  fief, 
par  un  échange  ii  roulé  ,  eft  découverte  par  les  circonftances  qui 
l'ont  accompagné ,    ou  qui   l'ont  fuivi. 

Et  pour  ce  qui  concerne  le  bail  a  rente ,  fi  en  faifant  le  con- 
trat   y    a  faculté  de   pouvoir   amortir,  .....    il  y  a  lica 

aux  profits  féodaux  ,    &  au  retrait. 

De  ce  terme  contvaignablt  ,  dit  M.  Bodreau  ,  on  peut  tirer 
cette  confi'quence,  que  ventes  ne  font  dues,  ni  le  retrait  reçu  en 
baillée  a  rente,  où  il  n'y  a  que  fimple  faculté  d'amortir ,  concédée 
au  preneur  a  fa  volonté,  encore  qu  il  y  ait  un  prix  défigné  :  ce 
qui  fe  pratique  en  cette  Coutume ,  combien  que  U  contrant  s'ob~ 
Jene  en  Anjou. 

S'il  y  a  obligation  d'amortir  la  rente  de  la  fieffé ,  &  que  le  pre- 
neur y  puiife  être  contraint,  en  ce  cas,  le  bail  a  rente  nonne  ou- 
verture aux  lods  &  ventes  ,  &  au  retrait  ;  mais  s'il  n'y  a  qu'una 
(impie  faculté  d'amortir,  qu'une  lijerte  au  preneur  de  le  faire,  en 
ce  cas  fous  la  Coutume  du  Maine,  il  n'y  a  lieu  ni  aux  lods  & 
ventes ,  ni  au  retrait. 

Voir  mon  Commentaire  fur  l'article  137,  où  je  rapporte  la 
nouvelle  Jurifprudence  peur  les   baux  a  rente  ,    amortiffables. 

L,es  contrats  d'échange ,  &  de  baillée  à  rente  ,  continus  M.  Bo- 
dreau ,  font  fujets  a  retrait  ,  quand  il  s'y  remarque  de  la  fraude, 
qui  paroit  par  deux  points  concurrent,  le  confeil  de  frauder  Se 
l'événement ,  car  l'un  n'eft  fufîifant  ,  fans  l'autre  :  toutefois  ,  parce 
que  le  confeil  eft  fecret,  une  preuve  n'eft  pas  requife  fi  claire  qu'es 
autres  matières ,  des  préfomptions  &  conjectures  tirées  des  per- 
fonnes  contractantes  ,  ou  fuppofées  de  leur  parentelle  Se  atnnité  ,  baux 
à  ferme,  multiplicité  de  contrats  ,  &  autres  moyens  dont  la  preuve 
par  témoins  eft   admife  ,   fuififenr. 

Quand  il  apparoir  de  la  vendition  de  la  rente  ou  de  l'échange ,. 

il    fuit  peu  de  conjectures  pour   faire   voir  l'intention  de  vendre  en 

fr.uide   des    Hgoàgers  ,    comme    quand    l'acquifiricn    de  la  rente   eft 

;   peu  de.  tems  après  la  baillée;  eu  a  ceiui  qui  a  tait  «viuuige 
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peu  de  tems  après   poflëde   les  deux  fonds ,   ce  qui  eft  le  cas  du 
préfent  article. 

Il  eft  raifounable  de  dire  que  le  retrait  commence  du  jour  de 
la  vendition  de  la  rente  ,  ou  du  contréchange  par  le  copermu- 
ttnt  ;  car  quand  quelque  ade  dépend  du  futur  événement ,  la  przf- 
cription  ne  commence  a  courir  pendant  le  tems  du  douteux  évé- 
nement. 

Art.     CCCLXVI. 

Quand  l'héritage,  &  chofe  immeuble  eft  bail- 
lée à  rente,  ô  condition  qu'en  payant  dedans  cer- 
tain tems  aucun  argent,  la  rente  fera  annullée  oa 
amortie,  fi  l'argent  eft  baillé  pour  ledit  amortif- 
fement  dedans  Tan  du  contrat ,  le  prochain  aura 
par  retrait  le  fonds  de  l'héritage  &  la  rente  en- 
femble ,  ou  la  rente  fans  le  fonds ,  lequel  il  lui 
plaira  ,  en  refondant  les  deniers  &  coûts.  Et  fi 
la  rente  eft  amortie  après  l'an ,  le  lignager  n'aura 
le  retrait  que  de  la  rente,  mais  audit  cas,  il  fera 
au  choix  du  preneur  de  l'héritage  de  connaître 
le  fonds  de  l'héritage  ou  la  rente. 

Art.     CCCLXVI  I. 

Et  ne  fera  contraint,  le  lignager  qui  veut  pren- 
dre &  avoir  le  retrait  d'aucune  rente,  a  prendre 
par  fondit  retrait  les  arrérages  échus  de  ladite  rente 
ni  à  les  payer  s'il  ne  lui  plaît ,  &  à  fcmbiable  en 
vendition  de  rente. 

Les  Articles  35^  &   357  de  la  Coutume  d'Anjou  répondent 
aux  articles  ci-defius. 

De  la  baillée  a  rente ,  il  y  a  lieu  au  retrait  de  la 
rente  lorsqu'elle  eft  amortie  après  Van  9  &  il  y  a  lieu 
mu  retrait  du  fonds  &  de.  la  rente ,  loifyue  la  rçnte  efc 
amortis  dans  l'an. 
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Jïti  Normandie  ,  la  rente  de  fkffe  étant  amortie  dans 
les  trente  ans ,  V  amorti ffcment  donne  ouverture  aux 
iods  &  ventes  9  &  au  retrait  lignager  &  jéodaL 

\J  U'UNE  Terre  ,  qu'un  domaine  foienr  baillés  à  rente  fer,. 
ciere ,  perpétuelle,  &  irraquittable  ,  oh  fieffés  ,  avec  (impie  faciles 
laiiîée  au  preneur  d'amortir  la  rente  ,  les  Commentateurs  d^  *a 
Coutume  foutiennent  qu'un  pareil  bail  &  contrat  de  fieffé  ne  domi- 
nent point  ouverture  au  retrait  lignager  ,  ni  féodal ,  pourvu  qiïe 
ladite  rente  ne  vienne  point  a  être  amortie  dans  l'an  ,  parce  qne 
ïi  la  rente  eft  rembourfée  dans  l'année,  un  lignager  du  bailleur, 
ou  le  Seigneur,  dans  la  direéte  duquel  fe  trouvent  les  fonds  fc  P- 
fés  ,  font  fondés  a  retirer  les  héritages  baillés  à  rente,  en  r ai- 
dant, &  reftitaan:  au  preneur  les  deniers  qu'il  a  débourfés  porr 
amortir  la  rente  dont  il  a  paru  fe  charger  :  comme  ce  bail  a  cre 
de  peu  de  durée  ,  on  préfume  que  les  contraétans  avoient  eu  <kf~ 
ù'm  de  vendre  &  d'acheter,  ck  qu'il  y  avoit  eu  pafiion  &  obli- 
gation fecrette  entr'eux  ,  de  réduire  ledit  bail  en  fimple  contrat  de 
vente.  Pourquoi?  A  caufe  de  la  fraude  préfumée,  il  y  a  ouver- 
ture au  retrait,  tout  Se  ai.ïfi  que  file  contrat  de  baillée  eut  été  ot 
contrat  de  vente   pur  &  ablblu. 

Ni  le  bailleur  ni  le  preneur  ne  font  en  perte;  le  premier  a 
reçu  de  fon  plein  gré  le  prix  de  la  rente  qu'il  s'étoit  retenue  ;  Se 
le  fécond  eft  indemnité  par  le  retrayant  des  fornraes  qu'il  fe  trouve 
avoir  payées  au  bailleur. 

En  retenant  la  même  efpece  ,  fi  la  rente  foncière  procédans  do 
bail  d'héritage  eft  amortie  dans  l'an  ,  les  lignagers  Se  le  Seig- 
neur ont  la  liberté  de  retirer  le  fonds,  comme  dit  eft,  ou  de  M 
retirer  que  la  rente  ;  &  alors  le  preneur  qui  refte  pofTefieur  i:s 
fonds  qui  lui  font  fieffés  ,  eft  tenu  de  continuer  la  rente  au  re- 
trayant  :  auquel  cas  encore ,  le  preneur  n'eft  point  en  pc«  , 
puifque  le  fonds  lui  refte  pour  faire  la  rente  ,  &  que  hs  deniers 
qu'il  a  payé  au  bailleur  pour  amortir  la  rente  dont  il  s'étoit 
chargé  envers  lui  t  lui  font  reftitués  par  le  retrayamv 

Lorfque  la  rente  n'eft  amortie  qu'après  l'an  &  jour  du  contrat 
de  baillée  à  rente,  lorfqu'il  fe  préfente  ou  un  lignager  ou  le  Sei- 
gneur pour  retirer  cette  rente  ,  le  preneur  a  le  choix  ou  de  leue 
abandonner  le  fonds  pour  être  déchargé  de  la  rente,  ou  de  -zor.j 
fc/er  i^  rbads  ûs$zz ,  à  la.  charge  de  faiie  &  couticjicr  la  reçue 


39^  Doiwjeme  Partie. 

au  retrayan:  :  &  dans  l'un  &  l'autre  cas  encore  ,  il  efî  remborrÉ* 
des  foraines  payées  au  bailleur  ,  &  de  tous  frais  &  loyaux  coûts.. 
Ou  le  lignsger  ou  le  Seigneur  de  fief  ufe  de  fon  droit  de  re- 
trait dans  '  l'an  &  jour  de  la  palTation  du  contrat,  par  lequel  la 
rente  a  été  conflituée,  ce  fe  trouve  rachetée;  ce  en  ce  cas,  parce 
qu'il  en  rendra  le  prix  ,  dit  M.  du  Pineau,  il  aura  par  retrait  le 
fonds  &  la  rente,  c'eft  à-dire  ,  le  fonds  déchargé,  &  libre  de  la 
rente  a  l'avenir  :  ou  le  preneur  du  fonds  ,  a  la  charge  de  la  rente  , 
en  a  fait  l' amorti  flement  après  l'an  &  jour  du  premier  contrat, 
par  lequel  elle  a  été  constituée  ,  &  en  ce  cas  le  lignager  ou  le  Sei- 
gneur de  fief  intentant  leur  action  dans  l'an  &  jsur,  à  compter 
«le  la  date  de  la  quitrance  de  cet  amortifTemeot  &  libération,  aura 
feulement  la  rente  par  retrait,  le  fonds  demeurant  pardevers  le 
défend-eur;  parce  que  par  cet  amor ti flement ,  il  n'y  a  eu  aliénation 
que  de  la  rente  ,  con;m;  en  l'article  3  94  4'  Anjou,  &  404  du 
JMaine. 

M.  Pocquet  en  fon  Traité  des  Fiefs,  Uv.  $  ,  ch.  4. ,  pag.  43G  , 
te  propofe  la  quefrion  de  favoir  ,  C\  la  rente  foncière  étant  vendue 
à  celui  qui  l'a  doit,  il  y  a  ouverture  au  retrait  lignager  &  féo- 
dal ,  &  il  fe  décide  pour  L'affirmative  :  voici  comme  il  s'en  expli- 
que. 

De  droit  commun  ,  le  retrait  n'a  pas  lieu  en  afFranchiiïemenr  de 
rente  foncière,  parce  que  ce  n'eft  pas  tant  un  2cquèt,  qu'une  li- 
bération, &  qu'il  feroit  trop  dur  que  celui  qui  a  voulu  affranchir 
fon  héritage  de  0.1:2  rente,  fàz  privé  de  cet  avantage  par  le  re- 
trait, &  obligé  de  continuer  la  rente  au  retrayant.  Telle  eu  îa  riif- 
pofition  de  la  Coutume  de  Tours  ,  article  192,  &  de  celle  du 
grand  Perche,  article  197,  qui  a  été  étendue  aux  autres  qui  n'en 
parlent  point,  par  Arrh  du  11  Février  1659,  rapporté  au  Jour- 
nal des  Audiences,  iom.  1  ,  liv.  20  ,  ch.  S  :  telle  eit  auiTi  la  Ju- 
rifprudence  du  Parlement  de  Normandie,  article  2S  des  placiiés 
de  1666. 

Cette  question,  continue  M.  Pocquet,  reçc>h  plu»  de  difficulté 
dans  nos  Couum.s  du  Maine  &  d'Anjou  :  quelques-uns  ont  pré- 
tendu qu'il  y  failpit  fuivre  la  difpofuion  du  droit  commun  ci- 
dziïdï  expliqué,  à  caufe  des  articles  418  de  la  Coutume  d'Anjou, 
&  432  de  celle  du  Maine,  qui  portent  qu'en  abonnement ,  r. 
ou  extinction  de  fervices,  devoirs  &  autres  fervituies  ,  moyennant, 
.argent,  il  n'y  a  point  lieu   au  retrait. 

Mais  aoaojlfiAt  cela,,    il  £tut    tenir  le    contraire,   &  *a  •" 
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Rncïcrè  àcquife  pa*-  celui  qui  la  devoir,  eft  fujetre  au  retrait ,"  fui- 
Vant  les  articles  394  de  la  Coutume  d'Anjou,  &  404  de  celle  da 
Maine,  qui  contiennent  une  difpofuion  précife  t  &  une  limitation 
aux  articles  418  de  la  Coutume  d'Anjou,  &  432  de  celle  du 
Maine. 

Voir  à  ce  fujet  M.  Prthicr  en  fon  Traité  de  Retraits  ,  part.  2  y 
th.  4,  nomb.  zz6,  pàg»  1  1  3 ,  &  fuiv,  ,  &  mon  Commentaire 
fur  1  article    137   ci-ddïus. 

Sous  les  Coutumes  du  Maine  &  d'Anjou,  lorfque  la  rente  fon- 
cière procédant  de  ba.il  a  rente  ,  ftipulée  irraquittable,  eft  amortie 
dans  l'an,  en  préfume  qu'il  y  a  eu  fraude,  &  que  les  parties  ons 
eu  defiein  de  vendre  &  d'acheter,  de  vendre,  c'eft-à-dire  ,  pure- 
ment ck  amplement  ;  mais  fi  la  rente  eft  amortie  après  l'an  ,  iî 
ti'v  a  ouverture  ni  aux  lods  &  ventes,  ni  au  retrait,  à  moins' 
qu'il  ne  foit  prouvé  que  1ers  de  la  fïeife  ,  il  y  a  eu  paétion  entre 
le  bailleur  &  le  preneur  d'amortir  ladite  rente  ,  n'ayant  fait  le  bail 
que  pour  fe  parer  des  lods  &  ventes  ,  &  écarter  les  retrayans.  La 
Coutume  de  Normandie  va  plus  loin,  &  par  les  nouveaux  régie- 
mens  ,  lorfque  la  rente  foncière  procédant  de  fieffé  de  biens  fi- 
tués  fous  le  refïbrt  du  Parlement  de  Rouen  ,  eft  amortie  dans  ks 
trente  ans,  les  treizièmes  en  font  dûs  au  Seigneur,  &  il  y  a  ou- 
verture au  retrait  lignager  &   féodal. 

Le  Roi  par  fes  Déclarations  des  14  Janvier  1698,  10  Jan«« 
v*er  ,  &  26  Mai  1725,  a  dérogé  en  cela  aux  difpofitions  des 
articles  27  &  28  du  règlement  de  1666,  appelles  communément 
les  placités  ;  le  bailleur  du  fonds  recevant  l'amortinement  de  la 
rente  dans  les  trente  ans,  on  préfume  que  la  fieffé  n'étoit  pas  fe- 
rieufe  :  voir  le  traité  des  fiefs  de  M.  de  laTournerie,  pag.  2.56  , 
&  fuiv.  ,  de  l'édition  de  i"6^. 

Le  retrayant,  foit  lignager,  foit  féodal ,  en. retirant  la  rente  , 
xi'eft  tenu  de  prendre  les  arrérages  qui  en  font  échus,  ni  tenu  de 
ks  payer. 

La  raifon  de  cet  article,  dit  M.  Bodreau ,  eft  que  telles  ren- 
tes ne  font  dues  qu'à  caufe  des  jouiffances  précédentes  ,  &  que  la 
lignager  n'ayant  joui  ,    n'en  eft  pas  tenu. 

Ce  même  Auteur  dit,  que  par  la  Coutume  de  Paris  en  l'arti- 
cle 138,  il  eft  porté  que  l'acheteur  peut  mettre  les  arrérages 
telius  iums  l'an,  précédant  l'ajournement,  ep  As  loyaux  ccuts  ,  <* 
rendant  auiïï  par  lui  les  fruits  qu'il  auroit  perçus  dans  ledit  an» 
parce  qu'il  eft  équitable  que  celui  qui  a  ie4  fruiis  ,  paie  les  ^ 
ea^es  ou  intérêts  du  prix  des  fruits, 


gçî  Douzième  Partie. 

Mais  avec  grande  raifon ,  continue  M.  Bodreau  ,  notre  Coutu- 
me n'oblige  point  le  lig.nager  à  rembourfer  aucuns  arrérages  dtf 
p-âile ,  s'il  ne  lui  plaît  ,  afin  de  retrancher  les  différends  qui  poùr- 
ïoienr  intervenir  pour  la  refritution  des  fruits  ,  ou  du  prix  d'iceux , 
s'ils  n'éioient  en  effence  ,  joint  que  celui  qui  prend  les  fruits  ,  doit 
acquitter  les  rentes. 

M.  du  Pineau,  aux  mots  a  prendre  par  fondit  retrait  les  arrê- 
tes échus  ,  dit ,  parce  que  ce  font  des  meubles ,  fur  iefcuels  ne 
tombe  point  le  retrait  ,  finon  qu'ils  fuiîent  aliénés  conjointement 
avec  àts  immeubles;  articles  361  d'Anjou,  &  371  du  Maine. 

Voir  mon  Commentaire  fur  l'article  137,  où  je  rapporte  l' Ar- 
rêt de  règlement,  du  6  Avril  1775  ,  qui  a  dérogé  a  l'ufage  qu'oa 
iuivoir  fous  la  Coutume  du  Maine  ,  relativement  aux  baux  à  rente  j 
amcrtiflables  par  fimp'e  faculté. 

Si  le  preneur  à  rente  amortit  après  Van ,  il  y  a  re- 
trait  de  ta  rente ,  &  ledit  preneur  ne  peut  plus  C amor- 
tir ,  mais  feulement  exponcer  le  fcrîd>  pour  fe  libérer 
de  la  rente. 


J  *  Ë  S  anicles  36*6*,  367  &  368  de  la  Coutume  du  Maine 
ont  toujours  paru  très-obfcurs  ,  dit  M.  de  Parence ,  &  l'explica^ 
tion  qu'on  y  donne  ordinairement  ,  paroît  puérile  &  contraire  au 
fcon  fens.  Peut-on  s'imaginer  que  les  réformateurs  n'aient  pas  prévu 
qu'un  pren;ur  a  rente  qui  a  racheté  après  l'an,  ne  rende  pas  d'une 
main  ,  ce  qu'il  a  reçu  de  l'autre  d'un  lignager  retrayant ,  &  que 
par  cette  fubtilité  ,  on  ne  fraude  les  parens  du  droit  de  retrair , 
puîfque  fi  on  enrend  ces  articles ,  comme  on  les  explique  commu- 
nément ,  pour  n'être  point  fujets  au  retrait,  au  lieu  d'un  contrat 
de  vendition,  on  fera  une  baillée  a  rente,  rachetable  à  la  volonté 
au  preneur  ,   lequel  un   jour    après  l'an  ,  l'amortira. 

Quelques-uns  ont  prétendu  ,  que  nonobftant  ce  que  porte  la 
Coutume  ,  il  y  a  lieu  au  retrait  ;  mais  fans  s'écarter  de  l'efprit  , 
&  même  des  termes  de  la  Coutume,  M.  Pichon  ,  célèbre  Avocat 
confultant  de  cette  Ville,  m'a  fait  part,  ajouteM.de  Parence,  d'une 
découverte  du  fens  de  cet  article  ,  fi  heureufe  cV  fi  naturelle  ,  qu'on 
ne  peut  douter  que  ce  ne  foit  le  véritable  efprit  de  la  Coutume! 
?1  dit  donc,  que  (i  la  rente  eft  amortie  après  l'an,  le  retrayant  ne 
Peut  plus  retirer  que  U  rente ,  mais   qu'elle  ne  peut  plus  nujji  ttrt 
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rktkttle  ♦  en  forte  que  le  preneur  eft  obligé  de  la  continuer ,  fans 
pouvoir  la  racheter  ;  &  comme  il  eft  dur  de  faire  perpétuellem&nx 
tne  rente,  la  Coutume  y  a  pourvu  ,  en  ajoutant  qu'en  ce  cas,  il 
tlt  libre  au  preneur  C*e  reconnoître  le  retrait  pour  le  fonds  ,  <k 
'd'abandonner  ainfi  l'héritage  :  &  a  ce  moyen  il  fe  libère  ,  &  fait  une 
èfpece  d'exponce.  Avec  cette  explication  qui  paroît  conforme  au 
fens  de  la  Coutume,  le  droit  de  tout  le  monde  eft  confervé  ,  les 
héritages  ne  fortent  plus  des  familles,  malgré  les  parens  ',  puif- 
qu'ils  peuvent  du  moins  conferver  Une  renie  perpétuelle,  qui  tient 
lieu  de  l'héritage  même  ,  le  preneur  ne  peut  s'en  plaindre  )  puif- 
qu'il  a  le  pouvoir  de  faire  èxponce,  &  de  ehoifir  ,  s'il  veut  conti- 
nuer la  rente.  Je  fuis  perfuadé  ,  ajoute  encore  M.  de  Parence , 
que  nos  anciens  l'ont  entendu  ainfi  ,  autrement  ils  aurdient  badine 
d'avoir  accordé  la  liberté  au  preneur  amortifTant  après  l'an  ,  Âc 
rendre  au  retrayant  fon  argent  au  même  moment  qu'il  le  donne  :  ils 
auroient  dû  dire  plutôt  qu'en  ce  cas  il  n'y  a  point  de  retrait  ;  mais 
autfi  ils  auroient  ouvert  la  porte  aux  fraudes,  ce  qui  rie  feroit  pas 
de  ces  fortes  de  baillées  ,  fi  l'interprétation  commune  fabfiftoic, 
L'article  368  favorife  la  découverte,  car  il  eft  dit  que  dans  l'an 
de  ramdrtiflement ,  le  lignager  peut  retirer  par  retrait ,  la  rente; 
il  entend  donc  qu'elle  fera  continuée  :  autrement  qui  ne  voit  que 
depuis  que  le  preneur  l'a  une  fois  amortie,  il  l'amortira  encore  au 
retrayant  t  ainfi  il  n'y  auroit  plus  de  retrait,  ce  qui  feroit  injufte; 
car  puifqu'il  y  a  lieu  aux  ventes  après  le  rachat  ,  pourquoi  n'y  au- 
roit-il  pas  lieu  auifi  au  retrait  ?  Voila  fans  difficulté  la  véritable 
txplication  de  ces  articles  ,  qui  n'ont  point  été  entendus  par  nos 
Commentateurs,  qui  ont  pafle  là  difficulté  fans  y  toucher,  &  que 
aous  devons  a  M.  Pichôm 

De  quel  jour  il  y  a  retrait ,  lorfque  la  rente  efi 
amortie  dans  Van  ? 

\^J  U  À  N  $  une  rente  amortiflable  ,  eft  rachetée  dans  l'a» 
«lu  contrat,  dit  M.  de  Parence  a  la  date  du  mois  d'Août  1720* 
«n  a  demandé  de  quel  jour  parcoit  l'an  du  retrait ,  fi  c'eft  du  jout 
du  contrat ,  ou  du  jour  de  l'amortifTement ,  ou  enfin  du  jour  qu» 
le  rembourfement  eft  venu  a  la  connoilfance  du  lignager,  &  que 
le  fentiment  commun  a  été,  que  ce  n'eft  point  du  jour  du  contrat; 
parce  qu'en  baillée,  il  n'y  a  lieu  au  retrait,  articles  137  &  3^3- 
jue  ce  n'eft  pas  auifi  du  jour  de  l'amortilTement,  parce  que  1*  I» 
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gnager  s'eft  repofc  fur  la  bonne  foi  du  contrat  de  baillée  a  fente  i 
&  qu'il  n'eit  pas  à  préfumer  qu'un  acquéreur  renibourfe  fi-tôt  le 
prix  d'un  héritage  qu'il  a  pris  a  rente,-  ce  qui  fait  connoitre  que 
le  contrat  eft  frauduleux  ,  &  dans  le  deffein  de  tromper  les  ligna- 
gers  &  le  Seigneur  de  fief;  c'eft  la  difpo!;tion  de  l'article  188 
du  Perche,  qui  répute  frauduleux  tout  bail  a  rente  amorti  dans 
l'an,  qu'ainfi  l'an  du  retrait  ne  doit  courir  que  du  jour  que  la 
fraude  a  été  découverte  :  lorf^ue  l'article  366  admet  le  lignager  à 
retirer  ou  le  fonds  ou  la  rente ,  pour  une  rente  amortie  dans  l'an  , 
il  donne  afTez  à  entendre  qu'un  contrat  de  rente  amortie  dans  l'aa 
eîu  contrat  ,  doit  être  réputé  un  contrat  de  vendition  pur  &  (im- 
pie ,   mais  frauduleux  ,   &  fujet  a  retrait ,   a  die  détecta  fraudis. 

Extrait  de  la  Déclaration  du  Roi  ,  du  24  Jan- 
vier  î6$8  ,  concernant  le  paiement  des  Droits  Sei- 
gneuriaux ,  'pour  les  héritages  cédés  à  baux ,  a. 
fieffé  ou  à  rentes  fous  la   Coutume  de  Normandie. 

±\  O  U  S  avons  par  ces  Préfentes  ,  fignêeî  de  notre  main  ,  dit, 
déclaré  &  ordonné  ,  difoss  ,  déclarons  &  ordonnons  ,  voulons  ,  & 
nous  pîaîr,  que  fans  s'arrêter  audit  article  27  dudit  Pv.églement  de 
notre  Cour  de  Pârkirent  de  P^oucn  ,  du  6  Avril  1666,  les 
Droits  Seigneuriaux  ,  établis  par  la  Coutume  de  notre  Province 
de  Normandie  ,  pour  les  ventes  fimples  d'héritages  ,  &  autres 
biens,  foient  a  l'avenir  payés  en  nodite  Province,  pour  les  baux 
à  fieffés  ou  à  rentes,  lorfque  le  rachat  en  fera  fait  avant  trente  an- 
nées, a  compter  du  jour  &  date  des  contrats.  Donné  a  Verfailles 
le  14  de  Janvier,  l'an  de  grâce  1698. 

Ttecijîrê  a  Rouen  en  Parlement ,    le  6  de  Février   16 $&. 

Extrait  de  la  Déclaration  du  Roi,  du   10  Jan- 
vier lj%S  7  paur  régler  en  quels  cas  le'  rachat  des 
.  baux  à  fieffé  ou  à  rentes  des  biens  fitués  en  Nor- 
mandie ,  donne  ouverture  au  retrait ,  &  aux  droits 
Seigneuriaux. 

,1  jOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  &  de  Na- 
-varr;  :  A  tous  ceux  qui  Ces  prefentes  Lettres  verront  ,  Salut. 
JPcur,  obvier  aux  fraudes   qui  fe   pratiquoient   journellement  dans 

notre 
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to^tre  province  de  Normandie,  entre  les  vendeurs  &  acquéreurs  de 
fonds  d'héritages  ,  foit  nobles  ou  roturiers  ,  pour  fauvcr  le  paie- 
ment des  droits  feigneuriaux  :  le  feu  Roi ,  notre  très-lionoré  Sei- 
gn.ur,  &  bifaïeul ,  auroit,  par  fa  Déclaration  du  14  Janv;ec 
1698  ,  ordonné,  Sec.  A  ces  caufes,  &c.  Voulons  &  nous  plaît , 
que  ladite  Déclaration  du  1 4  Janvier  1698  ,  foit  exécutée  felot» 
fa  forme  Si  teneur  :  &  conformément  k  ice'le  ,  déclarons  que  no- 
tre intention  a  été,  que  les  baux  a  fieffé  ou  à  rentes  d'héritages, 
&  biens  ruués  en  notre  Province  de  Normandie  ,  dont  le  rachat 
auroit  été  fait  avant  trente  ans  ,  du  jour  &  date  des  contrats  ,  donne 
lieu  à  l'ouverture,  Se  l'aclion  en  retrait  ou  clameur,  ainfi  qu'au 
paiement  des  droits  feigneuriaux  ,  ce  qui  n'aura  lieu  néanmoins  a 
l'égard  du  retrait  ou  clameur  ,  que  pour  les  rachats  defdites  ren- 
tes qui  feront  faits  à  l'avenir  ,  avant  l'expiration  defdits  trente 
ans.  Si  donnons  en  mandement,   Sec. 

Regijîré  a  Rouen  en  Parlement ,  l' Audience  de  ladite  Cour  fèarf 
te  ,  l&  2.6  Janvier    1725.  Signé,  AuzANJET. 

Extrait  de  la  Déclaration  du  Rai,  du  z6  Mai 
17 X §  y  e::  i ntc -pré tarin n  de  celle  du  20  Janvier  der- 
nier ,  pour  les  cas  des  rachats  de  partie  des  baux  à 
fieffé  ou  à  rentes  qui  auront  été  faits  dans  le  tems 
y  ïGrî-é  t  à  cauft  de  l'ouverture  qu'il  peut  y  avoir 
au  retrait ,  &  aux  droits  feigneuriaux. 

JLj  OUÏS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  &  de  Na- 
varre -.  A  tous  ceux  qui  ces  préfentes  Lettres  verront  ,  Salut. 
Par  notre  Déclaration  du  10  Janvier  dernier,  Nous  aurions  or- 
donné que  celle  du  14  Janvier,  concernant  les  baux  k  fieffé  our 
a  rentes,  feroit  exécutée,  &c.  A  ces  caufes,  &c.  Voulons,  & 
nous  plaît  y  que  notre  Déclaration  du  10  Janvier  dernier,  foie 
exécutée  félon  fa  forme  &  teneur  ,  &  en  conféquence  ,  que  dans  le 
cas  ou  partie  de  la  rente  ,  ou  fieffé  aura  été  rembourfée  avant  notred. 
dernière  Déclaration  ,  Se  l'autre  viendroit  a  être  rembourfée  dans 
le  cours  de  trente  ans,  a  compter  du  jour  &  date  defdits  baux  a 
fieffé,  l'action  en  retrait ,  ou  clameur  féodale  &  lignagere  ait  lieu 
pour  la  totalité  des  biens  cédés  par  lefdits  baux  a  fieffé  ,  lors  du 
rachat  de  la  partie  rtfhnte  a  rembourser  ;  &  feront  pareillement 
audit  cas ,  les  droits  feigneuriaux ,  payés  pour  le  total  défaits 
Tom.  III.  Ce 
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biens  baillés  a  fieffe  ,  encore  que  partie  de  la  rente  eut  ete  re':V* 
bourfJe  avant  notredite  Déclaration  du  10  Janvier  dernkr.  S; 
donnons   en   mandement ,    &c. 

Rerijhee  à  Rouen  en  Parlement ,  l'Audience  de  la  Cour  fiante  , 
If    iz  Juin   t?2$.  Signé,  AuzAXET. 

En  l'année  1762,  Titius  demeurant  ParoiHe  de  Ravigny  , 
ayant  fieffé  un  bordage  fitué  ParoifTe  de  la  Roche-Mabille  en  Nor- 
mandie ,  pourao  livres  de  rente  foncière,  le  preneur  voulant  fe 
libérer,  du  consternent  du  bailleur,  de  cette  rente,  &  l'amortir 
entre  tes  mains  ,  lui  paya  en  l'année  1774  ,  une  fomme  de  300  1., 
ne  reliant  plus  que  100  1.  dudit  amortiflement ,  parce  que  Titius 
avoit  confenti  recevoir  fon  rembourfement  fur  le  pied  du  denier  10; 
mais  ledit  preneur  ayant  été  averti  qu'il  dunnoit  ouverture  au  re- 
trait ,  &  que  le  fonds  pouvoit  lui  être  clamé,  il  n'a  point  payé  les 
ico  livres  reliantes  ,  &  s'efl  contenté  d'en  faire  cent  fols  de  rente. 

Le  frère  de  Titius  étant  venu  me  confulter  ,  j'ai  penfé  qu'il 
pouvoit  retirer  ,  &  comme  il  n'étoit  pas  en  état  de  prouver  le 
rernl>ourfcme.Tt  de  ;oo  livres,  le  preneur  ayant  la  quittance  au* 
mains,  qu'il  fe  donnoit  bien  de  garde  de  montrer,  j'ai  confeillé 
ti'in;enter  le  retrait  ;  cV  au  cas  que  le  clamé  ne  convint  pas  de  la 
vérité,  de  faire  interroger  Titius  ,  cV  celui  qui  avoit  acheté  de  lui , 
fur  faits  &  articles  ;  ladite  rente  foncicre  fe  trouvant  aux  trois- 
quarts  amortie  dans  les  trente  ans  ,  j'ai  cru  que  celui  qui  avoir  com- 
mencé à  amortir,  avoit  donné  ouverture  au  retrait  pour  le  tout,  de 
même  que  fon  rembours  donnoit  lieu  aux  treziemes  pour   le  tour, 

Art.     C  C  C  L  X  V  I  I  I. 

Si  aucun  héritage  eft  baillé  à  rente,  avec  gracç 
perpétuelle  de  recourre  ladite  rente  ,  fi-tôt  qu'i- 
cdle  rente  elt  recouîTe,  le  lignager  l'aura  par  re- 
trait, (i  bon  lui  femblc,  dedans  l'an  &  jour  d'i- 
çelle  recomTe,  en  faifant  bailler  a  l'rcquéreur  1  a- 
journement  dedans  l'an  de  la  recoufle  ,  ou  araor- 
liiYement  de  ladite  rente.  Et  fi  telle  recoufîe  eft 
faite  dtdans  l'an  dudit  contrat  ,  le  fonds  &  la 
rente  feroient  fujets  a  retrait,  comme  deffus  cft 
dit. 
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l'Article  358  de  la  Coutume  d'Anjou  eft  femblable. 
Lirfque  par  le  contrat  de  baillée  à  rente,  faculté  eji 
laiffée  au  preneur  d' amortir  la  rente  quand  bon  lui  fem- 
hitra  t  s'il  le  fait  dans  l'an  &  jour  de  la  taillée,  le 
fonds  &  la  rente  font  fuj  et  s  à  retrait ,  en  rendant  fm~ 
.pltmznt  au  preneur  les  deniers  de  V amorti fft ment  f  & 
tous  frais  &  loyaux  c-ûts;  mais  ji  la  rente  n'e/f  amor- 
tie qu'après  l "an,  il  n'y  a  lieu  au  retrait  que  de  la  rente  t 
&  non  du  fonds.  Faculté  de  racheter  une  rente  fonciè- 
re 7  fe  preferit  par  trente  ans» 

Nous   avons  déjà  traité  ces  quefrions  fur   f  article  précédent. 

\)  U  AND  la  rente  eft  amortie  dans  l'an,  dit  M.  Eodreau, 
il  y  a  lieu  au  retrait,  parce  que  la  fraude  eft  découverte  par  la 
recoufTe  ,   qui   n'eft    qu'une  venditien   fidu-iaire. 

M.  du  Pineau,  aux  mots  avec  grâce  perpétuelle  ,  dit,  queni 
les  loix  &  ftaruts  fe  fervent  de  ce  mot  perpétuel  ,  cela  eft  réduit  à, 
trente  ans  :  foit  qu'il  foit  dit  à  perpétuité,  ou  quand  il  lui  plaira, 
ou  touiours  ,  ou  toutes  fois  êc  quantes,  ou  de  quelquautre  forte 
qui  lignifie  perpétuité  detems;  c'eft  pourquoi  on  preferit  par  trente 
ans  cearre  la  faculté  donnée  d'amortir  la  rente  de  fieffé  ,  en  quel- 
que terme  qu'elle  foit  fripulée  ,  concédée  ou  rtfervée;  cette  règle 
manque  dans  les  rentes  conftituées  a  prix  d'argent ,  &  dans  les  con- 
trats \  entablement  pignoratifs. 

Ajoutez ,  continue  U  même  Auteur ,  qu'on  ne  preferit  point 
contre  la  convention  ,  par  laquelle  un  lignager  a  emprunté  de  l'ar- 
gent pour  l'exécution  du  retrait,  s'il  a  été  employé,  le  fonds  re- 
tiré demeure  fpécialement  hypothéqué  au  créancier  de  cet  argent, 
«jui  eft  cenfé  en  jouir  par  une  manière  d'antichrefe  ,  jufqu'a  ce  que 
le  prix   du  rachat  lui   foit  rembourfé. 

M.  du  Pineau  dit  enfin  aux  mots,  en  fj.ifa.nt  donner  a  l'acqul- 
reur  l'ajournement  ,  .  .  .  que  ces  mots  à  I'acjuéteur  font  fort  2. 
remarquer  ,  defquels  on  apprend  que  dans  la  Coutume  d'Anjou  p 
le  contrat  de  bail  à  rente  qui  porte  quelque  convention  que  ce  foie 
de  la  racheter  ;  &  fous  la  Coutume  du  Maine ,  prome/Te  &  obîi- 
<?ition  de  le  faire,  fe  réfout  en  un  contrat  (Tachât,  &  qu'il  donne 
ouverture  aux  lods  &  ventes,  &  au  retrait  lignager  c^  ftuadi  « 
fans  attendre  le  moment  où  la  rente  fera  amortie. 

Ce   | 
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Art.     CCCLXIX. 

En.  baillée  faite  d'héritage  pour  payer  les  ren- 
tes fées  &  charges  d'icclui  ,  &  fans  fraude  ,  n'y  a 
point  de  retrait  :  mais  s'il  y  a  quelque  argent  baillé 
ou  promis  bailler,  ou  autre  meuble,  comme  fi 
ie  preneur  demeuroit  tenu  acquitter  les  arrérages 
y  auroit  retrait. 

L'Article   359  de  la  Coutume  d'Anjou  répond  a  celui-ci. 

En  baillée  d'héritage ,  a  la  charge  d'acquitter  les  ren- 
tes foncières  dont  le  fends  efl  maculé  f  il  ri  y  a  ouver- 
ture aux  lods  &  ventzs  ,  rï  au  retrait  lignàgtr  ni  féo- 
dai  ;  mais  s'il  y  a  argent  baillé  ou  promis  hadler  y  ou 
que  le  preneur  fe  charge  d'acquitter  les  anciens  arré- 
rages dû>  y  il  y  a  lisu  aux  lods  &  ventes  t  &  au 
retrait. 

Voir  mon  Commentaire  fur  les  Articles  137»    363,    366, 
367    &    358. 

»  XV$  baillée  a  rente  faite  fans  fraude,  où  il  n'y  a  argent  bail- 
»  lé,  porte  l'article  137,  n'y  a  ventes,  ni  retrait;  &  s'il  y  avoit 
»  argent  baillé  ou  promis  bailler ,  y  auroit  ventes,  à  raifon  de  l'ar- 
»    gent  oc  retrait  pour  le  tout.    « 

Si  le  b?.il  a  rente  foncière,  dit  M.  Pocquet  de  Livoniere  eo. 
fon  Traité  dzs  Fiefs,  liv.  5  ,  ch.  4 ,  pag.  4.37  ,  n'eft  pas  pur  8i 
abfoiu  ,  mais  que  le  preneur  à  rente,  en  faifant  le  contrat  de  prife 
a  rente  ,  ait  donné,  ou  promis  donner  quelque  fomme  d'argent» 
ou  autres  meubles  au  bailleur,  en  ce  cas,  il  y  a  lieu  aux  loJs  8% 
ventes,  a  raifon  de  l'argent  donné  ou  promis,  &  retrait  pour  le 
tour. 

Quand  nous  difons  ,  continue  M.  Pocquet,  que  dans  cette  ef- 
pece  il  y  a  retrait  pour  le  tout,  il  faut  entendre  cela  de  tout  l'héritage 
do  tné  a  rente  ;  mais  a  la  charge  par  le  retrayant  de  continuer  & 
fer  ir  la  rente  au  bailleur ,  en  quoi  ce  contrat  de  bail  a  rente  dif- 
fer  i'J  contrat  d'échange,  ayant  dit  que  dans  le  contrat  d'échan- 
ge ,  eu  il  y  a  argent  donné  ou  promis ,  il  n'y  2  retrait ,  que  jtf*- 
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qa*à  concurrence  de  l'argent  ;  mais  dans  le  bail  a  rente  ,  quelque 
petite  fomme  qui  ait  été  donnée  ou  promife  }  il  y  a  lieu  au  retrait 
peur  tout  l'héritage  arrenté. 

Il  n'importe,  dit  M.  Pocquet,  que  l'argent  ait  été  donné  oa 
promis  par  le  contrat  de  bail  a  rente  ,  ou  par  une  contre- lettre  ,  ou 
autre  acfe  féparé ,  pafle  devant  Notaire,  ou  fous  feing  privé;  cet 
Auteur  prétend  racme  que  la  preuve  en  peut  erre  faite  par  t& 
moins,  parce  que  c'eft  une  fraude  except  e  de  l'Ordonnance. 

M.  Pocquet  dit  avec  raifon  ,  qu'une  foHime  modique  do  née 
pour  arrhes  ou  pot  de  vin  ,  n'af.ujettit  peint  au  retrait  un  bail  à, 
rente  j  mais  que  fi  la  fomme  donnée  ou  promife  ,  excède  une  année 
de  la  rente,  qu'il  y  a  lieu  au  retrait  pour  le  tout. 

Le  même  Auteur  foutient  ,  d'après  M.  du  Pineau  ,  qu'il  y  a  lieu 
au  retrait  dans  la  cefiton  du  bail  a  rente  ,  foit  que  l'argent  ait  é:é 
donné  par  le  ceffionnaire  au  cédant,  ou  par  le  cédant  au  ccilion^ 
naire  ;  toutefois  que  l'argent  donné  par  le  preneur,  non  pas  au 
bailleur ,  mais  a  fa  femme ,  a  fes  enfans ,  ou  aux  proxénètes  & 
médiateurs  ,  par  forme  de  pot  de  vin,  ne  rend  point  le  contrat 
de  bail  à  rente  ,  ni  la  ctiTion  du  bail  à  rente  fujet  à  retrait , 
pourvu  qu'il  n'y  ait   point  de  fraude. 

Suivant  Me  Bodrcau  ,  la  féconde  nature  de  la  baillée  ,  qui  eft' 
celle  dont  il  eft  traité  en  cet  article,  lorfque  l'héritage  eft  cédé  à 
la  charge  d'acquitter  les  rentes  qui  font  impofées  fur  le  fonds  ,  il 
n'y  a  ventes  ni  retrait  ,  Se  n'importe  que  la  ceifion  foit  faite  au 
Seigneur  direct  ou  féodal  ,  ou  à  un  tiers  ;  car  c'eft  plutôt  un 
abandonnement  ,  qu'une  vendirion  :  toutefois  s'il  y  a  voit  remife" 
des  arrérages,  en  cédant  au  Seigneur  direct ,  ou  fi  un  tiers  pro- 
mettoit  les  payer,  il  y  aurcit  ouverture  au  retrait,  fùivant  cet  ar- 
ticle ,    &.  l'avis  de  Tiraqueau  ,   au  retrait  lignager. 

Il  eft  nécefiaire  ,  continue  le  même  Commentateur  ,  de  remar- 
quer que  ce  contrat  de  tranfport  d'héritages  ,  a  condition  feule- 
ment d'acquitter  les  charges  foncières,  eft  de  ceux  qu'on  appelle 
innominés  ,  do  ut  facias ,  une  efpece  de  donation  caufée ,  non  fu- 
jette  à  ventes  ,  ni  à  retrait ,  ni  a  rachat  ,  quand  la  terre  feroic- 
Iwmmagée. 

Mais  toutefois  le  preneur  peut  être  interrupté  nr.r  le  créancie» 
de  fon  bailleur  au  dedans  de  cinq  ans,  a  moins  aujourd'hui  qy  a 
ie  ceffionnaire  n'ait  obtenu  des  lettres  de  raiificauon. 
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Art.    C  C  C  L  X  X. 

En  contrat  de  tranfac~hon  pure  &  fimpîe,  faite 
fans  fraude  n'y  a  ventes,  retrait  féodai  ni  lignager: 
mais  !c  contrat  de  tran faction  ou  Ton  pourroit 
noter  fraude  ,  avo:r  été  faite  au  préjudice  du  Sei- 
gneur de  fief  ou  des  ligna gers  ,  feroit  fujet  a  ven- 
tes &  retrait,  tant  lignager,  que  féodal  :  comme 
fi  par  ledit  contrat  faifant,  celui  à  qui  l'héritage 
demeure,  bailloit  argent,  ou  autre  meuble,  autant 
eu  près  que  ledit  héritage  pourroit  valoir,  ou  au- 
trement, en  quelque  force  qu'on  y  peut  noter 
fraude  ou  tromperie. 

L'Article    360  delà  Coutume  d'Anjou  qui  répond  à  celui-ci, 
n'eft  pas  femblable. 

Quand  &  comment  les  tranfaclions  donnent  ouverture 
aux  lods  &  ventes >  &  au  retrait  lignûçer  &  féodal} 

JLrf  A  tranfaction  en  général ,  eft  une  convention  qui  fe  fait  entre 
deux  ,  ou  plusieurs  perfonnes ,  pour  régler  &  terminer  une  affaire 
litigieufe,  dont  l'événement  eft  incertain,  en  promettant,  donnant 
ou  retenant  quelque  chofe  par  .l'une  des  parties.  Comme  cts  acles 
renferment  fouvent  bien  des  difponnons  ,  étant  paffés  entre  diffé- 
rentes perfonnes  ,  qui  ont  chacun  leur  intérêt  a  conferver  ,  il  fe- 
roit prefqu'impofnble  de  prévoir,  &  faire  l'énumération  de  tou- 
tes les  difpofirions  que  les  tranfaclions  peuvent  contenir ,  par  rap- 
port 2ux  difculfions  &  aux  principes  d'intérêts  ,  &  d'engagemens 
qui  peuvent  cor.cermr  chacune  ces  parties  ,  &  fur  lefquelîes  elles 
tramigent  &  s'accordent;  d'où  naît  la  difficulté  de  favoir,  quand 
la  tranfaction  donne  ouverture  aux  lods  &    ventes,  &  au  retrait. 

Une  pareille  queftion  fe  décide  prefque  toujours  par  les  cir- 
conftances  ,  &  l'on  doit  avoir  égard  a  la  teneur  i:  aux  difpofitions 
de  l'acle,  &  aux  différentes  perfonnes  qui  y  ont  intérêt  ,  pou- 
vant fe  faire  que  la  même  tranfaction  ferve  de  titre  perfonnel  & 
particulier  pour  quelques-uns  des  contra&ans  ,  &  non  pas  peur  les 
eutres  ;  les  difpofitions  qui  les  concerne!»   n'ayant  point  de  cqi\? 
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«exfre,  niv  d*  h'aifon  nécefTaire  entr'ellcs  ,  &  pouvant  s'exécuter^ 
&  fortir  leur  plein  &  entier  effet,  indépendamment  les  unes  des- 
autres. 

L'on  peut  dire  en  général ,  qu'il  n'eft  point  dû  de  lods  *£ 
ventes,  &  qu'il  n'y  a  point  ouverture  au  retrait,  lorfque  la  tran- 
faclion  ne  contient  ni  vente  ,  ni  ctffion ,  ni  tranfpcrt  des  biens, 
fonds  &  héritages ,  dont  eft  queftion  par  la  tranfaftion. 

Que  toute  tranfaclion  au  contraire  qui  transfère  une  propriété 
nouvelle  à  l'une  des  parties  ,  peut  donntr  ouverture  aux  lods  Se 
ventes  ,  &  au  retrait ,  quoiqu'il  n'y  fait  même  pas  parlé  de  vente  ,  ni 
de  ceflion ,  ni  de  tranfport  :  fu  m  fan  t  qu'il  y  air  changement  de  p«H 
priétaire  ,  &•  que  l'ancien  poflcfTeur  foit  deflàifi ,  fans  qu'il  paroiffe 
qu'il  y   ait  néceffité. 

Lorfqu'il  n'y  a  donc  point  mutation  de  pofTefleur  ,  &  ci:  s  h» 
tranfaction  n'opère  que  la  libération  d'un  procès,  ou  déjà  intenté , 
pu  prêt  à  naître,  il  n'y  a  donc  \  oint  ouverture,  ni  au  retrait,  ni 
aux  lods  &  ventes. 

Le  fait,  les  circonstances,  &  les  autres  preuves  que  le  Seig- 
neur ou  les  lignagers  peuvent  fournir,  doivent  donc  faire  décider 
S'il  y  a  eu  une  tranllation  réelle  de  la  propriété;  ce  n'eft  donc  pas 
toujours  le  plus  ou  te  moins  d'argent  qui  efl  donné  par  la  tran- 
saction ,  qui  fait  décider  qu'il  y  a  lieu  aux  lods  &  ventes  ,  &  au 
retrait,  fur-tout  quand  il  n'y  a  pas  mutation  de  poiruTcur  ;  parcev 
que  de  pareils  acles  n'attribuent  pas  un  droit  nouveau  au  poflef- 
feur ,  ils  le  confirment  feulement  dans  fts  droits  ,  &  ce  qui  efî 
donné  pour  fe  rédimer  de  procès ,  ne  doit  point  être  confideré. 

Cependant,  aux  termes  de  cet  article,  fi  les  deniers  donnes  pat* 
ïa  tranfâction  par  celui  a  qui  l'héritage  demeure  ,  approchent  de 
la  valeur  du  fonds,  en  ce  c^s ,  il  y  a  lieu  aux  lods  &  ventes,  8c 
au  retrait  ,  fans  que  le  lignager  ou  le  feigneur  foient  obligés  dc~ 
prouver  que  le  droit  &  la  propriété  appartiennent  i  celui  qui  faiç 
abandon  de  l'héritage  ;  ne  pouvant  tomber  fous  les  fens  ,  qu'urc 
quelqu'un  cuisit  véritablement  propriétaire  d'un  héritage  ,  fe  perte 
a  payer  à  fa  partie  adverfe  ,  peur  s'en  affurer  la  propriété  ,  unsfom» 
me  d'argent  prefque  égale   a  la  valeur  d'icclui. 

Peur  qu'il  y  ait  ouverture  au  retrait,  Se  aux  leds  &  ventes,  il- 
futfit  donc  que  celui  a  qui  l'héritage  demeure,  donne  à  l'autre  au- 
tant,  à  peu  près  valant,   que  peut  être  apprécié  l'héritage. 

Ces  principes  mis  une  fois  en  avant ,  &  qui  fervent  a  décider*, 
*Ç«tes  le*  queûions  qui  peuvent  fe  préfuuer,  refle  la  quefttoR.  dj*. 
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favoir  ,  fur  quel  pied  les  lods  &  ventes  doivent  être  payés,  Sr 
quel   doit  ctre  le  fort  principal  que  le  retrayant   doit  rembourfer. 

Si  la  fomme  payée  égale  la  valeur  de  L'héritage  ,  c'eft  fur  ce 
pied  que  les  lods  &  ventes  fe  paient,  &  que  le  furt  principal  doit 
être  rembourfé  en  cas  de  reirar. 

Si  la  tranfadion  tû  feinte  &  fimulée  ,  &  pour  couvrir  une  alié- 
nation,  les  iois  &  ventes,  &  le  fort  principal  doivent  cire  fixés, 
eu  égard  à  la  vraie  valeur  de  l'héritage  ;  &  pour  faire  cette  fixa- 
tion &  prifée  ,  il  doit  erre  convenu  d'experts.  Voir  le  Traité  des 
Fiefà  de  M.  Po:quet  de  Lhoniere,  lir.  3  ,  ch,  4,  feS.  7  ,  pag. 
279;   &  liv.  5,  ch.  4,  feSy.  4  ,  pag.   j.50. 

Sous  la  Coutume  d'Anjou,  aux  termes  dudit  article  360,  on 
pr^furae  qu'il  y  a  fraude  en  la  transaction  ,  lorfqu'il  y  a  change- 
ment de  poflefîeuj'  ,  ce  qui  peut  donner  en  certains  cas  ouverture 
aux  lods  &  ventes  ,  &  au  retrait  lignager  &  féodal  ;  il  n'en  eft 
pas  de  même  fous  la  Coutume  du  Maine,  n'y  ayant  préfomptioa 
de,  fraude,  que  lorfqu'en  faifant  le  contrat ,  celui  à  qui  l'héritage 
demeure',  baille  argent,  ou  autre  meuble  autant,  ou  prefqu' au- 
tant que  l'héritage  p;ut  valoir. 

M.  Porhier  en  fon  introduction  ,  au  titre  des  fiefs  de  fa  Cou- 
tume ,  $  4,  nomb.  i$8,  pag.  213  ,  dit,  que  fi  par  la  tranfac- 
tion  le  demandeur  pa  oit  au  pofTefleur  qu  lui  délailïe  l'héritage, 
une  fomme  a  peu  près  égale  a  fa  valeur,  que  ce  feroit  une  pré- 
fomprion  ,  qu'il  appartenoit  au  pofTeiTeur  ,  &  que  l'aéte  feroit  ua 
vrai  contrat,    déguifé  feus  le  nom  de  tranfaction. 

Le  même  Auteur  s'explique  a  peu  près  de  même  dans  fo» 
Traité   des  Retraits,   p.    i  ,  ch.   4,    $    5,  nomb.    i  1 2  ,  p.  1  o  f. 

Les  Coutumes  qui  difent  que  la  tranfaétion  ne  donne  pas  lieu 
au  rerrait,  ajoutent,  s'il  n'y  a  droit,  c'eft-a-dire ,  fi  ce  n'tft  pas 
pour  dégaifer  une  vente  que  le  propriétaire  de  l'héritage  vouloit 
faire,  qu'on  a  fdr.i  une  conteftan'on  fur  la  propriété  de  l'htrirage 
entre  les  parties  ,  &  une  tranfaclion  fur  cette  conteftation  :  cette 
fraude  fe  préîume,  lorfque  la  partie  à  qui  l'héritage  demeure,  ou 
eft  ilélaifTé  par  l'acte  qualifié  de  tranLcl  on  ,  donne  une  fomme 
équivalente   a  peu  près  a  la  valeur  de  l'héritage. 

Voir  les  principes  de  la  Jurifprudence  Françaife  ,  nomb.  223  * 
pag.  2j  G  ;  M.  de  Lacombe  en  fon  recueil  de  Jurifprudence  Civi- 
le ,  2ux  mots  lods  &  ventes  ,  tranfaJion ,  &  aux  mots  retrait  , 
tra^fa^ion;  Si   M.  Dtnifart  ,   aux   mots  retrait  li^-iaper. 

Ll  n'y  a  poiat  lku  au  retrait  ,    dit   jDeaifd.11 ,  dans  le  cas  d$ 
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fanfaclion  fur  procès  mu  ;  il  en  eft  autrement  s'il  y  a  eu  muta- 
tiou  de  poffefTeur,  ou  prix  convenu  :  article  1S0  de  Tours;  du 
Pineau,   fur  l'article    360. 

Cependant,  continue  Denifart ,  par  Arrêt  du  Vendredi  17  Juin 
1768,  fur  délibéré,  au  rapport  de  M.  Elondeau,  la  Cour  a  dé- 
bouté deux  lignagers  de  leur  demande  en  retrait,  quoqu'il  y  eut 
mutation  de  pofièfleur  &  prix  convenu  ,  que  même  la  tranfaclion 
ne  fût  ni  contrôlée  ni  énoncée  dans  le  contrat  de  vente  ;  mais  il 
étoit  confiant  que  l'objet  vendu  avoit  donné  lieu  a  plufieurs  procès, 
terminés  par  cetre  efpcce  de  traufaction  ,  fuivie  de  la  vente  de  l'ob- 
jet contentieux  ,  la  queftion  fe  préfentoit  dans  la  Coutume  de 
Touraine,  articles  156  &  180,  plaidans  Mes  de  Varicourr,  la 
Borde  &  le  Pot. 

Dans  ces  fortes  de  matières,  tout  dépend  des  circonstances.  M. 
Bodreau,  au  mot  tr  an  faction  ,  dit,  qu'il  faut  distinguer  ,  comme 
quand  celui  qui  tranfige  ,  fe  départ  de  la  pofTeifion  qu'il  avoit  en 
l'héritage  duquel  il  jouifibit  ,  &  qu'il  en  prend  argent,  il  y  a  lieu 
a  ventes  &  a  retrait  :  que  fi  celui  qui  poiTede  ,  baille  de  l'argent, 
&  demeure  en  jouiffance ,   il  n'y  a  lieu  ni  a  ventes  ni  à  retrait. 

Car  celui  qui  poflede ,  &  qui  baille  argent,  eft  plutôt  eftimé  le 
faire  pour  fe  rédimer  de  procès,  que  pour  acquérir;  &  celui  qui 
eft  en  jouiffance  ,  ne  fe  départant  point  de  la  chofe ,  n'eft  eftimé 
vouloir  l'aliéner. 

L'Arrêt  rendu  en  grand'chambre,  au  rapport  de  M.  Pommver, 
le  29  Juillet  1777  ,  confirmatif  d'une  Sentence  du  Siège  de  la 
Barre  Ducale  de  Mayenne,  du  26  Mars  1776  ,  a  confacré  cts 
maximes  pour  les  Coutumes  du  Maine  &  d'Anjou  ,  au  profit  de 
]Vïeffire  Henri-Emmanuel  de  Longlay  de  Villepail  ,  Seigneur  de 
Monhavou  ,  Saint -Cyr  &  des  Landes;  contre  Meffire  Emmanuel- 
Alexis  de  Tragin  de  Cohardon  ,  Seigneur  de  Pré-en-Pail,  Se 
Çouptrain. 

Dans  l'efpece,  dame  Elconore-Radegoade  d'Orléans  de  Rothelin, 
veuve  de  Marc- Augufte, Marquis  de  Briquemault,  vendit  par  contrar, 
attefté  des  Notaires  du  Chàtelet  de  Paris,  le  23  Juin  1722,  à 
François  de  Longlay  de  Villepail,  père  dudit  Henri -Emmanuel 
^e  Longlay  ,  les  terres  &  Seigneuries  de  Monhavou,  Saint  -  Cyr 
S:  des  Landes,  fituées  en  la  Paroiffe  de  Saint-Cyr-en-Pail.  au  Mai- 
ne ,  pour  le  prix  de  19000  livres,  dont  1000  1.  payes  comptant: 
&  quant  aux  i8oco  livres  reftans ,  il  fut  ftipulé  qu'Us refteroient 
f.ux  mains  de  l'acquéreur  jufqu'au  décès  de  la  dame  veuauwii'e ,  à 
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#aufe,  Se  pour  sûreté  d'une  futftitution  énoncée  au  centrai,  qjïM 
ce  paicroit  l'intérêt  fur  le  pied  de  900  livres  par  an  ,  &  qu'il  le 
continuerait  jufques  au  paiement  c*  rembourfement  effectif  des 
18000  livres  de  principale 

M.  de  Villepail,  acquéreur,  ayant  payé  cet  intérêt,  en  1758» 
la  mort  de  la  Dame  ,  Marquife  de  Briquemault  ,  donna  lieu  à 
l'exigibilité  des   18000   livres  de   principal. 

La  fucce/fion  de  cette  Dame  ,  paffa  a  la  Marquife  de  Ferole  , 
fâ  fille  ,  &  unique  héritière  ,  laquelle  étant  aum  décédée  ,  après 
avoir  inftkué  fa  ligature  univerfelle  ,  «lame  Marie  Catherine-Do- 
rothée de  Konch.roiïes  de  Pont-Sainr-Pierre  ,  Marquife  de  Ro- 
thelin ,  épeufe  d'Alexandre  d'Orléans  ,  Marquis  de  Rothelin  , 
Lieutenant-Géaéral  des  Armées  du  Roi ,  M.  de  Villepail  ne  payant 
ni  principal  ni  intérêts,  après  des  commandemens  &  (aines  arrêts 
faits  entre  les  mains  des  fermiers  ,  la  dame  Marquife  de  Rothe- 
lin obtint  au  Chàtclet  ,  le  1 1  Mai  1763,  une  Sentence,  qui, 
faute  de  paiement  par  M.  de  Villepail,  de  la  fomme  de  18000  1.» 
&  des  intérêts  qui  en  étoient  dûs  ,  autorife  le  Marquis  de  Rothe- 
lin 3.  rentrer  dans  la  propriété  }  poifemon  &  jouiifance  defdites 
terres  &  dépendances,  après  la  prifée  Se  eflimation  qui  en  feroit 
faite  par  experts,  dont  les  parties  conviendroient  .  .  .  .  ,  pour 
en  }ouir  ,  faire  &  difpofer  comme  de  chofe  à  lui  appartenants  da 
jour  de  fa  rentrée  ,  Sz  mife  en  pofïefiion. 

Y  ayant  eu  appel  au  Parlement  de  cette  Sentence,  Se.  faine 
réelle  de  la  Terre  de  Monhavou,  le  Marquis  de  Rothelin  fît  faire  la 
prifée  &  eitimation  ls  29  Novembre  1753  ,  fans  que  M.  de  Vil- 
lepail eût  voulu  y  comparoître  :  l'eftimation  defdits  biens  fut  por- 
tée à  33720  livres,  Se  le  Marquis  de  Rothelin  conclut  en  la 
Cour,  a  la  confirmation  de  la  Sentence  ,  à  l'entérinement  du  pro- 
cès verbal  de  vrfite  &  efrimation;  Se  comme  les  fonds  avoient  au- 
gmenté, à  caafe  des  améliorations  ,  ne  voulant  profiter,  au  détri- 
ment de  M.  de  Villepail,  il  denanda  à  être  autorife  a  rentrer  en  la 
propriété  ,  pofTeinon  Se  jùciiflance  de  la  Terre  de  Monhavou  ,  pour  la 
fo  n.ne  de  33720  1.  ,  fur  laquelle  feroit  compenfé  jufqu'a  due  con- 
currence les  iî'ooo  livres  de  prix  principal  de  la  vente,  les  in- 
térêts de  les   dépens,  frais  Se  mifes   d'exécution. 

C'efr  dans  cet  état  qu'eft  intervenu  le  24  Février  1764  , 
Arrêt,  qui  confirme  la  Sentence  du  Chàtelet ,  du  1 1  Mai  1763, 
qui  entérine  le  procès  verbal  de  viiîte  ,  &  qui  autorife  le  Marquis; 
et  Rothelin  à  rentm  des  a  préfeut    dac;  la   propriété  ,    poffei^ 
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fîon  èV  jouifiance  de  la  Terre  de  Monhavou ,  pour  la  forame  de 
33TZO  livres  ,   &c. 

Le  Marquis  de  Rothelin  après  avoir  fait  fommer  M.  de  Vil- 
lepail de  fe  trouver  au  compte  qui  étoit  à  faire  entr'eux  ,  y  fit 
procéder  en  fon  abfence. 

Le  Marquis  de  Rothelin  étant  décédé  ,  fâ  veuve  ,  &  le  Prince 
&  la  Princefie  de  Pvocheforr  ,  le  a  i  Août  1770,  firent  fignifier 
à  M.  de  Villepail  les  Sentences  ,  Arrêts  Se  Afte  de  reprife ,  &  dé- 
clarèrent qu'ils  alloient  fe  mettre  en  pofkffion  de  la  Terre  de  Mon- 
havou ,    &  qu'au  (fi- tôt  après  ils  lui  ftroivit  des  offres  réelles  ,  &C. 

Le  5  Septembre  fuivaut ,  poifefiïon  fut  prife  en  leur  nom  ,  ce 
qui  n'empêcha  pas  M.  de  Villepail  de  jouir;  &  le  28  Avril  1772 
intervint  Arrêt ,  qui  condamne  M.  de  Villepail  à  remettre  les  ti- 
tres de  propriété  a  la  Marquife  de  Rothelin ,  &  au  Prince  &  à 
la  Princcfle  de  Rochefort,  a  leur  reftituer  les  fruits  par  lui  perçus 
depuis  le  5  Septembre  1770,  jour  de  la  prife  de  poûeiïïon ,  leur 
donne  afte  de  leurs   offres  de  configner,  &c. 

Pour  prévenir  l'exécution  de  cet  Arrêt ,  M.  de  Villepail  ayant 
payé  une  forame  de  10000  livres,  &  obtenu  un  délai  pour  payer 
le  furplus  ,  décéda  ,  &  M  de  Villepail  ,  fon  fils  ,  &  la  dame  le 
Royer  de  Changé,  fa  fille,  fe  préfenterent  pour  confommer  les 
dernières  conventions  faites  avec  leur  père  ,  lefquels  n'ayant  point 
été  écoutés  ,  ils  préfenterent  leur  requête  a  la  Cour  pour  être  re- 
fus oppofans  à  l'exécution  de  l'Arrêt  du  24  Février  1764»  con- 
firmant'de  la  Sentence  du  Chàtclet,  du  1 1  Mai  1763,  à  ce  qu'il 
leur  fut  donné  acte  des  offres  qu'ils  faifoient  de  payer  a  la  dame 
Marquife  de  Rothelin  ,  &  au  Prince  &  à  la  Princeife  de  Roche- 
fort,  ce  qui  pouvoit  leur  refter  dû  du  prix  de  la  terre,  tant  en 
principal,  intérêts,  que  frais,  Sec. 

Sur  quoi  les  parties  tranfigerenr  le  26  Mars  1773,  le  Prince 
&  la  Princefie  de  Rochefort  fe  défiftant  fous  la  condition  du  paie- 
ment de  ce  qui  pouveit  leur  refter  dû  du  prix  de  la  vente  de 
Monhavou,  du  bénéfice  de  la  Sentence  du  Chàtelet,  &  de  l'Arrêt 
ennfirmatif  d'icelle  :  Se  compte  ayant  été  fait,  il  fut  donné  à  M. 
de  Villepail  une  quittance  générale  le  1  2   Mars  1774, 

Ce  qui  donna  eccafion  a  M.  de  Cohardon,  en  fa  qualité  de 
Seigneur  de  Couptrain,  de  demander  doubles  droirs  de  lods  Si  ven- 
tes ,  pour  la  rentrée  en  pofTe/ïïon  de  la  famille  Rothelin  ,  & 
pour  la  ceffion  contenue  en  la  tranfadion  ;  comme  on  paie  les 
ventes  Se  iifues  fous  la  Barre  Ducale  de  Mayenne,  M.  de  Cûbjr- 
«ûtf  prétendoit  qu'il  lui  étgit  dû  1324c.  1. 
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Mais  M.  de  Villepail  fit  connoîrre  que  la  faculté  accordée  à  utt. 
vendeur  par  une  Sentence  ,  quoique  confirmée  par  Arrêt  de  ren- 
trer en  pofleffion  de  fon  héritage  taure  de  paiement  de  la  part  de 
l'acquéreur,  en  rcmbourfant  même  ace  dernier  une  plus  value  ,  ré- 
fultante  des  améliorations  ,  ne  donnoit  point  ouverture  aux  droits 
feigneuriaux,  tant  que  l'acquéreur  n'avoit  point  été  dépofiedé,  c'eft-à- 
tïire,  tant  que  les  jugc.mens  d'envoi  en  pofFemon  n'avoient  point  été 
exécutés  :  &  que  le  paiement  fait  par  l'héritier  de  l'acquéreur  du  ref- 
«anr  du  prix  de  la  vente  par  un  acte  contenant  tranfaâion  fur  pro- 
cès ,  en  éteignant  le  droit  d'ufer  de  la  faculté  de  rentrer  en  pro- 
priété &  poflefnon  du  bien  vendu  ,  qui  n'étoit  qu'une  peine  com- 
minatoire, loin  de  donner  ouverture  aux  droits  feigneuriaux,  ne 
tfaifoit  que  confirmer  la  vente. 

Le  Seigneur  de  Couptrain  a  été  débouté,  avec  raifon,  de  fa  de- 
mande, parce  que  M.  de  Villepail,  ni  fts  héritiers  n'ont  jamais 
été  expropriés  de  la  feigneurie  de  Monhavou  ,  que  le  paiement  des 
ventes  n'eft  pas  dû  pour  la  faculté  qu'avoient  les  vendeurs  ,  dès 
<?u'ils  n'en  ont  pas  ufé ,  Se  que  la  tranfaction  n'y  peut  non  plus 
donner  ouverture  dès  qu'il  n'y  avoit  point  changement  de  pofTeireur. 

En  quel  cas  retrait  a  lieu  en  licitation  ?  Et  comment 
elle  donne  ouverture  aux  lods  &  ventes  ? 

%3  I  deux  perfonnes  acquièrent  en  commun  &  enfacîété,  chacun 
^'eux ,  par  exemple,  pour  une  «moitié  indivife,  ou  autre  part  quel- 
conque ,  une  terre,  un  fief,  un  domaine,  &  qu'enfuite  l'ayant  li- 
mité, l'un  d'eux  fut  demeuré  adjudicataire  du  total,  il  n'y  a  point 
treu  dans  ce  cas  aux  lods  &  ventes  en  faveur  du  Seigneur ,  ni  au 
retrait  de  la  part  des  enfans  &  lignagers  ,  de  celui  qui  fe  trouve 
«iepoiîedé  ,  parce  que  la  licitation  eft  faite  entre  coafibciés  ,  copro- 
priétaires &  coacquéreurs  dans  l'origine  ,  qui  parittr  eamdem  rem 
emerunt  ;  la  difpofuion  de  l'article  154  d^  la  Coutume  de  Paris, 
3c  l'Arrêt  du  3  Mars  1650,  rapporté  au  Journal  des  Audien- 
ces, font  la  loi  pour  les  Coutumes  du  Maine  &  d'Anjou,  qui  font, 
muettes  fur  ce  p^int  de  Jurifprudcnce  :  &  la  raifon  en  eft  ,  que 
l'acquéreur  n'eft  point  étranger  a  la  chofe.  Il  eft  vrai  qu'il  n'écoit 
fondé  que  pour  une  part  ;  mais  comme  c'étoit  une  part  indivife, 
il  croit  cenfé  avoir  totum  in  toto ,  toium  in  qualibet  parte  ,  &  la. 
^'citation  a  opéré  un  vrai  partage  d'un  bien  indiyifible ,  dont  1a 
nature  eft  4' exclure  le  retrait. 
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Si  ceux  personnes  ont  acquis  de  différent  copropriétaires ,  Se 
v^u'il  foit  tait  une  licitation  entre  ces  ceffionnaires  étrangers,  foit 
que  l'un  deux  ,  ou  un  tiers  relie  adjudicataire  ,  en  l'un  &  l'autre 
cas  ,  il  y  a  ouverture  aux  lods  Se  ventes  ,  &  les  enfans  ,  &  lignagers 
du  ce/îîonnaire  qui  fe  trouve  dépolTcdé  ,  peuvent  agir  en  retrait:  telle 
efi  l'efpece  de  l'Arrêt  du  22  Août  1741  ,  rapporté  par  Lacembe 
dans  fon  Recueil  de  Jurifprudence  Civile,  aux  mots  retrait,  Lici~ 
tAtion  ;  mais  alors  l'adjudicataire  a  la  liberté  de  forcer  le  retrayan* 
de  retirer  le  tout. 

Si  l'un  des  ceflionnaires  étrangers  eût  vendu  fa  part  a  un  tiers, 
l'acquéreur  ne  pourroit  éviter  le  retrait  des  parens  du  vendeur,  il 
feroit  fujet  également  au  retrait  de  la  part  des  lignagers  de  l'autre 
vendeur  ,  qui  lui  auroit  rétrocédé  &  vendu  fa  portion  par  un  con- 
trat particulier  :  pourquoi  donc  feroit-il  exempt  du  retrait,  &  la 
famille  du  vendeur  privée  de  fon  droit  de  clamer?  Parce  que  les 
copropriétaires  fe  feroient  réunis  pour  vendre  &  Iiciter  :  ces  prin- 
cipes font  fort  bien  détaillés,  dans  M.  Guyot,  traité  des  fiefs  ,  du 
par  M.  Vaflin  ,  dans  fon  Commentaire  fur  la  Coutume  de  la 
Rochelle  ,   art.  29,  §  z. 

L'acquéreur  abandonnant  au  retrayant  les  biens  qui 
ne  font  pas  de  [aligne  f  celui  qui  retire  ri efï  obligé  d'en 
p~yer  les  lods  G  veines  au  Seigneur. 

OO US  les  Coutumes  du  Maine  &  d'Anjou,  il  eft  de  maxime 
qu'un  acquéreur  étranger,  qui,  par  un  même  contrat,  &  pour  un 
même  prix,  a  acheté  des  biens  de  différentes  lignes,  ou  apparre- 
nans  à  diffxrens  copropriétaires,  ou  à  qui  ils  ont  été  adjugés  par 
licitation  fur  differens  cohéritiers  ou  copropriétaires,  aie  choix 
de  délaiiïlr  le  tout  au  premier  retrayant  qui  fe  préfente  ,  ou  feu- 
lement la  portion  que  le  lignager  a  droit  de  retirer  ;  parce  qu'il 
n'y  a  pas  lieu  de  préfumer  que  l'acquéreur,  fur  qui  le  retrait  eft 
fait  ,  eut  voulu  acheter  les  autres  chofes  comprifes  en  la  vente 
fans  celles  pour  lefquelies  le  retrait   eft  exercé. 

D'où  naît  la  queftion  de  favoir  ,  fi  le  retrayant  doit  les  lods 
&  ventes  au  Seigneur,  pour  la  partie  des  biens  qui  lui  font  aban- 
donnés par  l'acquéreur ,  parce  qu'il  n'avoit  pas  droit  de  les  re-r 
cirer. 

L  négative  ne  paroît  pas  devoir  faire  de  problême  ,  &  le  lîg- 
«a^er  s'en  doit  pas  fouifrir ,  parce  que  la  Coutume ,  dans  l'arrime 
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^78  ,  a  favorifé  l'acheteur  en  ces  termes.  .  .  .  Le  lîgnâgtïplut 
demander  par  retrait  la  chofe  vendue  nu  aliénée  ,  en  tant  &  pourtant 
qu'il  y  en  a  en  fa  ligne  ,  ou  pour  le  tout,  fi  l'acquéreur  l'y  reui 
contraindre.  Si  le  lignager  devient  propriétaire  des  biens  qui  ne 
font  pas  de  fa  ligne,  c'eft  malgré  lui,  &  ils  ne  lui  patient ,  que 
parce  qu'il  fe  trouve  mis  par  la  loi ,  a  la  place  de  celui  qui  le 
premier  les  a  acquis;  non  ejî  nova  &  fecunda  emptio ,  fed  ejî 
tranflatio  emptionis  ,  &  non  confetur  tnurt  ab  extraneo  emptore , 
fed  ah  anîiquo  vajfallo.  Dumoulin,  $  20,  glof.  1  ,  n.  7  S  in  fine: 
û  vrai  ,  que  les  parens  de  la  ligne  d'où  procèdent  Us  biens  aban- 
donnés par  l'acquéreur ,  font  fondés  à  les  retirer  fur  le  premier  re- 
trayant,  s'ils  font  encore  dans  le  tems  fatal, 

Dans  l'efpece  ,  le  contrat  d'acquifition  ou  d'adjudication  par  li- 
eitation  ,  un  étranger  étant  refté  adjudicataire ,  n'eft  point  cenfé 
avoir  exifîé;  ou  l'acheteur  acquérant  le  tout,  eft  réputé  avoir  ac- 
quis pour  lui  ou  pour  autre  ,  s'il  ne  fe  trouvoit  de  retrayaiit  que 
dans  une  ligne. 

Or,  dans  l'un  &  l'autre  cas  ,  les  lods  &  ventes  ne  font  point 
4ÎÙS  de  nouveau  pour  la  partie  abandonnée  2U  retrayant  qii  n'eft  pas 
de  fa  ligne,  dès  qu'ils  ont  été  payés  en  entier  par  l'acquéreur  : 
voir  le  Traité  ^es  Fiefs  de  M.  Pocquet  de  Livoniere  ,  far,  3  , 
*h.  4  ,  fia.  s  ,  TaÇ-  *  7  *  &  fuiv->  &  ck-  6  >  fi3:'  3  »  ra5-  ~~  * 
€rfuiv.y  &  mon  Commentaire,  fur  les  articles  1  54  &  378. 

Le  retrayant  qui  eft  forcé  par  l'acquéreur  de  retirer  malgré  lui 
les  biens  qui  ne  font  pas  de  fa  ligne,  n'eft  donc  pas  tenu  dépaver 
<le  nouveau  pouriceux  les  lods  &  ventes,  étant  réputé  tenir  le  tout 
immédiatement ,  &  fans  moyen  des  vendeurs  &  colicitans ,  pour 
laquelle  vtr.rt  &  adjudication  les  profits  ont  été  payés  au  Seigneur, 
qui  a  du  prévoir  le  cas  qui  eft  arrivé. 

Cette  décifion  ,  pour  exempter  le  rctrayant  de  payer  les  lods 
jRf  ventes  fnur  les  biens  qui  lui  font  abandonnés  ,  qui  ne  font 
pas  defa  Hgie,  &  qu'il  n'avoit  pas  droit  de  retirer,  me  paroît 
«i'autant  mieux  fondée,  que  le  jugement  de  reconnoiflance ,  ni  l'exé- 
cution du  retrait ,  par  lefquels  c°r  abandon  eft  fait  ,  n'alfujctriiTcnt 
point  le  retrayant  a  payer  un  nouveau  droit  de  contrôle  ,  ni'  de 
centième  denier,  peur  la  portion  abandonnée. 

La  raifon  en  eft,  dit  l'Annotateur  du  Commentaire,  fur  le  ra- 
rif  du  contrôle  d^s  aéhs  ,  article  Si  ,  que  la  vente  eft  transférée 
en  la  "erfonne  du  retrayant,  il  demeure  l'acquéreur  véritable,  & 
3.  fe  trouve  que  H  premier  acquéreur  ne  l'a  point  été  re  ipsJ.  Ainfi 
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IrV   ayant  ,    dans    h  vérité ,    qu'une  f-ule  mutation ,   il  n'eft   dft 
qu'un  ftul  droit  de  centième  denier,  un  feul  droit  de  lods  &  ventes. 

Les  profits  féodaux  ne  font  dûs  au  Seigneur,  que  pour  l'agré- 
ment qu'il  donne  à  la  vente  ,  Se  pour  l'approbation  qu'il  fait  da 
faOUveàu  va  fiai  :  mais  ni  l'un  ni  l'autre  n'eft  requis,  lcrfque  l'ac- 
quéreur force  le  retrayânt  de  retirer  la  partie  des  biens  vendus  qui 
ne  font  pas  de  fa  ligne  ,  parce  que  l'acheteur  ufe  de  la  faculté  qui 
!ui  eft  accordée  par  les  articles  378  de  la  Coutume  du  Maine  4 
&  368  de  celle  d'Anjou;  &  que  ni  lui  ni  le  retrayant  n'ont  j~as 
befoin  d'autre  agrément,   ni  approbation» 

Et  comme  il  n'y  a  lieu  ordinairement  aux  lods  &  ventes  que 
ïorfqu'il  y  a  ouverture  au  retrait ,  le  Seigneur  qui  a  quittancé  le 
contrat  de  vente  ,  ou  l'adjudication  par  licitation  faite  à  ea 
étranger  ,  ou  à  qui  l'exhibition  &  offres  de  lods  &  ventes  ont 
«té  faites  ,  &  dont  le  terr.S  fatal ,  pour  retirer  féodalement  ,  eô 
pafle,  n'étant  pas  reçu  a  ufer  de  la  retenue  féodale  par  puiflànce 
de  fief,  pour  la  partie  des  biens  abandonnés  ?.u  retrayant  qui  ce 
font  pas  de  fa  ligne,  parce  que  l'acquéreur  ou  adjudicataire  étran- 
ger, n'eft  point  réputé  s'être  porté  volontairement  à  vendre  j  pae 
ïa  même  raifon,  il  n'y  a  point  lieu  aux  lods  &  ventes  pour  cet 
abandon,  l'acquéreur  n'a  fait ,  que  ce  qu'il  avoit  la  liberté  de  fai- 
re, fans  en  demander  la  permiilion  au  Seigneur,  &  le  retrayant 
n'accepte  l'abandon,  que  parce  qu'il  ne  peut  le  contredire ,  ni  s)f 
«ppoftr. 

Si  le  retrayant  devient  propriétaire  ,  non-feulement  de  la  portiez 
des  biens  qu'il  étoit  fondé  a  retirer  ,  mais  encore  de  celle  à  1*^ 
quelle  il  étoit  étranger,  cela  n'arrive  pas  ainfi  de  fon  plein  gré, 
mai*  parce  que  le  défendeur  en  retrait  étoit  en  droit  de  l'y  <cw- 
îraindre.  Ce  n'eft  donc  point  un  acquêt  libre  &  volontaire  que  îe 
retrayânt  ait  fait,  qui  puifTe  engendrer  aucuns  nouveaux  droits 
feigneuriaux  ;  ce  n'eft  que  fur  un  feul  &  merne  contrat ,  ou  quoi- 
«pue  ce  foit  fur  la  Sentence  d'adjudication  que  le  retrait  s'eft  opé- 
ré. Ce  qui  eft  fi  véritable  ,  que  fi  le  Seigneur  de  fief  n'eût  point 
reçu  les  lods  &  ventes,  &  n'tût  point  invtfti  l'acquéreur  ou  ad- 
judicataire ,  ledit  Seigneur  eut  pu  intervenir  dans  l'inftance  en  re- 
irait  lignager,  &  demander,  au  cas  que  le  défendeur  en  retrait  ne 
voulut  pas  divifer,  &  fyncoper  fon  acquêt,  mais  reconnoîrre  le 
demandeur  en  retrait  pour  le  tout  ,  à  être  reçu  au  retrait  fcodal 
|>our  la  partie  des  biens  qui  n'étoient  pas  de  la  ligne  du  retrayânt. 
Le  Seigneur,  pour  prétendre   qu'il  y  a  ouverture  uix  lods  Jfc 
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▼entes  pour  la  partie  des  biens  que  le  lignager  n'avoit  pas  droit 
de.  retirer,  dirait  en  vain,  que  l'abandon  qui  lui  en  a  été  fait, 
tfi  concerté  entre  le  retrayant  &  l'acquéreur  ;  &  par  conféquent 
que  les  lods  &  ventes  en  font  dûs  ,  aux  termes  de  l'article 
402  de  la  Coutume  du  Maine,  tout  retrait  lignager,  connu  hors 
jugement,  étant  réputé  vendition  volontaire  ;  mais  il  faut  répondre 
au  contraire  ,  que  le  tout  s'ctant  fait  en  règle  ,  y  ayant  eu  ajournement 
en  retrait  &  jugement  de  reconnoiflance,  la  fraude  ne  fe  préfume 
point,  fraus  non  prxfumitur t  &  qu'il  n'y  a  point  lieu  par  confé- 
quent aux  profits  féodaux. 

Il  n'eft  point  dû  non  plus  des  lods  &  ventes  au  Seigneur  * 
quand  biea  même  le  lignager  ,  après  avoir  vu  l'acquéreur  &  adju- 
dicataire étranger,  avant  d'agir  en  retrait,  auroit  fait  un  concordat 
avec  eux  ,  par  lequel  il  fsroit  convenu  que  le  retrayant  fe  met- 
troit  en  règle,  &  que  l'acheteur  &  adjudicataire  étranger  ne  fe- 
roient  naître  aucune  mauvaife  difficulté  ,  à  condition  ,  toutefois  , 
qu'obtenant  par  le  retrayant  un  jugement  de  reconnoiflance ,  il  fe- 
roit  obligé  fur  la  requifition  du  défendeur  en  retrait,  de  retirer 
les  biens  qui  ne  feroient  pas  de  fa  ligne  ;  de  rembourfer  tous 
frais  &  loyaux  coûts  à  l'acquéreur,  &  d'aller  exécuter  le  retrait  ; 
par  exemple  ,  devaat  le  Notaire  du  domicile  du  défendeur  en 
tetrâk. 

Ces  cîaufes  n'annoncent  qu'une  fage  précaution  pour  prévenir 
toutes  difficultés  ,  &  conteftations  dans  l'exécution  ,  &  il  y  eft  prou- 
vé que  le  retrayant  n'exerce  le  retrait  du  total  des  biens  ven- 
dus &  licites  ,  que  fur  la  requiûtion  de  l'acquéreur  ,  &  adjudica- 
taire étranger. 

Cette  exécution  d'ailleurs  a  pu  fe  faire  devant  Notaire;  il  n'y 
a  rien  en  cela  de  contraire  aux  difpofitions  des  Coutumes  du 
Maine  &  d' Anjou ,  &  à  l'ufage  journalier  de  ces  deux  Provinces. 
Dans  pareille  efpece,  l'acquéreur  ne  retire  aucun  bénéfice  de  l'exé- 
cution du  retrait,  il  s'en  va  feulement  indemne,  &  il  falloir  le 
renvoyer  tel  ;  le  retrayant  ne  court  donc  aucun  nfque  de  produire, 
eu  d'avoir  montré  ce  concordat,  il  en  coureroit  au  contraire  de 
le  lacérer  ou  de  le  cacher  après  l'exécution  du  retrait,  fi  l'exhibi- 
tion en  étoit  requife  ;  car  on  ne  doute  point  que  le  ferment  ne  puifle 
lui  être  déféré  fur  la  vérité  de  fou  exiflence  ,  &  le  contenu  de  fe$ 
claufes  ,  lerefusdefa  préfentation  feroit  naître  deviolens  fourçons, 
qu'il  renfermoit  quelques  conventions  avantageufes  pour  l'acqué- 
reur, &  fans  lefoueUîS  il  a'auroit  pas  abandonné  la  totalité  de  fon, 
«cqttifr.ion*  Lorfque. 
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tftrfqttèfâcqàereur  force  le  lignager  de  rrrirer,  même  h  partie 
ÛiS  biens  qui  n'eft  pis  de  fa  "ligne  ,  pour  autorifer  dans  l'efpece  la 
récîamarion  du  Seigneur  ,  qui  demande  les  lods  &  ventes  de  la 
.portion  abandonnée,  ou  du  total  rie  l'acqui'iti  m ,  il  fauiroit  qu'il 
y  eut  augmentation  de  prix,  &  nouvelle  convention  entre  le  re- 
traçant &  l'acheteur  :  d'où  l'on  concluroit  avec  raifon  ,  que  l'ac- 
quéreur n'a  abandonné  les  héritages  qu'il  auroir  pu  retenir,  que 
f  xr  L'appas  ia  bénéfice  qui  lui  en  eft  revenu,  <k  par  confcqu:nc 
que  c'eft  "une  vraie  revente  ,  fujette  a   nouveaux  droits. 

Feig:io  i>  uni  dernière  hypothefe  ;  qu'un  fief  ou  domaine  ap- 
partienne a  d«ux  frères  ou  a  deux  ibeurs,  que  les  d;ux  tiers  de 
l'aîné  foient  vendus  a  Titius  ,  étranger  d;  la  famille  ,  qui  par  la 
fuite  provoque  la  liciration  -,  &  qu'un  tiers  fe  rende  adjudicataire 
■du  tout,  il  eft  certain,  vu  les  principes  que  nous  avons  mis  en 
avant,  que  les  fils  de  Titius  font  fondés  à  retirer  les  deux  tiers 
qui  appartenoient  à  leur  père  ,  &  que  fi  l'adjudicataire  leur  aban- 
donne le  tiers  qu'ils  n'ont  pas  droit  de  retirer,  qu'ils  ne  doivent- 
non- feulement  point  de  lods  &  ventes  au  Seigneur  pour  ce  tiers, 
que  l'acquéreur  les  contraint  de  retirer,  mais  iy.êrae  peur  la  nou- 
velle licitation  qu'ils  'bnc  fondés  de  faire  entr'eux  de  la  totalité 
du  dit  fief  &  dudit  domaine  ,  dès-lors  que  le  tout  refiera  à  l'un 
d'eux,  étant  devenus  l'un  &  l'autre  copropriétaires  de  la  chofe- 
primario  &   ah  initia. 

Voir  M.  Pocquet  en  fon  Traité  des  Fiefs,  au  lieu  cité,  le 
même  tome  i  de  f:s  nouvelles  obfervations  fur  la  Coutume  d'An- 
jou ;  le  même,  en  fes  Règles  du  Droit  Français  ,  liy.  2.  ,  ch.  1  , 
f.  4  ,  n.  zz,  p.  1  o  <>  ;  Guyot  ,  tit.  /,  p.  4.4  &  fuir.  ;  M,  Pothier, 
en  fon  Introduction  au  Titre  des  Fiefs  ,  eh.  5  ,  art.  x  ,  §  3  ,  il 
i$z,  pag.  110  de  d  Coutume  d'Orléans. 

»  Tout  aéïe  par  lequel  un  cohéritier  ou  copropriétaire  acquiert, 
»  moyennant  une  fomme  d'argent,  les  parts  que  quelqu'un  de  (es 
»  cohéritiers  eu  copropriétaires  ont  dans  un  ief  commun  entr'eux 
»  par  indivis  ,  n'eft  pas  réputé  vente  ,  mais  partage  ,  &  en  con- 
»  féquence  ne  donne  pas  lieu  aux  profits  de  quint  ,  &  de  lods  Se 
»    ventes.    « 

Voir  auîfi  les  Arrêts  du  3 1  Janvier  1637,  13  Décembre* 
1640,  3  Mai  1730,  6  Mars  1734,  à  24  Juillet  173^, 
dont  l'efpece  eft  rapportée  dans  le  Traité  d.s  Fictif  de  M.  JâC* 
-guet,  ch.   S  %  pag.   t$$%&.fuèi\ 

Ton.  Uh  Dà 
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Art.     C  C  C  L  X  X  ï. 

Combien  qu'ordinairement  contrat  de  vendi- 
tion  ou  autre  aliénation  de  meuble  ou  choies 
mobiliaires  de  foi  ne  foie  iujet  a  reirait ,  toute- 
fo..  G  en  faifant  contrat  de  vendition  ou  autre 
aliénation  d'héritages  ,  ou  choies  immeubles  par 
contrat  fujet  à  retrait,  y  a  aliénation  &  tranfport 
de  meuble  ,  &  choies  mobiliaires  par  icelui  mê- 
me contrat,  le  tout  enfemble  &  meubles  &  im- 
meubles audit  cas  feront  (ujets  à  retrait. 

L' Article  361    de  la  Coutume  d'Anjou  eft   fembkble. 

En  quel  cas-  lcs  meubles  font  fujets  au  retrait  lig- 
naçzr  h  féodal  y  i  rj  •  'ils  font  rend  s  par  un  Jeul  & 
même  contrat ,  quoique  pour  des  prix  différens}  Quand 
&  comment  Us  arbres ,  &  bois  vendus  jéparément  peu- 
vent être  retirés  ? 

J\  ÉGULIEï.EÏ.'FNT  il  n'y  a  peint  lieu  au  retrait  pouf 
vente  de  meubles ,  &  chofes  mobiliaires,  Se  tel  eft  le  droit  com- 
mun du  royaume.  Ii  eft  cependant  un  cas,  où  par  les  Coutumes 
d'Orléans,  article  }9<;  Loudun  ,  chapitre  15  ,  article  32;  An- 
jeu,  articles  36  t  &  ;?i  du  Maine,  les  meubles  &  chofes  mobi- 
liaires font  fu;ets  a  retrait  ;  favoir  ,  lorfqu'iis  font  vendus  par  un 
feul  &  même  contrat,  8c  pour  un  même  prix,  avec  des  héritages 
&   biV.s  fonds. 

D'où  femble  naître  cette  confequence ,  canonifée  par  un  Arrêt 
du  Parlement  de  Paris,  du  16  J"uin  1657,  rapporté  au  Journal 
des  Audiences,  tom.  t  ,  /.  9  ,  c.  1  ( j  ,  que  les  meubles  ,  dont  on  a 
difpofe  par  un  même  contrat  de  vente  d'héritages,  ne  font  fujets 
à  retrait  ,  quand  le  prix  des  meubles  eft  diftingué  du  prix  des  im- 
me"::ies. 

Mais  l'Arrêtifte  ,  i\  M.  Poiquet  en  Ces  Arrêts  célèbres,  lir. 
$  ,  ch.  24  ,  £-£"•  *334*  eftîment  que  la  jurifprudence  de  cet, 
Arrct    doit  être    renfermée  dans    l'efpece    particulière,    pour   la» 
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#u;lîe    il  a  été  rendu,  en   laquelle    les  meubles   étoîent,    pour  la 
meilleure  partie,   en  d'autres  lieux  que  fur  l'héritage  vendu. 

D'où  M.  Pocquet  infère,  que  lorfque  les  meubles  tant  morts 
que  vifs,  vendus  par  un  même  contrat,  avec  l'héritage ,  font  fuc 
l'héritage  même,  &  qu'il*  peuvent  fervir  a  la  culture  de  la  terre, 
comme  les  befiiaux  ,  les  meubles  meublans,  ou  a  la  décoration  Se 
utilité  de  la  maifon  vendue  ,  comme  font  des  trumeaux  ,  des  gla- 
ces ,  des  alcôves  ,  qu'en  pareil  cas  ces  meubles  font  fujets  à  retrait, 
comme  la  terre  même,  lorfqu'  ils  font  vendus  par  un  même  contrat, 
quoique  pour  de:  prix  différens.  Le  prix  particulier  des  meubles  & 
des  héritages  n'ayant  été  fpécifié  que  pour  éviter  les  frais  de  la 
ventillarion  ,  ces  fortes  de  meubles  ne  pouvant  gueres  être  féparés 
de  la  terre  3t  de  la  maifon  ,  fans  inconvénient ,  &  fans  perte  ,  l'a- 
vantage étant  égal  de  la  part  de  l'acquéreur  ,  &  de  la  part  du  re- 
trayant ,   de   ne  pas  féparer  l'acceffoire  du   principal. 

Pluficurs  penfent ,  que  pour  décider  de  pareilles  queftions  ,  on 
doit  avoir  égard  aux  termes  du  contrat ,  &  à  L'intention  préfumée 
des  contractons  ,  s'il  n'y  a  véritablement  qu'une  vente,  &  que  les 
prix  différens  n'aient  été  employés,  que  pour  épargner  l'embarras 
d'une  ventillation  toujours  coûteufe  ,  il  eff  certain  que  le  ligna- 
ger e/t  fondé  à  retirer  les  meubks  vendus  ,  conjointement  avec  la 
terre  ;  mais  s'il  y  a  différentes  ventes  des  meubles  &  des  immeu- 
bles ,  quoique  par  un  même  contrat,  &  que  la  volonté  des  con- 
tractons fait  marquée  à  ne  pouvoir  pas  s'y  tromper  ,  en  ce  cas  le 
retrayant,  foir  lignager,  foit  féodal  ,  ne  feroit  pas  fondé  à  vou- 
loir forcer  l'acquéreur  a  lui  abandonner  les  meubles,  avec  les  ici- 
Tneubles  ,  s'il  étoit  dans  l'intention  de  les  conferver. 

Tantum  votent  quantum  fonant  ,  fi.an.lam   eji  injkumentis. 

M.  Pocquet  agite  la  queftion  dans  fon  Traité  des  Fiefs  ,  tiv9 
5,  ch.  z  ,  pag.  419,  &  fuiv.  \  M.  Pcthier  en  fon  Traité  des 
Retraits,  part.  3  ,  ch,  3  ,  pag.  3-7  ,  nomb.  j.z  ,  dit,  que  les" 
meubles,  quelques  précieux  qu'ils  foient  ,  ne  font  point  fujets  au 
retrait  lignager  ;  le  même,  part.  2,  feu.  3,  nomb.  5  5  3 ,  dit, 
que  les  trois  cfpeees  de  retrait  conviennent,  en  ce  qu'il  n'y  a  que 
i\es  immeubles  qui  puiffent  être  fujets  au  droit  de  retrait;  que  les 
meubles  n'en  font  pas  fufceptibles  ,  (î  ce  n'eft  quelquefois  lorfqu'ils 
font  partie  du  marché  d'un  immeuble. 

Voir  le  Commentateur  de  la  Coutume  d'Orléans  ,  nombre  x  »' 
fut   ledit  article  395. 

M.  Bodreau  dit,  que  la  raifon  de  cet  article  eft,   qie  le  cou?, 
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trat  n'étant  qu'une  convention  unique,  il  ne  peut  être  diviie  ;  qufe 
cet  article  fe  pratique  en  contrat  de  vendition  de  droits  fucceflifs 
Universels  de  meubles  Se  immeubles:  qu'on  y  apporte  une  diftinc- 
tion-.  Sa  voir  ,  fi  les  meubles  &  immeubles  font  vendus  par  un  feul 
prix,  la  vendition  cft  unique,  &  qu'il  y  a  lieu  au  retrait.  Qu'au- 
tre choie  ett ,  quand  il  y  a  diiîindion  de  prix  du  meuble  ,  ave& 
l'hér 

M.  :.  Malicottes  dit  de  même,  qu'il  faut  ajouter,  lorsque  les 
meubles  &  immeubles  font  vendus  enftmble  pour  un  fcul  prix,  car 
fi  iës  meubles  ou  fruits  font  vendus  peur  un  prix  diftinct  &  fé- 
paré ,  &:  L'héritage  pour  autre  prix,  en  ce  cas,  il  n'y  auroit  re- 
trait pour  lefdirs  meubles  ou  fruirs.  \y 

Cette  difiiBCticn  ,  dit  encore  î.ï.  Pocquerau  lieu  cité,  ne  peut 
Jjjuerés  être  propofée  que  par  maUvaife  humeur,  fur  -  tout  fi  les 
meubles  &  beftiam  font  fur  la  terre  vendue,  &  l'exception  de  vou- 
loir r  tts  meubles  ,  ne  paroîtroit  avoir  d'autre  czi.Cc  que 
pour  rendre  le  retrait  plus  difficile  ou  plus  onéreux  ;  il  y  a  de 
grandes  raifûns,  continue  ce  Turifconfulte  ,  d'affigner  des  prix  dif- 
férent sux  meubles  &  aux  immeubles,  parce  que  les  meubles  ne  fenc 
poir;r  fujets  ni  aux   lods   &  ventes  ,    ni   au  centième   denier. 

Ce:re  cTiftinctiôn  des  prix  épargne  1) embarras  d'une  ventillation, 
&  n'eft  fou vent  faite  que  dans  cette  vue,  a  moins  qu'elle  n'ait  été 
imaginée  par  fraude  ,  en  augmentant  le  prix  des  meubles  pour  em- 
pêcher le  retrait;  dans  l'un  &  l'autre  cas,  il  eft  jufte  d'admertre 
le  retrait  pour  le  tout ,  afin  d'obvier  aux  fraudes  &  aux  inconvé- 
niens  ,  en  renfermant  l'Arrêt  rapporté  au  Journal  des  Audiences» 
en  fon  efprce  particulier?. 

Dans  tous  les  cas  où  les  meubles  cV  beftiaux  vendus  garniflent 
les  t"rres  Se  maiforiS,  lorfqu'il  n'y  a  qu'un  contrat,  il  femble  donc 
que  le  retrâyanr  peut  les  retirer,  avec  les  ferrés  &  màîfons  ven- 
dues, &  c'eft  ce  que  nous  erifeigne  le  même  Auteur  en  (es  Règles 
du    Droit  Frahç'ais,    /.   5  ,  c.   5  ,   n.  13  ,  p,  499. 

ïi  faut  doue  tenir  p^ur  confiant,  que  fous  les  Coutumes  du 
&  d'Anjou  ,  lorfque  par  le  même  contrat  on  a  vendu  des 
lés  ,  conjointement  avec  des  immeubles  ',  comme  les  befiaux: 
i  :  (:>t  là  terre,  (ïes  etaceS  &  trumeaux  encadrés  fur  les  chemi- 
nées, &  entre  Us  croifées;  des  alcôves  &  lits,  &  autres  meubles 
faits  pour  les  appartenons  ,  &  a  la  hauteur  des  planchers  ,  &c. , 
il  y  a  lieu  au  retrait  pour  le  tout,  lorfqu'il  n'y  a  -qu'un  contrit . 
quoiqu'il  y  ait  des  prix  diilérens. 


Des  Retraits-.  411 

En  conféquence  des  mêmes  principes,  je  ilcciderois  ,  que  fi  les 
fcois  &  arbres  qui  fe  trouveroient  dans  les  haies,  comme  t!,cnes, 
ormeaux,  hêtres  écoient  vendus  par  le  même  contrat,  aVec  les  hé- 
ritages ,  que  le  tout  feroit  clamable,  quoique1  aliénés  par  dts  prix 
différens  ;  ce  qui  auroit  lieu  ,  à  plus  forte  raifon ,  pour  leSNarfyreS 
fruitiers  qui  feroient  vendus,  pour  être  abattus  fur  les  ronds  qui 
ferment  aiiénés  ,  le  retrait  a' i  ceux  devant  avoir  lieu,  dès  qu'ils  fe- 
trouveroient  encore   fur 

Lorfque  le  propriétaire  d'un  fands ,  ayant  deffein  de  vendre  le, 
tout,  commence  par  vendre  les  bois  de  haute  futaie,  dit  M.  Poe- 
qu?t  en  fon  Traité  des  Fiefs,  /-y.  5,  en.  2,  "pag.  *.z j  ,  cv  en- 
fuite  qu'il  vead  le  fonds  au  même  acquéreur  ,  ou  autre  perfonne 
interpofée  ,  en  ce  cas»  le  tout  eft  fujec  à  retrait*  parce  que  lei 
bois  &  le  fonds  ne  font  ccn'àderés  que  comme  un  même  cor,: s, 
&  félon  leur  nature  ,  &  félon  l'intention  àts  parties  ,  à  quoi  il  faut 
s'airêter,  plutôt  qu'a   l'apparence  firnulée  de   les  vouloir  divifer. 

Cet  Auteur  rapporte  encore  d'autres  cas,  où  un  retrayapt  eft  ai- 
«sis  au  retrait  des  bois,  lorfqu'il  les  reine  pour  Les  .oui.. 

A  r  t.     C  C  C  L  X  X  I  ï. 

En  tous  contrats  d'héritage  vendu  avec  rrace 
qui  excède  neuf  ans  de  rapporter  l'argent,  v  a  re- 
trait au  lignager  du  vendeur  dedans  l'an  &  jour 
de  la  poffeiïion  prife,  &  aux  S.i^neurs  d^s  fiefs 
dedans  l'an  &  jour  de  l'exhibition  eu  contrat,  & 
y  a  ventes:  mais  en  autres  grâces  d'un  an,  deux, 
trois,  quatre,  cinq,  (ix ,  font,  huit  &  neuf  ans, 
n'y  a  ventes,  telle  grâce  durai  i  le  ven< 

ou  fes  héritiers  font  la  recouffe  dedans  lefdites 
grâces:  mais  néanmoins  y  a  retrait  comme  deilus 
en  gardant  ladite  grâce  ,  fi  par  îe  contrât  apert 
ladite  grâce  avoir  été  donnée:  &  peu 
grâce  donnée  &  rafongée  au  dedans  d'iceue  juf- 
qu'à  neuf  ans,  &  fi  elle  excède  eeuf  ans,  ve 
en  font  acquifes  au  Seigneur  de  fie£  Er  fi  au  mo]  en 
éefdites  grâces  de  neuf  ans,  &  au  defïbus,  iediç 
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lignager  veut  prendre  ledit  retrait,  il  y  fera  reeiî^ 

&  aufH  dedans  Tan  &  jour  après  la  grâce  finie. 

Art.     CCCLXXIII. 

Si  l'acquéreur  après  la  çjzcz  donnée  &  finie 
donne  autre  grâce  au  vendeur  ce  reccurre  l 'hé- 
ritage vendu  ,  ou  raîongé  après  qu'elle  eit  finie 
en  rapportant  les'  deniers,  en  tel  contrat  y  a  ven- 
tes au  Seigneur  de  fief  incontinent  après  la  pre- 
mière grâce  finie,  ncnobiiart  q;:e  le  topé  n'ex- 
cède neuf  ans.  AufTi  y  aura  retrait  au  lignager  de 
celui  qui  aura  donné  telle  faculté  de  recourre  ,  iî 
la  reçouïlè  fe  fait.  Car  à  fon  lignager  droit  de  re- 
trait a  été  acquis ,  puifqu'une  fois  icelîe  grâce  a 
été  finie. 

"Les  Articles  362  &  363  de  la  Coutume  d'Anjou  font  femblables.. 

Des  acquêts  faits  a  grâce  ,  ou  avec  faculté  de  ré- 
méré. Quand  &  comment  donnent  ouverture  aux  Icds 
&  ventes  ,    &  an  retrait  lignager  &  féodal  f 

Quand  &  comment  la  grâce  f  &  faculté  de  réméré 
peuvent  êtte  prolongées  t  fans  donner  lieu  aux  ventes  y 
ni  au  retrait  t 

Voir  mon  Commentaire  fur  les  Articles    178  &  403. 

. I  j  A  vente,  avec  faculté  de  réméré,  pendant  neuf  ?ns  ,  &r  au 
dellbus  ,  n'engendre  peint  de  loJs  Si  ventes ,  fi  la  faculté  efr  exer- 
cée par  le  vendeur  qui  fe  l'étoit  retenue,  parce  qu'elle  eft  pluiôc 
cor.fid/rée  pour  un  engagement  pour  un  tems  bref-,  que  comme 
une  aliénation. 

Mais  u*  la  faculté  de  retirer  n'eft  pas  limitée  a  un  certain  tems, 
ou  (1  le  tems  ftipu!é  f  ft  plus  todg  que  neuf  ans  ,  les  lods  &  vêtî- 
tes font  dûs  8c  exigibles  au  teins  de  la  vente,  &  il  y  a  lieu  au  re- 
trait. 

Quand  ls   vendeur  exerce  h  faculté  de  réméré ,  '"&  rentre5  ea 
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«•nféq-ue.ice  dans  l'héritage,  il  ne  doit  point  non  plus  de  cerne-» 
me  denier  ,  il  en  eft  dichargé  par  la  déclaration  du  zo  Mars 
1708  :  parce  que  la  réfolution  de  la  vente  «irrive,  par  l'effet  d'une 
condition  impofee  dans  l'aliénation,  &  que  ce  n' eft  point  une  nou- 
velle mutation, 

Non- feulement  la  faculté  de  réméré  fe  tranfmet  aux  héritiers  de 
celui  qui  l'a  ftipulée  ,  mais  elle  eft  ceiïible  ;  c'eft-à-dire,  que  ce- 
lui qui  eft  fondé  à  l'exercer  ,  eft  le  maître  de  difpoftr  de  Ion  droit, 
{bit  à  titre  onéreux  ,    foit  à   titre  gratuit. 

Quand  le  tems  du  réméré  eft  txpiré  ,  il  faut  que  l'acquéreur 
obtienne  u«  jugement,  portant  qu'au  moyen  de  ce  que  la  faculté 
n'axas  été  exercée  dans  le  tems  convenu ,  il  demeurera  propriétaire 
incommut.ible  ,   autrement  la  faculté  de  retirer  dure  trente  ans. 

Un  vendeur  ay«mt  retenu  un  droit  de  réméré  pendant  un  an  , 
Je  l'acquéreur  ayant  fait  employer  une  claufe  expreiïe  dans  le  con- 
trat, qui  portoit  que  pa  lie  l'année,  le  vendeur  ne  pourroit  retirer , 
renonçant  à  ce  droit  admis  en  U  faveur  ,  &  fans  que  l'acquéreur 
fù:  obligé  d'obtenir  de  jugement  de  purification  ,  ayant  été  con- 
cilié fur  la  queftion  ,  &  l'acquéreur  s' imaginant  en  être  qu'ttepour 
faire  fignificr  fon  contrat  au  vendeur  ,  j'ai  décidé  qu'il  n'en  étoit 
pas  moins  tenu  d'obtenir  un  jugement  de  déchéance  ,  le  vendeur  étant 
favorable  ,  n'étant  préfumé  avoir  vendu  que  urgente  rtifamiliaris  r.e- 
ttjfîtate  ,  &  n'avoir  confenti  a  toutes  les  claufes  qu'on  a  voulu  em- 
ployer,   que  pour   avoir  de  l'argent  peur  fournir  a    (es  bci'oins. 

En  rendant  le  jugement  de  purification,  il  eft  d'ufage  d'ordon- 
ner ,  que  dans  un  tems  que  le  Juge  accorde,  le  vendeur  fera  tenu 
d'exercer  la  faculté,  finon  qu'il  en  fera  déchu,  &  que  l'acquéreur 
demeurera  propriétaire  incommutable  :  paffé  ce  délai ,  accordé  par 
le  jugement,  le  vendeur  ne  peur  donc  plus  uftr  du  réméré,  lors 
même  qu'il  yiendroit  a  appeîler  de  la  Sentence  de  purification  : 
voir  les  Arrêts  rapportés  par  Denifart  ,  àts  17  Mars  1758,  & 
25    Avril    1760. 

En  Normandie,  le  tems  retenu  de  réméré  étant  pafie  ,  le  ven- 
deur &  fcs  héritiers  font  dçchujs  dç  droit  de  pouvoir  jamais  reti- 
rer',  &  ils  ne  peuvent  ufer  de  la  faculté  retenu?  :  ainfi  fans  avoir- 
égard  au  domicile  des  parties  ,  fi  le  fonds  vendu  a  faculté  de  rémé- 
ré, eft  fitué  fous  la  Coutume  de  Normandie,  le  délai  de  réméré 
étant  exp'réj  le  vendeur  ni  fes  héritiers  n'y  feront  reçus,  quoique- 
l'acquéreur  n'ait  fait  aucunes  formalités  pour  forcloire  celui  qui  i- 
retsnu  cçcne  faculté, 
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Lorfque  la  faculté  de  réméré  n'e:  .  pas  neuf  années  ,  Îe5  H*- 
nagcis  c\  le  Seigneur  ont  Jeux  tems  jour  retirer,  OU  pendant  Ift 
«race  durant,  à  la  charge  de  reftiruer  les  héritages  s'ils  font  ré- 
mérés, ou  après  la  grâce  finie  :  c^.  -  f:  formel. 

y-    A  rerrair   au  ligna-^er  dais  Tan  ù  jour  de  la  jfojfijfion  priji» 
Aujourd'hui  dans  l'ai  &  jour  d<  rion  du   contra*. 

»  Et  au  Seigneur  d ..  fief  dans  l'an  Si  jour  de  l'exhibition  du 
»   contrat,   &  y  a  ventes. 

Et  11  au  moyen  de.A::îS  grâces  de  neuf  ans,  &  au  deflbus  ,  le 
lignager   (ou   le  Seigneur)    veu:  d  t    retrait,    il   y   fera 

reçu,  &  auffi  C2ns  l'an  &  jour  après  la  grâce  finie. 

Si  la  grâce  de  racheter  ,  ou  le  terme  de  la  faculté  de  réméré 
excède  neuf  ans,  dit  M.  Pocqaet  en  fen  Traité  des  Fiefs,  liv.  <  y 
th.  6  3  pag,  4^7  j  en  ce  cas,  le  contrat  eft  regardé  comme  pur 
&  fimple,  I.js  locis  &  rentes  font  dûs,  &  le  terme  du  retrait  féo- 
dal court  du  jour  de  l'exhibition  du  contrat ,  &  ofire  âts  lods  & 
ventes. 

Si  le  terme  de  la  fcculté  de  réméré  n'excède  pas  neuf  ans,  o* 
foie  au  de/Tous,  en  ce  cas  ,  le  Seigneur  de  fief  a  deux  terrs  peur 
faire  le  retrait  féodal.  Le  premier,  a  compter  du  jour  de  l'exhi- 
bition du  contrat,  à  la  charge  de  garder  !a  grâce,  c'eft-z-dire, 
àt  fouffrir  le  réméré  quand  le  vendeur,  ou  fon  cefnonnaire  vien- 
nent a  le  faire_dans  le  tems  marqué.  Le  fécond  ,  à  compter  du 
jour  dt.  la  grâce  î 

Au  premier  cas,  lr  Seigneur  peut  encore  retirer  à  la  charge  de 
b  >  iace,  lors  même  qu'il  ne  lui  a  été  fait  aucune  exhibition;  & 
dii.s  la  féconde  hypothefe,  fi  le  contrat  ne  lui  a  point  été  du  tout 
t:  .    r>it  avant  ,  foit  après   la  grâce    expirée,    au  lieu  d'un  an 

que   la  Coutume   donne  au    Sugneur  ,    pour  retirer  après  la  grâce 
fini?  ,  il   a  trente  ans  de  la  date   du  contrat. 

Si  l'acquéreur,  feus  faculté  d^  réméré,  a  racheté  cette  faculté 
ou  grâce,  en  ce  cas,  continue  M.  Pocquet,  le  terme  de  la  fa- 
culté d<.  réméré  tft.  éteint  Se  fupprimé  ,  &  le  contrat  d'acquêt  de- 
venu pur  &  iimpie  ;  enfortc  qu'on  peut  dire,  que  le  tems  du  re- 
trait féodal  court  du  ;our  de  l'exhibition  du  premier  contrat  ,  & 
du  dernier ,  portant  extinction  de  la  grâce,  avec  offres  de  lods  & 
ventes,  nonobftant  qu'il  refte  encore  pluueurs  années  de  la  grâce 
à  expirer. 

Cueiiit  aux  lignagers,  l'an  &  jour  du  retrait  court  du  jour  dç 
l'infiouatipa  du    coQiriU  de  celuon  t  ou  vente  ée  la  grâce* 
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Si  le  vendeur,  fous  faculté  de  réméré,  a  pendant  la  grâce  re- 
vendu a  un  tiers  cette  faculté  de  réméré  ,  &  que  ce  tiers  air  en 
conféquence  retire  fur  l'acquéreur  le  tonds  vendu,  L  Seigneur  p eut 
en  ce  cas  ufer  du  retrait  féodal  ,  &  le  teins  fatal  ne  court  que  du 
jour  de  l'exhibition   des  derniers  actes  ,    avec  offres  des  \  e 

Quant  au  retrait  lignager  ,  l'an  &  jour  court  du  jour  de  l'infi- 
nuation  ou   contrat  de  vente  ,    &  ceîïion  de   ladite   faculté! 

Les  Seigneurs  peuvent  demander  ks  loos  &  ventes  des  contrats, 
avec  faculté  de  réméré  ,  11- toc  que  le  terme  eft  expire,  fans  atten- 
dre que  l'acquéreur  ait  été  déclaré  ,  par  un  jugement  ,  propriétaire 
incommut3ble. 

De  même  ,  le  tems  du  retrait  féodal  court  du  jour  de  la  grâce 
finie,  quand  l'acquéreur  s'eft  mis  dans  fon  devoir  à  l'égard  de  fon 
Seigneur  de  fief,  &  lui  a  exhibé  fon  contrat,  avec  offres  de  ven- 
tes ;  auquel  cas  le  Seigneur  qui  veut  exercer  le  retrait  féodal, 
après  la  grâce  finie  fur  l'acquéreur  ,  fera  prudemment,  fi  en  mê- 
me tems  qu'il  intente  fon  action  de  retrait  contre  l'acquéreur,  il 
forme  fa  demande  au  vendeur,  pour  être  préfent  audit  retrait,  & 
exclus  de  pouvoir  rémérer ,  faute  de  l'avoir  exercé  dans  le  tems 
convenu  ;  afin  que  fi  le  vendeur  ne  fait  pas  le  réméré  dans  le  ter- 
me qui  pourra  lui  être  de  nouveau  accordé  par  le  Juge  ,  lui  ,  Sei- 
gneur de  fief,  reconnu  au  retrait  féodal,  demeure  propriétaire  in- 
commutable. 

Le  lignager  qui  a  la  liberté  de  retirer  dans  l'an  ,  d'après  la 
grâce  finie,   pourroit  prendre  la  même  précaution. 

Pour  favoir  de  quel  jour  court  le  tems  du  retrait  lignager  on 
féodal  dans  un  contrat  de  vente,  fous  faculté  de  réméré  ,  les  Cou- 
tumes d'Anjou  &  du  Maine  contiennent  fur  cela  des  difpofokmJ 
bien  précifes,  fuivant  lefquelles  il  faut  difiinguer. 

Si  la  grâce  de  racheter  ,  ou  le  terme  de  la  faculté  de  réméré 
excède  neuf  ans  ,  en  ce  cas  ,  le  contrat  eft  regardé  comme  pur  & 
fimple ,  le  tems  du  retrait  lignager  court  du  jour  de  L'iniiruatioa 
«lu  contrat  ,  &  le  retrait  féodal ,  du  jour  de  l'exhibition  de  ce 
même  contrat  &  offre  de  ventes. 

Il  en  eft  de  même  fi  la  grâce  eft  perpétuelle;  car  en  ce  cas, 
le  contrat  de  vente  eft  réduit  aux  termes  d'un  contrat  par  &  fim- 
ple,  c'eft  une  fuite,  &  une  difpofition  des  mêmes  Coutumes,  dît 
M.  Pocquet;  mais  fi  le  terme  de  la  faculté  de  réméré  n'excède  pas 
neuf  ans ,  ou  qu'il  foit  au  deffous ,  en  ce  cas,  le  Seigneur  de  fief 
y  deux  tems  pour  exercer  le  retrait  lignager  &  féodal.  Le  preauef^ 
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«omme  dit  eft ,  a  compter  du  jour  de  l'infinuation  du  contrat  pour 
le  retrait  lignager  ,  &  exhibition  de  ce  même  contrat,  avec  offres 
de  lods  &  ventes  pour  le  retrait  féodal  :  en  l'un  &  l'autre  cas  ,  k 
la  charge  de  garder  la  gra:e  ,  c'eft-à  dire  ,  de  foufrrir  le  réméré, 
quand  le  vendeur  juge  à  propos  de  le  faire  dans  le  terns  marqué  , 
le  fécond  ,  à  compter  du  jour  de  la   grâce  finie. 

Plusieurs  Coutumes  ,  du  nombre  dtfquelles  eft  la  Coutume 
d'Orléans,  ont  des  difpofttions  conformes  a  celles  d'Anjou  &  du 
Maine,  elle  dit,  article  193,  que  lcrfqu'un  héritage  eft  vendu, 
avec  faculté  de  réméré  ,  qu'il  y  a  lieu  au  retrait  pendant  tout  1s 
terns  que  dure  ladite  faculté,  &  pendant  l'an  &  jour  après  ladite 
acuité  finie  :  voir  le  Commentateur  fur  cet  article.  Et  M.  Pothier 
en  fon  Traité  des  F^etraits  ,  part.  %  t  ch.  7  ,  $  2  ,  nornb.  237  , 
pag.  2  1  7  ,   &  fuiv. 

Nous  avons  vu  fur  l'article  178,  que  les  lods  &  vectes  font 
dus  des  l'inftant  de  la  palfation  du  contrat  ,  lorfque  la  faculté  de 
racheter  excède  neuf  années  ;  mais  que  lcrfqu'elle  n'eft  que  de 
neuf  années  ,  &  au  deilous,  les  lods  &  ventes  ne  font  peint  dûs,  ni 
du  contrat  de  vente,  ni  du  contrat  de  réméré,  lorfque  le  rachat 
s'en  fait  par  le  vendeur  dans  les  terns,  &  dans  les  termes  mar- 
qués par  le  contrat. 

Nous  avons  vu  encore  fur  ledit  article  178  ,  comment  pen- 
dant la  grâce  ,  la  faculté  de  rachat  pouvoit  être  prolongée  juf- 
qu'à  neuf  années,    fans  donner  ouverture  aux  lods  &  vente:. 

Mais  fi  la  faculté  de  réméré  n'étoit  prolongée  qu'après  être  fi- 
nie, cette  nouvelle  grâce  donnée  par  l'acquéreur  au  vendeur,  eft 
une  véritable  vend:tion,  une  rétroceflïon  volontaire,  qui  donne  de 
nouveau  ouverture  aux  lods  &  ventes,  &  au  retrait  lignager  & 
féodal. 

D  où  il  faut  conclure  ,  que  le  premier  vendeur  n'ayant  retiré  pen- 
dant la  grâce,  les  lods  &  ventes  du  premier  contrat,  qui  eft  con- 
fidéré  comme  pur  &  fimple,  ont  été  dûs  ,  &  le  ligr.ager  &  le  Sei- 
gneur ont  pu  retirer  fur  ce  premier  contrat  dans  l'an  &  jour  de 
la   grâce  firu:. 

Il  faut  encore  tenir  pour  conftant ,  que  le  fécond  contrat  donne 
de  même  ouverture  aux  lods  ik  ventes,  &  au  retrait,  foit  ligna- 
ger, foit  féodal,  h  la  grâce  de  nouveau  accordée  par  l'acquéreur 
au  vendeur ,  vient  a  être  effectuée  ,  y  ayant  nouvelle  vente  & 
changement  de  propriétaire  ;  ainfi  le  Seigneur  qui  a  négligé  de 
retirer  fur  la  première  venu,  Se   qui  a  préféré   d'accepter  fes  l^iii 
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&  ventes ,  peut  retirer  fur  celui-ci  :  de  même ,  les  lignagers  de  l'ac- 
quéreur, devenu  vendeur  3  peuvent  retirer,  puifque  fous  les  Coûtâ- 
mes du  Maine  &  d'Anjou  il  y  a  lieu  au  retrait  lignager,  aum- 
bien  des  acquêts  ,  comme  des   propres. 

Si  par  l'événement  la  féconde  faculté  de  réméré  n'efi  point  mife 
a  exécution  ,  en  ce  cas  ,  il  ne  fera  dû  aucuns  iods  &  ventes ,  Se 
il  ne  pourra  être  di:,  qu'il  y  ait  eu  ouverture  au  retrait lignager  & 
féodal  ,  cette  nouvelle  prolongation  de  grâce  demeurant  comme 
non  écrite. 

Le  vendeur  après  s'être  retenu  une  faculté  de  réméré,  par  exem- 
ple,  pendant  neuf  ans,  peut  difpofer,  la  grâce  duract ,  moyennant 
deniers  de  cette  faculté,  foit  en  faveur  de  L'acquéreur,  foit  en  fa- 
veur d'un  étranger  ,  cv  alors  cette  vente  ou  ceffion  donne  encore 
ouverture  au  retrait  lignager  &  féodal  :  &  la  raifon  de  dé.ider 
fe  tire  de  la  loi  15,  ff,  de  Reguîis  Juris.  Is  qui  aJlioram  ha- 
htt  ad  rem   recuperandam ,   ipfam    rem  habite  videîur. 

Mats  puifque  la  faculté  de  réméré,  vendue  par  celui  qui  fe  l'é- 
îoit  réfervée  ,  eft-  fuje::e  au  retrait,  il  en  faut  conclure,  que  peur 
faire  courir  l'an  &  jour  pour  les  lignagers,  le  contras  de  verte  ou 
ceffion ,  doit  en  être  pafle  devant  Notaire  ;  ou  du  moins  s'il  efr 
fait  par  un  acte  fous  feing  privé  ,  que  cet  ade  doit  être  contrôlé 
ârinfinué;  parce  que  ce  n' eft  que  du  jour  de  l'infinuacion  que  com- 
mence à  courir  l'an  &  jour  du  retrait  pour  les  lignagers,  &  du 
jour  de  l'exhibition,  avec  offre  de  ventes,  que  "commence  à  courir 
l'an  &  jour  du  retrait  féodal. 

Celui  à  qui  eft  vendue  la  faculté  de  réméré  ,  afin  d'affurcr  fa 
propriété  ,  doit  donc  s'empreffer  de  donner  les  formes  nécef.'aires 
à  fon  titre  de  ceffion  ,  &  faire  réflexion  ,  que  fi  la  faculté  de 
réméré  lui  a  été  vendue  par  un  aéte  fous  feing  ,  qui  ne  foit  ni  con- 
trôlé ,  ni  infir.ué,  ni  exhibé  au  Seigneur,  avec  offres  de  ventes, 
pendant  trente  ans  les  lignagers  ,  ou  le  Seigneur  pourront  re- 
tirer,  ne  pouvant  faire  décider  contre  lui-même,  qu'il  fera  déchu 
de  pouvoir  retirer  paire  le  ternie,  fe  trouvant  tout  a  la  foi; agent 
&  patient ,    débiteur  &   créancier. 

Lorfqu'un  Seigneur  vend  un  héritage  faifant  partie  de  fon  do- 
maine,  à  la  charge  de  le  relever  de  lui  à  foi  &  hommage,  ou 
cenfjvcment,  ou  à  la  charge  d'un  devoir,  cens  ou  rente  ,  avec  fa- 
culté de  réméré  pendant  neuf  ans,  cette  vente  faite  pour  un  rrix  , 
quoique  équivalent  à  la  valeur  du  fonds,  ne  donne  point  ouver- 
«u/e  aux  lods  à  ventes  en  faveur  du  fuzerain  ;  c'eft  ici  un  jeu  de 
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*ef,  &  un  démembrement  autorifé  par  la  Coutume,  àcs  qu'il  n'ex- 
•éde  point  le  tiers. 

Mais  fi  parla  fuite  le  Seigneur  vient  a  vendre  fon  fief,  &  qu'il 
▼ende  également  le  droit  de  retirer  l'héritage  premièrement  vendu; 
en  ce  cas  ,  le  dernier  acquéreur  venant  à  retirer  ,  doit  les  lods  & 
▼entes,  non-feulement  du  fief  qu'il  acquiert,  mais  eccore  de  l'hé- 
ritage qu'il  retire. 

Et  il  faut  regarder  les  chofes  ,  comme  fi  le  vendeur  de  la  fei- 
•neurie  ,  fous  le  nom  duquel  fon  cefronnaire  a  fait  le  réméré , 
l'eut  fait  lui-même,  &  lui  eut  enfuite  vendu  le  tout;  en  vendant 
2e  tout,  il  ne  peut  plus  fe  faire  un  fief,  ni  fe  jouer  ci  icelui ,  il 
fait  cette  vente  du  total  dans  la  directe  cV  mouvance  de  fen  fuze- 
rain  ,    les  ventes  en  font  donc  dues  pour  le  tout  au  fuzerain. 

Comment  V acquéreur  à  faculté  de  rachat  t  après  le 
délai  expiré,  doit  obtenir  un  jugement  contre  les  héri- 
tiers du  vendeur t  dans  la  ligne  à' ou  procède  V héritage, 
rendu  '{ 

Ce  qu'il  dit  faire ,  s'ils,  fint  mineurs ,  fuit  qu'ils 
tient  des  tuteurs     ou  qu'ils  nen  aient  pas, 

.1  -à  ~E  S  héritiers  du  vendeur  ont  la  faculté  de  retirer  pendant  trente- 
armees  les  héritages  vendus  a  grâce  ,  «quoique  cette  faculté  foit  li- 
mitée a  quatre  ou  cinq  années  ,  &  qu'il  y  ait  énonciatien  dans  le 
eontrar  que  le  tems  expiré,  l'acquéreur  refiera  propriétaire  mcom- 
■Wftabk  ,   fans   être  tenu   de   faire  aucunes  formalités. 

A:nfi  ,  pour  abréger  ce  délai  de  trenre  années,  il  faut  que  l'ac- 
quéreur ou  ùs  héritiers,  s'il  eft  mort,  faffert  fignrfier  copie  du 
co.-.rrat  d'acquêt  aux  héritiers  du  vendeur,  avec  affîgnation  pardevant 
le  Juge  du  territoire  dans  lequel  les  biens  acquis  font  fitué^  ,  pour 
Voir  dir;  &  juger  _,  que  faute  par  le  défunt  &  eux  ,  comme  fes  Kri- 
'iers,  d'a\  oir  retiré  lefdits  biens  dans  le  tems  a  eux  accorda  par 
*e  contra:  de  vente,  ils  en  feront  déclarés  déchus;  en  conféquence 
ledit  acquéreur  ou  fes  héritiers  déclarés  propriétaires  incemmuta- 
feles  des  bien;  acquis,  avec  dépens  de  la  conteftacion  ,  fi  aucune 
*ft  faite  de  leur  p.trr. 

Si  le  vendeur  a  laifTé  nlufieurs  héritiers,  il  fufîira  d'aff.gner  l'un 
d'eux,  tant  pour  lui,  que  pour  les  autres;  mais  il  faut  avoir  at- 
leattos  de  faire  commettre  l'afTi^nation  à  celui  ou    ceux  des  héri* 
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Cîers  du  vendeur,  a  qui  les  biens  vendus  auraient  été  tranfmis  * 
tiroir  fucceiïif ,  fi  le  défunt  ne  les  eut  point  aliénés  :  raTio-iarioa 
feroit  donc  non  valablement  donnée,  cV  la  Sentence  d'approprieraear 
invalide,  fi  l'ajournement  étoit  donné  à  des  héritiers  paternels  in 
défunt  ,  lorfije  l'héritage  vendu  a  grâce  procéderoit  de  la  ligne 
maternelle  ;  &  comme  les  acquêts  s'en  vont  en  deux  lignes  ,  moi- 
tié en  ligne  de  père,  moitié  en  ligne  de  mère,  fi  l'héritage  vend* 
à  grâce  efc  un  acquêt,  celui  à  qui  il  a  été  vendu,  doit  afligner, 
tout  à  la  fois ,  les  héritiers  paternels  &  maternels  ,  pour  fe  voi: 
les  uns  &  les  autres  déclarer  déchus  de  la  faculté  de  pouvoir  re- 
tirer. 

Si  le  défunt  laifle  des  enfans  ,  ou  des  héritiers  mineurs,  Par- 
^uéreur  duitauîgner  leurs  tuteurs  ou  curateurs;  s'ils  n'en  ont  poiat„ 
il  ne  peut  agir  valablement  contre  les  mineurs,  qu'il  ne  leur  aît 
fait  nommer  un  tuteur,  centre  lequel  il  obtiendra  le  jugsment  âz 
déchéance. 

Celui  qui  a  vendu  à  faculté  de  réméré  $  a  trente  aœ 
pour  retirer  t  fi  V acquéreur  n'obtient ,  apr^s  Le  terme  ez^ 
pire J   une  Sentence  d'apprprieTmnt. 

Les  trente  ans  commencent  du  jour  du  contrat ,  5* 
non  de  l'expiration  du  terme. 

Le  délai  de  rémérer ,  commencé  contre  un  majeur v 
court  contre  le  mineur. 


M. 


..  de  Parence  dit,  d'après  l'Auteur  des  Arrêts  notables,  qxe 
l'acquéreur  à  faculté  de  rachat,  ne  devient  pas  propriétaire  incom- 
mutable  par  le  terme  expiré,  qu'il  faut  une  Sentence,  ou  rrem» 
ans,  ch.  9  ,  pag.  y;  Journal  des  Audiences,  îom.  i  ,  liv.  7, 
ch.   4;  Brodeau  fur  Louet  ,    ht.  U,   n.   1  z. 

Voir  ce    que  rapporte  M.   de  Parence   fur  l'art.   109  ci-defïhs. 

M.  de  Parence  dit  aufîi  ,  d'après  le  Prêtre  ,  que  la  faculté  de 
xémeré  dure  trente  ans  depuis  le  contrat ,  s'il  n'y  a  Senrence  adju- 
dicative    de  la  propriété;  Arrêt  du    1  6  Mars    1  6  5  o. 

M.  de  Parence  rapporte  encore  a  ce  fujet,  l'extrait  d'une  confulra- 
«ion   de  M.   Macé,  du    3  Novembre    172.0",   qui  porte,   i°.    qu'il 
cft  difficile  de  foutenir  ,  que  dans  la  Coutume  du  iïaine,  la  grâce 
lie  réméré  accordée  pour  un  certain  tems,  ne  fe  proroge  pas  u 
«rente  ans ,  lorfque  l'acquéreur  n'a  poiat  obtenu  de  Sui:ca*e  d/af^ 
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pnoprieibeat  ,  &  que  la  Coutume  &   l'Arrêt  cité  par  Maîicottes» 

ne  contiennent  rica  de   contraire   à   cette  prérogative. 

Ie .  Que  c'eft  une  erreur  de  croire  que  les  trente  ans  ne  com- 
mencent à  courir  que  du  jour  de  l'expiration  du  terme  ,  cette  er- 
reur a  pris  racine  au  Palais  ,  fur  un  Arrêt  du  1 6  Mai  1650  , 
rapporté  par  le  Prêtre,  qui  l'a  mal  cité  ;  mais  dans  une  caufe  fem- 
blable  ,  cet  Arrêt  ayant  été  levé  du  grefre ,  on  a  trouvé  qu'il  avoit 
jugé  le  contraire ,  Si  par  Arrêt  de  la  grand'Chambre  ,  rendu  de- 
puis deux  à  trois  ans,  on  a  jugé  précifément  ,  que  la  prej'eription 
commenfoit  du  jour  du  contrat  de  vendition.  C'eft  a  préfent  une 
maxime  non  controverfée  ,  Sentence  du  Siège  du  Mans,  du  17  No- 
vembre   i"i2.  Erodeau  fur  Louet ,  let.  U ,  n.   n. 

30.  Que  c'eft  une  maxime  reçue  par  tous  les  Auteurs,  que  la 
preLription  conventionnelle  ,  commencée  contre  un  majeur  ,  coure 
contre  le  mineur  ,   fans  efpérance  de  reftirutioB. 

40.  Que  c'eft  une  illufion  de  dire,  que  pendant  le  tems  de  la 
grâce  ,  la  prefeription  eft  à  la  vérité  conventionnelle  ,  mais  que 
dans  le  refte  du  rems,  jufqu'à  trente  ans,  elle  eft  légale.  Cette 
dif.inclicn  n'a  aucun  fondement,  parce  que  cette  faculté  de  réméré 
ne  naît  &  ne  prend  fon  origine  que  du  contrat. 

50.  Oui!  eft  de  principe  en  matière  de  retrait  conventionnel, 
que  le  vendeur  qui  l'exerce ,  peut  &  doit  ,  en  quelques  Coutumes, 
fonfigner  le  prix  fujet  au  rembourfement  :  c'eft  le  fentiment  de 
Tiracueau ,  dans  fen  Traité  du  Retrait  Conventionnel ,  fF.  4  ,  n. 
34,  quod  fi  pecunia  confignata  périt,  quia  pr inceps  forte  eam  ac- 
cri.il  quod  feepe  fit  oui  fequefier  feu  depof.tarius  folum  vertit , 
eut  aliter  ;  utrius  exit  periculum  venditovis-ne  qui  cor.fi gnav it  3 
aut  emptoris  qui  eam  renuit  accipere ,  in  quo  ita  mihi  dicendum 
ylditur  quod  fi  fine  ji ifiâ  causa  emplor  reeufavit  accipert  quod  exi- 
ius  litis  confiabit ,    illi  pereat ,   aJias  venditoji. 

Il  v  a  une  grande  différence  a  faire  fur  ce  point,  entre  le  retrait 
lîgnager,  &  le  retrait  conventionnel;  dans  le  dernier ,  le  vendeur 
qui  exerce  le  retrait  de  réméré  ,  tft  en  droit  de  confîgner  d'abord 
le  prix  ,  psrce  que  fon  aûion  eft  fondée  dans  le  contrat  même, 
qui  fait  le  titre  de  l'acquéreur;  dans  l'autre  au  contraire,  où  le 
retrayant  veut  donner  atteinte  a  l'acquêt  fait  de  bonne  foi  par  ua 
étranger,  .1  n'eft  pas  admis  a  la  consignation ,  qu'après  que  le  re- 
trait lui  efi  adjugé,  &  s'il  le  fait  prématurément,  les  deniers  cea- 
fi^ncs  font  toujours  a  fes  rifques. 

Vèlibi.i  k  Paris,  U  3  JSoytmht  zyZQ*  Signé,  MACS, 
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jfce  ces  dernières  paroles  de  M.  Macé  ,  il  paroît ,  dir  M,  de 
Farence,  que  la  confignation  ne  doit  être  ptrmife  avant  la  Sen- 
tence, que  lorfque  le  riméré  eft  exercé  dans  le  terme  porté  dans 
ïe  contrat  de  venditicn  ;  mais  û  le  vendeur  veut  rentrer  dans  fon 
héritage  après  le  terme  expiré  ,  faute  par  l'acquéreur  d'avoir  ob- 
tenu un  jugement  d'appropriement  ,  on  doit  dire  qu'il  ne  peut  faire 
des  offres,  &  configner  avant  la  Sentence  qui  lui  adjuge  le  réméré, 
parce  qu'alors  il  revient  contre  fon  propre  fait  ,  &  contre  la  loi 
du  contrat,  par  lequel  il  avoit  confenti  que  l'acquéreur  fut  appro- 
prié après  l'expiration  de  la  grâce;  ainfi  jugé  par  Sentence  du  S 
Janvier  1721  ,  plaidant,  M.  Géorgie  &  M.  le  Fevre  ,  pour  le 
fieur  Guerin,   contre  Herfan. 

Prefcription  conventionnelle  ,  &  la  grâce  de  retirer  un  héritage 
pendant  un  certain  tems  ,  commencée  contre  un  majeur  ,  courent 
contre  le  mineur ,  fiais  efpérance  de  rejiitution,  continue  M.  de  Pa- 
rence  ,  fuivant  les  Arrêts  &  autorités  ,  rapportés  par  Erodeau  fur 
Louet ,  let.  P,  m  36.  Bodreau  ,  fur  l'article  373  ;  &  de  Mali- 
cottes,  fur  l'article  454.  Arrêtés  de  M.  de  Lamoignon  ,  titre  de 
la  prefcription,  article  40.  Dans  Auzanet  ,  pag.  101.  DupîefTis, 
liv.  2.  De  la  prefcription,  ch.  z,  fe&  j,  pag.  $t  5.  Journal 
dis  Audiences,  tom.  2  ,  liv.  7,  ch.  38  ,  pag.  $81.  Auzanet,  c* 
fes  Mémoires,  pag.  62. 

Art.     CCCLXXIV*. 

Le  prix  de  grâce  achetée  par  l'acquéreur  aupa- 
ravant l'ajournement  baillé  en  demande  de  retraic 
fe  mettra  en  abondance  avec  la  ccnnoiiîance  ds 
retrait,  (bit  ligna^er  ou  féodal,  lequel  prix  d'i- 
celle  grâce ,  &  les  coûts  &  mifes  qui  en  dépen- 
dent, avec  le  prix  principal,  le  lignager  ou  Sel- 
gneur  féodal  s'il  prend  le  retrait,  fera  tenu  rem- 
bourfer  à  l'acquéreur. 

L'Article  364  de  la  Coutume  d'Anjou  eft  a  peu  près  femblabîe. 

Acquéreur  à  grâce  ,  sy  étant  j  ait  céder  far  le  rendeuT 
la  faculté  de  réméré  y  doit  les  lads  6-  ventes  ce  la  vr/i- 
H,  &  de  la  cejjion  ;  &  fi  on  retire  fur  lui ,  il  doit  ùrç 


432.  Dcuyjemt  Partie. 

non-feulement  remhourfé  du  prix  de  la  vente ,  mais  en 

emre  de  celui  de,  la  cejfton. 

A  qui  appartiennent  tes  lods  &  ventes  du  prix  delà 
cejjion  ,  &  du  j'upplcment  ? 

1  L  eft  fans  difficulté  qu'il  eft  dû  au  Seigneur,  fous  les  Coutumes 
du  Maine  &  d'Anjou  ,  deux  droits  de  lods  &  ventes  par  l'ache- 
teur, qui  a  d'abord  commencé  a  acquérir  par  un  contrat  de  vente, 
à  faculté  de  réméré,  &  qui  cnfuiie  s'eft  fait  céder  &  abandonner 
par  le  Vendeur  ,  la  grâce   qu'il  s'éroit  retenue. 

Si  le  vendeur  a  cédé  la  faculté  de  réméré  à  l'acquéreur  ,  dit 
2A.  Pocquet  en  fon  Traité  des  Fiefs  ,  Uv.  3  ,  chapit.  4 ,  pagt 
t6$  ,  le  paiement  des  lods  Se  ventes  qui  étoit  en  fufpens ,  peut- 
être  exigé  dès  le  moment  de  cette  ceffion,  &  fi  elle  eft  faite  moyen- 
nant un  certain  prix,  les  droits  féodaux  font  dûs,  tant  a  raifon  du 
pr;.:  du  premier  contrat  de  vente,  que  de  celui  de  la  ceffion  ;  & 
alors  les  lods  &  ventes  du  prix  du  premier  contrar  ,  font  dûs  au 
fermier  du  tems  qu'il  a  été  pafie,  &  ceux  du  prix  de  la  ceffion,  au 
fermier  du  teins  de  la  ceffion  :  voir  Lacombe  aux  mots  lods  & 
vertes  y  fupplément. 

Si  l'acheteur,  dit  M.  Dupineau  ,  paie  un  prix  pour  la  ceffio» 
de  1?  faculté  de  réméré,  les  ventes  en  font  dues  au  Seigneur  de 
fief.  Il  en  fiut  dire  2-atant ,  fi  cette  faculté  a  été  cédée  à  un  autre 
movennant  un  prix,  &  qu'il  faffie  le  réméré,  parce  qu'il  eft  très- 
conftant  que  l'argent  baillé  pour  ces  ceffiens  de  grâces  ,  fait  partie 
du  prix,  puifqu'il  tourne  au  profit   du  vendeur. 

Il  eft  certain  en  outre,  qu'il  y  a  lieu  au  retrait  lignager  &  féo- 
dal ,  fi:  que  la  fatqîté  de  réméré  ait  été  vendue  à  l'acquéreur  du 
fonds  fous  cette  faculté,  foit  qu'elle  l'ait  été  a  un  étranger:  c'eft 
ce  que  dit  encore  M.  Pocquet  au  lieu  ci-deffius  cité,  //>.  5,  ch» 
3  ,  pag.  428. 

La  raifon  de  douter,  continue  ce  grand  Jurfconfulte,  vient  de 
ce  quenous  avons  à\i,  qu'il  n'y  a  que  les  immeubles  réels  &  cor- 
porels fajets  à  retrait,  fous  l'exception  de  la  rente  foncière,  & 
que  cette  faculté  de  réméré  ,  eft  un  droit  incorporel  qui  confifte 
dans  une    pure   a&ion. 

I'     Alais   la  raifon  de  décider  fe  tire  de  la   loi,   1  j  ,    ff.  de   Regu* 
fe    lu  il  s. 

Xs  jui  adioncin  habet  *d  rem  fêcuçtTOnÂçm  ,  fffàm  rem  haber*- 

iidetu^ 
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ïitUtur.  -Àinfî  ,  foi:  que  la  faculté  de  réméré  ait  ètê  vendue  a  l'ac- 
quéreur du  fonds  fous  cette  faculté,  ou  à  un  étranger,  il  y  a  ou- 
verture au  retrait  lignager  &  féodal  ;  au  retrait  lignager  ,  dans 
l'an  &  jour  de  l'infmuation  du  contrat  de  cemon;  &  au  retrait  féo- 
dal ,  dans  l'an  &  jour  de  l'exhibition  ,  &  offres  de  ventes  dudit 
contrat  :  ce  qui  a  lieu  même,  lorfque  l'étranger  qui  s'eft  fait  céder  pac 
le  vendeur  le  droit  qu'il  avoit  de  retirer  ,  a  véritablement  effectue 
le  retrait;  parce  que  dans  tous  ces  cas,  ce  négoce  fe  ré  fout  ,  ëC 
peut   fe  réfouire  en  contrat  d'aliénation,  moyennant  deniers. 

Si  c'eft  l'acquéreur  qui  s'eft  fait  vendre  la  faculté  de  réméré, 
&  que  le  lignager  ou  le  Seigneur  retire  fur  lui  ,  ils  le  rembour- 
fent ,  non-feulement  de  ce  qu'il  a  payé  pour  la  cefiion ,  mais  eu 
©utre  du  prix  de  la  vente,  &  de  tous  les  faux  frais. 

Lorfquex'eft  un  tiers  qui  s'eft  fait  céder  la  faculté  de  réméré ,  le 
lignager,  ou  le  Seigneur  retrayant ,  ne  lui  rembourfent  que  ce  qu'il 
a  payé  pour  la  cefïion  ,  s'il  n'a  pas  ufé  de  fon  droit,  &  que  les 
fonds  foieru  encore  aux  mains  de  l'acquéreur;  mais  s'il  a  rétiré  fuc 
l'acheteur ,  il  doic  être  rembourfé  de  ce  qu'il  a  payé  pour  la  cef- 
fion,  &  de  ce  qu'il  a  été  obligé  de  folder  a  l'acquéreur. 

Si  le  retrait  fe  fait  de  la  cemon  faite  a  l'étranger,  qui  n'ait  point 
retiré  fur  l'acquéreur  ,  alors  le  retrayant  .  après  avoir  rembourfé. 
le  cefnonnaire ,  &  s'être  fait  fubroger  en  Ces  droits,  fera  le  re- 
trait fur  l'acquéreur,  tout  &  ainlî  que  lui  ce  fen  cédant  auroienc 
pu  le  faire. 

Et  la  raifon  pour  laquelle  la  grâce  achetée  par  l'acquéreur  au- 
paravant l'ajournement  en  retrait,  fe  rembourfé,  dit  M.  Bodreaut 
fur  cet  article  ,  procède  de  ce  que  cette  faculté  eft  entre  les  biens 
du  vendeur  ,  puifque  c'eft  un  droit  qui  lui  appartient ,  tout  &  ainfi 
que  l'héritage  lui  appartenoit  avant  la  vendition;  puifque  les  droits, 
raifons  &  actions  font  mis  entre  les  biens  de  celui  auquel  ils  ap- 
partiennent: &  partant ,  l'acquéreur  defirant  être  affuré,  de  crainte 
d'éviction,  peut  acheter  ce  droit,  &  le  prix  lui  en  doit  être  rendu 
en  cas  de  retrait. 

ïl  n'en  eft  pas  de  même  de  l'argent  baillé  par  l'acquéreur  à  un 
parent ,  pour  l'empêcher  de  faire  le  retrait ,  qui  ne  fe  rembourfé 
point ,  l'acheteur  ,  par  fon  fait ,  n'ayant  pu  rendre  le  retrait  plus 
difficile. 

Si  la  cemon  de  la  faculté  de  réméré  étoit  poftérieure  a  la  de- 
mande en  retrait  ,  il  paroît  aux  termes  de  notre  article  ,  que  le  re- 
layant ne  feroit  point  obligé  ds  sembour&i  l'acquéreuf  du  pri^. 
Tom>  Ill4  Ee 
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qdi  feroit  employé  dans  l'acte  de  cefiion ,  parce  que  cet  a&è  ferOi? 
réputé  avoir  été  pafle  en  fraude  des  retrayans ,  &  pour  leur  faire 
abandonner  leur  action  en  retrait  ;  &  en  ce  cas  ,  ledit  acquéreur 
delà  faculté  retenue  de  racheter  non-feulement,  n'auroit  pas  d'ac- 
tion pour  demander  ce  qu'il  paroîtroit  avoir  débourfé  pour  la  cef- 
fion  ,  mais  le  vendeur  ne  feroit  plus  fondé  a  retirer  lui-même, 
s'en  étant  départi  par  l'acte  vicieux  &  concerté  ,  qu'il  auroit  pafîe 
avec  l'acquéreur  pour  le  favorifer  ,  fuivant  l'axiome  de  droit,  de- 
eeptis    non  decipientibus  jura  fulveniunt. 

Ccft  de  cette  manière  qu'on  croit  devoir  interpréter  ces  termes 
de  notre  article  ;  le  prix  de  la  grâce,  achetée  par  l'acquéreur  au- 
paravant l'ajournement  baillé  en  demande  de  retrait  ,  fe  mettra  en. 
ubondarue  ,    (  «.\it-a-dire ,   fera  mis  au  nombre  des  loyaux  coûts.  ) 

Art.     CCCLXXV. 

Et  a  femblablc,  le  fupplément  fait  fans  fraude 
par  l'acquéreur  avant  l'ajournement  à  lui  baillé  en 
demande  de  retrait ,  ou  faifine  mife  fur  les  cho- 
ies par  lui  acquifes ,  jufqu'a  ce  qu'on  l'ait  trouvé 
pour  lui  bailler  ledit  ajournement ,  fe  mettra  en 
abondance  avec  ledit  principal.  Mais  s'il  faifoic 
tel  fupplément  après  ledit  ajournement  ou  faifi- 
ne,  il  n'en  feroit  autrement  rembourfé  par  le  li- 
gnager. 

L'Article    365    de  la   Coutume  d'Anjou  répond  a  celui-ci. 

Le  retrayant  lignager  ou  féodal  efi  tenu  de  rent- 
bourfer  à  l'acquéreur  le  fupplément  par  lui  payé y  fans 
fraude  .  au  vendeur,  avant  que  V action  en  retrait  foit 
intentée. 

Sous  la  Coutume  d' Anjou  y  le  retrayant  ne  rembourfé 
que  le  fupplément  fait  par  autorité  de  Jujlice ,  &  en 
connoiffance  de  caufe. 

JL,  ORS  QU'OUTRE  le  prix  porté  au  contrat,  dit  M.  Pc 
thitr  çn  fon  Traité  des  Retraits  part.  1  ,  chap.  9  ,  nomb.  3.87  i 
pag.  255  >  l'acquéreur  depuis  a  payé,  ou  s*eft  obligé  de  payer  a& 
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vendeur  tin  fupplément  de  prix  ,  il  n'eft  pas  douttux  que  l'ache- 
teur en  doit  être  rembourfé  ,  lorfqu'il  a  payé  ce  fupplément  en 
▼ertu  d'une  Sentence ,  qui  fur  une  a&ion  refcifoire  donnée  contre 
lui  par  le  vendeur  pour  caufe  de  lcfion  d'outre  moitié  de  jufte  prix, 
l'a  condamné  a  délaifler  l'héritage  ,  û  mieux  il  n'aimoit  payer  ce 
fupplément. 

Il  eft  aufiî  fans  difficulté ,  continue  le  mîme  Auteur  ,  que  î'a- 
cheteur  doit  être  rembourfé  du  fupplément  du  prix  qu'il  a  payé, 
lorfqu'il  paroît  qu'il  l'a  payé  pour  empêcher  cette  action  ,  ou  quel- 
qu'autre  aftion  refcifoire  ou  de  réméré,  que  le  vendeur  avoit  droie 
de  donner  contre  lui  ;  d'où  vient  que  le  prix  de  la  grâce  de  ré- 
méré, achetée  par  l'acquéreur,  fc  met  ainîi  que  nous  l'avons  vu 
fur  l'article  précédent,  en  abondance  avec  le  principal',  en  con- 
nôifTance  du   retrait. 

Les  Coutumes  de  Bourbonnois ,  article  431  ,  &  Nivernois  m 
ch.  3 1  ,  article  1 2 ,  difent  de  même  ,  que  fupplément  du  jufte 
prix  ,  achat  du  droit  de  réméré,  &  frais  qui  en  dépendent,  faits 
fans  fraude  par  l'acquéreur  avant  l'ajournement  en  retrait ,  fe 
comptent  avec  le  fort  principal  :  la  Coutume  du  Maine  y  eft  ex- 
prefle,  au  moyen  de  ce  fupplément  concerté  entre  l'acquéreur  &  le 
vendeur  ,  il  eft  aifé  d'écarter  les  lignagers  ,  &  d'empêcher  le  feig- 
neur  de  retirer ,  par  puirtance  de  fief,  ayant  foin  de  motiver  l'acle 
de  fupplément ,  de  manière  qu'on  laifTe  appercevoir  que  l'acqué- 
reur a  été  forcé  d'y  accéder,  &  de  le  payer  malgré  lui  ,  quoique 
le  plus  fouvent  ce  foit  un  jeu  concerté  entre  l'acquéreur  &  le  ven- 
deur. 

Le  contrat  de  vente  peut  être  pafle  dans  la  bonne  foi ,  mais 
ï'acquéreur  refléchilTant  qu'un  des  lignagers,  ou  le  Seigneur,  eft 
dans  le  cas  de  retirer,  il  fait,  avant  l'ajournement,  trouver  fora 
vendeur  devant  un  Notaire  ,  &  paie  de  concert  un  fupplément  „ 
peut-on  prouver  une  pareille  fraude?  La  Coutume  d'Anjou  a  fix 
y  remédier ,  en  réprouvant  tout  fupplément  qui  n'étoit  pas  payé 
«n  connoilfance  de  caufe,  &  par  autorité  de  Juftice. 

Le  retrayant  fous  la  Coutume  du  Maine ^  n'a  donc  que  la  foi. 
ble  reflburce  de  prendre  le  ferment  de  l'acquéreur  &  du  vendeur» 
ou  de  les  faire  interroger  fur  faits  &  articles,  ou  enfin  de  prou- 
ver le  concert  par  les  propos  &  difeours  qu'ont  pu  tenir  l'acheteur  , 
&  :elui  qui  a  reçu  les  deniers  du  fupplément. 

Mais  en  cerre  Province,  dit  Eodreau  ,  avec  beaucoup  de  ùci* 
filité  ,  on  aloiie  les  fupplémens  faits  avant , l'ajournement  en  retriu» 

]Ee  i 
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ce  qui  eft  fourenr  un  prétexte  pour  intimider  les  rerrayans ,  à  quel 
il   feroir  bon  de   prévenir,  &c. 

il.  Bodreau  rapporte  encore  une  Sentence  de  la  SénéchaufTée  du 
P»ïans,  du  1 6  Mars  1644,  par  laquelle  il  fut  dit  mal  jugé,  en 
ce  que  le  juge  à  quo  ,  avoit  condamné  l'appellant  a  payer  a  l'inti- 
iti  là  Pomme  de  50  liv.  contenue  en  un  Supplément  fait  par  l'in- 
timé ,  depuis  un  ajournement  premier  qui  lui  avoit  été  donné  en  re- 
tf\ïir  ,  Si  qui  à  la  vérité  étoit  nul,  parce  que  le  fergent  l'avoit  fait 
hors  fon  reflbrt  ,  &  hns  mandement  ;  fi  bien  que  l'appellant  étant 
encore  au  dedans  de  l'an  ,  avoit  fait  donner  une  nouvelle  affigna- 
tfbn,  aVânt  laquelle  dernière  affignation ,  &  depuis  la  première,  ce 
Supplément  avoit  été  fait  par  l'acquéreur  ,  qui  en  fut  débouté  , 
ptirce  qu'il  parut  fait  en  fraude. 

Il  doic  y  avoir  deux  circcnitances  au  Supplément  ;  la  première, 
qu'il  foit  fait  fans  fraude  ;  la  féconde,  qu'il  foit  fait  avant  l'ajour- 
nement   en  retrait. 

Il  s'eft  préfenté  un  cas,  où  je  n'ai  pas  cru  que  le  retrayant  fut 
obligé  de  rembourfer  le  Supplément  payé  par  l'acquéreur,  anté- 
rieurement au  retrait. 

Une  demoifelle  le  Normant  ,  comme  porterefle  de  procura- 
tion d'une  veuve,  fa  parente  ,  vendit  un  héritage  au  nommé  Lulé  ; 
&  quelque  mois  après  ayant  fait  appcrcevo'r  à  l'acquéreur  qu'elle 
avoit  droit  de  retirer  a.  droit  de  fang  &  ligne  l'héritage  qui  n'é- 
toir  pas  vçndu  fa  jufte  valeur  ,  elle  fe  fit  payer  par  Lulé  ,  par 
une  efpece  de  Supplément ,  une  fomme  de  312  livres,  Se  le  fu- 
bro^p?.  en   fes  droits  par  un   acte  païTc  devant  Notaire. 

lame  la  ComtelTe  de  Faudois  ,  de  qui  l'héritage  vend* 
rekvoit  cenfivement,  a  caufe  de  fon  fief  de  la  Chevallerie,  ayant  au 
mois  de  Novembre  1777,  intenté  l'action  en  retrait  féodal  en  la 
aufleé  de  Beaumont  le  Vicomte  ,  j'ai  eftimé  qu'elle  n'étoit 
pas  &:'i^jc  de  rembourfer  ce  préiendu  fupplément  ,  quoiqu'anté- 
j  icjr  an  rarait  ,  parce  qu'il  n'était  pas  fait  a  la  vend-refie  ,  ni  a 
la  demoifelle  le  Normint,  au  nom  de  celle  qui  avoit  vendu,  mais  a 
la  porterefle  de  procuration  en  fa  qualité  de  lignagere  ;  laquelle,  le 
retrait  H^nager  n'étant  pas  ceïïibie,  n'avoir  pu  cédtr  fes  droits  audit 
Lulé  pour  un  prix  ,  ni  exclure  le  S-'gneur  d'exercer  le  retrait 
f^oi^l. 

La  demoifelle  le  Normant  avoit  bien  la  liberté  ,  fi  elle  étoit 
véritablement  lignagere,  d'agir  en  retrait  contre  Lulé,  &  de  faire 
iicoa.ioltre.  &  exécuter  le  retrait  a  fon  profit  ,  afin  de  profiter  du 
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bon  marché;  mais  elle  ne  pouvoir,   fous  prétexte  qu'elle  crcit  ligç 
nagere  ,   fe  faire  payer  une  fomme  pour  ne  poir.t  retirer  :   Pax< 
reur  n'a  pas  affez  pris  Ces  précautions,  puifque   malgré  la  conven- 
tion ,  un   autre   lignager  ou  le  Seigneur,   étoient  fondés   à   retiref  , 
la  demoifelle  le  Normant  n'ayant  pu  eon trader   que  pr-ir  file. 

J'ai  enfin  eftimé  que  Lulé  n'avoit  point  d'action  contre  la  de- 
moifelle le  "Normant,  à  qui  il  avoir  payé  une  fomme  exorbitante  , 
pour  l'empêcher  de  retirer,  l'ayant  fait  volontairement,  &  fans  Y 
être  contraint  ;  ladite  demoifelle  ne  lui  ayant  point  garanti  que  !e 
retrait  ne  feroit  peint  fait  par  un  autre  ,  s'étant  finalement  forcloie 
iàe  retirer  perfonnellement  :  û  elle  étoit  véritablement  lïgnagërer, 
elle  pouvoit  recevoir  de  l'acquéreur  une  fomme  quelconque  pour, 
Pindemnifer  du  profit  qu'elle  auroit  pu  faiçe  en  retirant ,  S  il  la 
fomme  payée  eft  in  peu  confidérable  par  l'événement,  Lulé  ne  dbîjt 
s'en  prendre  qu'a  lui-même  d'avoir  bien  voulu  en  courir  les  rif~ 
ques. 

Le  Seigneur,  faute  d'exhibition ,  pouvant  retirer  dans  les  trente 
ans  ,  Se  venant  à  le  faire  douze  ou  quinze  années  après  la  d~re 
du  contrat,  ne  peut  refufer  de  rembeurfer  un  fupplement  paye 
par  l'acquéreur  huit  ou  neuf  ?ns  après  fon  acqûifruon,  C'tft  ce 
qui  a  été  décidé  par  un  Arrêt  du  y  Septembre  i  6  <,  c,  ,  rapporte 
par  ledit  Bodreau  fur  cet  article,  fuffifknt  que.  le  fupplémcnt  foit 
fz:i  fans  fraude  avant  l'ajournement   en  retrait. 

Dans  l'efpece  ,  comme  un  vendeur  peut  dans  les  di 
voir  contre  la  vente  qu'il  a  faite  de  fr-n  bien  pour  viîité  de  prix  , 
il  fe  peut  faire  que  l'acheteur,  pour  fe  ccnfcrvcr  le  fonds  qVîl'a 
acquis,  ait  été  obligé  dans  ta  huitième  &  neuvième  année  de  fur?, 
piecr;  &  par  cenféquent  le  Seigneur  venant  a  ufer  de  main  mife  \ 
doit  rembourfer  a  Pacquéretir ,  &.  le  prix  perte  au  contrat,  f:  'a 
Jfimme  donnée  en  fupprémenr  ,  a  moins  qu'il  ne  preuve  h  fraude  . 
c'eft-a-dire  ,  que  ce  fupplement  a  été  payé  pour  l'empêcher  de 
retirer, 

Il  efî  fans  difficulté  qus  fi  le  fuppU'mem  tût  été  fait  après  îes 
dix  ans  a  fon  vendeur  ,  majeur  au  tems  de  l'acquêt  }  que  le  Sei- 
gneur ne  feroit  pas  obligé  de  le  payer,  la  fraude  étant  démon- 
trée ,  puifque  le  vendeur  n'étoit  plus  dans  le  tems  de  fe  pourvoir 
pour  léfïon  de  moitié  de  jufte  prix. 

Mais  combien,  dit  M.   de  Malicottes    (cr  cet  article  ,    que  l'ex- 
ploit ajournement    fut    nul    pour    avoir   été   omis   par    le  f  ■ 
les  formalités  ellenrieUes  ,  L'acquéreur  ne-  peut  néanmoins 


4^  Douzième  Parue, 

fupplément  ;  &  le  ligntger  faifant  donner  autre  ajournement  vala- 
ble fur  lequel  le  retrait  ait  été  exécuté  ,  n'eft  tenu  rembourfer  le 
prix  liudit  fupplément  ,  qu'il  eft  vifiole  n'avoir  été  fait  que  pour 
lâcoer  d'empêcher  le   retrait  ,   &  d'écarter  lts  lignagers. 

Comme  le  fupnlém  nt  ne  doit  point  être  volontaire ,  &  que  l'a- 
c?icteur  ne  doit  le  payer  que  comme  force  ,  al>)rs  ce  fupplément 
étant  réputé  faire  partie  de  la  ve:ue  ,  j'eftimerois.  qu*  les  lods  & 
"ventes  en  feroient  dûs  au  fiigneur  ou  fermier  du  tems  du  contrat  ; 
tel  eft  le  fentiment  de  M.  de  Lacombe  en  fon  Recueil  de  Jurif- 
prudence  Civile  ,  aux  mots  lods  &  ventes  ,  fupplément  :  \ Oit  ce 
que  nous  avons  dit  fur  l'article  précédent. 

M.  Pocquet  de  Livonicre  en  décide  cependant  autrement  en  fon 
Traité  des  Fiefs,  liv.  3,  ch.  1  ,  />.  42,  &  rapporte  des  Arrêts 
qui  fcmûîent  avoir  décidé,  tôt  eji'i  Jîipulationes  quot  fint  J'umma , 
&  que  les  lods  &  ventes  du  prix  du  contrat  font  dûs  au  feigneur 
ou  fermier  d'alors,  &  les  lods  2c  ventes  du  fupplément  a  ceux  du 
lems  du  fupp'énen:. 

Mais  fi  le  mari  ou  autre,  fans  procuration,  a  vendu  le  bien 
d'autrui  ,  &  que  le  propriétaire  ait  ratifié,  à  condition  de  fupplé- 
ment, le  feigneur  ou  le  fermier  du  tems  du  fupplémer.t,  continue 
JM.  Pocquet ,  peut  prétendre  le  total  dts  ventes  ,  à  l'exclufion  du 
fermier  ou  du  feigneur  du  tems  du  contrat  ;  parce  qu'on  peut  dire 
qu'en  ce  cas,  par  rapport  a  un  tiers  &  au  feigneur,  le  contrat  ne 
vaut  que  ut  ex  nunc ,  non  ut  ex  tune.  Que  la  ratification  n'a  point 
d'effet  rétroactif  au  contrat,  lequel  au  contraire  ne  prend  fa  forc«. 
que  de  la  ratification. 

Je  pgnferois  qu'il  en  feroit  tout  autrement  du  fupplément  donne 
a  un  majeur  qui  aurait  comracïé  en  minorité. 

Ces  queftions  font  amplement  traitées  par  M.  Pothier  en  fa 
Caytuaje,  introduction  au  tùre  des  fiefs,  12.  maxime,  nomb.  14.1 
&  1 42  ,  pag.  10$. 

Ce  fupplément ,  dit  M.  du  Pineau ,  fur  l'article  365  de  fa  Cou- 
tume ,  aux  mots ,  par  autorité  de  Juftict  ,  peut  être  jugé  du  con- 
fenternent  dts  parties,  fans  connoiffance  de  caufe  ,  auparavant  qu'il 
y  ait  ajournement  baillé  ,  afin  de  mettre  une  différence  entre  celui 
qui  fc  fait  devant  l'?journement  ,  &  celui  qui  fe  fait  après  :  car  on 
peut  autiï  faire  un  fupplément  après  l'ajournement  baillé  ,  &  alors 
il  peut  être  jugé  de  néceffité.,  comme  pour  déception  d'outre  moi- 
tié du  julîe  prix  ,  &  il  fera  rembourfé  par  le  ligna,ger  ,  pourvu 
£u'il  ait  Ué  appelle  pour  vuir  ju3er  ce  fupplémeai. 
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Far  la  décision  de  la  loi  a.,  c,  de  refcindmda  vviditiont  ,  il 
permis  à  l'acheteur  de  rendre  la  chofe  ,  ou  de  fuppléer  le  jufce  prix  ; 
mais  fi  l'action  en  demande  de  retrait  féodal  a  été  intentée  centre 
l'acheteur,  &  que  pendant  l'iaftancele  vendeur  demande  d'être  res- 
titué contre  le  contrat  de  vente  ,  on  demande  fi  le  Seigneur  de  fief 
pourra,  à  l'exemple  de  l'acheteur  ,  offrir  le  fupplément  de  jufie  prix, 
&  retenir  le  fends  malgré  le  vendeur.  Chorin  ne  l'eitime  p^s  ,  (ï 
l'inftance  en  retrait  eft  encore  pendante  ;  mais  que  ce  feroit  aune 
cfiofe  fi  elle  étoit  déjà  décidée  en  iûveur  du  retrayant  qui  feroit 
en  poilefiïon   du  fonds  :  ce   qu'il  faut  étendre  au  retrait  lignager. 

Quant  aux  conventions  qyi  font  faites  in  contitunti  rel  in  in- 
grejju  contrains  ;  par  exemple,  Titius  vend  le  fonds  Titien  a  Oc- 
tavius  pour  la  fomme  de  8000  livres,  &  pardevant  le  même  No- 
taire, &  en  préfence  des  mêmes  témoins,  ils  font  un  acte  par  le- 
quel ils  conviennent  ,  que  quoique  ce  fonds  ne  foit  vendu  que 
8000  liv.  par  ce  contrat,  néanmoins  le  prix  en  eft  de  9000  I., 
&  qu'il  a  été  ?.  in  fi  vendu.  M.  du  Pineau  répond  néanmoins,  en  cas 
de  retrait,  que  cette  convention  appelée,  &  ajoutée  au  contrat  ni 
continer.ti  &  qui  intfi  contraâui ,  etoit  valable ,  Si  que  le  retra/an- 
devoir  remboujfer  le  prix  entier. 

L'acquéreur  ne  peut  fuppléer,  étant  averti  du  retrait  ; 
on  peut  le  faire  interroger  fur  faits  &  arÀcit* ,  pour 
prouver  qu'il  a  été  infruit  du  reirait  avant  h  {uppH- 
nient. 


M. 


,.  de  Parence  nous  rapporte  l'efpece  fui  vante  : 
La  dame  Abbefie    dts  filles-Dieu  acheta    la  Terre   de   Br 
de   M.   de  Guilkmaux  ,    Procureur    du  Rci  ;    M.  Drouard  de  la 
Cailkre  ,  Confeiller  au   Pi^fidial  ,    voulant  la    retirer,    envoya  la 
dame  fon  époufe  en  faire  le  compliment  à   la  dame  Abbefie  ;  le  8 
Avril   172c,   il  préfenta  fa  requête,    répondue  de  M.  lé  Lieute- 
nant Général,  qui    envoya  aulfi  à   la   dame  Abbefie  des  r:ens   peur 
l'en  prévenir.   Le   1 9  ,    la  dame    Abbefie   fit  fupplément  a   M.    ds 
Guillemaux    ,     &    le    îo   ,    l'affignaiion   en    retrait    fut    docct'e  ; 
mais     par    Sentence    du     13    Juin     de   la    même  année,    ccr 
M.   de  Parence,  le  fupplémsnt  fut  déclaré  nul  &  frauduleux,    plai- 
dant ,    Me   Maulny  ,    pour  M.  Droua.-d  ,    &  Me  le  Breton  ,    peue 
*  Abbefie ,  laquelle   dans    un   interrogatoire   fur    faits   &    anic^s^ 
,  de  bonne  foj ,  reconnu  tous  les  faits  ci-dciTus. 
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Art.     C  C  C  L  X  X  V  I. 
L'héritage  ou  chofe  immeuble  acquis  paraucun^ 
s'il   le  revend   depuis,   ei^  auin  bien  rttirable  au 
Jignager  du  vendeur ,  comme  l'héritage  defeendu 
de  propre  ligne. 

L'Article  366  de  la  Coutume   d'Anjou  eft  femblable* 

Les  acquêts  font  fuj  et  s  au  retrait  Hgnager  y  ainf  que 
les  propres. 

Le  retrait  féodal  s'exerce  indifUnclem.ent  far  les  ac- 
quêts f  comme  fur  les  pr  près. 

De  quelle  nature  font  les  héritages  retirés  par  re- 
trait lignager  y  &  a  quels  héritiers  ils  appartiennent  y 
torfqu'ils  fe  trouvent  dans  la  fucceffwn  de  celui  qui 
H  fait  le  retrait  ? 

Héritage  retiré  par  retrait  féodal  ,  &  réuni  au  fef 
dominant  y  ancien  propre  au  Seigneur  retrayant  y  eft-il 
propre  ou  acquêt  ? 

Le  retrait  r<gncgef  fait  des  propres  :  dans  la  fuc- 
cefjion  du  r^rr.'yar.t  y  L'héritage  retiré  >  efi  propre ,  & 
thêritr.r  aux  propres  en  a  la  fttifime  légale ,  &  peut 
le  conférer  y  en  rendant  à  l'héritier  aux  acquêts  le 
prix  &  h  vaux  coûts  débeurfés  par  le  retrayant;  frais, 
l'héritage  r  t  ré  par  retrait  féodal  ,  quoique  réuni  au 
'fef  hfninartt ,  tji  acquêt  à  tous   égards, 

JL_« -S  n>1us  g^nd  nombre  dts  Coutumes,  dir  M.  Porhier  en  foa 
Traité*  des  Extraits,  part,  z  .,  ch.  3  ,  art.  2  ,  rwmb.  46  ,  p.  41  } 
S'explique  fur  la  qualité  de  propre  que  doivent  avoir  les  héritages, 
dont  elles  accordent  le  retrait  a  la  famille  du  vendeur;  de  ce 
nombre,  fr.nt  celles  de  Paris  &  d'Orléans. 

Quelques  Coutumes ,  telle  que  la  nôtre  &  celle  d'Anjou  ,  ac- 
cordent en  termes  exprès,  à  la  famille  du  vendeur,  le  retrait  mê- 
me des  acquêts  :  &  le  retrait  feigneurial  s'exerce  indiftinftement 
fur  les  acquêts  &  fur  les  propres.  P^egles  du  Droit  Français  é.% 
pi.  Pocqust  ,    ch  5  ,  nvmb,    t  3  y  pag.  40.5.. 
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L'héritage  retiré  par  retrait  lignagcr,  dit  l'article  139  de  la 
Coucume  de  Paris  ,  eft  tellement  affecté  a  la  famille,  que  fi  le  re- 
tr.:vant  décède  fans  enfans  ,  lailfant  un  héritier  aux  acquêts  ,  &  un 
r  aux  propres,  tel  héritage  doit  appartenir  a  l'héritier  des 
propres  de  la  ligne  dont  eft  venu,  &  iflu  ledit  héritage,  &  non 
à  l'héritier  aux  acquêts  t  en  rendant  toutefois  dans  l'an  cv  jour  du 
tfecès  aux  héritiers  defdits  acquêts  ,  les  fouîmes  déLourfces  pour 
faire  ledit  retrait. 

Comme  nous  avons  adopté  fous  notre  Coutume  la  difpofition 
de  cet  article  de  la  Coutume  de  Paris,  il  en  réfuîte  félon  moi, 
que  l'héritier  aux  propres  du  retrayant  eft  faifi  de  l'héritage  retiré 
p?.r  le  défunt ,  en  rendant  toutefois  dans  l'an  &  jour  a  L'héritier  des 
acquêts  ,  le  prix  débourfé  par  ledit   défont, 

La  difpofition  de  l'art,  139  de  la  Coutume  de  Paris  contient  donc 
le  droit  commun  fur  cette  matière,  &  il  eft  fans  difficulté  fous  les 
Coutumes  du  Maine  &  d'Anjou  ,  que  fi  entre  héritiers  de  diverfes 
lignes  ,  dont  les  uns  font  héritiers  aux  propres  ,  les  autres  aux 
acquêts  ,  fe  trouve  un  héritage  retiré  par  le  défunt  à  droit  de  fcr.g 
&  ligne,  il  eft  ef&ntiellement  propre  ,  enforte  qu'il  ne  refte 
qu'une  action  aux  héritiers  des  acquêts,  pour  en  avoir  le  prix. 

Ainfi  jugé  par  Arrêt  du  mois  d'Août  1684,  qu'on  appelle 
TArrêt  de  Thibeaudeau  ,  &  par  autre  rapporté  au  traité  des  pro- 
pres ,   ch.  6  y  fiel.  8  ,  n.  32. 

Pour  exercer  cette  faculté  ,  l'héritier  des  propres  n'eft  donc 
point  obligé  d'intenter  aucune  action  de  retrait  contre  l'héritier  des 
acquêts,  ni  fujet  aux  formalités  preferites  par  la  Coutume  peur 
le  retrait,  foit  Manager  foit  conventionnel  :  le  droit  de  l'héritier 
aux  propres,  procède  de  la  difpofition  de  la  Coutume,  &  eft  ré- 
glé par  icelle;  il  fuifit  denc  de  faire  fa  déclaration  dans  l'an  & 
jour  du  décès  du  retrayant  ,  &  de  rembourftr  le  prix  dans  le  mê- 
me  délai. 

Ce  délai  eft  fatal  ,  &  court  irrévocablement  aux  termes  de  l'Ar- 
rêt rendu  en  grànd'Chambre  ,  rapporté  par  Bodreau  fur  ledit  ar- 
ticle; &  étant  une  fois  palTé  ,  l'héritier  aux  propres  eft  déchu  de  la 
faculté  qu'il  avoir  de  pouvoir  réclamer  l'héritage   ainfi  retiré. 

Les  feules  formalités  de  ce  rembourfement  ,  ne  font  autres, 
que  de  faire  des  offres  réelles  ,  &  au  refus  par  l'héritier  des  acquêts, 
de  vouloir  les  accepter,  de  les  faire  juger  fufhTantes  ,  &•  ordonner, 
que  celui  qui  réclame  les  biens  retirés  comme  propres,  fera  auto- 
f  ifé  de  configner., 
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Quoique  l'article  ne  farte  mention  que  du  prix  ,  j'eftime  enc&T& 
^ue  l'héritier  aux  propres  eft  renu  &  obligé  de  rembourfer  a  l'hé- 
ritier aux  acquêts,  non-feulement  le  prix  principal ,  mais  en  ou- 
tre les  loyaux  coûts  &  mifts  ;  c'efr-à-dire  ,  tout  ce  qu'il  en  a  coûté 
au  défunt  pour  retirer  l'héritage  ,  même  le  prix  des  augmentations 
que  le  rerrayant  a  pu  faire ,  qui  en  ont  augmenté  le  produit  &  le 
revenu. 

Voir  les  Principes  de  la  Juriprudence  Françaife,  nomh.  $26  ; 
Lacombe,  au  mot  Retrait,  nomb.  4;  M.  Pocquet  de  Livoniere 
en  fa  nouvelle  obfervation,  fur  l'article  366.  de  fa  Coutume,  & 
en  fts  Arrêts  célèbres,  pag.  i  3x6  ;  Langloix,  fur  la  Coutume  de 
Paris,  pag.  6 y  &  73;  Denifart  ,  au  mot  propre  ,  f.ct.  1,  & 
aux  mots  retrait  lignager  ;  Argou ,  en  fen  Inftitution  au  Droic 
Français.  ,  li\.  \}  ch.  1  ,  de  la  divifion  des  chofes ,  p.  99  ,   t.   7C 

Il  femble  réfulter  de  ces  maximes,  1°.  que  l'héritier  aux  ac- 
quêts ,  ne  peur  forcer  l'héritier  aux  propres  de  prendre  pour  lui 
l'hérirage  retiré  par  le  défunt,  &  que  l'héritier  aux  propres  qui  n'eft 
pas  dans  les  moyens  de  rembourfer  l'héritier  aux  acquêts  ,  a  la, 
liberté  de  lui  lai.fer  ledit  héritage. 

1° .  Que  l'héritier  aux  propres  ,  revendiquant  un  ancien  pro- 
pre, retiré  par  le  défunt ,  ce  même  héritage  eft  propre  dans  fafuc-r. 
•eâion  pour  retourner  a  la  ligne  de  laquelle  il  procède. 

3°.  Que  la  même  règle  a  lieu,  lors  même  qu'il  n'y  a  point 
eu  de  rembourfement  du  prix  de  l'hérirage  retiré  ,  y  ayant  eu. 
confufion  sn  la  perfonne  de  celui  qui  s'eft  trouvé  héritier  du  re- 
trayant. 

4°.  Que  l'ancien  propre  ainfi  retiré  par  le  défunt,  non  reven- 
diqué par  l'héritier  aux  propres  ,  eft  réputé  acquêr  dans  les  biens 
de  l'héritier  aux  acquêts. 

t;0.  Qu'au  cas  qu'il  s'agit  d'un  fief  ou  bien  hommage  tombé  à 
la  tierce-foi  ,  laine  dts  enfans  de  l'héritier  aux  propres  qui  les 
conferveroit  ,  en  indemnifant  l'héritier  aux  meubler  &  acquêts,  ne 
pourroit  ufer  de  fon  privilège  ,  comme  nous  l'avons  expliqué  fur 
l'art.  254  ci-deffjs,  pour  l'immeuble  que  l'héritier  poiréde  a  la 
charge  de  la  foulte  ,  ou  par  la  voie  de  la  licirarion. 

6°.   Qu'au   cas  qu'il  n'y  ait  point  de  rembourfement  payé   par 
l'héritier   aux  propres  ,  n'y  ayant  point   d'héritier  aux  meubles  & 
acquêts,  celui  qui  profite  du  propre,  étant  en  même  tems  héritier. 
des  meuble*   &   acquêts,    en  ce  cas,  il  y  aura  avantage  poi' 
aine,  y  ayant  fucceilioa  fans  bourfs  délier. 
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Si  le  père,  qui  eft  acquéreur  d'un  fief ,  l'ayant  rerendu,  foa 
Bis  le  retire  ,  les  enfans  du  fils  ne  font  pas  fondés  a  demander  à 
partager  ce  fief  dts  deux  tiers  au  tiers  ,  parce  qu'il  ne  lui  eft 
venu  qu'en  en  payant  le  prix  :  ce  fief  peut  être  propre  de  ligne  en 
la  fucceiTion  du  fils  ,  &  même  être  conlïdéré  échu  a  la  troiheme 
foi  ;  mais  comme  il  n'a  parte  au  fils  qu'a  la  charge  de  rembourser 
l'acquéreur  du  prix  de  la  vente  payée  au  père,  le  fils  aine  du  re- 
trayant n'y  peut  prétendre  les  deux  tiers  qu'en  indemnifant  fes  puî- 
nés des  fommes  qui  ont  été  débourfées  pour  retirer. 

Héritage  retiré  à  droit  de  réméré  %  eft  propre,  Qaid 
de  V héritage  retiré  par  retrait  lignager  ? 


M 


,.  de  Parence  dit  ,  qu'au  mois  de  Décembre  17 10,  M-  le 
Lieutenant  Criminel  lui  communiqua  une  confuitation  de  M.  du 
Cornet ,  célèbre  Avocat  du  Parlement  de  Paris  &  qu'il  approuve 
la  deuxième  propofiton  ,  par  la  différence  qu'il  faut  faire  entre  le 
retrait  lignager ,  &  le  retrait  conventionnel  ;  que  le  retrait  ligna- 
ger  n'eft  propre  ,  fuivant  l'article  139  de  la  Coutume  de  Paris, 
qu'en  rembourfan:  le  prix  aux  héritiers  des  acquêts  :  que  c'eii:  un 
véritable  acquêt  dont  il  eft  permis  de  difpcfer  }  comme  d'un  ac- 
quêt,  fuivant  la  note  de  M.  du  Moulin  ,  fur  l'article  2.15  de  in 
Coutume  de  Rheims  ,  ita.  ut  poflit  etiani  danati  ;  Se  le  fenti».;eue 
de  Coquille,  Coutume  deNivernois,  ch.  23  &  £0  ,  qui  dit,  que 
ce  n'eft  que  par  accident  qu'il  devient  propre  ,  en  cas  que  i'ht- 
ritier  des  propres  le  veuille;  de  Renurtbn,  ck.  j,  f.  9;  Le- 
brun, àçs  fuccertions,  deuxième  édition,  iiv.  2,  ch.  1  _,  fect.  1  , 
noml.  41;  Bodreau  ,  art.  jj<9.  Mais  l'héritage  retiré  par  droir 
de  réméré  eft  un  véritable  propre  ,  puifque  le  vendeur  n'en  a  point. 
perdu  la  propriété  inconteftablement  ,  &  que  l'acquéreur  u'eu  2 
point  payé  les  ventes.  Malicottes,  article  301. 

Voir   ce  que  je  rapporte  fur  l'article   332   ci-deflus. 


Art.     CCCLXXVIÎ. 


nfd 


Si  aucun  lignager  pourfuit  par  retrait  la  th 
vendue  ou  aliénée  par  fon  parent ,  fi  cependant 
le  vendeur  ou  autre  aliénateur  par  contra:  fujet  à 
çgctajt  va  de  vie  à  trépas,  &  ledit  demandeur  wjh 
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dit  retrait  lui  fuccéde,  icelui  demandeur  ne  îaif-* 
feri  pas  àpourfuivre,  &  avoir  ledit  retrait ,  puif-, 
que  l'ajournement  a  été  lié  avant  le  décès  de  fon- 
dit prédécefletir  vendeur.  Car  s'il  avoit  attendu  à 
faire  bailler  ledit  ajournement  en  demande  de  re- 
trait après  le  décès  dudit  vendeur  ou  aliénateur 
auquel  il  avoit  fucctdé  ,  &  dont  il  Te  feroit  portd 
héritier ,  il  ne  feroit  plus  reçu  à  pourfuivre,  avoir 
ni  demander  ledit  retrait. 

L'Article  367  de  la  Coutume  d'Anjou  eft  femblable. 

Quand  &  comment  V héritier  du  vendeur  veut  ufer 
du  retrait  lignager  ? 

L'héritier  bcrJ fie ia're  même  venant  a  renoncer y  ne- 
peut  retirer;  ma;s  celui  qui  a  vendu ,  comme  porteur 
de  procuration ,  &  comme  tuteur  f  peut  retirer  en  foa 
nom. 


A  L  y  a  plusieurs  Coutumes,  comme  cdle  de  Paris,  article  142  : 
Normandie,  article  1  1  2  du  règlement  de  1  666  ;  Orléans  ,  4.02  ; 
Nivernais,  titre  du  retrait,  article  29;  Meaux  ,  article  9  5 ,  dans 
le  diftriâ:  def quelles  on  peut  être  admis  au  retrait  ,  quoiqu'on  foir 
devenu  héritier  du  vendeur;  car  le  vendeur  n'étant  point  garant  du 
retrait  lignager  ,  que  l'acquéreur  a  dû  prévoir  ,  &  à  la  charge  du- 
quel il  eft  cer.fé  avoir  acquis  ,  on  ne  peut  oppofsr  au  retrayant  la 
reg'e  ,  qneni  d>  eviâio-iî  tènet  a3fo  ,  eumlem  agentem  repeUit  ex- 
teptio.  Voir  les  principes  de  la  Ju-ifprudence  Françaife  ,  nomb. 
4  1 -f.  ;    &  Deniurr,    aux  mots  retrait  tigriager* 

Quoique  le  vendeur  d'un  héritage,  dit  M.  Dsnifart,  ne  puilfe 
lui-même  en  exercer  le  retrait  ,  ^àrzz  qu-c  ce  feroit  revenir  contre 
fon  propre  fait,  &  quoiqu'on  puifTe  regarder  comme  une  fraude  a 
ce  principe  ,  le  retrait  exercé  par  le  fils  de  l'héritage  vendu  par  le 
père,  ou  pa-  Us  héritiers  mêmes  du  vendeur,  ces  fortes  de  retrairs 
ont  néanmoins  toujours  été  autorifés  par  la  Jurifprudence  des 
Arrêts. 

Notre  Coutume,  ainu  que  celle   d'Anjou,  ont  pris   un  c: 
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Milieu,  ic  décidé,  que  fi  l'héritier  préfemptifa  intenté  Taftion  e» 
retrait  pendant  la  vie  du  vendeur  ,  qu'il  peut  continuer  fes  pour- 
fuites  après  fon  décès  ,  nonobftant  qu'il  accepte  la  fuccefïîon;  mais 
qu'après  la  mort  du  vendeur  ,  l'héritier  n'eft  plus  recevable  a  faire 
donner  d'atïignation  ,  ni  à  agir  en  retrait  :  c'eft  ce  qui  a  été  ju"é 
pour  la  Coutume  d'Anjou,  par  Arrêt  du  3  Septembre  1740, 
dont  l'efpece  eft  rapportée  dans  le  traité  des  fiefs  de  M.  Jacquet , 
eh.  10,  du  retrait  féodal ,  p.  2.90  ;  Arrêts  célèbres  de  M.  Poc- 
quet,   lir.  S  -,  <hap.    tS3pag.  1318. 

Ce  qui  eft  dit  ici  de"  l'héritier  pur  &  fimple,  a  lieu  pour  Thé- 
rier  bénéficiaire,  qui  verus  cji  hixres  3  comme  nous  l'avons  vu  fuc 
Far.  3  50ci-deifus  :  mais  l'héritier  préfomptif  qui  r^nonceroit  pure- 
ment &  fimplement  a  la  fucceifion  du  vendeur  ,  feroit  fans  contre- 
dit admis  a  intenter  L'aftion  en  retrait ,  même  après  le  décès  dtz 
vendeur. 

Toutefois  l'héritier  bénéficiaire  qui  vend  en  cette  qualité  ua 
héritage  de  la  fuccefiïon  bénéficiaire  ,  n'en  peut  exercer  le  retrait  , 
quoiqu'il  vienne  par  la  fuite  a  renoncer  ,  parce  qu'il  étoit  le  vrai 
propriétaire  lorfqu'il  a  vendu;  mais  un  parent,  qui  comme  fondé 
de  procuration,  a  vendu  l'héritage  de  fon  parent  à  un  étranger, 
peut  en  exercer  le  retrait  de  fon  chef  :  il  en  eft  de  même  d'un  tuteur  , 
qui  en  fa  qualité  de  tuteur  ,  a  vendu  l'héritage  de  fon  mineur; 
car  ce  tuteur  &  ce  fondé  de  procuration  ne  font  pas  les  vendeurs, 
c'eft  le  mineur  ,  &  celui  qui  a  donné  la  procuration  ,  qui  le  fonc 
par  leur  miniftere. 

Nul  doute,  que  fi  le  vendeur  a  garanti  le  retrait,  ou  promis 
a  l'acquéreur  de  faire  cefTer  toutes  pourfuites  fous  quelques  peines 
portées  par  le  contrat  ,  que  de  pareilles  garanties  &  de  pareilles 
promefTes  ,  font  nulles,  cV  confédérées  comme  non  écrites,  lorfque 
ce  font  les  lignagers  du  vendeur  qui  viennent  a  retirer  j  mais  par 
ces  claufes,  je  croirois  que  celui  qui  fe  trouveroit  héritier  du  ven- 
deur, &  qui  voudroit  retirer  ,  feroit  lié  &  obligé  de  fe  défifter, 
même  de  l'aclion  par  lui  intentée  avant  la  mort  de  celui  dont  il 
feroit  devenu  héritier  ,  la  reconnoifTance  fe  trouvant  à  juger  dans 
un  tems  où  l'héritier  ne  pourroit  plus  retirer ,  a  caufe  des  claufes 
employées  dans  le  contrat. 

L'héritier  de  celui  qui  a  renoncé  au  retrait  lignager ,  ne  peut 
redrer,  au  préjudice  de  fon  défiftement ,  fut- il  même  gratuit,  fui- 
Vant  l'axiome  de  droit  ,   roienti  non  fit  injuria. 

On  doit  pareillement  dévider,  dit  M.  Polluer  ga  foa  Traité  dçs- 
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Retraits,  part,  t,  ch.  $  ,  pag.  1 46  ,  nnmb.  i$$  ,  qu'un  parent 
Egnager  cru  vendeur  ,  quoiqu'il  foit  devenu  héritier  du  vendeur  , 
n'en  Q.Û  pas  moins  recevable  à  exercer  le  retrait  lignager. 

Cette  décifion  a  lieu  ,  quand  même  à  la  fin  du  contrat  de  vente 
il  y  auroit  cette  claufe,  promettant  ledit  vendeur  de  n'apporter  au- 
cun empêchement ,  ni  par  lui  ,  ni  par  {es  héritiers  a  l'entier  accom- 
pliffement  du  pr'éfent  contrat;  car  cette  claufe ,  eft  une  claufe  de 
pur  ftyle ,  qui  ne  contient  autre  chofe  que  la  promefle  que  fait  le 
vendeur  d'accomplir ,  &  de  faire  accomplir  par  fes  héritiers  le* 
obligations  qu'il  a  contractées  ;  mais  le  vendeur  n'ayant  pas  ga- 
ranti l'acheteur  du  retrait  lignager  ,  cette  claufe  ne  peut  empêcher 
fon  héritier  d'exercer  le  droit  de  retrait  qu'il  a  de  fon  chef. 

La  claufe  par  laquelle  le  vendeur  auroit  promis  de  défendre  l'a- 
cheteur de  quelque  efpece  d'éviction  que  ce  fut,  continue  M.  Po- 
thier,  ne  renferme  pas  non  plus  ,1a  garantie  du  retrait  lignager; 
car  cette  claufe  ne  renferme  que  les  évictions  dont  il  exiftoit  au 
tems  du'  contrat  quelque  caufe  étrangère  au  contrat ,  &  non  celle 
qui  pourroit  arriver  par  le  retrait  lignager,  puifque  c'eit  le  con- 
trat même,  &  par  ccnféquent  le  fait  de  l'acheteur  lui-même  qui  y 
donne  lieu. 

Et  au  nombre  156,  s'il  y  avoit ,  dit-il,  une  claufe  précife 
par  laquelle  le  vendeur  auroit  exprefTément  garanti  l'acheteur  du 
retrait  ligtrager  ,  ....  il  n'efl  pas  douteux  que  les  héritiers  du 
vendeur  qui  a  fubi  une  pareille  claufe,  font  non  recevables  a  exer- 
cer de  leur  chef  le  retrait ,  étant  en  leurs  qualités  d'héritiers  te* 
eus  d'en  défendre  l'acheteur. 

Art.     C  C  C  L  X  X  V  I  I  I. 

Qui  ne  fuccéde  ne  vient  à  retrait,  c'cfr-à-dire* 
que  nul  ne  peut  demander  retrait,  s'il  n'eft  de  la 
ligne  du  vendeur  ou  aliénateur  ,  en  la  ligne  dont 
les  chofes  vendues  ou  aliénées  font  mouvantes. 
Et  s'il  n'eît  de  lignage  en  toutes  lignes,  il  peuc 
demander  par  retrait  la  chofe  vendue  ou  aliénée 
par  contrat  fujet  a  retrait  en  tant  &  pourtant  qu'il 
y  en  a  en  fa  ligne,  ou  pour  le  tout  fi  l'acqué- 
reur lui  veut  connokrc,  car  il  fera  au  choix  de 
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Pacquéreur  de  lui  connoître  coût  ledit  retrait ,  ou 
d'en  retenir  ce  qui  ne  fera  en  la  ligne  du  deman- 
deur &  lignager.  Autre  chofe  eft  de  retrait  féo- 
dal :  car  ledit  Seigneur  de  fief  en  peut  précisé- 
ment demander  feulement  c&  qui  en  eft  en  fon 
fief.  Et  ne  le  peut  l'acquéreur  connoître  par  rai- 
fon  de  ce  qui  en  feroit  hors  ledit  fief. 

L'Article  368  de  la  Coutume  d'Anjou  eft  femblable. 

Qui  n} eft  habile  a  fuccéder  au  vendeur,  n' eft  admis 
a  retirer  à  droit  de  Jang  &  ligne  les  héritages  par  lui 
vendus. 

Il  faut  être  de  Veftoc  &  ligne  d'où,  procèdent  les 
propres  ,  peur  pouvoir  retirer. 

Le  retrait  féodal  fe  fait  par  partie,  il  n'ai  eft  pas 
de  même  du  lignager. 

\  j  E  S  retraits  fe  règlent  comme  les  fucceffions  ,  &  celui  qui 
n'eft  habile  à  fuccéder  ,  ne  peut  retirer  ,  la  Coutume  n'y  admet- 
tant que  les  parens  du  vendeur  du  côté  &  ligne  dont  eft  verni 
l'héritage  fujet  a  retrait  :  lo  retrayant  doit  donc  juftifier  qu'il  eft 
parent  du  vendeur  du  côté  &  ligne  dont  les  chofes  vendues  pro=» 
cèdent. 

Si  des  héritages  de  différentes  lignes  font  aliénés  par  un  même 
contrat  ,  celui  qui  ne  feroit  héritier  que  dans  une  ligne,  ne  pour- 
roit  être  admis,  au  préjudice  de  l'acquéreur,  à  retirer  ce  qui  n'eît 
j>as  de  fa  ligne,  il  doit  offrir  par  fon  exploit  de  retirer  le  tout, 
&  l'acquéreur  a  la  liberté  de  le  recevoir  au  retrait  pour  le  tour, 
ou  de  lui  délaiffer  feulement  les   biens  qui  font  de  fa  ligne. 

Il  n'en  eft  pas  de  même  du  Seigneur,  l'acquéreur  ne  peu*  îc 
forcer,  en  retirant  ce  qui  relevé  de  fon  fief ,  de  retirer  conjointe- 
ment les  héritages  qui  n'en  relèvent  pas,  quoique  vendus  par  1© 
même  contrat ,  &  pour  un  feul  prix  ;  &  fi  de  concert  l'achereuc 
lui  connoît  le  retrait  pour  le  tout,  la  Coutume  confédéré  comme 
vente  la  connoiffance  à  retrait ,  faite  par  l'acquéreur  au  Seîgneœp 
fes  chofes  qui  ne  relèvent  pas  de  fon  fie£.  Voir  mon  Coaaiei;;.urt, 
fax  l'article   294, 
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Pour  pouvoir  retirer  des  propres  ,  il  futfir  d'être  habile  a  fuc- 
céder  a  celui  qui  les  a  vendus  dans  la  ligne  d'«ù  ils  procèdent  , 
mais  il  n'eft  pas  néccilaire  d'ctre  defcendu  de  l\-cquéreur  primi- 
tif: quant  aux  acquêts,  tous  les  parer.s  du  vendeur  font  admis  à 
les  retirer  ,  fauf  a  l'acheteur  à  ne  les  y  admettre  que  pour  la 
part  &   portion  a  laquelle  ils  pourroient  fuccéder. 

Chacun  des  lignagers  eft  admis  au  retrait  pour  la  part  a  laquelle 
il  pourroit  fuccéder  ,  &  fi  plufieurs  fe  prefentent ,  qui  fe  trouvent 
également  proches,  ils  fe  font  adjuger  chacun  la  moitié  du  fonds 
vendu;  s'ils  croient  quatre,  ils  feroient  reconnus  au  retrait  cha- 
cun pour  leur   quatrième  partie. 

le  retrait  féodal  fe  fait  par  partie  ;  fi  une  terre  compofée  de 
cïifférens  héritages  relevé  de  différens  fiefs,  appartenans  au  même 
Seigneur  ,  quoique  vendus  par  un  même  contrat ,  &  par  un  feuL 
pri:;,  il  peut  prendre  les  lods  &  ventes  pour  les  uns,  &  demander 
a  retirer  les  autres  :  a  plus  forte  raifon ,  lorfque  plufieurs  fiefs» 
relevais  d'un  même  Seigneur,  font  vendus  conjointement,  le  Sei- 
gneur dominant  peut  retirer,  l'un  d'eux,   fans  les  autres. 

V  oir  M.  Pocquet  en  fon  Traité  d&s  Fiefs ,  Uv.  $  ,  ch.  z  ,  p* 
414.;  M.  Pothier  en  fa  Coutume  d'Orléans,  introduction  au  titre 
ies  fiefs,   an.  5  }  n.  z$i. 

Art.     C  C  C  L  X  X  I  X. 

Et  eft  à  entendre  que  par  là  Coutume  dudic 
pays ,  représentation  aura  lieu  en  matières  de  re- 
trait ,  comme  en  matière  de  fuccciîion,  &  pour 
telles  parts  &  portions  qu'iceux  lignagers  fuccé- 
deroient  fans  préciput.  Et  feront  reçus  les  puî- 
nés Nobles  ,  Toit  mâles  ou  femelles,  à  avoir  &c 
demander  le  retrait  des  héritages  vendus  par  leurs 
parens ,  foient  en   ligne  directe  ou  collatérale. 

L'Article  369  de  la  Coutume  d'Anjou  eft  prefque  femblable. 

Repnfentation  a  lieu  en  retrait ,  comme  en  fuccef- 
fion.  Le  ret rayant  Ugaager prend  la  même  part  à  l'hé- 
ritage vendu  ,  que  s'il  y  venait  par  fuccejfwn.   Toute- 

fa?  en  j>r&mtpaF  k$  ainfy  m  [uççiffm  jwWe  les  deux 
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tiers ,  qu'ils  auraient  comme  héritiers  ,  ils  ri  ont  point 
3è  précipat  :  &  les  puînés  qui  ne  font  fondés  qu'à  avoir 
leur  part  ei  bienfait,  &  en  uj u fruit  f  n'en  font  pas  moins 
fondés  à  retirer;  s'ils  fe  trouvent  feuls  rer>ayans ,  Us 
font  fondés  a  retirer  tout  ce  qui  eji  'vendu. 

Voir    mon  Commentaire  fur  l'Article   406   ci-après. 

f-NTRE  Coutumiers,  comme  on  fjccéde  par  portions  éga- 
les, &  par  repréfentation,  on  retire  de  même,  &  on  elt  reçu  au 
retrait  pour  la  part  &  portion  qu'eut  pris  celui  que  nous  repré- 
sentons» 

Si  un  d'entre,  plufieurs  neveux,  nés  d'un  frère  ,  prédécédé  du  ven- 
deur ,  fe  préfence  au  retrait  ,  avec  un  autre  frère  du  vendeur,  il 
doit  avoir  la  moitié  dans  l'héritage  retiré  :  fes  frères  &  fœurs  qui 
ne  veulent  pas  exercer  le  retrait  avec  lui ,  ne  doivent  pas  être 
comptés.  Arrêt  du  7  Septembre  171  6,  cité  par  Vigier  fur  An- 
goumois. 

Si  tous  les  neveux  euïTcnt  concouru  au  retriit ,  ils  n'auroient  ea 
que  la  moitié  de  l'héritage,  n'en  pouvant  prendre  une  plus  "randa 
portion  qu'eut  fait  leur  père. 

S'il  s'agirait  d'un  fonds  hommage  ,  le  fils  aine  du  vendeur,  & 
en  collatérale,  celui  qui  r^préfenteroit  l'ainé ,  feroient  fondés  à  en 
retirer  les  deux  tiers,  fi  l'héritage  étoit  chu  a  la  tierce  foi. 

En  fuccefîlon  noble  ,  l'aine  retire  jufqu'à  concurrence  des  deuîc 
tiers,  fans  précipur;  &  l'autre  tiers  du  tout,  peut  être  retiré  ou 
par  tous  les  puînés  ou  puînées  ,  ou  par  l'un  d'eux  ,  même  par  ce- 
lui qui  n'auroit  fa  part  qu'en  bienfait  &  ufufruit ,  s'il  ne  s'en  trouva 
point  d'antres. 

Une  fille  noble  n'eft  exclufe  du  retrait,  combien  que  par  foa 
contrat  ds  mariage  elle  ait  renoncé  a  la  fuccefïion  de  Cts  père  & 
mère.  Voir  M.  Pocquet  de  Livoniere  en  ùs  Arrêts  célèbres,  ïgym 
S ,  ch.  17  3  pagi  1  327. 

Art.    CCCLXXX. 

Si  aucun  retrait  eft  connu  à  aucun  lignager  d« 
vendeur  ou  autre  aliénateur  par  contrat  fujet  à 
retrait ,  le  plus  prochain  en  degré  de  lignage  fera 

Tom.IIL  Hf 
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bien  reçu  devant  le  Sergent  ,  ou  autre  exe'cutetif 
dudit  retrait  au  jour  aiïignépour  payer  les  deniers  i 
à  prendre  ledit  retrait  en  payant  les  deniers  ,  & 
venir  entre  la  bourfe  &  les  deniers  :  ce  qui  eft. 
à  entendre,  au  cas  qu'au  jour  aiïigné  pour  exé- 
cuter ledit  retrait ,  l'on  eft  encore  au  dedans  de 
l'an  &  jour  de  l'acquêt  ,  ou  pofTelTion  prife  d'i- 
celui,  ou  grâce  finie.  Car  fi  l'autre  lignager  avoir, 
pourfuivi  fon  procès  tant  que  l'an ,  &  autre  tems 
de  faire  bailler  ledit  ajournement  de  retrait  fuf- 
fer.c  panés,  les  autres  plus  proches  qui  n'auroicnc 
fait  leur  diligence  dedans  icelui  tems,  ne  vien- 
dront jamais  entre  la  bourfe  &  les  deniers  ,  & 
aufïi  fi  le  jour  aiîigné  de  payer  les  deniers  eft  paf^ 
fé  ,  &  ledit  retrait  foit  fait  &  exécuté  au  profit 
dudit  plus  lointain  ,  fans  ce  que  le  plus  prochain 
paravant  icelle  exécution  ait  fait  bailler  à  l'ac- 
quéreur ajournement  en  demande  de  retrait,  ou 
foit  venu  entre  la  bourfe  &  les  deniers ,  comme 
defîus,  nonobitant  que  le  tems  d'an  &  de  jour 
defîus  dits  duraient  encore  ;  toutefois  ledit  plus 
prochain  ne  viendroit  plus  entre  la  bourfe  &  les 
deniers,  «Se  ne  fera  reçu  à  en  pourfuivre  ni  de- 
mander le  retrait  par  ajournement  fubféouent  Yér 
xéention.  Car  en  un  contrat  n'y  a  qu'un  retrait 
ouand  il  eft  duement  Connu ,  fait  &  exécuté  fans 
fraude.  Et  n'y  a  que  huit  jours  de  payer  les  de- 
niers ,  depuis  la  cennoifiance  jugée  &  acceptée. 
Et  (î  les  parties  prennent  plus  long  ou  plus  bref 
terme  ,  ce  ne  peut  être  au  préjudice  des  autres 
îignagers. 

L'Article  370  de  la  Coutume  d'Anjou  eft  femblable. 

J*ors  de  i'gxécution  du  retrait ,  intenté  par  un  j>J£ 
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rcrJ  éloigné \  un  lignager  plus  proche  peut  je  pré] en- 
ter entre  la  bourfe  &  les  deniers ,  6-  demander  à  êtrs 
préféré;  mais  pour  ce  faire  y  il  faut  qu'il  fou  encore, 
dans  Van  &  jour. 

Le  retrait  connu  à  un  parent  éloigné  t  &  duement 
exécuté  '  un  lignager  plus  proche  n'efï  pas  reçu  à  in- 
tenter par  la  faite  V action  en  retrait  f  quoique  Van  & 
jour  ne  fou  pas  paffé. 

L'exécution  du  retrait  fe  fait  devant  le  Juge  de*- 
vane  qui  le  retrait  efl  porté  ;  &  la  Sentence  de  recon- 
noiffance  étant  rendue  le  lundi  t  le  Juge  renvoie  au 
lundi  fuivant  pour  V  exécuter  y  lorjque  le  jugement  efl 
contradictoire  ,  &  que  toutes  les  parties  comparent. 

Voir  mon  Commentaire  furies  Articles  381   &  415  ci-après. 

\-j  E  retrait  lignager  efc  accordé  à  toute  la  famille  en  général,' 
avant  que  la  demande  en  foit  formée  par  quelqu'un  de  la  famille; 
ce  droit  n'apparrient  déterminément  a  aucun  de  la  famille ,  gène- 
raliter  &  indeterminaù  ;  chacun  de  ceux  qui  compofent  cette  fa- 
mille, celui  qui  efl  dans  le  degré  le  plus  éloigné,  de  même  que 
celui  qui  eft  dans  le  degré  le  plus  proche  ,  a  droit  d'en  former  la 
demande,  &  en  la  formant,  il  s'approprie  quajî  quodam  jure  oc- 
cupationis ,  dit  M.  Pothier  en  fon  Traité  des  Retraits,  part,  t  , 
ch.  5  ,  $  1  ,  ce  droit  de  retrait ,  &  eh  exclut  tous  les  autres  pa- 
rens,  s'ils  laiflent  exécuter  le  retrait,  fans  demander  à  être  pré- 
férés. 

Cet  article,  dit  M.  Bodreau  ,  admet  le  lignager  le  plus  dili- 
gent ,  puifqu'il  fuffit  que  les  chofes  rentrent  dans  la  famille,  quoi- 
que le  retrayant  ne   foit  le  plus  prochain, 

Lorfqu'un  parent  éloigné  s'eft  fait  reconnoître  au  retrait,  un 
plus  proche  peut  fe  préfenter  entre  la  bourfe  &  les  deniers  pour 
l'exclure,  &  ce  faas  ajournement  préalable;  mais  celui  qui  fe  trouve 
en  pareil  degré  que  le  retrayant ,  ne  peuc  pas  de  même  fe  pré- 
fenter devant  le  Juge  qui  exécute  le  retrait  ,  faute  d'avoir  intenté 
le  retrait  avant  la  reconnoifTance ,  pour  demander  a  partager  avec 
le  premier  retrayant ,  il  fe  trouve  forclos  dudit  retrait.  On  ne 
doit  pas  faire  extenfion  de  la  Coutume ,  d  t  M.  du  Pineau  ,  & 
tous  autres  qu»  les  plus  proches ,  ne  doivent  point  ufer  du  droif 
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de  retrait  qu'après  ajournement  baillé,   &  connoi/Tance  audit  retrait" 
précédente. 

Le  plus  proche  en  degré  ,  continue  le  même  Auteur  ,  tft  en- 
tendu de  celui  qui  e/t  plus  proche,  a  l'égard  de  celui  qui  le  pre- 
mier a  intenté  fon  action  en  retrait,  &  le  demande  après  l'ajour- 
nement baillé  ,  parce  qu'a  l'effet  de  la  prélation  ,  dont  il  s'agit 
ici,  il  fuffn  qu'il  précède  en  degré  le  demandeur,  quoiqu'il  ne  foi t 
pas  le  pltfs  proche  en  degré  de  tous  les  autres  parens  plus  tloig-1 
nés  du  vendeur  dans  la  ligne  ;  car  le  plus  proche  eft  celui  qui 
n'efl:  devancé  par  aucun  autre* 

Ainfi ,  i\  un  frère  du  vendeur  obtient  un  jugement  de  recon- 
noiiïance,  un  autre  frère  ne  peut  venir  entre  la  bourfe  &  les  de- 
niers, il  avoir  la  liberté  feulement  ,  avant  la  reconnoiffance ,  d'in- 
tenter fon  action  ,  pour  demander  a  retirer  la  moitié  des  héritages 
vendus  :  il  n'y  a  que  le  plus  prochain  qui  puifle  venir  entre  la 
bourfe  &  les  deniers. 

Venir  entre  la  kuurfe  &  les  deniers,  ....  c'eft-à-dire,  juf- 
qu'à  ce  que  le  preecs  verbal  de  l'exécution  foit  entièrement  para- 
chevé, &  avant  foieil  couché  du  jour  de  l'exécution,  jufqu'au  der- 
nier moment  de  la  clôture  dudit  procès  verbal,  lors  même  que  le 
J'ige  a  donné  afte  aux  parties  de  l'exécution  ,  &  du  rembourse- 
ment; tant  que  les  parties  font  encore  devant  le  Juge,  &  que  le 
foieil  n'er>  pas  couché  ,  un  plus  prochain  lignager  peut  demander 
à  être  préféré  ,  il  fuffit  que  le  Juge  &  le  Greffier  n'aient  point 
arrêté  ledit  procès  verbal  par  leur  fignature. 

Mais  alors  celui  qui  profite  du  retrait  comme  plus  proche  lig- 
nager ,  &  ouji  exclut  le  premier  retrayant  ,  doit  lui  rembourfer 
tous  ics  Trais  8i  débours  que  le  retrait  lui  a  occafionné ,  même 
fes  frais  de  voyage  &  vacations  ,  &  honoraires  de  fts  Procureur 
8c  Avocat. 

Ce  n'eift  point  devant  le  fergent  que  le  retrait  s'exécute  aujour- 
d'hui :  voir  M.  Pocquet  en  fes  Arrêts  célèbres,  ch.  9  ,  p.  1  3*9  * 
mais  bi  n    devant  le  Juge  qui  a  connu  du  retrait. 

L'acquéreur  ni  le  retrayant  ne  peuvent ,  en  exécutant  le  retrait  de 
concert  avant  la  huitaine  de  la  rrconnoiffance  ,  préjudicier  au  lig- 
nager qui  feroit  plus  proche  que  le  retrayant,  lequel  peut  préfenter 
fa  renuête  au  Juge  qui  a  connu  du  reTra;t  pour  demander  à  être 
préféré ,  &  a  faire  appeller  le  demandeur  &  le  défendeur  en  re- 
rai:«  pour  être  faite  ladite  exécution  à  fon  profit  &  fin julier  bé?» 
ftcâce,  à  i'exclufion  du  lignager  plus  éloigné. 
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C'eft  ce  que  la  Coutume  a  voulu  dire  par  ees  termes,  &  ji  les 
parties  prennent  plus  long,  ou  plus  berf  terme  ,  ce  ne  peut  être 
au  profit  ,   ni   au  préjudice  des  autres  lignagers. 

AuiTi  fi  le  retrayant  &  l'acquéreur  ont  de  concert  renvoyé 
l'exécution  à  la  quinzaine  ou  au  mois  ,  après  la  Sentence  de  re- 
connoilî'ance ,  rendue  contradicîoirement  entre  les  parties  ,  les  lig- 
nagers plus  proches  ne  feroient  pas  fondés  à  venir  entre  la  bourfe 
&  les  deniers ,  lors  de  l'exécution  du  retrait ,  ils  auroient  du  y 
venir  dans  la  huitaine. 

Si  piufieurs  ,  plus  prochains  en  pareil  degré  ,  fe  préfentent  entre 
la  bourfe  S:  les  deniers  a  la  huitaine  ,  pour  exclure  lelignager  retra- 
yant, plus  éloigné  qu'eux,  ils  concourent  par  égales  portions,  c'eft-a- 
dire,  pour  les  parti  pour  lefquelles  ils  viendroient  à  fuccemon. 

L'an  &  jour  étant  une  fois  paiTé ,  tk  la  rtconnoiifance  faite  & 
exécutée  en  faveur  d'un  héritier  éloigné,  les  ligaagers,  même  plus 
proches  ,  font  forclos  d'agir  en  retrait,  quoiqu'ils  foient  encore  dans 
l'an  &  jour. 

Comme  un  acquéreur  peut  s'être  abouché  avec  un  plus  proche 
lignager,  pour  exclure  le  plus  éloigné  du  retrait,  celui-ci  peut  tou- 
tes fins  &  exceptions  tenantes  offrira  l'acquéreur  le  principal,  frais 
&  loyaux  cours,  &  à  défaut  par  l'acquéreur  de  les  recevoir,  de 
s'en  faire  accorder  aéîe  ,  &  de  configner  ,  le  plus  proche  pouvant  fe 
défifter   du  retrait. 

L'exécution  du  retrait  lignager  ou  f codai ,  peut- elle; 
être  faite  devant  Notaire  ? 

Retrayant  ne  peut  être  inquiété  ni  recherché  pour 
les  dettes  de  V acquéreur 3  mais  bien  pour  celles  du  ven- 
deur. 

Les  termes  pour  payer ,  accordés  à  l'acquéreur,  ne 
font  en  faneur  du  retrayanr. 


M. 


de  Parence  rapporte,  que  le  5  Mai  1700,  au  procès  d'en.- 
tre  demoifclle  de  Marcilly  ,  &  un  créancier  qui  l'avoit  interrup  • 
tée  ,    on  agita  deux  queftions. 

La  première.  Si  un  Seigneur  de  fief  ayant  retiré  dos  héritages 
îitués  dans  fon  fief,  par  droit  de  retrait  féodal  ,  pouvoit  cire  in- 
itrrupté  par  un  créancier  de  l'acquéreur. 

La  fçconde.  Si  ce  retrait  avoit  pu  être  exécuté  devant  un  N;v. 
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taire  après  un  jugement,  qui   condamnoit  l'acquéreur  à  reconneitF* 
fon  Seigneur  a  retrait. 

A  l'égard  de  la  première  queftion,  elle  n'eft  pas  difficile,  con- 
tinue M.  de  Parence,  c'eft  une  maxime  confiante,  que  tout  re- 
trayant, foit  l:giager,  foit  féodal,  ne  peur  être  inquitté  pour  les 
dettes  de  l'acquéreur  ,  mais  feulement  pour  celles  du  vendeur  ; 
fjarce  qu'au  moyen  du  retrait  ,  les  çhofes  font  mifes  au  même  & 
femblable  état  qu'elles  étoient  auparavant  le  contrat  de  vendition, 
&  le  retrayant  eft  réputé  tenir  fon  droit  du  vendeur.  Si  l«  contraire 
avoit  lieu  ,  le  droit  de  retrait  deviendroit  inutile  ,  parce  que  l'ac- 
quéreur pourroit  créer  dts  dettes  fur  lui  ,  dans  le  deifein  d'empê- 
cher le  retrait  :  en  un  mot  ,  le  lignager  ou  le  Seigneur  ne  tiennent 
rien  du  nouvel  acquéreur,  &  ne  font  point  obligés  de  fuivre  la  Ici 
<Je  fon    contrat. 

On  allégua  à  ce  fuiet ,  continue  M.  de  Parence  ,  un  arrêté  du> 
^Parlement,  confirmattf  d'une  Sentence  de  ce  Siège,  contre  le  fen- 
ïiment  de  M.  Bodreau  ,  fur  l'article  380  ,  au  profit  du  fieur  Tro- 
chon  de  Mortreux  ,  acquéreur,  contre  le  fieur  Rivière,  aflefleur  % 
par  lequel  le  fieur  Rivière  fut  condamné  de  payer  ,  argent  comp- 
tant,  le  prix  du  retrait  d'une  maifon  acquife  par  ledit  fieur  de 
Jiïortreux  ,  quoique  le  contrat  de  vendition  portât  terme  de  payer; 
mais  on  jugea  que  le  vendeur  n'étoit  pas  obligé  d'accorder  au  re- 
trayant les  termes  qu'il  avoit  accordés  à  l'acquéreur.  Voir  a  ce  fujet 
mon  Commentaire    fur  l'article  395. 

A  l'égard  de  la  féconde  queftion,  la  di.ïiculté  ne  fut  pas  plus 
grande,  parce  que  l'article  402  de  la  Coutume,  qui  porte,  que 
•tout  retrait  lignager  fait  hors  jugement ,  eft  réputé  vendition  ,  ne 
parle  point   du  r<  trait  féodal. 

La  différence  eft,  i°.  qu'on  ne  fraude  point  les  ventes,  puif- 
«ju'rlles  appartiennent  au  Seigneur  qui  retire.  î°.  Que  par  notre  Cou- 
tume ,  le  feigneur  &  les  fujets  font  toujours  réputés  être  en  juge- 
ment, tant  qu'ils  traitent  entr'eux.  La  circonftance  ,  qu'il  y  avoit 
"vingt-trois  ans  que  l'acquêt  étoit  fait,  ne  fut  pas  trouvée  çonfidé- 
rable  ,  parce  que  l'an  du  retrait  féodal  ne  court  que  du  jour  de 
l'exhibition  ;  &  que  par  l'article  401  ,  le  Seigneur  foncier  peut 
faire  faifir  les  chofes  icquifes  dans  fon  fief  depuis  trente  ans,  dont 
l'ex'ibition  ne  lui  auront  été  faite t  &  par  çonféquent  retirer. 

Mais  comme  on  oppofoit  a  la  dame  de  Marcilly  une  fin  de  non 
recevoir  ,  contre  fon  appel  d'un  jugement  de  la  Prévôté  qui  l'a- 
¥çù  cojiaamjaée  &%  c£der  $  déguerpir ,  Gnon  payer  au*  «fonçisri 
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inttrruptans  ,  on  ordonna  que  tes  pièces  feroient  mifes  fur  le  bu- 
reau ;  l'article  40  z  n'a  lieu  que  pour  la  reconnoiirance  ,  '&  non 
pour  l'exécution  qni  fe  peut  faire  devant  un  Notaire  %  même  en  re- 
trait lignager  :  voir  Bodreau  Se  Lcuis   fur  cet  article. 

M.  de  Parence  dit,  que  le  7  Octobre  17.2.0,  le  fieur  Boute- 
lier  de  Leifard  a  été  déclaré  déchu  du  retrait,  faute  d'avoir  con- 
figné  le  jour  de  l'exécution,  moitié  en  argent,  &  moitié  en  bil- 
lets, conformément  à  l'Arrêt  du  1  5  Septembre  1720;  ainfi  jugi 
qu'un  retrait  n'a  point  une  date  antérieure,  &  la  dame  de  la  lier- 
mondiere  ,  acquéreur  de  la  terre  de  la  Faucondicrre  ,  y  fuj  mainte- 
nue ,  laquelle  Sentence  a  été  confirmée  par  Arrêt  rendu  en  la, 
çrand'Chambre  en  1721, 

Art.     C  C  C  L  X  X  X  I. 

Et  efl:  à  entendre  que  le  jour  d'exécuter  le  re- 
trait dure  pour  tout  icelui  jour  jufqu'à  heure  du 
folcil  couchant.  Parquoi  fi  l'exécution  s'en  iai- 
foic  plutôt ,  &  avant  l'heure  deiïus  dite ,  ce  ne 
pourroic  être  au  préjudice  du  plus  proche  ligna- 
ger  ,  qui  avoit  faculté  de  la  prendre  entre  la 
bourfe  6c  les  deniers  comme  die  eft  ,  lequel  ce 
nonobstant  y  fera  reçu  s'il  y  vient  avant  l'heure 
deiTus  dite. 

L'Article  371  de  la  Coutume  d'Anjou  eft  à  peu  près  femblable, 

Lorf qu'un  lignager  éloigné  a  intenté  une  action  en 
retrait  &  a  fait  rendre  à  fin  profit  une  Sentence  de 
reconnoijfince ,  le  lignager  plus  proche  peut  venir  an 
jour  de  l'exécution  du  retrait  t  pour  demander  à  erre 
préféré  t  &  il  a  jufqu'à  l'heure  de  foleil  couché  pour 
fe  pré/enter. 


I 


Cet  Article  n'eft   qu'une  fuite  du  précédent. 


NUTILEMENT  l'acquéreur,  de  concert  avec  le  îipnagcr- 
plus  éloigné  ,  exécuteroient  le  retrait  dès  le  matin  ,  ou  l'après 
snidi  de  bonne  heure  ;  notre  Coutume  à  prévu  cet  inconvénient  » 
&  ÇtttC  eKécutioa  prématurée  &  «régulière  ,    ne  pourroit  préj,id> 
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cier  a  l'héritier  plus  proche,  qui  viendroit  affez  tôr  entre  la  botirfî 
&  les  deniers  ,  en  fe  préfmtant  le  foir  ,  avant  foleil  couche,  devant 
le  juge,   pour,  exécuter  le  retrait. 

La  raifon  en  eft ,  dit  M.  de  Malicottes  ,  que  les  aéles  judiciai- 
res fe  doivent  faire  entre  deux  foleils  :  toutefois ,  dit  M.  Bodreau , 
û  fade  éroit  commencé,  le  Juge  pourra  continuer ,  après  le  fo- 
leil couché  ;  mais  alors,' fi  un  plus  prochain  lignager  fe  préfen- 
ioit ,  encore  que  le  retrait  ne  fut  entièrement  exécuté,  &;  l'aére 
clos  &  arrêté,  il  ne  viendroit  plus  a  ten.s  ,  parce  que  telle  pref- 
cripiion  court  de  moment  a  moment,  &  ou?  cet  article  porte, 
«n  termes  exprès,  que  le  jour  d'exécuter  le  retrait,  ne  dure  que 
jufqu'a  l'heure  de  foleil  couchant. 

la  difpoiition  de  ce:  article ,  dit  M.  du  Pineau  ,  n'eft  pas  peur  le 
retrayant  &  pour  l'acheteur,  auxquels  il  eft  permis  d'abréger  le  tems^ 
ou  de  le  prolonger  ;  mais  elle  a  eu  en  vue  les  plus  prochains  li- 
gnagers  ,  &  a  ftatué  le  tems  au  dedans  duquel  ils  peuvent  inter- 
venir, (il  faut  ajouter)  cV  pané  lequel  ils  font  forclos  de  le  faire. 
Quelques-uns  croient  qu'en  ce  cas  le  lignager  plus  proche  n'eft 
pas  obligé  de  rendre  &  reftituer  au  premier  retrayant  les  frais  de 
la  première  exécution  ,   dès  qu'il  pouvoir  fe  les  éviter. 

Mais  je  n'adopte  pas  ce  fentiment,  parce  que  celui  qui  vient 
entre  la  bourfe  &  les  deniers,  pour  demander  la  préférence,  ne 
doit  s'en  prendre  qu'a  lui-même  ,  s'il  a  attendu  au  dernier  mo- 
ment pour  fe  préfenter  ;  d'ailleurs  ,  s'il  paie  les  frais  de  l'exécu- 
lion,  il  ne  doit  pas  s'en  plaindre,  elle  ne  profite  qu'a  lui  feul. 

Si  le  procès  verUl  d'exécution  ne  pouvoit  être  parachevé  dans 
le  jour,  faute  par  l'a.quéreur  d'avoir  apperté  un  état  détaillé,  & 
circonftaneié  de  (es  frais  &  loyaux  coûts,  &  que  le  Juge  renvoyât 
a  un  autre  jour  ,  même  au  lendemain  ,  un  héritier  plus  proche  ne 
feroit  pas  fondé  a  comparoir  a  cette  dernière  feance  pour  deman- 
der à  être  préféré ,  il  devoit  comparoître  le  jour  de  l'exécution  , 
avant  que  le  foleil  fut  couché;  je  ferois  même  porté  a  exclure  li 
lignager  plus  proche,  lors  même  qu'il  comparohroit  le  jour  de  l'exécu- 
tion, mais  après  foleil  couché,  quoiquele procès  verbal  d'exécution  né 
fut  pas  encore  arrê*  ,  à  caufe  des  difficultés  qui  feroient  furve- 
nues  entre  l'acquéreur  &  le  parent  éloigné  ,  qui  fc  feroit  fait  recon- 
noitre  le  retrait  a  fon  profit  ;  le  l:>na£cr  plus  proche  ,  eft  allez  favorite 
de  pouvoir  ,  fans  formalités  quelconques  ,  être  reçu  au  retrait  ,  en 
y  venant  entre  la  bourfe  &  les  deniers  ,  il  doit  fe  reprocher  s'il 
9%z  pas  comparu,  avant  foleil  couché* 
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Comparant  après  folcil  couché  pour  demander  la  préférence  » 
e'efv  comme  s'il  venoit  demander  la  préférence  au  jour  du  ren- 
voi indiqué  par  le  procès  verbal  d'exécution,  faute  par  l'acheteur 
de  n'avoir  pas  donné  fon  mémoire  de  frais  pour  être  rembourfé. 
Quand  le  jour  d'exécuter  le  retrait  tombe  un  jour  de  Fête,  le 
Juge  remet  l'exécution  au  lendemain,  le  cas  doit  être  prévu,  &: 
employé  dans  l'intimation;  mais  alors  le  lignager  plus  proche  peut 
fe  préfenter  a  ce  jour,   pour  exclure  le  plus  c'.oigné. 

Comme  le  lignager  préfère  le  Seigneur,  fi  ce  dernier  retire  dans 
l'an  &  jour  du  contrat  par  puitfance  de  fief,  le  lignager  qui  vien- 
droit  entre  la  bourfe  &  les  deniers  a  l'exécution,  exduroit-il  le 
Seigneur   du  retrait  ? 

J'ai  répondu  pour  la  négative,  cet  article  de  la  Coutume  ne 
devant  pas  être  étendu  hors  fon  cas  ,  n'y  ayant  pas  même  rai- 
fon  de  décider  ;  mais  fi  le  lignager  étoit  encore  dans  le  délai  fa- 
tal ,  il  eft  certain  qu'il  pourroit  y  venir  par  action  ,  en  retirant 
même  fur  le  Seigneur  ,  qui  fe  feroit  fait  connoître  le  retrait  avant 
que  le  tems  accordé  aux  lignagers  pour  retirer  fût  expiré. 

En  pareil  cas  ,  le  Seigneur  a  dû  prévoir  ce  qui  pouvoit  arriver  ,  & 
fi  un  lignager  retire  fur  lui,  le  Seigneur  ne  peut  fe  faire  rembourfe* 
dts  frais  que  le  retrait  lui  a  o;caûonn-é  ;  le  Seigneur  n'ayant  pu, 
par  un  retrait  prématuré  ,  aggraver  la  condition  des  lignagers  du 
vendeur  ,    pour  les  empêcher  de  retirer. 

Lorfqu'il  eft  queftion  de  retraits  portés  devant  un  Juge  Châte- 
lain ou  haut-Jufiicier  ,  il  eft  facile  a  l'acquéreur  deforclorre  le  li- 
gnager ou  le  Seigneur  du  retrait,  &  fur-tout  lorfque  la  connoif- 
fance  du  retrait  eft  juoée  pendant  l'hiver. 

Quelques-uns  de  ces  Juges  de  campagne  tiennent  leur  Audience 
dans  des  auberges  auprès  du  feu  ,  ils  y  rédigent  les  procès  ver- 
baux d'exécution  de  retrait,  &  leurs  Greffiers  les  arrêtent  comme  s'ils 
étoient   faits  à   l'Audience. 

En  pareil  Cas  ,  l'acheteur  qui  délire  conferver  l'héritage  qu'il 
a  acquis  ,  fera  trouver  des  témoins  pour  vérifier  le  fait  ,  Si  en 
même  tems  fera  défaut,  &  par  la  fuite  il  s'inferira  en  {aux  contre 
la  Sentence  de  reconnoilfance  ,  ou  contre  l'acte  d'exécution,  &  con- 
clura à  la  déchéance  du  retrait  ;  un  afte  nul  ne  pouvant  produire 
aucun  effet  ,  fuivant  l'axiome  de  droit ,  quud  nuilum  cjt  nullum 
hrodacit   eff'e\lum. 

Les  Juges  des  Châtelains  &  des  hauts  -  Jufticiers  doivent  pré- 
venir cet  abus ,  dans  la  crainte  de  fs  mettre  eux-mêmes  iaas  l'em- 
barras ,  ea  y  mettàs:  !;s  parties, 
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Art.     C  C  C  L  X  X  X  I  I. 

Il  eft  ainfi  que  l'acquéreur  qui  nie  par  fraude 
le  lignage  de  celui  qui  pourfuit ,  &  demande  le 
retra.t  de  la  chofe  açqtfife  par  ledit  acquéreur, 
&  ledit  lignager  le  prouve,  fera  tenu  es  dépens a 
dommages  &  intérêts. 

L'Article   372  de  la  Coutume  d'Anjou  répond  a  celui-ci. 

L'acquéreur  qui  efi  ajourné  en  retrait ,  fait  ligna- 
ge>- ,  foit  féodal ,  doit  bien  fe  donner  de  garde  de 
faire  naître  de  mauvais  incidens  y  autrement  il  Je  rend 
pajfibli  par  fa  faute  dt  tous  les  frais  &  dépens  t  par 
lui  mal  à  propos  occasionnés. 

Voir   mon  Commentaire  fur  l'Article  419  ci-après. 

jL/ ANCIEN  Coutumier  des  deux  Provinces  du  Maine  & 
«l'Anjou  ,   portoit  cette  difpofition  : 

*>  En  matière  de  retrait  il  eft  ainfi  ,  que  celui  qui  nie  le  lig-r 
«  nage  par  fraude,  &  le  lignager  le  pcouve,  il  aura  leretrait, 
*>    fans  deniers   payer,  s'il  y  conclut.    « 

La  Coutume  d'Anjou  veut  ,  qu'en  outre  les  frais  &  dépens  , 
dommages  &  intérêts,  dont  fe  rend  pamble  l'acquéreur  qui  a  fait 
naître  des  conteftations ,  &  mauvais  incidens,  foient  condamnés  en 
amende  arbitraire  ,  tant  envers  le  Roi  ,  qu'envers  la  partie;  non- 
feulement  on  ne  condamne  plus  aujourd'hui  en  l'amende  l'acqué- 
reur qui  décheoit  de  fts  foutiens  ,  mais  même  le  retrayant  n'ob- 
tient pas  contre  lui  àes  dommages  &  intérêts  ,  le  défendeur  eft 
feulement  condamné  en  tous  les  frais  &  dépens  ,  par  lui  mal  2 
propos   occafionnés. 

S'il  paroiflbit cependant ,  fuivant  les  cas,  y  avoir  de  la  vexation, 
ic  une  infigne  malice  dans  les  foutiens  déplacés  de  l'acquéreur  , 
pour  écarter  les  retrayans  ,  le  Juge,  fuivant  les  circonfunces. . 
pourroit  adjuger  àts  dommages  &   intérêts  au  lignager, 
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Art.    CCCLXXXIII. 

Les  deniers  de  retrait ,  tant  du  prix  principal , 
que   des  coûts  &    mifes,  fe  doivent  payer  huic 
jours  après  la  connoiiiance  jugée.  Et  li  l'acqué- 
reur a  mis  ou  fait  mettre   plus  grand  prix  en  (on 
contrat  que   la  chofe  ne  lui  a  coûté,  6c  fcmbla- 
blement  déclaré  plus  grande  abondance  qu'il  n'y 
a ,  le  lignager  ne  les  paiera  s'il  ne  lui  plaît  :  &  re- 
cevra l'exécuteur  devant  qui  eft  fait  ledit  retrait 
le  ferment  accoutumé  de  i'acquéreur  ,   qui    ci: , 
qu'il  doit  jurer  devant  l'exécuteur  d'icelui  retrait, 
combien  la  chofe  lui  a  coûté ,    &  confignera  le 
lignager  ,  s'il  veut ,  en  la   main  audit  exécuteur , 
ce  qu'il  verra   que  ledit  acquéreur  aura  trop  mis 
&  employé ,  tant  en  principal  prix  ,  qu'es  abon- 
dances, Et  doit  payer   ce  néanmoins  à  l'acqué- 
reur le  juite  &  loyal  prix  &  coûts  que  l'aoquêç 
a  coûté  s'il  veut  le  recevoir.  Et  en  ce  faifant,  les 
chofes  acquifes  feront  délivrées  audit  lignager  :  & 
fi*  icelui  acquéreur  ne  le  veut  recevoir ,  ledit  lig- 
nager doit  conGgner  le  tout  en  main  de  Tofticç , 
&  faire  ajourner  la  partie  pour  lui  voir   délivrer 
ledit  acquit,    &:  n'eit  tenu  de  configner  ce   eue 
l'acheteur  aura  trop  mis  en  abondance  &  en  prin- 
cipal ,  coûts  ôc  miles ,  s'il   ne  lui  plaît.   Mais  s'il 
c-mGgne  tout,  l'héritage  lui  fera  dès-lors  délivre 
par  l'exécuteur  dudit  retrait.  Et  s'il  n'a  payé  ou 
eonCgné  ce  qu'aura  déclaré  l'acquéreur,  icelui  ac- 
quéreur fera  iaifi  le  procès  pendant.  Et  s'entend 
cette  Coutume  quand  le  retrait  eil  connu  en  ab- 
fence  du  lignager   :    mais  quand  il  eft  connu  eu 
fa  prince,  s'il  ne  proteite  en  faifanc  la  connoU- 
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lance  de  montrer  au  jour  de  l'exécution  dudit  re« 
traie  que  l'acquéreur  n'a  pas  tant  payé  en  princi- 
pal achat  comme  il  a  mis  en  abondance,  il  n'y 
fera  plus  reçu.  Et  s'il  paie  plus  que  la  raifon  , 
ioit  du  principal  ou  des  abondances  ,  &  autres 
mifes ,  çindanc  icelles  être  vraies,  &:  depuis  il  lait 
le  contraire  ,  il  peut  répéter  ce  qu'il  aura  trop 
payé. 

L'Arcicls  373  de  la  Coutume  d'Anjou  eft  femblable. 

Après  la  connoiffance  jugée  en  faveur  du  retr ayant  y 
foit  contradicloirement  avec  t  acquéreur  ,  feit  que  la, 
Sentence  foit  obtenue  contre  lui  par  défaut ,  faute  de 
plaider ,  ï exécution  du  retrait  doit  être  faite  '  à  peine 
de  nullité ,  huit  jours  après  la  connoijance  jugée  t  vu 
dans  la  huitaine  de  la  (ignifi 'cation  de  la  Sentence ,  // 
elle  efl  rendue  par  défaut ,  faute  de  pré f enter  \  c'efl-à- 
dire  ,  du  lundi ,  au  lundi  fuivant ,  &  du  mardi ,  au 
mardi  fuivant  t  lors  même  qu'il  y  a  appel ,  ou  que  là- 
défendeur  vient  par  oppoption  contre  la  Sentence. 

Et  en  tous  les  cas,  le  retrayant,  fi  Vacquénur  com- 
pare à  V exécution  %  doit  lui  rembourfer  le  principal , 
les  frais  &  loyaux  coûts;  &  s'il  fait  défaut f  ou  que 
comparant  %  il  refufe  d'ac-cepter ,  le  demandeur  en  re- 
trait, efl  tenu  de  configner. 

En  quel  cas  Vacquénur  profitz  t  au  préjudice  du 
retrayant  f  de  la  remife  qui  lui  a  été  faite  fur  les 
lods  &  ventes  ? 


Voir  mon  Commentaire  fur  les  Articles   385    &    398. 


L 


E  Juge  qui  a  rendu  la  Sentence,  renvoie  ordinairement  du 
lundi,  au  lundi  fuivant,  pour  exécuter  le  retrait,  c'eft-à-dire  ,  que 
fi  la  connoiflance  a  été  jugée  le  lundi,  l'exécution  pour  le  rembour- 
fement  du  prix  principal  ,  loyaux  coûts,  frais  &  mifes  ,  tft  ren- 
voyée au  lundi  de  la  femaine  fuivante  :  &  fi  au  jour  de  l'exécution 
Te  retrayant  mangue  a  frire  ce  rembourfemeni ,  ou  à  configner ,  i) 
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BtïheiîW  ûlcfiu  dû  retrait ,  &  n'y  peut  jamais  revenir  ,  encore  que 
î'an  &  jour  ne  fuflent  expirés. 

Toutes  Sentences  de  connoiflanec  a  retrait ,  rendues  contradio 
toirement,  ou  par  défaut  de  plaider,  doivent  donc  être  exécutées 
par  le  retrayant  le  huitième  jour  de  leur  date  ,  à  peine  de  nullité 
&  de  déchéance  du  retrait.  La  Courume  dit  ici ,  huitaine  après 
la  cor.nn^Jfince  jugée  ,  &  non  pas  comme  l'article  385  ci-après, 
huitaine  après  que  la  Semence  de  connoiffance  aura  été  jign'fie'e. 

Si  à  l'exécution  ,  l'acquéreur  ne  comparoît  pas,  ou  qu'il  refufe 
de  recevoir  fon  principal  ,  frais  &  loyaux  coûts  ,  le  retrayant  fe 
fait  accorder  acle  de  îts  offres  par  le  Juge  ,  &  il  configne  entre 
les  mains  du  greffier.  Il  fauc  toujours  configner  plus  que  moins  ; 
car  ù  par  l'événement  il  manquoit  un  fol  de  ce  que  le  lignager 
auroit  dû  configner  ,  il  feroit  déchu  du  retrait  ;  au  lieu  qu'en  con- 
fignant,  ou  payant  à  l'acquéreur  plus  qu'il  ne  faut,  le  retrayant 
eft  fondé  a  fe  faire  répéter  ,    avec  les  intérêts. 

Comme  l'acquéreur,  dit  M.  Eodre.au  ,  cil  obligé  de  jurer  la  vé- 
rité de  ce  qu'il  a  payé  du  prix  ,  dont  il  doit  être  rembourfé  % 
de  même,  le  lignager  retrayant,  s'il  en  elt  requis,  doit  fe  pur- 
ger par  ferment,  que  le  retrait  qu'il  fait,  eft  pour  fjn  profit,  & 
fans  fraude,  Se  non  pour  en  accommoder  un  autre;  c'efr  lors  de 
la  reconnoiffance  du  retrait ,  &  avant  la  prononciation  du  jugement 
que  le  lignager  demande  le  ferment  a  l'acquéreur  ,  ce  qui  pourroic 
fe  faire   au  .'fi   lors  de  l'exécution. 

Si  l'état  des  loyaux  coûts,  frais  &  mifes,  contient  tan:  d'arti- 
cles qu'il  ne  puiffe  être  examiné  dans  le  jour  de  l'exécution  ,  qu'il 
n'y  ait  rien  du  fait  du  ?étr ayant ,  mais  que  le  retard  arrive  de  la 
part  de  l'acquéreur,  le  Jtigé  peut  renvoyer  à  un  autre  jour:  voir 
M.  Pocquet  en  fes  Arrêts  célèbres,  liv.  S  ,  ch.  24,  fi  le  retard 
apporté,  procé.loit  des  mauvaifes  conteftations  du  retrayant ,  après 
avoir  payé  le  principal,  il  devroit  offrir  une  fomme  pour  les  loyaux; 
«oùts,   frais  &  mifes  ,  ou  la  configner. 

L'acquéreur  peut  -  il  employer  dans  fon  mémoire  de 
frais  &  loyaux  coûts ,  ce  qu'il  a  dibourfé  pour  obîe~ 
nir  des  lettres  de  ratification  ? 

.L/'UN  coté,  l'acquéreur  paroî:  avoir  fait. le  bien  de  la  cho- 
fe,  &  files  biens  acquis  font  de  peu  de  conféquence  ,  comme  cas 
£ais  ae  font   pas  considérables ,  je  ne  confeillerois  pas  au  ligna.-». 
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ger ,  pour  une  dixaine  d'c'cus ,  de  faire  naître  Une  queftion ,  eil 
rifquant  à  fe  l'aire  évincer  du  retrait. 

Mais  fi  les  fonds  a  retirer  étoient  des  objets  considérables  ,  qu'il 
s'agit  de  domaines  ,  pour  lefquels  les  frais  de  lettres  de  ratifica- 
tion pourroient  fe  monter  a  1200  &  i  500  livres  ,  à  caufe 
des  deux  deniers  peur  livre,  &  des  fix  fols  par  cent ,  l'acquéreur 
n'ayant  pas  la  liberté  de  détériorer,  ni  d'empirer  la  chofe,  ni 
même  de  l'améliorer,  aux  termes  de  l'article  388  de  la  Coutume» 
il  paroit  fans  difficulté,  que  le  retrayant  ne  feroit  pas  oblige  ce 
rembourfer  a  celui  fur  qui  le  retrait  feroit  fait,  le  coût  de  pareilles 
lettres  de  ratification. 

Si  le  lignnger  eff.  obligé  de  rembourfer  les  lods  &  ventes  ,  payées 
par  l'acquéreur,  c'eif  qu'il  auroit  été  le  plus  fouvent  forcé  de  les 
payer  lui-même,  &  que  le  Seigneur  pouvoit  faifir  le  fonds,  faute 
de  les  avoir  payées  :  mais  ii  en  eft  tout  autrement  du  coût  dv:s 
lettres  de  ratification  ,  parce  que  l'acquéreur  peut  être  un  trem- 
bleur ,  &  s'alarmer  mal  à  propos,  ayant  fait  fceller  des  lettres  de 
racincation  ,  dans  un  tems  que  le  retrayant  auroit  pu  s'éviter  de 
le  faire. 

Toutefois  files  fiefs,  domaine  &  métairies  qu'on  retire,  avoient 
été  vendus  par  décret,  ou  adjugés  par  licitatiun  ,  à  la  charge  par 
l'adjudicataire  de  faire  fceller  dans  un  délai  de  cinq  ou  fix  mois 
des  lettres  de  ratification;  dans  ce  cas  ,  le  retrayant  feroit  forcé 
.de  rembourfer  à  l'adjudicataire  les  frais  defdites  lettres  ,  n'ayant 
fait  que  ce  qu'il  étoit  afTajetti   de  faire. 

Il  en  feroit  de  même  ,  fi  dans  un  contrat  de  vente  pur  &  fim- 
pie  ,  le  vendeur  eut  chargé  fpécialemen:  l'acquéreur  de  lui  appor- 
ter ,  dans  un  délai  de  cinq  ou  fix  mois  ,  des  lettres  de  ratification  % 
duement  fcellées  &  entérinées  ,  le  retrayant  ne  pourroit  en  pareil  cas 
fc  parer  d'en  rembourfer  le  coût  d'icelles  ,  parce  que  c'étoit  une 
Charge  du  contrat. 

Art.    CCCLXXXIV. 

S'il  eft  trouvé  &  prouvé  que  l'acquéreur  ait  mis 
ou  fait  mettre  en  Ton  contrat  plus  grand  prix  que 
là  chofe  n'a  coûté,  il  fait  amende  arbitraire,  car 
Vett  efpece  de  crime  de  faux.  Et  s'il  a  mis  enfes 
abondances,  coûts  &  mifes  plus  grande  chofe  qu'il 
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ftc  doit,  il  en  fera  amende,  &  dédommagera  la 
partie  à  Parbitration  du  juge  :  &  pareiilement  fe- 
ront punis  tous  ceux,  foient  nobles  ou  contumiers 
qui  commettent,  &  s'aident  feiemment  des  con- 
trats frauduleux  ,  &  les  Notaires  qui  les  pafleront, 
&  le  favent,  &:  ceux  qui  \çs  conleillent. 

L'Article  374  de  la  Coutume  d'Anjou  eft  femblable. 

De  la  fraude  conimife  au  préjudice  âe>  lig.iagers  ,  & 
du  Seigneur  de  fef\  peur  les  empêcher  de  retirer  f 
eu  four  Leur  rendre  le  retrait  plus  difficile ,  fait  qut 
les  Notaires  injhumtntaues  en  aient  ou  i:cn  connoij'- 
fance. 

X  1  e ft  de  maxime ,  que  tout  contrat  de  rente ,  où  il  y  a  fraude 
cov.mife  ,  au  préjudice  du  droit  de  retrait  lignager  ou  féodal,  efl 
chmable  dans  'les  trente  ans  :  la  fraude  peut  fe  commettre,  ou  en 
employant  au  contrat  un  prix  plus  tort  que  celui  qui  a  été  payé  , 
ou  en  changeant  la  forme  de  l'acte  ,  pour  le  transformer  en  un 
contrat,  qui  ne  donne  point  ouverture  aux  lods  &  ventes,  ni  au 
retrait,  quoique  dans  la  vérité  il  foit  fujet  a  retrait,  au  moyea 
d'une    contre-lettre  rédigée  entre  les  parties. 

Non-feulement  les  claufes  qui  tendent  à  donner  atteinte  au  droit 
4\i  retrait ,  font  nulles  ,  dit  M.  Pothier  en  fon  Traité  des  Re- 
traits ,  part,  z  }  cit.  i  ,  fog.  II ,  r.cmb.  14.;  mais  en  outre  les 
Coutumes  ,  pour  aiTurcr  ce  droit  aux  familles  ,  fe  font  appliquées 
à  la  recherche  àzs  frauder  ,  qui  pourroient  être  concertées  entre 
le  vendeur  &  l'acheteur  t  pour  en  exclure  les  lignagers  Si  le  feig- 
neur  ,  ou  pour  leur  rendre  le  retrait  plus  onéreux  qu'il  ne  doit 
t-tre ,  ayant  prononcé  des  peines  contre  ces  fraudes. 

Elles  confident  ,  ou  à  déguifer  le  centrât  de  vente  que 
les  parties  ont  eu  intention  de  faire ,  fous  la  fa u fie  apparence  d'ua 
autre  contrat ,  ou  a  faire  parcûre  le  prix  &  les  conditions  d'un 
marché  ,  plus  onéreufes  qu'elles  ne  font,  pour  détourner  la  fa- 
tnille  ou  le  Seigneur  de  fief,    d'exercer  le  retrait. 

Plufieurs  Coutumes  ,  continue  M.  Potlikr  ,  ont  prononcé  des 
peines  féveres  contre  ces  fraudts.  Celle  de  Tcurs  ,  articles  173  & 
,174,  punit  far  amende  la  fraude  de  l'acquéreur,  qui  a  nié  ïwC~ 


4^4-  Doinjeme  Pâme. 

femenr  avoîr  acquis  ,  &  elle  veut  qu'il  foit  déchu  au  profit  du  B* 
gnager  de  la  reftitution  du  prix  :  elle  punit  pareillement  par 
amende  la  fraude  de  l'acheteur,  qui  a  dit  a\oir  achcré  plus  cher 
qu'il  n'avoit  acquis,  &  elle  le  condamne  a  reftitutr  au  double  au 
retrayant,  ce  qu'il  a  reçu  de  lui  de  trop  par  cette  fraude.  Celle  de 
Lodunois  ,  titre  des  retraits,  article  16,  forte  la  même  difpofi- 
tion;  elle  punit  auffi  par  la  reftitution  du  double  des  deniers  in- 
duement  reçus  ,  la  fraude  de  l'acquéreur  ,  qui  a  fait  paroitre  un 
prix  plus  fort  que  celui  qui  a  été  convenu.  Celle  de  Château- 
Neuf,  punit  toutes  les  fraudes  par  la  confifcation  du  prix ,  au 
profit  du  Seigneur  ,    en  la  Juftice  duquel   la  fraude  eft  avérée. 

Les  ligaagérs  font  admis  a  la  preuve,  même  teftimoniale  de 
cts  fraudas  ;  ils  peuvent  aufïi  déférer  le  ferment  a  l'acquéreur  fur 
la  fincérité  du  contrat. 

Tout  ceci,  dit  M.  Pointer  ,  fert  a  décider  !a  queftion;  fi  par 
exemple  le  droit  de  retrait  lignager  eft  un  droit  favorable,  ou  un 
droit  odieux,  &  il  faut  décider  qu'il  eft  favorable  :  fa  fin  qui  eft 
celle  de  conferver  les  héritages  dans  les  familles,  eft  une  fin  qui, 
fuivar.t  nos  anciennes  mœurs,  eft  extrêmement  favorable  ;  l'atten- 
tion que  les  Coutumes  ont  eues  a  rechercher,  &  à  punir  les  frau- 
'des  par  lefquelîes  on  peurroit  donner  atteinte  z  ce  droit,  eft  en- 
core une  preuve  de  la  faveut  de  ce  droit,  cependant,  quoique  favo- 
rable, il  eft  en  même  tems  rigoureux  -.  parce  que,  comme  il  gêne 
la  liberté  naturelle  de  vendre  &:  d'acheter,  la  loi  ne  l'a  accordé 
que  fous  certaines  conditions  ,  qu'elle  veut  être  obfervées  dans  la 
dernière  rigueur  :  mais  pourvu  que  les  lignagers  y  farisràflent ,  la 
loi  leur  accorde  toute  fa  protection  ppur  les  faire  jouir  de  leur 
droir. 

M.  de  Lacombe  en  fon  Recueil  de  Jurifprudence  Civile,  aux 
mots  retrait  lignager  ,  fraude,  di: ,  avec  raifon,  que  l'an  &  jour 
ne  court  que  li  die  détecta  f tandis  ,  qu'après  trente  ans  tout  eft 
preferit  ,  &  qu'il  n'y  a  plus  lieu  au  retr  ùt ,  ni  lignager,  ni  féodal. 
Le  même  Auteur  dit  au  même  endroit  ,  au  mot  prix ,  que 
quoique  l'acquéreur  ait  affirmé  fur  le  prix,  le  retrayant  n'en,  eft 
pas  moins  reçu  a  faire  la  preuve  du  contraire,  c'eft-a-dire  ,  que 
même  après  l'affirmation  éts  parties  contractantes  ,  le  retrayant 
peut  être  admis  à  prouver  les  faits  de  fraude  par  lui  allégués. 

MM.  Bodreau  &  deMalicottes  font,  ainfi  que  moi,  d'un  fenti- 
ment  contraire ,  &  je  ne  penfe  pas  ,  qu'après  avoir  déféré  le  fer- 
aient au  vendeur  oh  a  l'acquéreur ,  ou  a  tous  les  deux  enfemble, 

iî 
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\i  retrayant  doive  être  écouté  a  demander  a  faire  preuve  par  ter 
inoins  des   faits  de  fraude  par  lui  allégués. 

Il  a  été  jugé  en  la  Sénéchatiffée  du  Mans ,  dit  M.  de  Malicot- 
tes  fur  cet  article  ,  que  le  lignager  n'étoit  recevable  à  prouver  par 
témoins ,  après  l'arfirmation  de  l'acquéreur  ,  &  que  le  fieur  de 
Louiïerie  -  le  Gras  ,  Seigneur  du  fief  de  Luart ,  ne  fjt  pas  aufli 
reçu  à  la  preuve  par  témoins  ,  qu'il  avoit  été  frauduleufcment  » 
&  pour  empêcher  le  retrait  féodal  ,  employé  dans  le  contrat  une 
fomme  beaucoup  plus  grande  que  celle  qui  avoit  été  payée,  après 
le  ferment  de  l'acquéreur. 

Le  retrayant  qui  craint  de  s'en  rapporter  au  ferment  des  par- 
ties contractantes ,  a  la  voie  de  les  faire  interroger  fur  faits  &  ar- 
ticles ,  ce  qui  ne  l'exclut  pas  d'être  admis  par  la  fuite  à  prouver 
la  fraude  par  témoins  ,  fans  même  être  obligé  de  s'inferire  en  faux 
contre   le    contrat. 

Tous  ceux,  fait  nobles  ou  coutumiers,  qui  commettent  fraude 
es  pareilles  matières  ,  peuvent  être  condamnés  en  une  amende  ar- 
bitraire ;  car  c'eit  une  efpece  de  crime  di  faux  ,  dit  cet  article  _ 
&  s'il  étoit  prouvé  que  les  Notaires  inftrumentaires  eulTent  con- 
noi^ïance  de  la  fraude,  ils  fer  oient  plus  repréhenfibles  encore  que 
les  parties.  Voir  le  Recueil  de  Jurifprudence  Criminelle  de  M.  de 
Lacombe,   ch,    z  ,  fcâ.   z  ;  du  crime  de  faux  ,  ^j<j.  $  $  ,  &  fuiy* 

Art.     C  C  C  L  X  X  X  V. 

Pour  ce  que  quand  le  lignager  a  fait  ajourneE 
l'acquéreur  lur  retrait,  ce  n'eit  pas  raifon  que  les 
deniers  foient  dilayés  à  iceiui  acquéreur  à  ce  qu'il 
en  pu'uTe  ailleurs  faire  fon  profit,  au  premier  joue 
aiîigné  par  le  premier  ajournement  de  retrait , 
vienne  ou  non  le  lignager  ,  l'acquéreur  fera  reçu 
a  connoître  le  retrait  en  fon  abfence  ou  préfence, 
nonobllant  que  le  demandeur  voulut  prendre  at-* 
tente  de  confeil,  ou  qu'il  voulut  frivolement  ap- 
peller,  ou  eût  appelle,  ou  prendre  autre  délai.  Éc 
fera  tenu  iceiui  lignager  payer  pardevant  le  fer- 
gent  ou  autre  commis  ,  audit  acquéreur  ,  les 
loyaux  deniers  &  coûts  à  huit  jours  arrès  que  U 
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connoîlTance"  dudit   retrait   lui  aura  été   fjgnineé 

duement. 

L'Art;. le  37$    de  la  Coutume  d'Anjou  eft  femblable. 

dal  $  lorfgue  h  retrait 

if  diction  r  glée  ,  ne  Je  préfente 
'  à  l'Audience  au  jour  de  V échéance  de  i  ajjigi  a- 
t   ni  le  ï  '  qu'il  a  tonftitué ,   l'o 

■a  te 
cas , 
icè  ,  &  là  Signifier  avec  inti- 

mât bti ,   fi  ....  ir  (t  à 

Pe'xécuth     pour  re    I  •    cipal, 

frcis ,  /  aux  coûts  &  mifes ■  il  eft  déchu  de  plein 
droit  du  retrait  far  lui  intenta  ,  &  ne  peut  de  nouveau 
former  inz  nouvelle  action }  quoiqu'il  fou  encore  dans 
le  tems  fatal* 

u.;  I  le  défendeur  en  retrait  comparaît  a  l'Audience  au  jour  de 
l'échéance  de  raffignation ,  qui  peut  être  a  bref  jour,  &  cve  le 
retrayant  ne  s'y  préfente  pas,  non  plus  que  le  Procureur  qu'il  a 
cônfKtuéj  le  défendeur  en  retrait  peut  connaître  le  retrait,  afin  de 
chercher  a  fcrclorre  le  r  :  trayant ,  qui  peut  être  embarrafTé  pour 
trouver  des  deniers,  ce  en  ce  cas  le  retrayant  n'aura  que  huit 
jours  pour  exécuter  le  retrait,  a  compter  du  jour  de  la  lignifica- 
tion de  la  Sentence  de  connpiflahie  à  retrait;  c'eft-à-dire  ,  que  fi 
la  iir  .fivarioii  eft  du  lundi,  que  l'exécution  doit  être  faite  le  lundi 
lUi.'.int. 

L'acquéreur  qui  cherches  aller  en  avant,  peut  donc  délivrer 
tou:  de  fuite  la  Sentence,  &  la  faire  fiqnifier  ,  avec  intimation 
au  retrayant  ,  pouf  l'exécuter  ;  ce  qui  a  lieu  pour  le  retrait  féodal  , 
cerrme  pour  le  ligr.ag:r,  lorf^ue  le  Seigneur  intente  fon  action  en 
Jur;fd:ci:'on  ordinaire. 

L'acquéreur  qui  eft  afftgaê  à  la  huitaine  ou  à  la  quinzaine,  peut 
donc  comparaître  à  l'Audience,  &  y  connoitre  le  retrait;  dans 
ce  cas  il  délivrera  la  Se&tence  ,  &  la  fera  fignifier  au  rerrayant , 
pour  rex;cu'er  à  la  huitaine  foivante  ;  les  délais  dont  eft  parlé 
eft  cet  anicle,   de    prendre  attente  de  Confeil,   fout  abrogés  par 
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V.*rt.  18  de  l'Ordonnance  de  François  premier,  de  l'an  1539  ,  le 
«trayant  ne  peut  ôter  les  délais  de  l'acquéreur  ,  ni  prendre  conrrc 
lui  une  Sentence  qu'ils  ne  foient  expires  ;  mais  le  défendeur  en  re- 
trait peut  au  premier  jour  afligné  ,  &  avant  que  les  délais  foiéne 
expirés,  connoître  le  retrait  ,  parce  qu'il  ne  fait  pas  de  tort  au  re- 
trayant ,  en  comparoifTant  peur  reconnoîrre  le  retrait  au  jour  qu'il 
a  été  aflîgrré.  L'ajournement  donné  dans  l'an  &  jour,  bien  que  l'af- 
fignan'on  échée    après  ,  eft   bonne  &  valable  ,  dit  M.  Bodreau. 

Nous  avons  die  ailleurs,   que  l'exécution  fe  faifoit  prefjue  tou- 
jours devant  le  Juge  qui  a  connu  du  retrait. 

V acquéreur  feut-ii  rcczmioizrc  le  retrait  avant  les 
délais  cxpirls  t 

XVx«  de  Parence  dit,  que  le  3  Août  1719,  il  fut  ju^é  a  l'Au- 
dience de  la  SénéchauiTée  du  Mans,  qu'un  acquéreur  aiîîgné  en  re- 
trait n'étoit  pas  en  droit  d'abréger  les  délais  de  l'ordon. ,  en  offrant 
à  la  première  Audience  après  l'exploit,  de  reconucîrre  le  li^na^ec 
au  retraii,  «  qu'il  falloir  qu'il  attendît  les  vingt-fept  jours  ;  parce 
que  ces  délais  doivent  être  refpeétifs,  &  que  lelignager  a  intérêt  de 
s'en  ferv.ir  ,  afin  de  chercher  de  l'argent  pour  faire  le  rembourfe- 
ment.  Louis,  article  386.  J.  du  Palais  ,    tom.  z  >  pag,   $31. 

D'un  autre  côté,  il  femble  rifultcr  des  articles  385  &  59g 
de  la  Coutume  du  Maine ,  que  l'acquéreur  peut  recoanoître  le  re- 
trait au  premier  jour  ajjigne ,  fans  attendre  les  vingt-fept  jours 
pour  faire  la  reconooifTance  :  c'eft-à-dire,  que  l'acquéreur,  îi  l'a- 
journement eft  donné  a  comparoir  à  la  huitaine,  quoique  le  re- 
trait foit  porté  dans  un  Bailliage  ou  Sénéchau'Xee  ,  pourra  recon- 
noîrre à  la  huitaine,  quand  bien  même  le  retrayant  ,  ni  perfonne 
pour  lui    ne  comparoîtroienr  a  cette  Audience. 

Mais  l'acquéreur  qui  feroit  aligné  a  comparo'r  a  la  huitaine  ou 
à  la  quinzaine,  ne  pourroit  fe  préfenter  a  une  Audience  intermé- 
diaire pour  gager  le  retrait  :  c'eit  ce  qui  paroît  avoir  été  jugé  par 
la  Sentence  du  3    Août  171  9. 

Art.     C  C  C  L  X  X  X  V  I. 

Et  (I  ledit  iignager  ne  vient  a  haïr  jerçrs  après 
faire  &  exécurer  ledit  retrait  ,  en  p*  :nr.  &  bail- 
lant audit  jour  à  ieslui  acquéreur  i    dirs  prix  & 
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loyaux  coûts  &  miles ,  icelui  lignager  n'y  fera  }&<* 

mais  reçu,  &  en  eit  forclos ,  nonobitant  quelque 

appellation. 

L'Article  376  de  la  Coutume  d'Anjou  eft  femblable. 

Le  retrayant ,  foit  lignager ,  foit  féodal  %  faute  de 
rerr.bourfer  l'acquéreur  ^  &  de  le  renvoyer  indemne  au 
jour  de  L'exécution  du  retrait  y  ou  de  configner  le  prix 
j.r.ncipal ,  frais  y  loyaux  ceâts  &  mifesi  eft  déchu  du 
r  trait  t  &  ne  peut  intenter  une  nouvelle  action  >  quoi- 
qu'il ioit  encore  dans  le  tems  fatal. 

Voir  mon  Commentaire  fur  les  Articles  380,  383,  385  &  39S. 

X?  ÉGULIÉREMENT  les  loyaux  coûts  ,  frais  &  mi fes  de 
l'acquéreur  lui  doivent  être  rembourfés  ,  avec  le  prix  principal  du 
contrat,  au  jour  de  l'exécution;  cependant  fi  l'état  des  loyaux  coûts, 
frais  &mifes  contient  tant  d'articles,  riitM.  Pocquet ,  qu'ilne  puiffe 
être  examiné  dans  le  jour  ,  &  qu'il  n'y  ait  aucun  retardement  ap- 
porté de  la  pan  du  retrayant  ,  le  Juge  peut  remettre  à  un  autre 
jour  cet  examen  ,  &  le  demandeur  en  retrait  rembourfe  fimple- 
flient  le  prix  principal  du  contrat  a  l'acquéreur  ;  Arrêt  du  1 6 
Juin  1657,  Journal  des   Audiences. 

S'il  y  a  appel  de  la  part  de  l'acquéreur,  ou  qu'il  vienne  par 
oppofnion  contre  la  Sentence  de  reconnoifûnce  en  retrait  ,  le  re- 
trayar.t  n'en  eft  pas  moins  tenu  d'exécuter  le  retrait. 

Si  le  retravant  ,  dins  le  cas  où  l'acquéreur  a  connu  le  rerrair 
en  l'abfence  du  demandeur,  &  lui  a  fait  fignifîer  le  jugement  pour 
l'exécuter,  ne  fe  préfenie  pas  au  jeur  de  l'exécution  ,  il  eft  forclos 
du  retrait,  Se  l'acquéreur  fe  pourvoira  contre  lui  devant  le  même 
Juqe  qui  aura  connu  du  retrait  ,  pour  les  frais  &  dépens  que  le 
Tetra)  ant  lui  aura  mal  a  propos  occafionné. 

Art.    C  C  C  L  X  X  X  V  I  I. 

Si  l'acquéreur  au  premier  terme  ne  connoît  le 
retrait,  mais  fe  défaut  ou  dilaie,  il  ne  (eroit  pas 
reçu  régulièrement  a  le  connoitre  en  l'abfence  du 
lignager  aux  autres  termes  :  car  il  auroit  premier 
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rement  diîaye  de  Ton  côté  :  mais  faudroit  que  tel 
lignager  avant  qu'il  pût  être  connu  audit  retrait 
en  (on  abfence ,  fût  à  la  requête  de  l'acquéreur 
appelle  à  droit  déclarérnent  pour  voir  faire  ladite 
connoiilance.  Et  ii  aùdk  jour  ledit  lignager  corn- 
paroit ,  il  aura  &  gagnera  les  fruits  fur  l'acqué- 
reur :  mais  fi  ledit  lignager  fe  défaut,  il  fera  fe- 
condement  appelle.  Et  lors  foit  préfent  eu  ab- 
fent ,  pourra  être  connu  y  &  en  ce  cas  que  l'ac- 
quéreur aura  fait  telle  diligence,  ne  courront 
point  les  fruits  contre  ledit  acquéreur,  mais  les 
gagnera. 

L'Article  377   de  la  Coutume  d'Anjou   répond  a  celui-ci 

De  la  procédure  qui  fuit  Vaffignation  en  retrait. 
Des  défauts  que  le  retrayant  obtient  contre  l'acqué- 
reur, &  des  congés  que  C  acquéreur  obtient  centre  h 
retrûyant.  De  quel  jour  le  retrayant  lignager  eu  féodal 
gagne  les  fr.iits. 

V/OMME  les  réajournemens  &  les  fentences  qui  ordonnent  îe 
rapport  ou  le  rabat  des  défauts  Se  congés  ,  font  abroges  par  l'Or- 
donnance de  1667  ,  il  faut  en  tout  fe  conformer  pour  la  pracé- 
dure  qui  fuit  l'aflignation  en  retrait ,  a  ce  qui  eft  preferit  par 
cette  même  Ordonnance,  titre  3  des  délais  furies  afîignations  : 
tit.  5  ,  des  congés  Se  défauts  ;  &  tir.  14,  des  conreftations  en  caufe. 
Ainfï  ,  en  réduifant  cet  article  aux  termes  de  l'Ordonnance ,  oa 
le  défendeur  en  retrait  comparoù  ,  Si  conftitue  procureur  au  jour 
de  l'échéance  de  l'affignarion  ,  ou  il  ne  comparent  pas,  &  n'a  point 
coté  de  procureur,  au  premier  cas,  s'il  comparent ,  Si  qu'il  ac- 
quiefee  au  retrait,  nul  doute  que  le  Juge  le  connoîtra  au  deman- 
deur, Si  que  le  retrayant  eft  néceflité  de  l'exécuter  à  la  huitaine, 
du  jour  de  la  reconnoifTance ,  du  lundi ,  au  lundi;  c'eft-a-dire,  que 
fi  la  Sentence  eft  rendue  le  lundi  ,  contradicloirement  ,  ou  à  dé- 
faut de  plaider,  il  fera  obligé  de  l'exécuter  le  lundi  fuivant.  Voit 
non  Commentaire  fur  l'article  385. 

fin 
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Si  le  défendeur  en  retrait  ne  comparent  pas  ,  &  qu'il  n'ait  point 
conftitué  de  procureur  ,  ou  les  délais  font  expirés  ,  ou  lis  ne  le 
font  pas;  s't'.s  fent  expirés  ,  le  Juge  renvoie  le  retrayant  prendre 
fes  avantages;  s'ils  ne  le  font  pas,  la  caufe  eft  renvoyée  dans  les 
délais.  Dans  l'un  &  l'autre  cas  ,  l'acquéreur  doit  fournir  des  dé-  . 
fenfes  ,  &  parler  pofitivement ,  c'efl  -à-dire,  acquitfctr  au  retrait, 
ou  le  çonteirer;  s'il  y  acquiefee,  le  demandeur  femme  d'Audien- 
ce ,   &  fe  fait    connohre  le  retrait  du  confentement   du  défendeur. 

Si  au  contraire  l'acquéreur  contefte ,  les  parties  iniïruifent  ,  & 
3'infcructicn  faite,  la  canfe  portée  à  l'Audience ,  te  Juge  décide, 
après  a\  oir  entendu  les  parties  ,  &  connoit  le  retrait  au  deman- 
deur ,  ou  i'en  déboute.  Au  premier  cas  ,  quoiqu'il  y  ait  appel  de 
la  part  du  demandeur  ou  du  défendeur,  de  la  part  du  premier, 
parce  qu'on  ne  lui  adjuge  pas  fes  concluions  telles  qu'il  l'aurcit 
defiré  ,  il  n'en  eft  pas  moins  tenu  d'exécuter  le  retrait  a  la  hui- 
taine du  jour  de  la  connoiiTance  ,  à  peine  de  nullité,  fous  les  ré- 
ferves  &  profanons  qu'il  voudra  employer. 

Nous  traiterons  fur  l'article  390,  de  quel  jour  le  retrayant 
gagne   les   fruits. 

M.  Bodreau  réfout  la  diiîkulté  ,  car  félon  lui,  l'acquéreur  doit 
prendre  tous  les  fruits,  &  profits  de  la  chofe  retirée  jufqu'au  jour, 
voire  meme  jufqu'a l'heure  de  l'exécution  du  retrait,  pourvu  qu'il 
ne  toit  point  contumax,  ou  qu'il  ne  contefte  point  témérairement; 
<ar  en  ce  cas  ,  le  retrayant  lignager  ou  féodal  auroit  les  fruits  du 
|our  de  l'ajournement  en  caufe. 

Art.     CCCL  XXXVIII. 

L'an  &:  tems  durant  que  les  proches  du  lig- 
nage ont  de  retraire  l'héritage  &  chofes  immeu- 
bles aliénées  par  contrat  fu;et  à  retrait  par  leurs 
parens ,  les  acquéreurs  ne  peuvent  détériorer  ni 
empirer  la  choie,  &  ne  doivent  l'améliorer,  fàuf 
des  réparations  néceflaires  :  car  s'ils  y  avount  fait 
autres  chofes  volontaires,  le  lignager  ne  feroit  pas 
tenu  de  les  payer. 

L'Article  378   de  la  Coutume   d'Anjou   eft   fen.blable. 

Purant  le  terme  accord?  jour  Vaclioa  en  retrait  i't- 
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gn&ger,  V  acquéreur  d'un  héritage  n'y  $  eut  faire  au- 
cun changement ,  pas  même  l'améliorer. 

Cet  article  p eut-il  avoir  fin    application  pour  U 
Sugnzur  qui  ufe  de  la  retenue  féodale] 

J_N  OS  Coutumes  encîit'nfTcnt  fur  l'article  145  de  celle  de  Pâ- 
tis, afin  qu'il  r.e  dépende  pas  de  l'acheteur  de  rendre  le  retrait 
plus   difficile,  elles  prohibent  tous  ens ,  :ojks  augmenta- 

tions, même  les  améliorations  qui  augmenteroient  la  valeur  du 
fonds;  &  fi  l'acquéreur  en  fait,  le  retrayant  n'eft  pas  obligé  de, 
les  lui  rembourfer. 

Il  n'eft  nullement  permis  a  l'acheteur  d'innover  ,  même  de  faie. 
des  embellifien-ens  fur  le  fonds  qu'il  a  acquis  ,    autrement  il 
être  pourCuivi  en    dégradation,  &  condamné   en   des  dommages  oc 
intérêts  ,  faute  de  pouvoir  remettre  les  chofes  au  même  écat  qu  elles 
étoient. 

»    Sauf  dis  réparations  rJceJfaires.    « 

Le  retrayant  efi  donc  feulement  tenu  de  rembourfer  a  l'acqué- 
reur les  impenfes  néceilaires  qu'il  a  été  obligé  de  faire  fur  le  fonds 
par  lui  acquis.  Les  réparations  nécelfaires  ,  font  celks  qui  rc  peu- 
vent être  retardées  &  remifes  a  un  autre  rems  ,  &  qui  ,  fi  elles 
n'étoient  faites,  pourroient  occafionner.il  ruine,  eu  le  dcptrifTe-> 
ment  de  tout  ou  partie  d'un  bâtiment  Se  édifice,  r.  g.  Si  par  en 
«uragan  ,  partie  de  la  couverture  d'une  maifon  eit  emportée,  fi  ai- 
des gros  murs  s'entre-ouvre  fubitement,  &  que  la  maifon  ait  be- 
foin  d'être  recouverte,  &  le  mur  d'être  étayé  ,  en  ce  cas,  &  au- 
tres femblablcs  ,  l'acquéreur  deit  y  faire  travailler,  en.  s'y  faifant 
Autoriftr  par  Jujhce  ,  &  même  en  en  faifant  dreffer  procès  ver- 
bal ,  s'il  veut  éviter  toutes  conterlations ,  &  alors  le  retrayant  ne- 
peur  refufer  de  rembourfer  à  l'acquéreur  les  frais  qu'il  a  été  obligé 
de  faire,  pour  la  confervation  des   chofes  retirées. 

Par  Sentence  du  Préfidial  du  Mans  ,  du  ij  Juillet  1653,  ren- 
due centre  Julien  Grafar ,  qui  pendant  l'an  du  reirait,  avoit  re- 
bâti une  maifon  prefque  de  neuf,  il  ne  lui  fut  adjugé  qu'une  fomms 
de  30  livres,  que  les  experts  arbitrèrent  pour  les  réfections  & 
réparations,  dont  elle  pouvoit  être  fufceptible;  afin  ,  ci>t  M.  de 
Malicottes,  que  l'acquéreur  ne  puilfe  par  dol  ou  malice  ,  faire  des 
dépends  fi  grandes  ,  qtfe  le  lignager  feroit  empêché  de  les  rendre» 
tarçick  2  également  fon  application  pour  le  Seigneur  ,   qui 51 
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vfê  de  la  retenue  féodale  dans  l'an  accordé  aux  lignagers  ,  potw 
retirer;  il  n'eft  tenu  de  rembourfer  à  l'acquéreur  les  réparations 
nécefTaircs,  &  relativement  à  lui,  comme  a  l'égard  du  lignager,  l'a- 
cheteur n'a  pu  empirer  ni  améliorer.  Il  n'en  eft  pas  de  même  lorf- 
que  le  Seigneur  ,  famé  d'exhibition  £c  d'offres  de  ventes  ,  retirr 
dans  les  trente  ans  ,  il  prend  hs  chofes  dans  l'état  qu'il  les  trou- 
ve, &  tient  compte  des  impenfes  qui  ont  augmenté  le  revenu  du 
fonds  •.  l'acheteur  qui  a  fait  des  démolitions  ou  dss  abattis  de  bois, 
ne  peut  donc  être  entrepris  par  le  Seigneur  qui  retire  dans  les  trente 
;âns ,  à  moins  qu'on  ne  prouve  contre  lui  qu'il  y  a  dol  &  fraude  , 
qulfaut  rtrurti  fuarum  moderaior  efi  &  arbiter  t  l'acquéreur  fe 
croyoit  propriétaire  incommutable. 

Voir  ,  a  l'occafion  de  la  difpcfition  de  cet  article  ,  M.  Denifart 
"aux  mots  retrait  lignager.  M.  Fothier ,  traité  des  retraits  ,  à  la 
fin  du  eh.  i  o  ,  pert.  z  ,  n.  420  ,  &  du  ch.  9  ,  art.  4  ,  n.  330. 
Argou ,  tom.  i  ,  liv.  3,  t  th.  S ,  pag.  116.  Lacombe  ,  aux  mots  re- 
traits ,  loyaux  coût  s. 

Comme  notre  article  fe  fert  de  ces  termes  ,  l'an  &  tems  durant 
que  les  proches  du  lignage  ont  de  retirer  ,  il  en  faut  conclure,  que 
fi  l'acquéreur  ne  fait  point  infmuer  fon  contrat,  ou  qu'il  y  ait  une 
contre-lettre  non  infmuée»  qui  rende  retrayable  le  contrat  ,  en  tous 
ces  cas,  &  autres  fembiables  ou  il  y  a  fraude,  l'acquéreur  ne  peut 
rien  innover,  empirer,  ni  améliorer,  les  lignagers  étant  toujours 
a  tems  de  retirer,  &  de  fe  plaindre  des  innovations. 

L'on  trouve  cependant  dans  le  recueil  de  M.  de  Parence ,  que 
le  14  Décembre,  ...  il  a  été  jugé  fur  Ces  conclufions  ,  que, 
quoique  par  l'art.  408  de  la  Coutume,  en  répétition  de  retrait, 
l'acquéreur  ne  foit  tenu  de  rembourfer  que  ce  qu'il  a  reçu  du  lig- 
nager ,  &  non  plus,  néanmoins,  par  argument  de  l'article  a88» 
il  doit  ctre  alloué  au  défendeur,  comme  nous  venons  de  le  dire, 
la  répétition  des  augmentations  &  améliorations  qu'il  a  faites , 
nécejjaires  fur  les  lieux  dont  il  efi  évincé. 

Art.    CCCLXXXIX. 

Si  les  héritages  vendus  font  terres  labourables , 
qui  aient  été  cultivées,  labourées,  &  enfemencées 
par  l'acquéreur,  ou  de  par  lui,  la  moitié  des  fruits 
demeurera  a  l'acquéreur  pour  fon  labourage,  s'il 
Ta  fait  labourer  en  fa  main.   Mais  il  eft  au  choix 
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du  lignager  de  payer  audit  an  les  labours  ,  6c 
prendre  toute  la  levée ,  ou  laiiler  la  moitié  de  la 
levée  à  l'acquéreur,  lans  payer  les  labours.  Autant 
en  feroit-il  fi  l'acquéreur  avoit  commencé  à  la- 
bourer la  terre,  le  lignager  le  laiiiera  parachever 
&  enfemencer,  &:  prendre  la  moitié  de  la  levée, 
ou  payera  dès- lors  l'acquéreur  le  labour  commen- 
cé; mais  £  c'étoit  métairie,  terres,  vignes  ou  au- 
tres terres  labourables ,  qui  (oient  labourées  par 
métayers  ,  ou  autres  laboureurs  ,  pour  avoir 
portion  des  fruits,  en  celui  cas,  ledit  métayer  ou 
laboureur  a  fa  part  des  fruits  pour  fon  laboura- 
ge :  &  le  lignager  après  l'exécution  du  retrait,  y 
prendra  feulement  la  portion  qu'y  eût  pris  l'ac- 
quéreur. Auquel  cas  il  n'en  cil  rien  tenu  payer 
audit  acquéreur ,  fors  ce  qu'il  pourra  montrer 
avoir  mis  &  employé. 

L'Article   379  de  la  Coutume  d'Anjou  efi  femblable. 

Des  fruits  que  gzgr.e  V acquéreur ,  de  ceux  dont  il 
doit  tenir  compte  au  retrayant  y  &  de  ceux  qu'il  par- 
tage avec  lui.  Lorfque  le  retrayant  prof: te  fcul  des 
fruits  ,  //  doit  rembourfer  les  labours  ù  femences  à  l'ac- 
quéreur, s* il  les  a  fait  &  fourni. 

JL/  ANS  la  thefe  générale,  dit  M.  Pothier  ,  des  retraits,  rc-f. 
I ,  ch.  Io  }  5  ~»  "•  400  ,  les  fruits  qui  fe  trouveni  pendans  lors 
de  la  reconnoiffance  du  retrait  ,  doivent  appartenir  au  retr:y.!P.r , 
en  rembourfant  l'acheteur  des  labours  &  femences  ,  l'héritage  doit 
lui  être  reftitué  tel  qu'il  fe  trouve,  &  par  conféquent  avec  les  fruits 
gui  y  font  pendans  ,    &    qui  en  font  partie. 

Lorfque  c'eft  l'acquéreur  qui  a  fait  eu  fait  faire  les  labours  & 
enfemencemens  ,  notre  Cou.ume  laifle  la  liberté  au  retrayant  de 
lui  payer  lefdits  labours  &  femences,  en  prenant  toute  la  levée, 
ou  de  laifler  la  moitié  de  la  levée  à  l'acquéreur  ,  fans  lui  teais? 
compte  ,  oi  des  labours ,  ni  des  enfemencemeas. 
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A  l'égard  des  fruits  qui  ont  été  recueillis  par  l'acquéreur  avan* 
la  demande  en  retrait,  ils  appartiennent  a  l'acquéreur,  &.  il  n'en 
doit  pas  compter  au  retrayant,  pourvu  toutefois  qu'il  n'ait  pas  re- 
cueilli  ces  fruits  avant  leur   maturité,   en  fraude  des  retrayans. 

S'il  s'agiiTbit  de  fruits  ,  qui  lors  du  contrat  de  vente  étount 
pendans  fur  l'héritage,  l'acheteur  qui  les  a  perçus,  doit  en  faire 
raifon ,  ou  les  reftituçr  au  reirayant,  s'il  le  rembourfc  du  prix  en- 
tier du  marché  ,  autrement  il  auroit  tout  a  la  fois  la  chofe  &  le  prix  ; 
il  en  feroit  autrement  fi  les  fruits  étoient  vendus  pour  un  pr:x  fc- 
paré ,  l'acquéreur  pourroit  les  retenir  ,  toutefois  il  ne  faut  pas 
cu'il  y  ait  de  fraude  ,  comme  fi  on  avoit  efumé  à  très-Las  j  rix 
les  fruits ,  &  groin  celui  de  l'héritage  en  fraude  du  retrait  ;  dans 
ce  cas  ,  on  doit  permettre  au  retrayant ,  continue  'M.  Pothier  ,  de 
retirer  les  fruits  ,  avec  l'héritage. 

Cet  article  n'a  point  lieu  pour  les  fruits  naturels  ,  &  peur  le?  ter- 
res données  a  ferme,  la  récolte  des  fruits  naturels  appartient  en  en- 
tier au  retrayant,  lorsqu'elle  n'eft  faite  qu'après  l'exécution  ;  il  en. 
efr  de  même  des  fermages  dont  re  retr^yant  profite  feul,  lorfque 
la  récolte  de  tous  les  fruits  n'eft  faite  qu'après  que  le  retrait  c<t 
exécuté,  &  l'acquéreur  ne  peut  prétendre  &  demander  que  les  in- 
térêts des  fommes  qu'il  a  payées,  tant  en  principal,  que  ioyaux 
coûts. 

Si  c'eft  un  bois  taillis  qui  s'eft  trouvé  en  coupe  dans  l'an  du 
retrait ,  quoique  l'acquéreur  Tait  fait  couper  avant  la  demande  en 
retrait,  il  n'en  profitera  pas,  parce  que  le  prix  des  feuilles,  dont 
le  bois  étoit  â^é  lors  du  contrat  de  vente  de  l'héritage,  efi  entré 
en  confédération  dans  le  marché  ,  &  en  a  augmenté  le  prix  ;  il  en 
feroit  de  même  d'un  étang  qui  fe  trouveroit  en  pêche  dans  l'an  du 
retrait  :  dès  que  le  retrayant  reftitue  a  l'acquéreur  le  principal 
qu'il  a  payé,  &  tous  les  loyaux  coûts  qu'il  a  déhourfé  ,  a-  . 
intérêts,  &  du  prix  principal,  &  défait.:  loyaux  coûts,  il  r. 
profiter  ni  du  frix  de  la  coupe  du  bois  taillis  ,  ni  de  celui  de  U 
pêche  -de  l'étang. 

A  P.  T.     C  C  C  X  C. 

Le  lignager  aura  les  fruits  des  héritages  &  cho- 
fes  immeubles  aliénées  par  fon  iignager,  qui  écher- 
ront depuis  l'ajournement  baillé  en  caule  de 
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trait,  fi  l'acquéreur  dénie  ou  diîalc  ledit  retrait, 
&:  s'il  fuccombe  en  icelie  caufe. 

L'Article  380   de  la  Coutume  d'Anjou  eft  femh'able. 

Fruits  dus  au  retrayant  du  jour  de  V ajournement, 
£  demande  en  retrait,  lorfque  L'acquéreur  dénie ^   ou 
j  ledit  retrait. 

Cet  Article  n'eft  qu'une  fuite  du  précédent. 

V/  U  OÎQUE  en  central  le  retrayant  ne  doive  profiter  que  des 
fruits  qui  fe  recueillent  arrès  l'exécution  du  retrait,  cependanr  fi 
l'acquéreur  afïigné  en  retrait  cherche  aincidenter,  &:  a  faire  naître 
de  mauvaifes  contefiacions  ,  les  fruits  recueillis  â^s  l'intervalle  de 
l'ajournement  &  de  l'éxecution  ,  appartiennent  au  lignager  :  ainû 
jugé  par  Sentence  de  la  Sénéchauflee  d'Angers  ,  du  28  Mars  i6ci, 
rapportée  par  du  Pineau  dans  fon  Commentaire  ,  &  dans  fes  Gb- 
fervations  fur  l'article  180  de  fa  Coutume,  &  par  Bodreau  fur 
cet  article. 

Le  retrayant  qui  cherche  a  gagner  les  fruits  ,   doit ,   en  préve- 
nant tous  les  incidens  qu'on  pourroit  faire    naître  ,  obferver 
puleufement  les  formalités  de  la  Coutume  &  de  l'Ordonnance,  juf- 

par  titres   fa  parenté  d'une    manière  non   équivoque,   s  i 
extra-provinciaire  ,    fournir   un    pleige   fumTant ,    &  apporta  toute 
décharge  &  garantie ,  &  indemnité  à.  l'acquéreur. 

Fruits  dont  prof  te  le  retrayant ,  quand  les  iniitêh 
font  dûs  à  l 'acquéreur ,  ou  fimplemert  les  labours  S* 
femences ,  lorfqu'il  r.e  profite  peint  des  fruits. 

Gens  de    main-morte  qui  ont  payé  Vùidemnitê  fur 

qui  on  retire ,  ne  peuvent  employer  en  loyaux  &  ûis 
ce  qu'ils  ont  paye  pour  V 'indemnité  y  nais  peuvent  «gir 
en  répétition  contre  le  Seigneur. 

l^/UOÎQUE  la  Coutume  du  Maine,  en  l'article  3.90,  pir- 
te,  que  le  lignager  aura  les  fruits   des  chofes  immeubles  aliénées, 
qui   échoient  depuis    l'exécution ,    cependant  ,    dit   M.   >.: 
à   la  date  du   mois  d'Août  1701,    de  fa   collection  de  décifior.s  , 
cela  fc  doit  entendre  dts  fruits  pendant  par  Us  rasina  lftrs  da  U- 
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dite  exécution  ,  &  non  pas  de  ceux  qui  ont  èil  ptrçus  par  un  fer- 
mier ;  Se  cela  a  été  ainfi  jugé  par  Arrêt  de  la  Cour  du  mois  d'Août 
1701  ,  en  la  première  des  Enquêtes,  au  profit  du  fieur  de  Vil- 
liers  Gouault,  contre  le  fieur  Renard  de  la  Brainerie,  qui  avoir 
retiré  fur  le  fieur  de  Villiers  ,  une  métairie  proche  de  la  Ferté- 
Bernard  ,  dont  le  plus  grand  revenu  confiftoit  en  pâturages  Si 
fermes  des  beftiaux  ;  cependant  n'ayant  exécuté  fon  retrait  que  peu 
de  tems  avant  la  récolte  du  bled  ,  il  prétendoit  toucher  la  ferma 
entière  de  la  Toufiaint  ;  le  fieur  de  Villiers  fouter.oit  au  contrai- 
re ,  que  les  fermes  tenant  lieu  des  fruits  ,  Se  les  fermiers  ne  jeuif- 
fant  qu'au  nom  du  propriétaire ,  le  lignager  ne  pouvoit  avoir  part 
a  la  ferme,  qu'a  proportion  des  fruits  qui  reftoient  à  recueillir 
lors  de  l'exécution  du  retrait,  mais  que  les  herbages  &  les  beftiaux 
étant  nourris  avant  ce  tems  ,  le  lignager  lui  devoit  tenir  compte 
de  la  ferme  à  proportion,  ce  qui  fut  ainfi  jugé  contre  le  fieur  Re- 
nard ,  avec  dépens. 

i°.  L'article  eft  rigoureux  contre  un  acquéreur  qui  perd  l'in- 
térêt de  fon  argent  pendant  près  d'un  an,  dit  M.  de  Parence. 
2°.  L'article  ne  doit  pas  être  tiré  hors  de  fon  cas. 
30.  Il  en  eft  ici  des  fermes,  lorfque  le  revenu  ne  confifte  pas 
en  bled  ou  en  vins,  comme  des  loyers  des  maifons ,  des  moulins, 
ou  des  intérêts  des  contrats  &  autres  fruits  civils  ,  qui  fe  par- 
tagent dittim  y  a  proportion  du  tems  :  fuivant  le  fentiment  de  Bo- 
dreau  fur  l'article   390. 

M.  de  Parence  fait  mention  d'une  autre  hypothefe  en  ces  termes: 
Le  16  Juillet  1706,  dans  un  procès  au  rapport  de  M.  Aruef- 
lon  de  Saint-Cher  ,  entre  le  Marquis  de  Vilîaine,  &  le  fi  sur  Abbé 
des  Chappelles  ,  il  y  eut  partage  d'opinions  fur  la  queftion  de  fa- 
voir  ,  fi  l'acquéreur  d'un  héritage  évincé  par  retrait  féodal,  étoit 
en  droit  d'employer  en  fes  loyaux  coûts,  l'intérêt  du  prix  de  fon 
contrat,  depuis  le  jour  de  fon  acquêt  ,  jufqu'au  jour  de  l'évic- 
tion, lorfque  pendant  le  tems  qu'il  avoit  été  propriétaire,  il  n'avoir 
joui  de  rien ,  le  retrait  ayant  été  exécuté  peu  de  tems  avant  U 
récolte. 

Pour  l'acquéreur  on  difoit ,  que  la  maxime  veut  que  tout  ac- 
quéreur foit  indemne,  ce  qui  ne  feroit  pas  s'il  perdoit  l'intérêt 
de  fon  argent  pendant  huit  ou  neuf  mois,  que  la  Coutume  de 
Kormandie  en  contient  un  article  précis  en  fa  faveur  ,  &  qu'enfin 
l'équité  &  la  raifon  doivent  décider. 
^   Ou  difoit  au  contraire  pour  le  Seigneur,    que  les  articles  389 
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&  39C)  de  Cotre  Coutume,  ne  donnent  a  l'acquéreur  que  les  la- 
bours &  impenfes  ,  &  ne  parlent  point  d'intérêt  ,  elle  donne  mê- 
me au  retray?nt  les  fruits  du  jour  de  l'exécution  :  ce  qui  ne  fe 
pourroit  dire  ,  s'il  étoit  obligé  de  les  payer  par  le  moyen  des  in- 
térêts ;  que  les  fruits  pendans  par  les  racines,  tiennent  lieu  de 
fonds  ,  à  font  un  acceiïbire  ,  &  qu'un  acquéreur  a  pu  prévoir  le 
cas  ,  fibi  imputet;  Se  que  du  Pineau,  fur  Anjou,  tient  pour  le  re- 
trayanr. 

On  répliquoit  pour  l'acquéreur,  que  quoique  par  la  Coutume  de 
?aris  ,  article  134,  les  fruits  appartiennent  au  lignager  du  jour 
de  l'alngnation  ,  néanmoins  parles  arrêtés  faits  dans  les  conférences, 
tenues  en  préfence  de  M.  le  premier  Préfident  de  Lamoignon,  par 
les  plus  habiles  Avocats ,  pour  l'inftruction  de  MM.  fts  enfans  , 
lefquels  arrêtés  ont  été  imprimés  ,  il  a  été  décidé  que  le  retrayant 
doit  rembourfer  les  intérêts  a  l'acquéreur  qui  n'a  point  joui  de  la 
récolte. 

Dans  cette  caufe ,  continue  M.  de  Parence  ,  le  partage  fut  levé, 
&  le  Marquis  de  Villaine  ,  retrayant,  renvoyé  de  la  demande, 
ce  qui  ne  paiTa  que  de  deux  voix  :  du  Pleffis ,  pag.  310.  Cette 
Sentence  a  été  confirmée  par    Arrêt  du  mois   de  Juin  1709. 

Sur  la  matière  des  retraits,  dit  M.  de  Parence  a  la  même  pa- 
ge, les  Rdigicufes  de  Voyen  propoferent  dans  ce  tems-la  la  quef- 
tion  de  favoir,  fi  ayant  acquis  un  fonds,  dent  elles  payèrent  peu 
de  tems  après  les  ventes  &  l'indemnité  au  Seigneur,  ce  fonds  leur 
ayant  été  retiré  fept  mois  après  par  un  lignager  ,  elles  pouvoient 
employer  en  loyaux  coûts  l'indemnité,  la  réfokition  fut  qu'elles 
n'avoient  point  d'action  contre  le  parent  lignage;  qui  n'etoit  poinc 
obligé  de  payer  une  indemnité  ,  mais  qu'elles  dévoient  agir  en  répéti- 
tion contre  le  Seigneur  de  fief;  parce  que  les  héritages  étant  ren- 
trés dans  le  commerce  par  le  moyen  du  retrait,  &  l'indemnité  ne 
lui  étant  due  que  parce  qu'à  l'avenir  il  eft  privé  des  lods  &  ven- 
tes, quand  le  fonds  eft  poHedé  par  les  gens  de  main-morte;  le 
Seigneur  ne  fouffre  plus  de  perte,  dès  que  le  bien  retiré  rentre  aux 
mains  d'un  particulier  :  partant  nul  lieu  au  dédommagement ,  &  il 
peut  être  convenu,  aàionc  data } causa  non  fecutâ.  Bodreau ,  anj^ 
qUs  410  &  496. 


47^  bqitfiemt  Farde, 

Art.     CCCXCI. 

Et  &  ledit  acquéreur  ne  pouvoir  erre  trouve 
pour  lui  baillée  ledit  ajournement  de  retrait  pr- 
quoi  les  chofes  par  lui  acquifes  fuflcnt  faifics,  & 
depuis  icelle  iaiime  lui  (bit  duement  lignifiée  :  &: 
néanmoins  ne  fait  diligence  de  faire  délivrer  icel- 
lès  choies ,  en  recevant  ledit  ajournement  de  re- 
trait dedans  un  mois  prochain  enfuivant  icelie  f.g- 
nihcation  :  en  celui  cas  s'il  eft  ajourné  depuis  en 
ladite  caufe  de  retrait,  &  il  fuccombe ,  il  fera, 
&  doit  être  Cottdamné  h  rendre  les  fruits  échus, 
rion-Lu:.  Fëpùis    l'ajôtïrnement ,   mais  atlli 

ce  qui  en  eïi  éch'j  depuis  le  mois  arrès  icelle  figA 
ratioG  de  laiiine. 

L'Article   3S1   cle  la  Coutume  d'Anjou  eft  femblable. 

Comrhent  doit  être  donné  V ajournement  en  retrait 
iïgnûgèr  ou  j'ecdd ,  tcrfque  V acquéreur  n'a  peint  dt 
domicile  connu ,  &  qu'il  ejl  abfe.t  ? 

V,.  OM'ME  l'époque  de  la  réformation  de  la  Coutume  remonte  à: 
l'année  1508,  &  qu'il  étoit  lors  incertain,  de  quelle  manière  les* 
afTignaricns  dévoient  être  données  à  des  abfens,  &  non  domicilies, 
les  réformateurs  avoknt  permis  a  ceux  qui  vouloient  retirer,  d'u- 
ïtx  de  voie  de  main-mlfe  ,  &  de  faifir  les  fonds,  ne  pouvant  troi  - 
vr  lV.chetcur  peur  le  faire  ajourner;  auquel  cas  l'an  &  jour,  & 
délai  fatal  ne  pouvoient  coun'r  contr'eux,  tant  que  L'acheteur  ne  fe 
préfemoit  point  pour  recevoir  l'ajournement  ,  ou  pour  demander 
main-levée  de   La  faiM3. 

.  Liais  depuis  que  l'Ordonnance  civile  de  1667  a  prévu  tous  les; 
cas  ,  il  fout  £w.  tenir  fjrupuleufement  a  ce  qu'elle  preferit  ,  Se 
fuivre  en  tout  les  difpofitions  des  aràcles  4,  7,  8  Se  9 ,  du  ti- 
tre 2  de  ladite  Ordonnance ,  d'autant  qu'elle  a  dérogé  à  toutes 
Coutumes,  Loix  ,  Statuts  ,  Réglemens ,  Styles,  Ufages  différens^ 
eu  contraires  aux  difpoûticns  y  contenues. 
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tes  articles  %6z  ,  391,  413  &  424»  eh  ce  qu'ils  parlent  des 
përquifirions,  des  faifies  réelles  des  fonds  qu'on  entend  retirer, 
rétabli  (Ternent  de  commifiaires  ,  qui  ne  pourroient  être  faits  au- 
jourd'hui fans  de  grands  frais,  fe  trouvent  donc  entièrement  abro- 
gés ;  cV  les  acquéreurs  connus  ou  non  connus ,  abfens  ,  étrangers; 
&  autres  ,  doivent  être  ahignés  en  retrait  au  deiïr  de  l'Ordonnan- 
ce, &  le  li^nager  ou  le  feigntur  s'y  étant  conformé,  les  aiïigna- 
bieo  données  j  &  l'acheteur  n'eft  pas  fondé  a  appellcc 
de  :s   de  reeonnoiirance ,  antées  fur  de  pareils  ajournemens. 

Lorfque  l'acquéreur  de  l'héritage  qu'on  veut  retirer  n'eft  domicile 
fur  le  lieu  ,  qu'il  eit  même  demeurant  fous  une  autre  Coutume,  &  dans 
une  antre  Province  ,  fut-il  domicilié  à  cent  lieues,  dès  qu'il  a  une 
r  ire  connue,  il  doit  être  ajourné  à  ce  domicile,  lors  même 
qu'il  îauroii  élu  au  lieu  &  à  l'endroit  où  le  contrat  a  été  pafle , 
p.ircc  q-e  le  retrayant  ne  peut  pas  profiter  d'une  claufe  qui  n'eii 
employée  que  pour  l'acheteur  &  le  vendeur,  relativement 
Itions  réciproques  qu'ils  ont  contractées  l'un  à  l'égard  de 
l'autre. 

Le  Seigneur  voulant  ûïer  de  la  retenue  féodale ,  &  prenant  la 
voie  de  l'action,  en  intentait  fon  retrait  en  Jurifûicïion  réglée, 
ne  pourroit  pas,  non  plus  que  le  lignage*,  donner  l'aflignatioiî 
chez  le  fermier  qui  tient  les  héritages  à  retirer  ,  puifque  l'article 
3  ,  dudit  :itre  2  de  l'Ordonnance  porte  ,  que  tous  exploits  d'ajour* 
Bernent  feront   faits  a  perfonne  eu  domicile. 

Art.     CCCXCIL 

Tout  retrait  îignager  doit  être  demandé  en  tou->' 
tes  les  jurifdiétions ,  qù  les  chofes  acquifes  font 
aiïifes ,  ou  en  la  Cour  Souveraine  qui  Toit  capa- 
ble du  tout,  &  l'ajournement  baillé  déchirements 
en  demande  de  retrait  par  le  Sergent  au  Bailliage* 
&  pouvoir  duquel  les  héritages  &  chofes  aliénées 
font  aflifes  ,  ce  que  ledit  Sergent  peut  faire  en 
fon  ordinaire  fans  mandement  &  commiiTicn.  Car 
il  -le  lignager  n'avoir  fait  bailler  l'ajournement 
qu'en  une  Jurifdiclion ,  il  n'auroit  pas  le  retraic 
pour  ce  que  le  retrait  ne  s'en  va  pas  par  parties ,  ni 
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à  quartier.  Et  qui  a  tellement  en  partie ,  a  tcné- 
ment  en  tout.  Et  pour  ce  faut  faire  ajourner  l'a- 
cheteur en  toutes  les  jurifdichons  dont  la  chofc  eft 
fujette ,  ou  en  Cour  Suzeraine  capable  du  tout  , 
&  dans  l'an. 

L'Article    382    Je  la   Courume  d'Anjou  répond  â  celui-ci  } 
mais  n'eit  pas  femblable. 

Juges  qui  doivent  connaître  du  retrait  lignager  ou 
féodal. 

L y  action  en  retrait  lignager  efl  purement  réelle,  & 
doit  être  intentée  devant  les  Juges  de  la  jituation  des 
fonds  fans  avoir  égard  au  domicile  de  l'acquéreur  , 
ni  a.  fa  qualité.  Le  retrayant  ne  peut  ufer  de  commit* 
îimus  j  ni  aligner  devant  un  Juge  de  privilège. 

Si  les  héritages  qu'on  veut  retirer  font  jitué s  en  dif- 
férentes Jurif dictions  9  le  retrait  doit  être  demandé  dans 
toutes ,  ou  en  la  Cour  fumerai  ne  qui  foit  capable  du  tout. 

Four  le  retrait  féodal  t  voir  mon  Commentaire  fur 
les  articles  $$9  >  402    &  4SL9. 

Comment  le  retrayant,  qui  efl  encore  dans  le  terni 
fatal ,  peut  fz  défîfler  d'un  premier  exploit ,  &  en  faire 
donner  un  autre  i  Et  comment  le  retrait  fe  réitère  ? 

jl\  OU  S  avons  fait  voir  précédemment,  que  l'acnon  en  retrait 
fous  les  Coutumes  du  Maine  &  d'Anjou  ,  eft  réelle  :  voir  les  ar- 
rêts des  27  Juin  1656,  17  Juin  1659  ,  &  premier  Mars  1701. 
Le  premier  rapporré  par  M.  Malicottes  ;  &  les  deux  autres  ,  an 
Journal  des  Audiences. 

Le  Juge  dï  la  fituation  des  fonds,  peut  donc  feul  connoître  du 
retrait  lignager,  &  fi  les  héritages  que  le  lignager  veut  retirer, 
font  fitués  v.  g.  dans  une  haute-  Juf^ice,  ou  Chàtellenie,  il  a  droit 
d'aflîgner  devant  le  Juge  de  la  haute- Juftice  ,  ou  de  la  Châtelle- 
r;ie  ,  un  premier  Préfident  d'une  Cour  Souveraine  ,  un  Confeiller 
d'Etat,  un  Bourgeois  de  Paris,  lefquels  étant  acquéreurs,  ne  peu- 
vent décliner  la  Jurifdiclion  :  voir  M.  Pocquet  en  fa  nouvelle  ob- 
£ervaticn,  far  ledit  article  38a  is  U  Coutume, 

X<* 
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£,e$  feuls  Juges  du  territoire,  dans  lequel  les  chôfeS  accnîifôfi 
♦ntfîtuées,  peuvent  prendre connoi. Tance  du  retrait  ligna^er  ,  &  où  il 
Te  trôuveroit  que  les  fonds  feroient  fitués  en  difFttîntcs  Jurifdiftions i 
îl  faudroit  fe  pouvoir  en  Cour  Souveraine;  c'eft-à  -  dire,  que  lï 
les  héritages  vendus,  que  le  lignager  voudroit  retirer,  étoient  fi- 
tués dans  deux  ou  trois  Châtellenies  ,  ou  hautes-JuTrices,  qui  re- 
portent au  Bailliage  de  Mamers  ;  en  ce  cas  ,  au  lieu  de  por- 
ter le  retrait  en  les  deux  ou  trois  Jurifdicnons  fubalce^nes  ,  oo 
pôurroit  l'intenter  pour   le  tout  au  Bailliage  de  Marnas. 

Des  Notaires  qui  plaident ,  &  qui  pofrulent ,  peuvent  même 
«onnoûre  des  retraits  dans  les  Juftices  Seigneuriales.  Arrêt  rend* 
pour  notre  Coutume,  le  3  i  Mai  1759,  rapporté  par  Ccnifart  au 
mot   Praticien. 

Si  l'acquéreur  eft  extra-provinciaire  ,  le  !igr,2gcr  en  préfentant 
fa  requête,  fe  fait  accorder  mandement  pour  l'appelîer,  &  com- 
mifîîon  au  premier  huimer  ou  fergen*  pour  donner  i'a€igr?t;on ,  fî 
l'huimer  bailliager  n'a  pas  droit  d'exploiter  au  lieu  de  la  demeura 
de  l'acheteur,  ou  que  le  retrayant  ne  veuille  czs  fe  fervir  de  foa 
miniftere. 

Mais  cette  conimimon  eft-elle  nécefTaïre  ,  à  peine  de  nullité, 
vu  l'art.  10,  du  tit.  2  ds  l'Ordon.  de  i66j  ,  qui  port;,  que  tou» 
ajournemens  pourront  être  faits  fans  ccmmiiTion  ni  mandement  ? 

L'Ordonnance  dans  l'article  cité  ,  n'a  point  d'application  pouf 
les  retraits,  parce  qu'aux  termes  de  la  Coutume  ,  cen'eft  qu':n  foa 
ordinaire  que  l'huiiîier  peut  inftrumenter  fans  mandement  ni  coraj* 
mt&otu 

Art.    CCCXCIIL 

Le  Sergent  par  vertu  de  commiflior*  de  Juge 
compétent,  peut  bailler  ajournement  de  retrait 
au  regard  des  chofes  qui  font  hors  fon  Bailliage. 

L'Article  383   de  la  Coutume  d'Anjou  eft  femblable. 

Lnrfque  celai  fur  qui  on  interne  le  retrait  eft  do- 
micilié au  lieu  ou  font  fitués  les  héritages ,  le  forgent 
bailliage*  peut  ajfigner  fitns   commifjion ;  mais  fi  la- 

chetzur  eft  demeurant  f  par  exemple ,  ei  Normandie'* 
ou  fous  un  autre  Bailliage  que  celui  ou  le   retrait  eft 
Tom.  HI,  Ht 
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porté ,  cjf-on  obligé  de  pré j enter  une  requête,  pour 'fi 
faire  accorder  commiffion  au  premier  huijfier  ,  pour 
donner  l'exploit  ? 

Paréatis  qu'il  faut  obtenir  y  a  peine  de  déchéance  du 
retrait  y  lorjque  l'acquéreur  ne  demeure  point  dans  le 
rejjbrt  du  Juge  qui  a  accordé  mandement  pour  ajjigner 
devant  lui. 

Voir  mon    Commentaire  fur  l'article  391   ci-defius. 

J.\  CUS  ?.?ons  ru  fur  l'article  précèdent,  que  l'article  10,  d» 
titre  a  de  rOrcîonnrnce  de  i6ôj,  qui  déroge  a  toutes  Coutumes, 
difpenfe  les  hu:fn;rs  ^o\it  donner  les  exploits  ,  de  fe  faire  accor- 
der dts  commiflïons;  cependant,  lcrfque  l'acquéreur  fur  qui  on  veur 
retirer  dzs  Liens  fltués  feus  la  Coutume  du  Maine  ,  eft  extra-pro- 
vinciaire  ,  ou  qu'il  ne  d. meure  pas  dans  le  même  Bailliage  où  le 
retrait  eft  porté,  l'ufoge  eft  ie  fe  faire  accorder  commiffion,  pouf 
le  faire  cfngner;  parce  qu'aux  termes  de  la  Coutume  ,  lorfqu'il 
S'agit  de  retrait  ,  le  fergen:  qui  n'eft  pas  bailliager,  ne  peut» 
fans  commiffion,  a^gner  -valablement  en  retrait  ceux  qui  font  do- 
miciliés hors  de  fon  re.Tort. 

Lorfqu;  l'acquéreur  n'eft  pas  demeurant  dans  l'enclave  de  la  Jh- 
rifdiftion  du  Juge ,  qui  accorde  mandement  pour  le  faire  affigner' 
en  retrait ,  il  eft  fans  difficulté  que  cette  ordonnance  ne  peut  lui 
être  fgnifiée  fans  paréatis  du  Juge  de  fon  domicile. 

Art.    C  C  C  X  C  I  V. 

Les  Seigneurs  des  fiefs  n'ont  le  retrait  par  puif- 
fance  de  fief,  fauf  de  ce  qu'eft  chacun  en  fon  fief, 
&  audit  cas  retrait  s'en  peut  aller  par  parties.  Et 
fi  ledit  Seigneur  de  fief  en  prenoit  en  plus  large, 
ce  qui  fer  oit  hors  fon  fief  fer  oit  fujet  a  retrait; 
fur  lui. 

L'Article  384    de  la  Coutume   d'Anjou  eft  femblable. 

Du  retrait  féodal  i  le  Seigneur  qui  retire  par  puif- 
fance  de  fef,  ne  ptut  ni  ne  doit  retirer  que  ce  qui 
rtfevg  de  fon  fief 


N 
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Voir  mon  Commentaire  far  les  Articles  359  8c  îj8. 


OUS  avons  vu  far  l'article  392,  que  le  retrait  lignager  n* 
S'en  va,  ni  à  quartier,  ni  a  partie,  &  que  le  lignager  recra.ant 
cîoit  retirer  tous  les  héritages  vendus.  Il  n'en  eft  pas  de  même  du 
retrait  féodal,  le  Seigneur  qui  ufe  de  la  retenue  féodale,  n'efl 
fondé  qu'a  retirer  ce  qui  relevé  de  fon  fief ,  lors  même  que  pari» 
même  contrat,  &  pour  un  même  prix,  font  vcidus  plufieurs  héri- 
tages relevais  du  même  Seigneur  par  différens  fiefs  ,  il  peut  reti- 
rer les  uns,  &  prendre  les  ventes  des  autres;  a  l'effet  de  quoi  l'ac- 
quéreur doit  faire  ventilation,  &  eilimation  diftinfte  &  féparée  da 
chaque  fief  ou  de  clique  corps  d'héritage,  à  proportion  du  prix 
total  de  l'acquêt  ,  dit  M.  Pocquer  ,  Traité  des  Fiefs  ,  Iiv.  5  ,  en. 
t  ,  fi3.  3 ,  Si  en  {es  Règles  du  Droit  Français _,  ch.  j  ,  n.  10  ; 
M.  Pothi.r  en  fa  Coutume,  introduction  au  titre  des  fiefs,  art.  4  9 

Si  un  même  fief  fervant,  ou  une  terre  en  cenfive  relevé  de  deux 
ou  de  plusieurs  Seigneurs  far  indivis  ,  que  l'un  d'eux  veuille  faire  lô 
retrait ,  &  les  autres  invertir  ,  l'acquéreur  a  le  choix  d'abandoa- 
ner  le  tout  au  retrayant  ;  vo'r  l'Arrêt  rendu,  en  interprétation  d« 
l'article  24  de  la  Coutume  de  Touraine  ,  rapporté  par  Jacquet  est 
fon  traité  des  fiefs,  ch.   t  0  ,  pag,  300. 

Art.     C  C  C  X  C  V. 

Si  aucun  acquéreur  eft  mis  en  procès  à  caufa 
des  chofes  par  lui  acquifes  .  <5c  depuis  le  ligna^ec 
le  fait  ajourner  en  demande  de  retrait ,  il  lui  pourra 
connoicre  ledit  retrait  à  la  charge  dudit  procès  , 
ou  telles  autres  charges  que  de  raifon. 

L'Article  305  de  la  Coutume  d'Anjou  eft  fc-mblabîe. 

Quels  Jont  les  procès  dont  le  retrayant  doit  fè  char* 
ger } 

QuelUs  fndt  les  charge  impofîes  à  Vacqaireuf  dont 
le  rit:  ayant  doit  lai  apporter  décharge  &  garantie  ? 


.A 


la  charge  du  procès  , 
M.  de  Malicottes  dit,  d'après  du  Moulin,   que  cet  article  £• 
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doit  entendre  des  procès  en  défendant ,  &  non  en  demandant ,"  cjiff 
fi  cependant  les  procès  en  demandant  étoient  utiles  pour  îa  con- 
servation des  droits  de  la  chofe  vendue,  comme  pour  dtfendie 
la  liberté,  ou  garder  les  fervitudes  &  pofiefïions  ,  fur  lefquelles 
on  entreprendroit ,  que  le  lignager  feroit  tenu  d'en  rembeurfef 
les  frais  ,  &  de  le  décharger  du  procès  ,  pourvu  qu'on  ne  remar- 
quât ni  dol  ni  collufion  de  la  part  de  l'acquéreur  ,  en  l'entre- 
prife  du  procès, 

Toutefois  le  retrayant  ne  feroit  pas  obligé  de  fe  charger  des 
procès  que  l'acquéreur  auroit  entrepris  fans  nécefilté ,  non  plus  que 
de  lui  en  rembourfer  les   fra:s. 

Quant  aux  rentes  dont  l'acquéreur  s'tft  chargé  ,  le  lignager  oii 
le  Seigneur  venant  à  retirer,  doivent  amortir  cis  rentes,  fi  elles 
font  amortiiïables  ,  ou  fe  faire  agréer  par  le  vendeur ,  pour  les 
lui  continuer  ,  ou  lui  fournir  une  caution  qui  s'obligera  ,  avec  le 
retrayant,  pour  en  afTurer  le  paiement)  l'acheteur  devant  s'en  aller 
indemne. 

Quoique  l'acquéreur  ait  eu  terni  pour  payer,  &  qu'il  ait  fait 
un  ou  plufîeurs  billets  ,  le  retrayant  n'en  doit  pas  moins  comptée 
le  prix  entre  les  mains  du  vendeur,  à  moins  que  le  vendeur  n'en 
décharge  l'acheteur  ,  &  ne  fe  contente  de  la  folvabilité  du  re- 
trayant. 

Le' retrayant  efb  tenu  d'entretenir  &  garder  les  conventions  con- 
tenues dans  i'afte  de  vente  ;  il  n'en  eft  pas  de  même  de  celles  qui 
fe  trouveraient  employées  dans  une  contre-kttre  non  infinuée  ,  par 
laquelle  il  feroit  dérogé  au  contrat,  elle  feroit  confidérée  comme 
*on  écrite. 

A  p.  T.    C  C  C  X  C  V  I. 

En  matière  de  retrait,  d'interruption,  d'appel, 
de  demande  tortionnaire,  de  pe'ne  commife,  de 
trêves ,  de  fauvegarde  ,  &:  de  trêves  enfreintes , 
de  méfait,  dedans  termes  pour  nier  ou  eonnoître 
fen  feing  manuel,  &  pour  voir  former &:  exécu- 
ter complainte  en  cas  de  faiiïne  &  de  nouvelleté, 
&  pour  reprendre  ou  dclaifier  procès  ,  eft  requis 
fpécial  ajournement  nommément  &  déclarémenç 
jêcre  baillé  en  chacun  des  cas  deflus  dits. 
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X'Article   386   de   la  Coutume  d'Anjou  eft  a  peu  près  femblable» 

De>  ajournemens  en  matière  de  retrait.  De  la  for- 
me d'ice.ix.  Les  nuLués  de  la  demande  en  retrait  ne 
fe  couvrent  poinu 

IN  OTRE  Coutume,  lors  de  fa  réformation,  exigeoit  qu'iî 
y  eût  fpécial  ajournement ,  &  afngnation  libellée  dans  les  cas  feu- 
lement marqués  par  cet  article;  mais  les  nouvelles  Ordonnances, 
&  particulièrement  celle  de  1667,  art.  1  ,  tit.  2,  ordonnent in- 
distinctement  que  tous  exploits  &  citations  en  toutes  matières  ,  & 
en  toutes  Jurifdictions  foient  libellées,  a  peine  de  nullité. 

L'ajournement  libellé  requiert  trois  ckofes  ,  dit  M.  Bornier  ;  le. 
nom  du  demandeur  &  du  défendeur;  celui  du  Juge  pardevant  le- 
quel on  eft  ajourné  ,  &  du  lieu  où  l'on  doit  comparoir;  cV  la  chofe 
COntèntieu(e-j  qnis  ,  quant*  coram  quo  ,  quo  jure ,  quid  ,  &  a  quo  pe~ 
tatur.  Un  exploit  libellé,  dit  M.  JoufTe,  elt  celui  eu  la  demande 
fe  trouve   expliquée. 

D'après  ces  maximes,  il  me  paroît  extraordinaire  que  quelques 
praticiens  prétendent  que  quelque  libellé  ,  quelque  motive  &  quel- 
que expliqué  que  foit  un  exploit  en  retrait ,  ainfi  que  la  requête 
pour  y  parvenir,  il  y  a  nullité,  fi  on  n'y  emploie  les  termes  énon- 
ces dans  cet  article  nommément  &  décidément. 

Ils  ne  font  pas  réflexion  ,  qu'avant  la  rédaction  &  réformation 
des  Coutumes,  on  donnoit  des  aliénations  fans  dire  pourquoi,  & 
qu'on  en  expliquoit  l'objet  devant  le  Juge.  Pourquoi  donc  aujourd'hui 
vouloir  afTujettir  a  fe  fervir  de  termes  bizarres  &  inutiles  ?  L'ex- 
ploit étant  bien  libellé-  &  expliqué  ,  ia  demande  en  retrait  eft  faite 
nommément  &  déclarémeni  ,  3c  le  vœu  de  la  Coutume  eft  rempli. 

Je  n'eftimerois  donc  pas  qu"on  put  faire  déchoir  un  retrayanc 
de  fon  retrait,  faute  d'avoir  employé  ces  termes  nommément  &  di- 
cUvément  dans  la  requête,  &  dans  l'exploit  introductif  d'inftance. 
Dans  les  autres  matières,  dit  M.Pothier,  des  retraits,  part.  1  , 
.-.  .9,  n.  2.-18  ,  les  défauts  de  formalités  ne  touchant  pas  au  fonds, 
doivent  s'oppofer  à  limine  litis-,  &  fe  couvrent  par  la  conteftatioa 
en  caufe  ;  mais  dans  la  matière  dis  retrairs,  les  défauts  de  forma- 
lités, ét3iu  des  défauts  qui  touchent  au  fonds,  en  faifant  déchoir 
de  fon  droit  le  demandeur  en  retrait  qui  ne  les  a  pas  obfcrvéesr 
&s  défauts  oeuveat  de  tueme ,   que  toutes  les  exceptions  pérçmjç. 
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to-rej,    être    oppofcs   jufqu'à  la  Sentence  déiïriiiive  ,   cV  meme  es 
caufe  d'appel. 

Art.     C  C  C  X  C  V  I  I. 

Le  Seigneur  de  fief  a  plus  grand  délai  de  pren- 
dre le  retrait  féodal,  &  faire  de  fon  fief  ion  ce»- 
maine ,  que  le  proche  du  lignage  :  car  en  retrait 
féodal,  prefeription  ne  coure  point  centre  le  Sei- 
gneur  de  fief,  plutôt  que  l'acquéreur  ioit  venu 
devers  lui,  ou  par  devers  fou  bailli,  fénéchal,  ou 
fon  lieutenant  tenant  (à  jurifdictiorj  ordinaire,  taire 
exhibition  de  fes  contrats ,  &  les  lui  ait  exhibés 
ou  ofFer:  exhiber  ,  comme  defius  efî  déclaré  :  oc  en 
ce  faifant,  lui  ait  offert  réellement,  &  au  décou- 
vert les  ventes ,  6c  fes  droits  féodaux  tels  qu'ils 
cchéent.  Après  laquelle  exhibition  &  offres  ainfi 
faites,  ledit  Seigneur  féodal  a  encore  tems  &  dé- 
lai de  faire  ajourner  ledit  acquéreur  en  demande 
de  retrait  dedans  l'an  &  jour  d'icelle  exhibition 
&  offres,  ou  en  faifant  faifir  comme  dit  eft,  en 
défaut  de  trouver  l'acquéreur  ;  car  s'il  ne  faifoit 
les  diligences  defius  dites  dedans  l'an  &  jour  après 
ladite  exhibition,  il  n'y  feroit  plus  reçu,  &  en 
fer  oit  forclos. 

L'Article   3  S  5  de  la  Coutume   d'Anjou  eft   kmblable. 

Ze  retrait  jécdal  doit  être  intenté  dans  l'an  &  jour 
de  l'exhibition  du  centrât  t  avec  offres  de  leds  &  rentes. 

Comment  ,  &  à  qui  Je  fait  L'exhibition  t  &  com- 
ment elle  doit  être  accompagnée  de  ventilation  ,  fi  elle 
ti'efl  pas  feue  par  le  contrat ,  &  que  les  biens  relè- 
vent de  différentes  feignçuries  ? 

Comment  le  Seigneur  n'efl  pas  lié  par  la   ventila- 
tion faite  après   coup  par  l'acquéreur  ,  non  plus 
f4f  celle  oui  ejt  faite  r.ir  L  lq\:;\:î? 
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iVoir  mon  Commentaire  fur  les  Articles  359  &  399.  M.  Poc- 
quet  en  fes  Règles  du  Droit  Français,  ch.  $  ,  n.  +1  t  &  daa» 
fon  Traité  des  Fiefs,  liv.  $  ,  ch.  6  ,  pug.  4.89» 

"  4  E  tems  du  retrait  féodal  ne  court  que  du  jour  de  l'exhibitioa 
du  contrat ,  &  non  de  la  date  dudit  contrat ,  ni  de  l'inhr.uation 
d'icelui  ;  &  faute  d'exhibition ,  le  Seigneur  peut  retirer  dans  les 
trente  ans  de  ladite  infinuation. 

L'exhibition  néceffaire  pour  faire  courir  l'an  &  jour  du  retrait 
Ébdul ,  doit  être  faite  au  Seigneur  eu  perfonne ,  eu  à  fes  o.ïiciers 
tenant  fa  JurifJiction  ou  afiifes  ;  fous  la  Coutume  du  Maine  ,  elle 
peut  même  être  faite  à  fon  receveur  ou  fermier,  art.  3  5  9  ci-delfus  , 
&  cette  exhibicion  doit  être  accompagnée  d'offres  de  lods  &  ven» 
res  faites  à  découvert. 

L'exhibition  faite  fans  offres  des  lods  &  rentes,  ou  les  offres, 
de  lods  3é  ventes  fans  exhibition  ,  ne  font  point  courir  l'an  &  joui* 
du  retrait  féodal. 

Si  le  Seigneur  a  fon  domicile  dans  l'étendue  du  fief  dominant, 
&  qu'on  ne  le  trouve  point  en  perfonne,  on  peut  faire  l'exhibition  k 
fon  domicile,  avec  offres  de  ventes  à  découvert,  lui  laiffant  copie 
du  procès  verbal  d'exhibition  &  des  offres,  rédigé  par  un  No* 
taire  ,  en  préfence  de  deux  témoins,  avec  copie  du  centra:  d'ac-. 
fuêr. 

Si  le  Seigneur  veut  recevoir  de  gré  a  gré  l'exhibition  du  con- 
trat d'acquêt  hors  l'étendue  de  fon  fief,  cette  exhibition  écrite  de 
fa  main  ,  eft  valable  en  tout  lieu. 

Mais  lorfque  le  Seigneur  n'a  point  de  domicile  dans  l'étendue 
de  fon  fief,  qu'il  n'y  a  ni  receveur  ni  fermier  pour  régir ,  Se  re- 
cevoir pour  lui  ,  fous  la  Coutume  du  Maine  ,  l'acquéreur  doit  faire 
faire  la  lecture  &  publication  de  fon  contrat  d'acquêt  a  iffue  de 
MelTé  Paroiffiale  ,  dans  la  Paroiile  où  le  fief  eft  aflïs ,  avec  offres 
de  ventes  a  découvert,  dont  du  tout  doit  être  rédigé  procès  ver- 
bal par  un  huiifier  ,  ou  mieux  par  un  notaire  ,  avec  affiche  à  la 
porte  de  l'Eglife,  que  je  confeillerois  de  notifier  même  au  Seig- 
neur a  fon  domicile,  quelque  éloigné  qu'il  foit ,  en  lui  figniiiant 
un  autant  du  procès  verbal  de  ladite  publication,  &  lui  laiffant  une 
Copie  en  règle   du   contrat  d'acquêt. 

Sous  la  Coutume  d'Anjou  ,  l'acquéreur  pour  fe  mettre  en  re» 
♦i«  i   &  faire   cestrir  l'aa  &  )•«  i*  retrait  relativement  au   §$i£*. 
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Heur  ,  detr  l'appeller  en  cour  fuzeraine  ,    pour  faire  l'exhibition-  de 
fcs  contrats,   &  lui  faire  les  offres  des   ventes. 

Dans  tous  les  cas  où  l'acquéreur  cherche  à  faire  une  exhibi- 
tion en  règle7,  en  préfentant  la  groffe  de  fon  contrat,  avec  offres 
de  ventes  h  découvert,  il  doit  offrir  de  collationner  ,  avec  cette 
j;rcff?  ,  la  copie  de  fon  contrat  d'acquêt,  qu'il  aura  fous  le  feing 
du  ii, /taire  pafTeur  ,  pour  remettre  au  Seigneur  ;  cv  du  tout  ,  fera 
tlrc.Tcr  procès  i  crbal  par  le  notaire  qu'il  aura  mené  avec  lui  ,  af- 
fifha  de  deux  témoins  ,  il  peut  même  s'éviter  de  délivrer  une  ex- 
pédition de  fon  contrat,  &  d'offrir  de  la  cpllaticnner ,  en  obéif- 
fant  lailfer  fà  groffe  eu  Seigneir, 

Il  me  parcit  fans  difficulté,  que  l'exhibition  peut  être  valable- 
ment faite  au  Seigneur  hors  de  fon  fief,  pourvu  qu'elle  lui  foie 
faite  a  perfonne  ,  ne  voyant  dans  les  Coutumes  du  Maine  &  d'An- 
jou aucune  difpofkion  qui  puifie  faire  douter  de  la  validité  ,  &  of- 
fres de  ventes  faites  au  Seigneur  à  fon  domicile  ,  quoique  cette 
demeure  foit  hors  le  lieu  du  fief  dominant  ;  le  fujet  étant  en  pré- 
fenco  de  fon  Seigneur,  cft  cenfé  y  être  peur  befogner  avec  lui  % 
on  n  peut  regarder  la  démarche  de  l'acquéreur  que  comme  une 
défér  nce  a  laquelle  il  n'éroit  pas  tenu  dans  l'étroite  rigueur,  loin 
que  e  Seigneur  en  puifie  prendre  prétexte  pour  arguer  de  nullité 
1  aéfe    d'exhibition,  &  d'offres  de  ventes. 

Mais  lorfque  l'acquéreur  s'étant  tranfpcrté  avec  un  notaire  au. 
domicile  du  Seigneur  ,  fitué  hors  du  fief,  pour  lui  faire  l'-exhibi- 
tion,  Se  offres  de  ventes,  ne  le  trouve  pas,  &  qu'il  ne  peut  lui 
faire  l'exhibition  en  perfonne  ,  foit  parce  qu'il  n'eft  pas  à  la  maifon 
fout  le  moment,  foit  parce  qu'il  fe  fait  celer;  en  ce  cas,  j'efîi- 
merois  que  le  plus  certain  feroit  de  faire  lire  &  publier  fon  con- 
trat aux  termes  de  la  Coutume  du  Maine  ,  fi  le  bien  étoit  fitué  au 
Plaine  ;  ou  d'appeller  le  Seigneur  en  Jurifdi&icn  réglée,  pourvoir 
•ordonner  l'exhibition,  fi  les  chofes  accuifes  étoient  fituéesfous  la 
Coutume   d'Anjou. 

Je  penfe  donc  que  l'exhibition  &  offres  de  ventes,  &  de  collation- 
ner le  contrat,  dont  du  tout  feroit  rédigé  procès  verbal,  fercient 
valides  en  quelque  lieu  que  le  SeigneLr  eut  fon  domicile,  fut-ce  à 
cent  lieues  de  fon  fief,  pourvu  que  le  tout  fut  fait  en  fa  préfen- 
çe  ,  &  en  parlant  a  fa  perfonne  ;  autrement  je  confidérerois  l'exhi- 
bition comme   invalide  à  l'effet  de  faire  courir    l'an  Se  jour. 

L'acquéreur  fe  tranfporte  d'ordinaire  au  Château  Seigneurial  v 
jçu,  ch:f-lieu  du  fief,  avec  le  neutre  &  les  umoius,   $  fa;;  drcjjfçv 
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procès  verbal  de  fon  tranfport  de  l'exhibition  qu'il  a  faite  de  la 
groife  de  fon  contrat  d'acquêt  ,  &  de  Ces  offres  de  collationner 
avec  la  groffe  ,  la  copie  de  ce  contrat  d'acquêt  qu'il  aura  fous  le 
feing  du  notaire  paffeur  ,  pour  remettre  au  Seigneur  ,  enfemble  , 
des  offres  qu'il  fera  argent  à  découvert  des  lods  &  ventes,  quM 
peut  devoir  pour  fon  acquêt  ;  defquciles  exhibition  &  offres ,  l'ac- 
quéreur requerra  qu'il  lui  foit  décerné  acte  ,  ce  qui  lui  ftra  ac- 
cordé par  le  notaire  en  préfence  des  témoins  ,  oc  copie  de  ce  pro- 
cès verbal  figné  de  l'acquéreur  ,  des  témoins  &  du  notaire  ,  fera 
laiffée  ,  avec  la  copie  collationnée  du  contrat  d'acquêt  ,  audit  Sei- 
gneur ,  ou  à  ceux  des  gens  du  Seigneur  qui  le  prtfenteront,  fi  ladite 
exhibition  eft  faire  au  domicile   du  Seigneur  qui  foit  fur  le  fie£ 

Lorfque  l'exhibition  a  été  dûment  faite  ,  avec  offres  à:s  lods  & 
ventes  ,  nul  doute  que  l'an  &  jour  du  retrait  féodal  court  contre 
toutes  perfonnes  ,  même  privilégiées  ;  comme  mineurs  abfens  ,  fu- 
rieux, infenfés  ,  prodigues,  interdits,  &  femmes  mariées  :  l'aai^ 
çle  464  ci-après  y  eft  formel. 

Art.     CCCXCVIII. 

Et  ledit  ajournement  de  retrait  féodal  baillé  à 
l'acquéreur,  icelui  acquéreur  le  peut  connoître  au 
premier  jour  ailigné ,  vienne  ou  non  ledit  Seig- 
neur de  Hef ,  quelque  appel  ou  délai  qu'il  pren- 
ne :  &  n'y  a  que  huit  jours  pour  le  faire  &  exé- 
cuter, après  lad.  connoiilance  fignirïée  aud.  Seig- 
neur féodal ,  comme  au  retrait  Hgnaget ,  ainll  que 
deiïus  eft  dit. 

L'Article  388   de  la  Coutume  d'Anjou  eft  feroblable. 

Au  jour  de  V échéance  de  l'affignation  en  retrait 
féodal,  l'acquéreur  peut  reconnoiêre  le  retrait,  &s'efl 
faire  accorder  acte ,  &  eu  figni fiant  cette  Sentence  au 
Seigneur  ,  il  n'y  a  que  huit  jours  pour  exécuter  !q 
retrait ,  &  faute  de  le  faire  dans  les  huit  jours  tk  U 
figni fication  }  il  eft  forclos  du  retrait, 
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Voir  mon  Commentaire  fur  les  Articles   385  &  4*^« 

.L'  ACQUEREUR  qui  eft  affigné  en  retrait  par  un  Seig- 
neur de  qui  relevé  les  biens  vendus,  peut  aulTi  bien  aller  en  avant % 
que  s'il  étoit  ajourné  par  un  lignager  ,  c'eft-à-dire ,  que  s'il  eft 
ajourné  à  comparoir  à  la  huitaine,  il  peut  en  cette  Audience  re- 
connoître  le  Seigneur  à  retrait  ,  foit  qu'il  compare  ou  non  ,  quoi- 
que les  délais  ne  foient  pas  expirés  ,  pouvant  connoître  au  premier 
jour  afiigné  ;  &  en  lui  fi  gni  fiant  la  Sentence,  le  Seigneur  eft  oblige 
d'exécuter  huitaine  après  la  lignification  :  ce  qui  eft  dit  à  ce  ft> 
jet  pour  le  lignager ,   a  lieu  pour  le  Seigneur  retrayant. 

Art.     C  C  C  X  C  I  X. 

Et  s'il  avient  que  le  Seigneur  de  fief,  ou  fon 
receveur  ordinaire  &  commis  en  office  de  recette, 
ou  le  fermier  de  fief,  terre  &  feigneurie  dont  led. 
fief  dépend  ayant  puififance  &  pouvoir  fpécial,  ait 
une  fois  reçu  les  ventes  ou  rachat  a  lui  dus  à  caufe 
defdites  chofes  dudit  acquéreur ,  ou  autre  pour 
lui  les  ait  payés  en  fon  propre  &  privé  nom ,  led. 
Seigneur  de  fief  ne  fera  plus  reçu  à  les  avoir  par 
retrait ,  comme  défias  eft  touché.  Et  pour  avoir 
reçu  les  devoirs  ordinaires ,  il  n'eft  forclos  de  l'a- 
voir par  retrait  féodal. 

L'Article  389.  de  la  Coutume  d'Anjou  eft  un   peu  différent. 

Le  Seigneur  eft  forclos  de  pouvoir  ufer  de  la  rete- 
nue féodale  lorsque  fon  receveur  ordinaire  eft  commis 
en  office  de  recette,  ou  le  fermier  ayant  puijfcnce  ou 
pouvoir  fpécial  f  ont  reçu  les  lods  &  ventes. 

Voir  mon  Commentaire  fur  les  Articles  359  &   397. 

V>ET  article  n'eft  qu'une  répétition  des  articles  3  5  9  &  297 
ci-deflus  ,  qui  portenr,  que  le  Seigneur  eft  forclos  de  pouvoir  re-« 
tirer  féodalement,  lorf(]ue  fon  receveur  ou  fermier  ont  reçu  du 
«•uvel  acquéreur  les  lods  &  ventes  ,  faon  que  ledit   Seigcear  è» 
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fief  l'eût  exprelïement  prohibé,  &  fe  les  fût  réfcrvé  ;  auquel  cas, 
il  auroit  dû  faire  publier  ladite  prohibition  &  réservation  en  fe$ 
plaids  &  allîfes  ,    ou  autrement  dûment. 

Si  le  Seigneur  a  donc  fur  le  lieu  un  receveur  ou  prépofé  peur 
fecevoir  les  leds  &  ventes  ,  ou  que  le  fermier  foie  dans  i'ufaj.;c  de 
les  recevoir  au  nom  du  Séigrteur  _,  foit  qu "ils  fanent  partie  de  fou 
bail  ou  autrement,  i'acquéreur  qui  les  aura  payé,  étant  dans  la  bonne 
foi,  peut  s'aider  de  la  difpofition  de  la  Coutume,  ci:  fou  tenir  , 
avec  raifon  ,  que  le  Seigneur  ne  peut  plus  ufer  du  retrait ,  faux 
par  lui  de  s'être  r.)ïs  en  règle  ,  &  d'avoir  fait  notifier  ce  publier 
en  (es  afïifes  ,  ou  autrement ,  que  Ces  fermiers ,  receveurs  >  &  gens 
d'affaires  ,    n'avoient  au;un  droit   pour  recevoir  fes  lods  Si  ventes, 

Dans  l'efpece  de  l'Arrêt  du  i  o  Mars  171  7,  obtenu  par  ma- 
dame la  Princelïc  de  Conti ,  Baronne  de  Sillé  ,  contre  M.  de  Mon- 
teflon,  acquéreur  de  la  terre  de  Courtouiïciint ,  il  avoit  bien  été 
reçu  en  foi  par  les  ofiïciers  de  la  feigneurîe  ,  nuis  il  n'avoit  pas 
payé  les  lods  &  ventes. 

Il  femble ,  dit  M.  Bodreau  ,  que  cet  article  foit  contraire  à 
l'article  359  ,  par  lequel  il  eil  ftatué  ,  que  s'il  a  reçu  les  devoirs, 
il  n'eft  plus  admis  2U  retrait,  &  par  le  préfent ,  il  n'en  <.ii  ^i 
privé  pour  avoir  reçu  les  devoirs  ordinaires. 

Pour  concilier  ces  deux  articles  ,  il  faut  diftinguer  les  devons 
ordinaires,  d'avec  les  extraordinaires  ;  les  ordinaires,  dont  ce 
fent  article  fait  mention  ,  font  les  cens,  rentes  feigneuriales ,  S  au- 
tres devoirs  qui  fe  paient  tous  les  ans,  la  recette  def^ueis  ne  j  1 .' - 
judicie  point  au  Seigneur  pour  fon  retrait  féodal  :  les  extraordi- 
naires dont  l'article  2  ^  9  a  entendu  parler,  font  le  rachat,  le  che- 
val de  fervice  ,  le  doublage,  ou  autre  devoir  de  cette  nature,  L..,i 
la  réception  fait  inveftiture  ,  &  préjudicic  a  l'action  en  retrait;  le 
receveur  ou  commis  du  Seigneur  qui  s'en  elt  fait  payer,  exel  : 
donc  ,  fous  la  Coutume  du  Maine,    le  S  Joueur  de  pouvoir  rethftr, 

Art.     C  C  C  C. 
Si  ledit  Seigneur  de  fief  prend  par  tetrait  féo- 
dal dedans  le  tems  que  le  Hgnager  a   encore  fa- 
ctice de  venir  au  retrait  lignager  le.s  choies  h  ri- 
taux  &  immeubles  acquifes  en  ion  rief,   le  Ii< 
ger  qui  les  voudra  avoir  par  retrait  dedans 
tems,  y  fera  reçu,  &  pourra  feç  fcjguïnçi;  lçd, 
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Seigneur  de  fief  en  demande  de  retrait,  aîn{i  qu'il 
eût  pu  taire  ledit  acquéreur.  Et  fera  contraint  led. 
Seigneur  de  fief  à  le  lui  détailler  par  retrait  en  lui 
rcilituant  ,  &  payant  les  deniers  qu'il  en  auroit 
payés  à  l'acquéreur,  &  autres  loyaux  coûts  &  mi- 
fes ,  tels  qu'il  eût  fait  à  l'acquéreur  en  faifant  lcd. 
retrait.  Suppofé  qu'il  foit  dit  qu'en  un  contrat 
n'a  qu'un  retrait  quand  il  cil  fait,  pour  ce  qu'il 
n'a  pas  lieu  en  ce  cas. 

L'Article   390  de  la  Coutume  d'Anjou  efl  femblabre. 

Le  retrait  lignager  efl  préféré  au  féodal.  Dans  le 
concours  d'un  lignager  &  d'un  feigneur  de  fef  qui  Je 
préfentent  en  même  tems  pour  faire  le  retrait ,  le  lig- 
nager préfère ,  &  exclut  le  Seigneur.  .  .  .  Si  le  Seig- 
neur a  prévenu  ,  &  s  efl  fait  adjuger  h  retrait  t  le  li- 
gnager venant  dans  l'an  &  jour  de  V  injinuation  du  con- 
trat y  efl  reçu  à  retirer  fur  le  Seigneur ,  <5-  ne  rem- 
bourfe  feulement  que  les  frais  &  loyaux  coûts  qu'il  au- 
roit été  obligé  de  payer  à  l'acquéreur  ;  airfi  le  Seig- 
neur perd  les  frais  du  retrait  féodal  ,  dont  il  a  bien 
voulu  courir  les  rifques  :  ce  qui  efl  dit  pour  le  Seig- 
neur ,  a  lieu  à  plus  forte  rai f on  contre  fon  cejjionnaire. 

Voir  mon  Commentaire  fur  l'Article  360  ci-defTus. 

JL  N  redimendo  potior  ejl  proximi  agnati  quam  domini  conditio  , 
&  dans  le  concours  d'un  lignager  &  du  feigneur  de  fief,  qui  Ce 
préfentent  en  même  tems  pour  exercer  le  retrait,  le  lignager  doit 
l'emporter  fur  le  Seigneur;  celui-là  ,  dit  M.  Jacquet  en  fon  Traité 
des  Fiers  ,  peut  même  exercer  fon  droit  fur  l'héritage  acquis  ou 
retiré  par  puiffance  de  fief  par  celui-ci  ,  qui  ne  peut  pas  retirer 
féodalement  fur  l'acquéreur  qui  fe  trouve  parent  du  vendeur  :  voir 
l'article  365   de  la  Coutume  d'Orléans. 

Le  Seigneur  n'eft  pas  même  recevable  à  exercer  le  retrait  féo- 
dal fur  l'héritage  acquis  par  un  étranger  ,  dont  la  femme  ou  les 
enfans,  font  parens  du  vendeur,  ainfi  que  nous  le  verrons  fur  l'as* 
tiçle  407  ci-après» 
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îî  eft  vrai  néanmoins,  continue  M. Jacquet,  que  fî  le  Seigneur 
S'eft  réfervé  dans  le  contrat  d'inféodation ,  qu'en  cas  d'aliénation, 
il  pourroit  rentrer  dans  fon  héritage,  même  au  préjudice  des  lig- 
nagers  ,  en  rembourfant  a  l'acquéreur  le  prix  qu'il  en  auroit  payé, 
&  les  loyaux  coûts  ,  il  auroit  la  préférence  du  retrait  fur  toutes 
fortes  de  lignagers ,  Se  que  ceux-ci  ne  font  pas  recevables  a  exer- 
cer le  retrait  fur  la  choie  que  le  tenancier  laifie  a  fon  Seigneur 
par  déguerpi (fement  ou  exponfe  ,  faute  de  paiement  de  fes  droits 
&  devoirs  féodaux. 

Le  Seigneur  doit  aufli  l'emporter  fur  le  lignager  qui  â  retiré  du 
confentement  de  l'acquéreur ,  tant  l'héritage  qui  étoit  de  fa  ligne, 
que  celui  qui  n'en  étoit  pas  ,  quand  celui-là  exerce  enfuite  fon 
droit  de  retenue  féodale  fur  l'héritage  qui  n'eft  pas  de  la  ligne  du 
retrayanr. 

M.  Pothier  en  fon  Traité  des  Retraits,  part.  2,  fia.  1  ,  dit, 
que  par  la  nature  de  l'inféodation  &  de  l'inveftiture,  le  Seigneur 
en  concédant  fon  héritage  à  titre  de  fief,  ou  en  recevant  en  foi 
un  acquéreur  ,  eft  cenfé  lui  concéder  le  fief  pour  lui  &  toute  fa  pa- 
renté ,  c'eft  pourquoi  il  ne  peut  refufer  d'en  accorder  le  renouvel- 
lement d'inveftiture  a  ceux  de  cette  parenté,  ni  par  conféquent 
exercer  fur  eux  le  retrait  féodal ,  qui  confiïte  dans  le  refus  d'in- 
veftiture. 

Art.    C  C  C  C  I. 

Le  Seigneur  de  fief  peut  par  fa  cour ,  ou  cour 
fuzeraine,  faire  faiiir  les  chofes  immeubles,  & 
chacune  d'icelles  acquifes-  en  fon  fief  depuis  trente 
ans,  dont  autrefois  exhibition  ne  lui  auroit  été 
faite ,  ou  à  fon  Sénéchal  ,  Bailli ,  ou  fon  Lieute- 
nant tenant  fa  jurifdi&ion  ordinaire,  &  fans  ce 
-qu'il  foit  tenu  en  faire ,  ou  foufFrir  délivrance  ea 
être  faite  à  l'acquéreur  ,  jufqu'a  ce  qu'il  lui  aie 
exhibé  fes  contrats  ,  &  baillé  la  copie  collation- 
née  duement  à  l'original  aux  dépens  dudit  fujec  y 
il  ledit  fujet  ne  lui  vouloit  biffer  fondit  contrat 
original  :  &  faire  les  offres  réelles  des  ventes  & 
Revoirs  comme  deifus  eit  dit,  s'il  les  confeffei 
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mais  îcellc  exhibition  &  offres  faites ,  ledit  Se:* 
gneur  de  fief  peut  recevoir  les  contrats,  6c  les  vi- 
litcr,  s'il  veut  prendre  fes  ventes,  &  \qs  profits 
du  contrat:  &  s'il  veut  faire  de  ion  fief  fon  do- 
mine ,  il  peut  prendre  avis  de  ce  faire  :  6c  a  an 
6c  jour  après  l'exhibition  des  contrats,  6c  offres  de 
ventes  au  découvert  de  prendre  la  choie  par  re- 
trait,  &  faire  ajourner  l'acquéreur  en  fa  cour,  ou 
en  la  cour  du  Seigneur  (uzerain ,  pour  avoir  pair 
retrait  &:  puiiïance  de  fief,  l'héritage  vendu,  en 
payant  les  deniers  àc  les  coûts.  Et  incontinent, 
îcfdite.s  exhibitions,  ce  offres  faites,  ledit  acqué- 
reur aura  la  délivrance  des  chofes  par  lui  acqui- 
fes,  &  des  fruits  d'icellës,  6c  ne  le  peut  ledit  Sei- 
gneur de  fief  empocher. 

L'Article  391  de  la  Coutume  d'Anjou  efi  femblable. 

Le  Seigneur  peut  ufir  de  main-mife  &  de  faife 
féodale ,  dans  les  trente  ans ,  faute  par  le  nouvel  ac- 
quéreur d'avoir  exhibé  J on  contrat  d'acquêt  y  &  d'avoir 
payé ,  nu  offert  les  leds  &  ventes  &  rachats  ,  auxquels 
fin  titre  a  donné  ouverture  ;  cette  exhibition  &  offres 
des  ventes ,  doivent  être  faites  du  Seigneur ,  ou  à  fis 
officiers  tenant  fa  Jurifiiclicn ,  ou  a  fin  receveur  vu 
fermier  qui  ont  droit  de  recevoir. 

S'il  s'agir  ce  fiefs  &  biens  hommages  pour  lef quels 
foït  dû  foi  &  hommage ,  la  faifie  fc  fait  avec  perte  et 
fruits  pour  le  va  (fui  ;  s  il  ne  II  quefiion  que  de  cenji- 
ves ,  ou  que  la  foi  ait  été  fine,  le  fujtt  obtenant  moui- 
llée de  la  fi.  (le  ,  les  fruits  lui  jeront  rendus. 

Le  Sein-fiir  a  un  an  pour  retirer  ?  du  jnur  de  l'exhi- 
bition y  evec  ofires  de  ventes  y  &  il  peut  conclure  eu 
retrait  devant  fis  officiers  tenant  fis  plaids  &  afffis  , 
•u  fi  pourvoir  en  Jurifdiâicn  réglée. 
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Vôïr  mon  Commentaire   fur  les  Articles  359,    ÇJ7  &  419. 


I 


L  eft  permis  a  tout  Seigneur  d'ufer  de  voie  de  main-mife,  dÊ 
de  faifir  féodalemfnt  ,  les  biens  fonds  &  héritages  ,  nouvellement 
acquis  en  fon  fief,  relevans  &  mouvans  d'iceîui  a  foi  &  hom- 
mage, ou  cenfivement  lorfque  l'exhibition  du  contrat  ne  lui  en  at 
pas  été  faite,  Se  que  les  profits  auxquels  le  contrat  a  pu  donner 
ouverture,    ne  lui   ont  été  payés,    ni  offerts. 

Gomme  le  Seigneur  ne  peut  demander  l'exhibition ,  les  lods> 
&  ventes  ,  &  rachats  que  dans  les  trente  années  de  la  date  du  con^ 
trat  d'acquêt  ;  auffi  ne  peut- il  ufer  de  faifie  féodale  pour  fe  les  pro- 
«urer ,  lorfqu'il  a  lailTé  pafTer  ce  tems  fans  les  demander.  »  fuijir.^ 
hs  chofes,...  acquifes...  en  fon  fief  depuis  trente  unne'es.    « 

Lorfque  les  fujets  viennent  a  repréfenter  des  anciens  titres  3t 
contrats  ,  les  officiers  des  Seigneurs  tenant  leurs  plaids  ,  ne  peu- 
vent donc  les  forcer  s'ils  n'y  confentent  d'exhiber  lefdits  contrats, 
ni  de  payer  les  droits  qui  font  dus  pour  iceux ,  la  demande  en  étant 
preferite. 

La  faifie  dont  parle  cet  article  ,  faute  d'exhibition  &  de  paie- 
ment ,  ou  offres  de  lods  Se  ventes ,  &  rachats  ,  n'emporte  pas  perte 
de  fruits  ,  »  ledit  acquéreur  aura  la  délivrance  des  chofes  par  juî 
»    acquifes  ,   &  des  fruits  d'ù-elle.   * 

Le  fujet  obtenant  main- levée  de  la  faifie  ,  n'eft  fufceptible  que 
de  l'amende,  articles  7  &  170,  &  des  frais  de  la  faifie  qu'il 
doit  rembourfer  au  Seigneur  ;  mais  les  fruits  perçus  par  le  Seigneur  , 
font  rendus  au  fujet  :  toutefois,  fi  les  fonds  faifs  étoient  chofes 
hemmagées  dont  la  foi  n'eut  été  faite,  &  que  la  main-mife  fut  re- 
quife  &  pour  foi  &  hommage  non  faite ,  &  à  défaut  d'exhibitioa 
Se  de  paiement  de  ventes  Se  rachats,  en  ce  cas,  le  Seigneur  feroic 
les  fruits  fiens  ,  &  le  va.Tal  en  obtenant  main-levée  ,  ne  pourroic 
les  répéter. 

Pour  obtenir  main-levée  de  la  faifie  féodale ,  &  délivrance  ic& 
fruits,  le  fujet  n'eft  pas  toujours  obligé  d'exhiber  fon  contrat,  Se 
de  payer  les  lods  &  ventes  qui  lui  font  demandés  ;  parce  que  s'il 
prétend  que  fon  vendeur  en  eft  chargé  ,  ou  que  fon  contrat  n'y  a 
pas  donné  ouverture  ,  aux  termes  de  l'article  430  ,  U  fujet  en  tu- 
fant  feulement  l'exhibition,  obtient  main-levée  de  la  faifie. 

C'eft  ce  que  notre  Coutume  veut  faire  entendre  par  ces  termes  ; 
»  Et  fait  les  offres  de-s  ventes  &  devoirs  comme  deflus  eft  dii, 


49^   '  Doimcmt  Partie, 

a  s'il  les  confie.  «  Il  ne  fjrhroit  pas  au  fujet  quî  demandé 
main-levée  de  la  faifie  féodale,  en  exhibant  fon  contrat,  d'offrir 
pieige  ou  caution  pour  les  loris  &  ventes,  &  rachats,  qu'il  con- 
feffe  devoir,  &  qui  lui  font  demandés  :  de  même,  fous  prétexte 
d'appel  ou  d'oppofuion  à  la  faifie,  le  fujet  ne  feroit  pas  fondé  à 
en  faire  ceffer   l'effet;  article  429  ci-après* 

Afin  que  l'exhioiiion  foit  régulière,  il  faut  que  le  fujet  repré- 
fcnte  à  fon  feigneur  la  groffe  de  fon  contrat  d'acquêt ,  ou  que  la 
copie  laiffée  au  Seigneur  ait  été  collationnée  avec  lui  fur  la  groffe , 
parce  qu'il  pourrait  fe  trouver  un  afte  d'exhibition  aux  plaids  d'un 
autre  fief,  ou  paiement  de  ventes  fur  l'original,  qui  pcrteroit  pré- 
judice au  vrai  Seigneur  féodal,  ce  qu'il  a  bien  intérêt  de  faire  ré- 
former. 

De  même,  lorfque  l'exhibition  &  offres  de  ventes  font  faites  par 
un  notaire,  &  qu'il  laiffe  au  Seigneur  copie  collationnée  du  con- 
trat d'acquêt,  il  deit  être  employé  dans  le  procès  verbal,  que  la 
copie  a  été  dûment  collationnée  fur  l'original. 

Le  Seigneur  faifant  affigner  le  fujet  a  Ces  plaids  &  affifes  pour 
exhiber  fes  titres  de  propriété,  faire  la  foi  &  hommage  ,  &  bail- 
ler aveu  &  dénombrement  pour  les  chofes  hommagées  ,  &  décla- 
ration pour  les  ccnfives,  le  fujet  comparoiffant,  le  Seigneur  peut 
conclure  au  retrait ,  après  avoir  pris  lecture  de  fon  contrat  d'ac- 
quêt ,  &  alors  le  Seigneur  n'aura  que  huit  jours  pour  exécuter  le- 
dit retrait,  articles  398  &  429. 

Si  le  fujet  comparoiffant,  acquiefee  au  retrait,  il  peut  même 
être  exécuté  dans  le  mêmeinftant,  &  l'Avocat  qui  tient  les  plaids 
du  Seigneur  ,  qu'on  nomme  Bailli  ,  accorde  afte  du  tout ,  & 
procès  verbal  en  eft  rédigé  fur  les  gages  pleiges  ,  &  remembrance 
en  forme  de  jugement  ,  ce  qui  n'eft  fujet  ni  à  contrôle  ni  à  inû- 
fiuation. 

Le  Seigneur  comparoiffant  de  lui-même  aux  plaids  &  affifes, 
fans  ajournement ,  le  Seigneur  à  qui  il  eft  repréfenté  un  contrat  qui 
donne  ouverture  au  retrait,  peut  de  même  y  conclure. 
1  Nous  avans  vu  far  l'article  359,  que  l'aftion  en  retrait  féodal 
eft  réelle  fous  les  Coutumes  du  Maine  8c  d'Anjou  :  voir  M.  Po- 
thier  ,  àts  Retraits,  part.  2  ,  feft.  2,  n.  545,  retr&hens  enim 
intendit  rem  Jibi  dari  opjwrtere.  Le  retrait  féodal,  comme  le  lig- 
nager ,  ne  peut  être  porté  au  Préfidial  ,  Arrêt  du  7  Septembre 
.1655  ,  rapporté  par:  M.  Bodxeau, 

A*3> 
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Art.     C  C  C  C  I  L 

Tout  retrait  lignager  fait  hors'  jugement ,  eft 
réputé  vendition. 

L'Article  392  delà  Coutume  d'Anjou  répond  a  celui-ci. 

Métrait  lignager ,  connu  hors  jugement ,  efï  réputé 
fendition  &  donne  ouverture  aux  lods  &  ventes  y  ainfi 
fue  U  premier  contrat  de  vente. 

Voir   mon  Commentaire  fur   l'Article  370  ci-deflus. 

V_-<  E  L  U  I  qui  veut  retirer  a  droit  de  fang  &  ligne ,  eft  abfolu*» 
ment  forcé  d'intenter  fon  aétion  en  JufHce  réglée,  &  de  fe  faire  con- 
noûre  le  retrait  en  jugement  :  quelque  bonne  volonté  qu'ait  pour 
lui  l'acquéreur,  il  ne  peut  lui  en  éviter  les  frais  ,'puifqu'un  re- 
trait concerté,  &  connu  aimablement  hors  jugement,  ftro't  confî- 
déré  comme  une  vente  pure  &  fimple  ,  qui  donneroit  lieu  de  re- 
chef au  retrait  ,  aux  lods  &  ventes  ,  &  a  un  fécond  droit  de 
contrôle  &  d'infinuation ,  ou  centième  denier. 

Il  en  feroit  de  même,  quoique  l'acquéreur  eut  été  aligné  * 
&  qu'il  eut  confenti  au  retrait  par  {es  défenfes ,  dès  que  la  caufe 
ii'auroit  point  été  portée  a  l'Audience  ,  &  que  ledit  retrait  n'au- 
roit  point  été  connu  en  jugement* 

Il  faut  donc  que  la  connoilfance  du  retrait  foit  faite  en  juge^ 
ment ,  &  qu'il  y  ait  Sentence  ,  auparavant  que  l'acquéreur  &  le 
retrayant  lignager  puiflent  exécuter  le  retrait. 

La  Coutume  cependant  ne  paroît  pas  exiger,  que  la  Sentence 
«le  reconnoifTance  foit  délivrée  &  figniùée  ,  elle  ne  paroît  pas  dé- 
lirer non  plus  que  l'exécution  s'en  faiTe  de  rigueur  en  la  préfeUcd 
du  Juge  qui  a  connu  du  retrait;  ainfi,  après  la  S:nc2nce  de  re- 
connoifTance rendue,  l'acquéreur  &  le  retrayant  peuvent  de  concert , 
exécuter  ledit  retrait  devant  notaire,  dès  le  len  lemain  du  pronaacé 
de  la  Sentence:  ce  qui  cependant  ne  peut  être  fait  au  préjudice  des- 
lignagers  plus  proches  qui  pourroient  fe  préfenter  dans  la  huiuinfj 
«lavant  le  Juge ,  pour  demandée  à  être  préférés» 
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Art.    C  C  C  C  I  I  î. 

Si  aucun  vend  Ton  héritage  ,  rente  ,  ou  autre 
chofe  immeuble ,  avec  grâce  &  faculté  de  certain 
tems  de  la  recourre  ,  en  rendant  &  payant  les 
deniers,  le  lignager  l'aura  par  retrait,  fi  aura  le 
Seigneur  de  fief,  fi  le  lignager  ne  le  veut  pren- 
dre durant  le  tems  de  la  grâce  que  l'acquéreur 
aura  donné  en  "faifant  ledit  contrat,  a  la  charge 
de  garder  icelle  grâce  ;  &  fi  la  grâce  pafle  enco- 
re, aura  le  lignager  le  retrait  dedans  l'an  &  jeur 
de  la  grâce  finie,  ou  delà  poffefïion  prife.  Et  au 
regard  de  la  rente  qui  feroit  due  a  deux ,  ou  a 
plusieurs  termes  en  l'an  ,  avant  que  Ton  fe  puifTe 
aider  par  tenement,  pofTefïion  ou  prefeription 
contre  les  îignagers  qui  demandent  le  retrait  d'i- 
celle  ,  il  faut  à  l'acquéreur  à  ce  qu'il  s'en  puifle 
défendre  du  tout  ni  de  partie,  avoir  eu  pofTefïion 
de  toute  la  rente  par  an  &  par  jour ,  à  compter 
icelui  après  les  termes  paflés.  Et  ne  fuffiroit  pas 
d'avoir  eu  pofTefïion  de  partie  de  la  rente. 

L'Article  393  de  la  Coutume  d'Anjou  eft  femblable* 
Des  acquêts  faits  à  grâce ,  ou  avec  faculté  de  ré- 
méré :  quand  &  comment  donnent  ouverture  aux  Lods 
&  ventes  ,  &  cU  retrait  lignager  &  féodal  ? 

Quand  &  a  muent  la   grâce,  &  faculté  de  réméré 
peuveu  êt'e  prolongées  ? 

Vente  des  rente:  ;  &  de  quelle  efpece  elles  doivent 
être  ,  p^ur  donner  ouverture  eux  lods  &  ventes  } 

Voir  mon  Commenra^t  fur  les  Articles  178,  372  &  373, 
pour  ce  qui  concerne  les  acquêts  faits  à  grâce  ,  &  autres  quef- 
tions  relatives. 

Voir  l'Article  fuivanr,  quant  a  la  venre  des  rentes,  &  pour  faveir 
comment  clic»  donnent  ouverture  aux  lods  &  ventes  t  &  au  retrait 
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Retrait  en  grâce  finie,  dans  quel  tems  doit  être, 
fait? 

\J  NE  différence  effentielle  entre  ïa  Coutume  de  Normandie* 
i&  celles  du  Maine  &  d'Anjou,  eft,  que  par  les  articles  372  & 
403  de  celle  du  Maine  ,  les  lignagers  du  vendeur  ou  le  Seigneur, 
peuvent  retirer  dans  l'an  &  jour  de  la  grâce  finie  ;  ce  que  ne  peu- 
vent pas  faire  ,  ni  les  lignagers ,  ni  les  feigneurs  pour  les  hérita- 
ges vendus  en  Normandie,  aux  termes  de  l'article  109  du  règle- 
ment  de   1666,    qui  porte: 

La  vente  de  la  condition  de  réméré ,  ne  peut  être  clamée  après 
le  tems  de  là  condition  expirée ,  encore  que  Tan  Si.  jour  de  la  vente 
«Ticelle>   ne  foient  pas  expirés. 

Faculté  de  rémire  vendue  y  eft  retrayable.  Le  ligna* 
ger  ne  peut  retirer  après  Van  de  grâce  expiré. 


M 


de  Parence  dit  ,  que  le  9  Juillet  1710,  il  décida  deux 
queftions  avec  Me  de  Géorgie. 

La  première ,  qu'une  faculté  de  réméré ,  vendue  à  un  étranger, 
étoit  fujette  à  retrait,  parce  que  la  Coutume  donne  le  retrait  non- 
feulement  pour  les  héritages  ,  mais  pour  les  chofes  immeubles  » 
articles  358  &  403  ;  &  qu'il  eft  certain  que  les  a&ions  pour  re- 
tirer un  héritage  ,  font  immeubles,  aâio  ad  immobile  ejî  immobilisa 
Mes  Berroyer  &  Lauriere  ,  fur  du  Plefiis ,  Traité  du  Retrait  Li<?- 
nager,  ch.  $  ,  pag.  31 1 ,  décident  la  queftion,  &  rapportent  uni 
grand  nombre  de  raifons  &  d'autorités  pour  appuyer  ce  fenti- 
tnent.  Maîicottes,  article    374. 

La  féconde,  que  quoique  le  vendeur  a  grâce,  ou  fon  ceflion-' 
«aire  ait  trente  ans  pour  exercer  le  retrait,  quand  il  n'y  a  point  de 
ientence  d'appropriement  ,  néanmoins  le  retrait  lignager  ne  peut  êtra 
exercé  après  l'an  de  grâce  expiré,  conformément  aux  articles  37* 
*c  373. 

Art.    C  C  C  C  I  V. 

L'an  &  jour  du  retrait  de  la  rente  acquife  fur 
foi  ou  fur  fa  chofe  ,  fe  prend  du  )our  de  l'ac*» 
quêt^,  &  affranchiirement  de  ladite  rente. 

I  i  z 
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L'Article  394  de  la  Coutume  d'Anjou  eft  femblabte 

Des  rentes.  Quelles  font  celles  dont  la  vente ,  la  cef- 
fion ,  le  tranjport  ou  le  rembourfement  donnent  ou- 
verture aux  lods  &  ventes,  &  au  retrait  lignager  $ 
féodal  ? 

Voir  mon  Commentaire  fur  les  Articles  310,  366,  403 
&   432. 

JL*  E  S  canoniftes  qui  cherchoient  a  détruire  l'ufure  ,  avoient 
prérendu  que  les  rentes  ne  pouvoient  être  conftituées  que  fur  un 
certain  fonds  d'héritage,  fur  lequel,  &  non  fur  la  perfonne  du 
conftituant  ,  elles  dévoient  être  perçues  :  ils  vouloient  même  que  , 
pour  les  rendre  légitimes  ,  l'héritage  fut  au  moins  d'un  revenu 
égal  à  la  rente  ;  d'où  l'on  avoit  imaginé  lors  8c  au  tems  de  la  ré- 
formation de  la  Coutume,  d'affe&er  &  d'hypothéquer fes  biens  d'une 
manière  fpéciale  &  particulière  aux  rentes  que  les  particuliers  conf- 
tituoient  fur  eux-mêmes,  &  ils  appelloient  ces  fortes  de  rentes, 
rentes  par  ajjiette. 

Au  moyen  de  cette  amené ,  affectation  &  hypothèque  particulière 
des  fonds  du  débiteur  qui  fe  conftituoit  en  rente  ,  on  s'imaginoit 
que  le  créancier  devenoit  propriétaire  dts  fonds  qui  lui  éroientfpé- 
cialement  hypothéqués,  &  baillés  en  affiette  ;  &  lorfque  de  pareil- 
les rentes,  pour  lefquelles  étoit  baillé  amette ,  venoient  à  être  ven- 
dues, leur  donnant  une  réalité  que  ne  pouvcient  avoir  des  rentes 
conftituées,  on  s'imaginoit  ,  contre  toutes  les  règles  ,  que  ces  ren- 
tes ,  cernons  &  transports  d'icelles  ,  donnoient  ouverture  aux  lods 
&  ventes,  &  au  retrait. 

Dans  tous  les  endroits  où  il  eft  parlé  que  les  rentes  donnent  ou- 
verture aux  lods  &  ventes,  &  au  retrait,  foit  lignager,  foit  féo- 
dal ,  il  faut  donc  n'en  faire  l'application  qu'aux  rentes  véritablement 
foncières,  ou  a  celles  qui  procèdent  de  bail  à  rente  &  fîeffe. 

La  rente  foncière  étant  vendue  ou  tranfportée,  il  y  a  lieu  aux 
lods  &  ventes,  &  au  retrait  ;  il  en  eft  de  même  des  rentes  créées 
par  partages,  ou  par  don  &  legs  :  toute  rente  foncière  non  conf- 
rituée  à  prix  d'argent  vendue  ,  même  a  celui  qui  la  doit,  peut  être 
retirée  par  les  lignagers  du  vendeur,   &  par  le  Seigneur  féodal, 


Des  Retraits.  <{oh 

Art.    C  C  C  C  V. 

En  faveur  de  l'entretenement  &  augmentation 
des  villes  &  cités,  &  des  édifices  &  bâtimens  d'i- 
çelles,  quand  aucun  amortit,  ou  acquiert  la  rente 
qu'il  doit  par  raifon  des  chofes  fîtes  efdites  villes 
6c  cités,  il  n'y  a  point  de  retrait  pour  les  ligna- 
gers  des  vendeurs,  ni  pour  le  Seigneur  de  fief. 
Et  en  aura  feulement  ledit  Seigneur ,  ks  ventes, 
fi  elles  y  échéent,  finon  que  tel  amortifTement 
fut  fait  au  dedans  de  l'an  de  la  baillée  à  rente; 
auquel  cas  tels  contrats  de  baillée  à  rente  feroienc 
réputés  vendition  ,  &  y  auroit  retrait ,  &  fï  celui 
qui  auroit  telles  rentes  fur  chofes  affifes  efdites 
villes  &  cités  en  faifoit  vendition  à  autre  qu'a  ce- 
lui qui  la  doit ,  fi  le  lignager  du  vendeur  n'en 
prend  le  retrait  au  dedans  du  tems  dû  :  en  iceluï 
cas  le  detteur  de  telle  rente,  dedans  un  an  après 
le  tems  du  retrait  lignager  paile  ,  pourra  avoir, 
prendre  &  amortir  ladite  rente  fur  l'acheteur  d'i- 
celle  £our  le  prix  qu'elle  a  coûté,  &  autres  mi- 
fes  &  impenfes  raifonnables.  AufTi  la  pourra-t-il 
prendre ,  &  amorcir  dedans  le  tems  du  retrait 
defdits  lignagers;  fauf  à  eux  à  le  ravoir,  &  pren^ 
dre  fur  lui ,  tout  ainfi  qu'ils  eufîent  pu  faire  fur 
l'acquéreur.  Et  fera  ledit  detteur  de  rente  en  ce 
préféré  au  Seigneur  de  fief,  &  n'y  aura  qu'unes 
rentes. 

La  Coutume  d'Anjou  n'a  point  de  pareilles  difpofîtions. 

Rentes  foncières  fur  PLiccs  &  Maifons-de-  Ville, 
amortijfahles  à  toujours.  Faut- il  en  dire  de  même  d& 
celles  dues  à  gens  de  main- morte  ? 

Baux  k  rentes  def dites  places  &  maifons  >  ne  don* 

li    3 
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vent  ouverture  ni  aux  lods  ô 
pourvu  ifcle  V  amorti ffcment  n'en  foit  fat  dans  l'as. 
Jxembouifement  fait  après  Van,  cejj/on,  vente  &  tranf- 
j>ort  faits  au  débiteur  de  la  rente  t  ne  donnent  lieu  au 
retrait  t  mais  peuvent  donner  lieu  aux  profits  féodaux^ 
Vente  &  ceffion  de  la  rente  à  un  étranger  %  donnent 
ouverture  aux  lods  &  ventes  t  &  au  retrait. 

Voir  mon  Commentaire  fur  l'Article  -137 

X  LACES  &  Maifons-de-Villes  ,  &  d  Fauxbourgs  d'iceîtes* 
ayant  été  données  a  rentes,  ces  rentes  quoique  ftipulies  foncières  Se 
irraquittables  par  le  bail  a  fiefFe,  font  né;  moins  à  toujours  rache- 
tafcles  au  denier  vingt,    a  la  volonté  de  celui  qui  les  fait. 

Pour  que  ces  fortes  ce  rentes  foient  a  toujours  ra  ;hetables  ,  notre 
Coutume  n'exige  point,  ainfi  que  celle  d'Orléans,  art.  270,  &  qae 
celle  de  Paris,  article  121  ,  qu'elles  foient  les  premières  après  le 
cens.  La  faculté  accordée  aux  preneurs  a  rente ,  eft  tirée  des  Or- 
donnances des  mo'S  de  Février  1  5  3  9,  ;  Janvier  1552,  Mai  1553 
&  1575;  elle  eft  établie  en  faveur  de  la  décoration  des  Villes, 
afin  qu-;  les  propriétaires  pouvant  fe  décharger  des  rentes  dont 
Ift-rs  matons  f 
a  le<;  amplifier. 

Comme  cette  faculté  procède  du  droit  public  ,  elle  eft  impref- 
cripiible,  &  on  n'y  peut  renoncer,  quand  même  la  faculté  d« 
racheter  feroi:  exprenement  interdite  par  le  contrat  ,  fuivant  la 
maxime  prïvxtoru.n  co»ventio  juri  publico  devogart  non  potcjî  , 
1.  4  15  ,   $    1  ,   ff.  de  reguKs  juris. 

Co.nme  l<=s  Ecc!éfiai~îiquec  obtinrent  une  Déclaration  du  Roi 
C      -les  .    1.     cimier  Août   1569,   regiftrée  au  Parlement  le 

2       5epr<  -'t,   pai   ^quelle  ks  rentes  foncières  dues  aux 

g  s  n  lin-  e  ,  fur  les  Maifons  de  Ville,  font  exceptées  ,  & 
qu*ils  obtinrent  encore  Un  Douvd  Fdit  en  1606,  portant,  qu'il* 
ne   pourrai  ■;     traînes  de  recevoir  le  rachat  des  rentes  fon- 

cier s  ,  d>.  leurs  bénéfices,  il   paroît  que  les  rentes  fon- 

cières dues  pt  at  fii.lT"  s  d'emplacement  ou  Maifons  de  Villes  ,  ap- 
p'rcmar.s  ,  ou  a;  an-  appartenus  à  des  gens  de  main-morte,  ne 
peuven    être  d<  or.i<s. 

Voit  M,  ^oc^uct  en  fes  Règles  du  Droiî  Fraojais,  chaf,  $> 
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■V>mb.  j  Ù  <P,  en  fa  féconde  obfervation  ,  fur  l'article  153  de  la 
Coucume  d'Anjou,  &  en  fes  Arrêts  célèbres,  pag.   1080. 

Voir  cependant  mes  notes  fur  les  articles  459,  460  &  \Gz 
ci-a.^rès.  En  tous  cas,  fi  lefdites  places  &  maifons  de  Villes 
ont  e:c  originairement  fieffées  &  baillées  a  tente  par  des  Laïques, 
la  ccffion  &  tranfport  defdites  rentes  faites  a  des  gens  de  main- 
morte ,  n'en  peuvent  changer  la  qualité,  ni  les  rendre  irracheta- 
bles  ,  celui  qui  les  a  cédées  n'ayant  pu  rendre  la  condition  du  dé- 
biteur plus  dure  &  plus  aggravante. 

Sous  les  Coutumes  de  Paris,  articles  121  ,  &  d'Orléans,  270, 
réformées  depuis  l'Edit  du  mois  d'Août  1569,  obtenu  par  les  gens 
de  main-morte,  les  rentes  foncières  qui  leur  font  faites  fur  pla- 
ces &  maifons  de  villes  y  font  auffi.  bien  amortiffables  que  celles 
qui  font  faites  aux  Laïques. 

Si  celui  qui  efi  créancier  de  rentes  créées  par  bail  d'héritage  , 
&  fieffé  de  places  &  de  maifons  fituées  dans  les  Villes  &  Faux- 
bourgs,  en  fait  vente,  cefiion ,  ou  tranfport  à  autre  qu'à  ceux  qui 
les  doivent;  en  outre,  que  les  débiteurs  de  ces  rentes  ont  la  li- 
berté de  les  amortir  au  denier  vingt,  en  quelque  main  qu'elles 
puiffent  paffer,  notre  Coutume  leur  permet  encore,  s'ils  y  trou- 
vent du  profit ,  de  retirer  ces  rentes  fur  les  acquéreurs  &  cefTion» 
naires  ,  en  les  rembourfant  du  prix  principal  par  eux  payé  ,  & 
autres  mifes  &  împenfes  juftes  &  raifonjubles, 

Et   alors  la  Coutume  leur  accorde  deux  tems  pour  le  faire. 
1  °.   Dans  l'an  &  jour  accordé  aux  lignagers  du  vendeur  pouf 
retirer,    fauf  a  les  leur  faire  &  continuer,  au  cas  qu'il  fe  préfente 
quelqu'un  dans  le   délai  fatal. 

2°.  Dans  l'an  &  jour  après  le  tems.  du-retrait  lignager  pafl'é, 
fc  dans  l'un  &  l'autre  as  ,  n'eft  dû  qu'un  fimple  droit  de  ventes. 
»  Et  fera  ledit  detteur  de  la  rente ,  en  ce  préféré  au  Seigneur.  « 
C'eft-a-dire,  que  lorfque  de  pareilles  rentes  font  vendues  ou 
tranfportées  ,  les  lignagers  du  vendeur-  ont  bien  la  liberté  de  les 
retirer  dans  l'an  &  jour  de  l'infinuation  du  contrat  de  vente  & 
tranfport ,  mais  il  n'en  eft  pas  de  même  du  Seigneur  ;  de  pareilles 
ventes  &  cernons-,  ne  donnent  point  ouverture  au  retrait  féodal, 
au  préjudice  du  débiteur  de  ces  rentes-  qui  veut  ou  les  amortir  , 
•u.  fe  faire  fubroger  aux  droiw-de  l'acquéreur  &  du  ceffionnaipe». 
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Art.    CCCCVI. 

Si  aucun  acquiert  de  fon  prochain  lignager  au* 
cun  héritage  mouvant  en  la  ligne  d'icelui  acqué- 
reur ,  l'autre  lignager  plus  lointain  n'en  aura  re- 
trait, mais  s'il  éeoit  plus  proche  en  degré  de  lig- 
nage, ou  repréfentant  autre  plus  proche  que  led. 
acquéreur;  en  ce  cas,  ledit  plus  proche  ou  le  re- 
préfentant l'auroit  fur  icelui  acquéreur.  Et  fi  i ce- 
lui qui  voudra  demander  le  retrait  étoit  aufTî  pro- 
che, &  en  pareil  degré  &  même  ligne,  &  non 
plus  que  ledit  acquéreur,  ou  qu'il  le  repréfentât, 
fi  auroit-il  par  retrait  la  moitié  de  l'héritage  & 
chofe  aliénée ,  &  feroit  au  choix  de  l'acquéreur 
de  lui  connoître  tout  le  retrait  ou  la  moitié.  Et 
s'ils  font  plufieurs ,  &  tous  en  même  &  pareil  de- 
gré que  ledit  acquéreur,  ou  repréfentant  que  dit 
eft ,  chacun  en  aura  autant  l'un  que  l'autre ,  en 
refondant  chacun  du  prix  principal  &  des  loyaux 
coûts  &  mifes  pro  rata. 

L'Article  395    de    la  Coutume  d'Anjou  répond    a  celui-ci. 

On  peut  retirer  fur  V acquéreur  lignager  du  ven- 
deur,  \prfqiioti  eft  plus  proche  que  lui  :  on  peut  Je 
même  retirer  fur  le  lignaçer  partie  de  l'héritage  qui 
lui  eft  vendu  %  fi  Von  eft  auffi  proche  que  lui  ,  fauf 
au  vendeur  liçrcger  ajjîgné  en  retrait ,  a  abandonner 
le  tout }  s'il  n'en  veut  conferver  une  paitie. 


Voir  tr.cn  Commentaire  fur  l'Article 


379- 


JL  E  plus  proche  lirnager,  dit  M.  Bodreau  ,  peut  retirer  fur 
l'acquéreur,  quoique  parent ,  s'il  eft  plus  lointain  :  que  s'il  fe  trouve 
un  parent  en  pareil  degré  ,  il  eft  reçu  à  demander  le  retrait  pou* 
moitié ,  a  moins  que  Vacqutreur  ne  veuille  le  reçonnoicre  pour  ic 

fc>Ut 
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Tes  retraits  fe  règlent  comme  les  fucceffions,  un  frère  retirant  im 
acquêt  vendu  par  fon  frère  germain  ,  y  aura  les  trois  quarts  ; 
favoir  ,  une  moitié  entière  de  l'eftoc  &  ligne  de  la  mère  qui  lui  eft 
commune  avec  le  vendeur;  &  dans  l'autre  moitié  ,  un  quart,  s'il  fe 
trouve  a  retirer  avec  l'acquéreur  ,  qui  n'eft  que  fon  frère  confan- 
guin. 

Notre  Coutume  n'appelle  pas  feulement  le  repréfentant,  au  lieu 
du  repréfenté  ,  mais  elle  le  colloque  en  pareil  degré  ,  &  le  rend 
aum"  proche  du  vendeur  que  le  repréfenté ,  le  fils  aufii  proche  qu* 
le  père  :  lorfque  l'acquéreur  eft  plus  proche  parent  que  ceux  qui  fe 
préfentent  pour  retirer,  il  eft  hors  de  doute  qu'il  les  exclut  ,  de 
même  tout  acquéreur  lignager,  quelque  éloigné  qu'il  foit ,  exclut  1» 
Seigneur,  &  empêche  le  retrait  féodal. 

Art.    CCCCVII. 
Si  aucun  homme  ou  femme  conjoints  enfem- 
ble  par  mariage  acquièrent  des  proches  parens  de 
l'un  d'iceux  conjoints  aucuns  hérkages  &  immeu- 
bles mouvans  la  ligne  de  l'un  ou  de  l'autre  d'i- 
ceux mariés  ,   nonobftant  que  l'un  d'iceux  con- 
joints ne  foit  lignager;  toutefois  il  jouira  du  droit 
de  l'autre  lignager  avec  lequel  il  eft  conjoint ,  en 
telle  manière  qu'autres  plus  lointains  lignagers  que 
celui  d'iceux  conjoints  en  la  ligne  duquel  lefdites 
chofes  açquifes  font  mouvantes ,  n'y  feroient  pas 
reçus  au  retrait  ;  mais  fi  iceux  conjoints  ou  l'un 
d'eux  alloit  de  vie  à  trépas ,  fans  héritier  ifîu  de 
leurs    corps  en    leurdit  mariage,   les  héritiers  du 
trépaffé  en  la  ligne  duquel  l'héritage  étoit  mou- 
vant au  tems  qu'il  vivoit,  ont  la  moitié  dudit  ac- 
quêt, comme  héritiers,  &  l'autre  moitié  ils  l'au- 
ront par  retrait  du  furvivant  ou  fes  héritiers,  en 
quelle  ligne  l'héritage  ne  meut  en  payant  le  mi-de- 
nier :  c'eft  à  favoir  ,  la  moitié  des  deniers  de  l'achat, 
&  autres  coûts  &  mifes  raifonnables  dedans  l'an  & 
jour  de  la  mort  du  trépaffé,  Et  eft  à  lavoir  qu'en 
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la  moitié  en  quoi  tels  héritiers  (ont  propriétaires, 
le  furvivant  aura  Ton  ufufruit4fa  vie  durant,  félon 
la  Coutume  générale.  Et  fembîablement  y  icra  re- 
çu le  furvivant  fi  les  chofes  font  mouvans  fa  ligne  > 
en  faifant  ajourner  les  héritiers  du  premier  dé- 
cédé dedans  Tan  &  jour  du  décès  d'icdu'i  premier 
décédé  ;  auquel  furvivant  en  exécutant  ledit  re- 
trait,  fera  adjugé  la  propriété  appartenante  au>,d. 
héritiers  en.  iceux  acquêts  ,  en  baillant  caution 
auxdits  héritiers  que  le  çii-denier  d'iceux  acquêts 
fera  rendu  à  iceux  héritiers  après  le  décès  dudic 
furvivant,  pour  ce  qu'il  a  droit  d'en  avoir  l'uiv:- 
fruir,  comme  dit  eft.  Autre  chofe  feroit  es  autres 
lieux  auxquels  les  acquêts  fe  divifent  &  dépar- 
tent, fans  attendre  la  mort  dudit  furvivant,  & 
n'aura  lieu  le  retrait  de  mi-denier  qu'aux  con.mts 
où  les  retraits  font  ordinairement  introduits.  Et 
fi  defdits  conjoints  y  a  enfans,  ils  pourront  avoir 
par  retrait  d'iceîui  mi -denier  dedans  ledit  an  Se 
jour  fur  le  furvivant  de  leur  père  ou  mère ,  en  la 
ligne  duquel  lefdites  chofes  acquifes  ne  feroient 
mouvantes. 

Les  articles  396  &   397  de  la  Couturr.e  d'Anjou  fonr  femb'atlcs 
à    celui   ci-dUTus. 

Un  mari  commun  en  biens  avec  fa  femme ,  acqué- 
tant  un  fef  ou  une  cenfive  des  partais  Je  fon  époufe, 
exclut  du  retrait  le  Seigneur ,  &  Us  lignagers  plus  éloi- 
gné:, du  vendeur   que  ja  jemme. 

Mais  le  mari  venant  a  décéder  la  femme  a  la  H- 
berré  de  ne  pas  ezener  le  retrait  de  mi- denier  ,  ou 
de  retenir  la  totalité  du  conquit ,  en  baillant  cauùcn 
eux  héritiers  du  défunt .  av.e  le  mi  -  denier  leur  fen 
payé  après  le  décès  de  la  fur  vivante. 
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Si  le  mari  furvit  f  ce  rieft  que  dans  Van  de  fin  âK 

ces  que  Us  héritiers  de  la  femme  font  fondas  à  retirer 

la  moitié  du   conquit   qui  a  appartenu  au  mari ,  en 

rejUtuant  le  mi- denier  à  fes  héritiers. 

La  même  règle  a  lieu ,  fi  c'efi  le  mari  qui  ejf  le  pa- 
tent du  vendeur  f  ou  que  F  un  ou  Vautre  des  conjoints 
aient  des  tnfans  lignagers  du  vendeur  ,  &  plus  pro- 
ches que  ceux  qui  je  préj entent  pour  retirer. 

Voir  mon  Commentaire  fur  les  Art.  300  &  301.  Voir  aufliM. 
Pothier  en  fon  Traité  des  Retraits  ,  part.  1  ,  ch.  1  3  ,  &  «a 
fon  Introduction  }  au   titre  1 3  de  fa  Coutume  ,  fecT.  7. 

|  j  ORS  QUE  deux  conjoints  par  mariage  &  communs  en 
biens,  dont  l'un  étoit  lignager  du  vendeur,  l'autre  étranger,  ont 
acheté  durant  la  communauté  un  héritage  propre  du  vendeur  ,  les 
Coutumes  de  Paris,  article  155;  d'Orléans,  article  381  ,  &  cel- 
les d'Anjou  &  du  Maine  accordent,  après  la  diifolution  du  ma- 
riage au  conjoint  lignager  ,  ou  a  fts  héritiers  lignagers  y  le  retrait 
de  la  moitié  de  l'héritage  qui  appartient  au  conjoint  étranger  ,  ou 
de  fes  héritiers  étrangers,  à  la  charge  de  renibourfer  la  moitié, 
tant  du  prix  ,  que  des  loyaux  coûts  Se  mifes  ;  c'eft  pour  cette  rai- 
fon  que  ce  retrait  eft  appelle  retrait  de  mi-denier. 

Tous  les  Auteurs  ont  parlé  du  retrait  de  mi-denier  :  M.  Pocquet 
en  fes  Arrêts  célèbres,  liv.  5  ,  ch,  5,  n,  63,  dit,  que  lorfqa'un 
mari  &  une  femme  en  communauté  de  biens  ont  acquis  des  hêri* 
tages  d'un  parent  de  l'un  d'eux  ,  ou  des  héritages  relevans  du  fief 
de  l'un  d'eux,  celui  des  conjoints  qui  eft  lignager  du  vendeur 
ou  Seigneur  du  fief,  dont  l'héritage  acquis  eft  mouvant,  ou  fes  hé- 
ritiers peuvent  retirer  par  retrait  de  mi-denier  fur  l'autre  conjoint, 
ou  {qs  héritiers  la  moitié  dudit  acquêt  ,  qui  leur  devroit  appartenir 
par  le  partage  du  la  communauté,  en  leur  rendant  dans  l'an  &  jour 
du  décès  du  premier  décédé  des  conjoints,  la  moitié  du  prix  duJi: 
acquêt ,  &  des  frais  &  loyaux  coûts. 

A  Paris,  ce  retrait  de  mi-denier,  continue  M.  Pocquet,  doit 
être  fait  en  Juftice  :  chez  nous  ,  il  peut  être  frit  hors  jugement 
par  fimple  afte  de  convention. 

Il  eft  fans  difficulté  ,  que  fi  l'un  ou  l'autre  àes  conjoints  eft  It- 
gnager  du  veaieur ,  quelque  éloigné  en  degré  qu'il  foit ,  il  exclut 
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le  Seigneur  qui  auroit  envie  de  retirer;  mais  lotfque  les  conjoint* 
par  mariage,  ou  l'un  d'eux  acquièrent,  &  qu'il  fe  préfente  un  plus 
proche  parent  pour  retirer  ,  il  y  eft  fondé  ;  comme  il  le  feroit  à 
concourir,    s'ils  étoient  parens  au  même  degré. 

Lorfqu'il  y  a  exdufion  de  communauté,  le  mari  acquéreur  ne 
peut  excepter  de  la  parenté  de  fa  femme ,  pour  exclure  le  retrayant 
lignager  ou  féodal;  mais  la  femme  peut  retirer  de  fon  chef,  & 
exclure  ou  concourir  avec  les   autres  retrayans  qui  fe  préfentent. 

Il  en  feroit  de  même  pour  une  femme  de  Normandie  ,  qui  n'a 
point  droit  de  prendre  part  fur  les  acquêts  faits  fous  les  Coutu- 
mes du  Maine  &  d'Anjou  ,  n'ayant  point  la  qualité  de  commune 
pour  demander  a  y  participer ,  fi  fon  mari  acheté  des  biens  v.  g. 
au  Maine  d'un  parent  de  fa  femme ,  il  ne  peut  exclure  les  hgnagers 
du  chef  de  fa  femme. 

Une  femme  commune  Tenant  a  renoncer  ou  a  fe  faire  feparer , 
peut  exercer  le  retrait  de  mi-denicr  dans  l'an  de  fa  féparation  ou 
de  fa  renonciation  ,  mais  il  faut  qu'elle  rembourfe  à  fon  mari  ou 
à  fes  héritiers  la  totalité  du  prix ,  &  tous  les  frais  &  loyaux 
coûts. 

ï,es  enfans  peurent  exercer  le  retrait  de  mi-denier  fur  leurs  père 
&  mère  furvivans ,  parce  qu'il  peut  arriver  qu'ils  renoncent  dans 
la  fuite  a  leur  fucceiTion  ,  ou  que  les  père  &  mère  fe  remariant , 
porteroient  à  des  étrangers  une  partie  des  chofes  fujettes  audit 
retrait  ;  mais  les  père  &  mère  ne  peuvent  retirer  fur  leurs  enfans 
par  retrait  de  mi-denier,  à  caufe  de  l'efpérance  de  la  fucceffion 
future  qui  doit  confolider  lefdites  chofes,  ou  que  les  enfans  font 
de  la  ligne. 

L'an  &  jour  du  retrait  de  mi-denier  ,  foit  féodal,  foit  lignager, 
court  donc  du  jour  du  décès  de  l'un  des  conjoints,  articles  284  & 
396    d'Anjou,    300  &  407  du  Maine. 

Si  la  communauté  eft  continuée  faute  d'inventaire  ,  après  le  dé- 
cès de  l'un  des  conjoints,  l'an  &  jour  du  retrait  de  mi-denier, 
ne  court  que  du  jour  de  la  difiblucion  de  la  communauté  continuée; 
comme  aum  fi  la  communauté  d'entre  mari  &  femme  ,  eft  diifolue 
avant  le  décès  de  l'un  d'eux  ,  par  Sentence  de  féparation  de  biens, 
ou  autrement,  l'an  &  jour  court  dès  l'inftant  de  la  difiblution  de 
la  communauté. 

Si  le  furvivant  des  deux  conjoints  eft  tuteur  naturel  de  ceux  k 
qui  appartient  l'action  de  retrait  de  mi-denier  ,  l'an  &  jour  que 
dure  cette  action,   ne  coure  point  pendant   leur  minorité,  elle  ae 
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*»n>rcence  que  du  jour  que  le  curateur  a  rendu  compte ,  &  qu'il 
a  remis  encre  les  mains  des  mineurs,  devenus  majeurs,  les  titrtf 
juftilkatifs  de  leurs   droits. 

Art.     C  C  C  C  V  I  I  I. 

Si  aucun  lignager  a  été  connu  au  retrait  d'au- 
cuns héritages  ,  &  chofes  immeubles  acquifes  de 
fon  prême,  &  ledit  retrait  ait  été  fait  &  exécuté, 
&  icelui  lignager  le  vend ,  ou  autrement  aliène 
par  contrat  fujet  a  retrait  à  autres  perfonnes  étran- 
gères ;  c'elt  à  favoir,  qui  ne  foient  lignagers  en 
la  ligne  dont  font  mouvantes  lefdites  chofes  de- 
dans fan  de  l'exécution  dudit  retrait,  le  premier 
acquéreur  les  aura ,  par  répétition  de  retrait,  en 
rendant  les  deniers ,  &  non  plus  grande  fomme 
qu'il  en  reçut  du  prochain  ,  car  il  eft  vu  que  le 
lignager  ne  les  a  pas  retiré  pour  demeurer  en  (a 
ligne  :  &  pour  telle  répétition  de  retrait ,  ne  font 
acquifes  nouvelles  ventes  au  Seigneur  de  fief. 

L'Article  398  de  la  Coutume  d'Anjou  eft  femblable. 

De  V action  en  répétition  de  retrait  t  foît  qu'il  ait  été 
reconnu  en  faveur  de  quelqu'un  qui  n'ejf  point  ligna- 
ger ,  [oit  qu'un  véritable  lignager  ne  l'ait  retire  que  pour 
le  revendre  dans  Van. 

Fraude  commife  au  préjudice  de  V acquéreur. 

Voir  mon  Commentaire  fur  l'Article  428. 

J^A.  Pothier  traite  ces  queftions,  ex  profi/fo,  dans  fon  appendice^ 
à  la   premiete  partie  de  fon  traite  des  retraits,   n.  $2$. 

Nous  avons  vu,  dit-il,  l'attention  qu'avoient  eues  les  Coutu- 
mes, a  rechercher  &  punir  les  fraudes  qui  pouvoient  être  concer- 
tées entre  le  vendeur  &  l'acheteur,  contre  le  droit  de  retrait  des 
lignagers  :  elles  n'ont  pas  moins  été  attentives  a  rechercher  &  em- 
pêcher celles  qui  pourroient  être  commifes  par  les  lignagers ,  con- 
tre les  acheteurs,  en  exerçant  contr'eux  fous  leur  nom,  mais  pou 
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une  perfonne  étrangère ,  le  retrait  lignager  qu'il*?  n'ont  droit  d'exer- 
cer que  pour  eux-mêmes,  ou  en  fe  fuppofant  fauflement  lignagers* 

Notre  Coutume ,  ainiï  que  celles  d'Anjou  &  de  Tours  ,  préfu- 
ment la  fraude  ,  Se  la  regardent  comme  démontrée ,  lorfque  le  li- 
gnager qui  a  exercé  le  retrait,  revend  dans  l'année  l'héritage  qu'il 
a  retiré:  &  alors,  fans  avoir  égard  a  la  reconnoiffance  du  retrait 
qui  doit  erre  déclarée  nulle  ,  &  frauduleufement  obtenue  ,  ni  à  la 
féconde  vente  faite  poftérieurement  audit  retrait,  le  fécond  acqué- 
reur eft  condamné  a  rendre  l'héritage  au  demandeur  ,  qui  eft  le 
premier  acheteur  fur  qui  le  retrait  a  été  exercé,  &  il  ne  rend  que 
les  fommes  qui  lui  ont  été  rembourfées   par  le  retrayant. 

L'acheteur,  demandeur  en  répétition  de  retrait,  ayant  eu  la 
jouifTance  du  prix  de  l'héritage  ,  qui  lui  a  été  rembourfé  par  le 
retrayant,  il  en  doit  être  fait  compenfation,  avec  celle  de  l'héri- 
tage qui  a  été  retiré  fur  lui  ,  fauf  à  celui  qui  eft  dépolTédé  à  ré- 
péter vis-à-vis  de  fon  veudeur  les  frais  de  contrats,  le  furplus  du 
prix  ,  lods  &  ventes  ,  frais  &  loyaux  coûts  que  la  eeifion  a  pu 
lui  occafionner. 

Un  lignager  qui  s'eft  fait  reconnoître  de  bonne  foi  le  retrait, 
peut  bien  le  revendre,  mais  il  doit  lairTer  pafler  l'an  &  jour,  &  ne 
faire  aucune  convention  avec  celui  à  qui  il  le  revend  par  la  fuite  > 
autrement  il  y  a  lieu  à  !a  répétition  du  retrait,  parce  qu'il  y  a 
fraude;  mais  des  le  lendemain  de  l'an  &  jour,  il  peut  vendre; 
ainfi  jugé  par  Sentence  de  la  Sénéchauflee  du  Mans ,  du  5  Jan- 
vier 1636. 

Il  n'y  a  pas  lieu  a  la  répétition  ,  lorfque  le  retrayant  revend  dans 
l'an  à  un  lignager,  ou  lorfque  le  retrayant  ayant  revendu  à  un 
iignager  quelques  jours  après  l'exécution  du  retrait,  ledit  lignager, 
ceiïïonnaire  du  retrayant,  revend  à  un  étranger  dans  lan  de  la  re- 
connoi (Tance  du  retrait,  on  ne  doit  pas  donner  d'exrenfion  à  cet 
article. 

Mais,  dit  fort  bien  M.  Bodreau,  d'après  Chopin,  cet  acquéreur 
répétant  l'héritage,  il  y  aura  ouverture  au  retrait  féodal,  le  Sei- 
gneur étant  dans  fon  tems  de  retirer  ,  fi  l'exhibition  du  contrat  ne 
iui   a  point   été  faite. 

Non-feulement ,  aux  termes  de  cet  article  ,  celui  qui  retire  doic 
■conferver  l'héritage  pendant  un  an  ,  s'il  ne  veut  pas  donner  liu 
à  la  répétition  du  retrait  ;  mais  fts  enfans  qui  partagent  fa  fuc- 
cefTion,  Se  auxquels  l'héritage  retiré  a  paflfé  ,  font  aufii  obligés  d'ar- 
xendre  que  l'an  Se  jour,   à  compter  de  l'exécution  du  retrait,  foie 
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trc&mpïi  pour  en  difpofer  :  autrement,  celui  fur  qui  le  retrait  li- 
gnager  a  été  fait,  eft  fondé  à  fe  faire  reftituer  ledit  héritage,  en 
Pendant  feulement  le  prix  qu'il  a  neçn. 

Les  enfans ,  dans  cette  efpece  •*  ne  font  réputés  faire  qu'une  mê- 
me perfonne  avec  leurs  père  &  mère ,  &  ils  font  tenus  ,  âinfi  que 
ceux  qui  ont  retiré  de  conferver  l'héritage  jufqu'a  ce  que  l'an  de 
l'exécution  dudit  retrait  foit  expiré  j  dans  l'un  ,  comme  dans  l'au- 
tre cas,  la  fraude  légale  eft  préfumée,  l'héritage  n'ayant  point  été 
retiré  pour  conferver,  &  c'eft  ce  que  j'ai  décidé  dans  l'efpece  fui- 
vante. 

Un  fils  voyant  un  héritage  qui  étoit  à  la  bienféance  de  fa  mè- 
re ,  'emprunta  des  deniers ,  avec  lefquels  elle  fit  le  retrait ,  U 
mère  étant  décédée  peu  de  jours  après  ,  les  frères  &  fcturs  de  ce= 
lui  qui  étoit  créancier  fur  la  fucceflion  ,  lui  abandonnèrent  l'héri- 
tage retiré  pour  le  remplir  ;  &  comme  il  fe  trouvoit  lui-même  dé- 
biteur des  deniers  qu'il  avoit  emprunté  pour  faire  ledit  retrait , 
cherchant  a  fe  libérer,  parce  qu'il  étoit  prefTé  par  celui  à  qui  il  en 
avoit  fait  fon  billet  ,  confulté  pour  favoir  s'il  pouvoit  vendre  l'hé- 
ritage dans  l'an  du  jour  de  l'exécution  du  retrait  fait  par  la  mère, 
trouvant  un  tiers  qui  lui  en  ofFroit  un  bon  prix,  j'ai  répondu  pouc 
la  négative,  ne  penfant  pas  même  qu'il  lui  fut  libre,  pour  avoic 
de  l'argent  pour  acquitter  fon  billet ,  de  pafler  une  promefie  d.« 
•tendre  avant  que  l'année  fût  entièrement  révolue^ 


JLa  fuite  des  Retraits  eft  au  quatrième  Volume, 

Fin  du  troifitmc  V*lum^ 
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NEUVIEME       PARTIE. 

En  la  neuvième  partie  ef  traité  des  acquittions  faU 
tes  par  homme  &  jlmme  leur  mariage  durant  y  &  quel 
droit  y  a  le  fut  vivant  f  &  d'autres  acquêts  &  profit 
d'iceux. 

CCLXXXIII. 

JL  E  furvivant  des  deux  conjoints  par  mariage  (  liberis  exijîcnti* 
bus)  aura  les  acquêts  ,  moitié  en  propriété,  &  moitié  en  ufufruit,. 
tant  qu'il  fera  en  viduité  ,  à  la  charge  de  nourrir  &  entretenir  les 
enfans  mineurs»  tant  qu'ils  foient  en  âge  :  &  fi  ledit  furvivant  fe 
remarie  ,  lefdits  acquêts  fe  départiront  entre  icelui  furvivant ,  & 
les  héritiers  du  premier  décédé ,  ou  leur  repréfentation  en  ligne 
directe  :  &  s'il  n'y  a  aucuns  enfans  ,  ledit  furvivant  aura  tous  lefd, 
acquêts,   moitié  en  propriété,  &  l'autre  en  ufufruit. 

CCLXXXIV.  Si  aucuns  acquêts  font  faits  par  deux  conjoints 
par  mariage  ou  fief  de  l'un  d'eux  ,  &  n'aient  aucuns  hoirs  de  leurs 
corps,  l'héritier  d'iceux  conjoints  a  qui  eft  le  fief,  aura  lefdits  ac- 
quêts ,  &  lui  demeureront  s'il  veut,  en  payant  la  moitié  des  deniers 
qu'ils  coûtèrent  au;c  héritiers  de  l'autre,  dedans  l'an  du  trépafTc* 
ment  du  premier  décédé.  Et  peut  faire  ledit  retrait  hors  jugement 
fans  ajournement  j  mais  fi  celui  des  deux  conjoints  qui  nétoit  Sei- 
gneur de  fief,  au  dedans  duquel  avoient  été  faits  lefdits  acquêts* 
furvir;  pofé  qu'on  lui  rende  icelle  moitié  des  deniers,  par  quoi 
tout  l'acquêt  foit  confolidé  en  propriété  avec  le  fief,  il  jouira 
néanmoins  de  la  moitié  des  fruits  defdits  acquêts  fa  vie  durant  p 
pour  ce  que  le  furvivant  des  deux  conjoints  a  droit  de  tenir  les 
acquêts,  moitié  comme  héritier ,  &  moitié  comme  ufufruitier,  feloa 
la  limitation  fufdite. 

CCLXXXV.  Aufli  fi  deux  conjoints  font  acquêt  enfemble 
d'aucunes  chofes  immeubles  étant  en  la  ligne  de  l'un  d'eux  ,  le 
furvivant  d'iceux  conjoints  dedans  l'an  &  le  jour  après  la  mort  du 
premier  décédé ,  pourra  avoir  &  demaader  lefdits  acquêts  étant  en 
fa  ligne,  en  rendant  aux  héritiers  du  premier  décédé,  la  moitié 
àts  deniers  que  coûtèrent  iceux  acquêts  :  &  fe  peut  faire  hors  ju- 
jgemeat  comme  dk  eft.  Et  pareillemçat  feront  reçus  les  hériugjtf 
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du  premier  décédé,  fi  iceux  acquêts  éroient  en  leur  ligne.  Et  neifl" 
moins  jouira  ledit  furvivant  de  la  moitié  des  fruits  defdites  cho- 
fes  fa  vie  durant ,   félon  la  limitation  demis  dite. 

CCLXXXVI.  Et  eft  a  entendre  que  fi  deux  conjoints  par  ma- 
riage enfemble  déchargent  l'héritage  ou  chofes  immeubles  de  l'un 
d'eux  de  la  rente ,  charge  ou  devoir  dûs  &  créés  fur  icelui  héri- 
tage eu  chofe  immeuble  par  avant  ledit  mariage,  celui  devers  le- 
quel ledit  héritage  ou  chofe  immeuble  n'eft  pas  mouvant  ,  ou  Ces 
héritiers  ,  doit  être  reftituc  &  récompenfé  de  la  moitié  des  de- 
niers baillés  pour  l'amortiflement  de  ladite  rente  ou  charge,  s'il  y 
a  eu  communauté  de  biens  meubles  entr'eux  ,  laquelle  récompenfé 
chet  en  action. 

CCLXXXVII.  Si  aucun  Seigneur  de  fief  acquiert  aucunes  cho- 
fes immeubles  ou  fief  de  fon  homme  &  fujet ,  le  fujet  ne  le  fouf- 
frira  pas  le  tenir  s'il  ne  lui  plaît  ;  mais  le  peut  fommer  qu'il  lui 
baille  homme  qu'il  puhîe  jufticier  ,  laquelle  chofe  ledit  Seigneur 
de  fief  eft  tenu  de  faire.  Et  s'il  ne  le  fait,  le  fujet  le  pourra  à  ce 
faire  contraindre  par  la  juftice  de  leur  fuzerain,  a  ce  qu'il  lui  baille 
homme  qu'il  puifTe  jufticier  ,  ou  qu'il  mette  la  chofe  hors  de  ûs 
mains  ;  car  ce  feroit  répugnance  a  la  feigneurie  que  le  Seigneur  en 
fa  fuzeraineté  fut  fujet  de  fon  homme  :  auffi  fon  homme  ne  le  pour- 
roit  contraindre  de  lui  obéir. 

CCLXXXVIII.  Aucuns  lieux  font  efdits  pays  efquels  les  ac- 
quêts fe  divifent  entre  le  furvivant  &  les  héritiers  du  premier  dé- 
cédé defdits  conjoints  par  mariage  ,  fans  ce  que  ledit  furvivant 
ait  droit  de  les  tenir  pour  le  tout  par  ufufruit  ,  comme  en  1* 
Châtelknie  de  "Vendôme. 

CCLXXXIX.  Le  mari  peut  bien  acquérir  l'héritage  ou  chofe 
immeuble  du  meuble  commun  de  lui  &  de  fa  femme  fans  l'y  ap- 
peller,  &  aufli  fans  fon  contentement  peut  vendre  &  aliéner  tels  ac- 
quêts, les  charger  &  hypothéquer  confiant  le  mariage  d'entr'eux 
par  contrat  de  vendition  ou  tel  autre  contrat,  dont  les  deniers  ou 
profit  viennent  a  la  communauté  d'entr'eux  ,  mais  n'en  peut  don- 
ner que  fa  part  :  toutefois  le  mari  peut  bien ,  pour  la  décharge  de 
fa  confeience ,  quand  il  voudra  par  fon  teftament ,  ordonnance  ou 
dernière  volonté  ,  ordonner  &  difpofer  defdits  acquêts ,  ou  partie 
d'iceux  être  rendus  par  fa  femme ,  &  par  les  héritiers  de  lui  à 
ceux  de  qui  il  les  a  acquis  ,  en  rendant  &  payant  ce  qu'ils  coûre- 
jrtnt,  fans  ce  que  telle  reftitution  foitfujetre  à  ventes  ni  à  retrait: 
-««quel  cas   la   femme   du  défunt  tiendra  &  poifédera  les  deniers 
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qui  en  feront    reçus  pareillement   qu'elle    eût  fait  iefdits   acquêts. 

CCXC.  Si  tels  acquêts  font  faits  durant  &  confiant  ledit  ma- 
riage defdits  conjoints  à  grâce  ou  faculté  donnée  de  les  retirer  Se 
recourre  ,  qui  dure  e.vcore  au  tems  du  décès  du  premier  décédé  , 
&  durant  le  tems  d'icellc  grâce  ou  faculté,  l'acquêt  foit  recous,  & 
l'argent  rapporté  :  ledit  argent  ou  deniers  que  Iefdits  acquêts  aû- 
roient  coûté ,  fera  départi  entre  les  héritiers  du  premier  trépafle 
&  le  furvivant ,  s'il  y  a  communauté  de  biens  entre  Iefdits  con- 
joints. 

CCXCI.  L'argent  de  l'acquêt  fait  a  grâce  ou  faculté  de  re- 
eourre  par  le  mari  ou  fa  femme  avant  leur  mariage  rapporté  après 
le  décès  de  l'acquéreur  d'iceux  conjoints  par  vertu  d'icelle  grâce  à 
ùs  héritiers  ,  fera  entr'eux  &  le  furvivant  defdits  conjoints  départi 
par  moitié,  s'il  y  a  eu  communauté  entre  ledit  mari  &  fa  femme. 
Et  femblablement  fi  au  tems  que  l'argent  eft  rapporté  par  vertu 
de  ladite  grâce  ou  faculté,  &  durant  icelle  Iefdits  conjoints  font 
tous  deux  morts ,  ledit  argent  fera  départi  par  moitié  entre  les 
héritiers  defdits  conjoints  défunts  ,  s'il  y  a  eu  communauté  tomme 
de/Tus. 

CCXCII.  Ûeniers  rendus  fans  fraude  par  vertu  de  grâce  don- 
née ou  ralongée ,  ou  par  retrait  lignager  ou  féodal  fe  départiront 
par  moitié  entre  le  furvivant  des  deux  conjoints  par  mariage  &  les 
héritiers  du  trépalTéi 

CCXCIII.  Si  retrait  lignager  ou  féodal  étoii  fait  durant  te 
grâce  ou  faculté  donnée  eu  retenue  de  recourre  iceux  acquêts,  led, 
retrait,  foit  lignager  ou  féodal ,  ne  pourra  être  fait  qu'a  la  charge 
d'icelle  grâce  &  faculté. 

CCXCIV.  De  tels  acquêts  faits  par  homme  Se  femme  durant  le 
mariage  par  la  mort  de  l'un  des  mariés  n'eft  acquis  aucun  rachat 
au  Seigneur  de  fief;  mais  par  la  femme  fi  elle  furvit ,  la  foi  & 
hommage  fera  faite  d'iceux  acquêts  fi  foi  en  eft  due.  Et  fi  c'eft  le 
mari  qui  ait  furvécu  la  femme  ,  il  n'en  conviendra  faire  nouvelle 
foi  :  aufll  les  héritiers  du  premier  décédé  n'ont  que  faire  d'en  ve- 
nir a  la  foi  ,  jufqu'après  la  mort  du  furvivant.  Et  ce  a  lieu 
où  le  furvivant  a  droit  de  tenir  Iefdits  acquêts  ,  moitié  a  viage  , 
&  moitié  en    pleine  propriété. 

CCXCV.  Si  aucun  acquiert  rente  fur  les  héritages  univerfels 
d'aucun  vendeur  aflis  en  plufieurs  fiefs,  les  Seigneurs  defdits  fiefs, 
n'aucun  d'eux  ,  ne  peuvent  contraindre  l'acquéreur  d'en  payer  les 
tentes  jufqu'à  l'afiieue,  ou  jufqu'au  tems  qu'ils  en  voudront  au- 
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•cune  chofe  avouer  en  leur  fief;  &  lors  celui  au  fief  duquel  fcîa  if* 
fife  ou  avouée  ladite  renre  en  aura  les  ventes  a  la  raifon  de  ce  qu'il 
t:n  vengera  eu  voudra  venger  en  fon  fief,  foit  par  affiette  ou  au- 
trement,  ou  le  prendra  par  puiflance  de  fief  s'il  lui  plair.  Er  ne 
pourra  ledit  acquéreur  être  contraint  déclarer  en  quel  fief  il  fe  veut 
venger  &  faire  fon  aflictre  ;  &  en  ce  cas,  preferiprion  ne  courra 
point  contre  le  Seigneur  de  fief  qu'il  ne  puifTe  avoir  ventes  ou  re- 
trait ,  jufqu'k  ce  que  tel  acquéreur  lui  ait  déclaré  foi  vouloir  ven- 
ger en  fon  fief,  &  lui  ait  exhibé  fes  contrats  ainfi  qu'il  appartient  : 
•&  pour  avoir  pourfuivi  paiement  d'arrérages  feulement  fur  aucuns 
SiéricagcS  particuliers  étant  au  fief  d'aucun  Seigneur,  ce  ne  furfiroii 
pour  acquérir  à  celui  Seigneur  droit  de  ventes  ou  retrait  :  toutefois 
s'il  y  avoit  hypothèque  foéciale  ,  l'acquéreur  pourroit  être  con- 
traint a  déclarer  s'il  fe  veut  venger  en  celui  fief,  comme  defius. 

CCXCVI.  Si  le  mari  &  fa  femme  ,  ou  l'un  d'eux  avoient  ven- 
du leur  propre  héritage  &  patrimoine ,  ou  partie  d'icelui  dont 
leur  fut  dû  aucune  fomme  de  deniers  au  tems  du  décès  de  l'ua 
jd'eux  par  l'acquéreur  ou  acquéreurs  defdits  héritages  ou  patrimoi- 
ne ,  les  deniers  qui  en  font  encore  dûs  au  tems  dudit  décès  revien- 
•eront  &  écherront  pour  le  tout  a  celui  d'eux  ou  fes  hoirs,  devers 
lequel  ledit  héritage  Se  patrimoine  vendu  étoir  mouvant  :  Se  feront 
iceux  deniers  cenfés  &  réputés  entre  le  furvivant  Se  les  héritiers 
du  premier  trépafle  defdits  mariés  de  la  nature  du  propre  héri- 
tage &  patrimoine,  nonobftant  qu'il  y  ait  eu  communauté  entre 
ledit  mari  Se  fa  femme. 

CCXCVII»  Auiïi  û  l'un  defdits  conjoints  avoit  amorti  la  renre 
on  autre  charge  qui  2uroit  été  due  fur  le  propre  héritage  &  pa- 
trimoine de  l'un  defdits  conjoints  ,  &  au  tems  du  décès  de  l'un 
d'eux  ,  les  deniers  defdits  amortifTemens  ou  partie  d'iceux  fufTent 
encore  dus  ,  celui  d'eux  au  profit  &  décharge  duquel  feroit  fait 
ledit  amortiiTement  fur  fon  propre  héritage  &  patrimoine,  eft  tenu 
payer  tous  iceux  deniers  dûs,  parce  qu'ils  viennent  du  tout  à  fon 
profit,  acquit  &  décharge,  nonobftant  qu'il  y  ait  communauté 
coi.imc  delfus. 

CC "vC VIII.  Et  fi  les  deniers  dudit  amortiflement  avoient  été 
foins  &  acquittes  confiant  ledit  mariage,  les  héritiers  d'icelui  au 
profit  duquel  auroit  cté  fait  ledit  amorti fTement  fur  fon  propre 
héritage,  feront  tenus  rendre  au  furvivant  la  moitié  defdits  de- 
niers ,  ou  lui  payer  Se  continuer  la  moitié  de  la  rente  amortie,  ai) 
.choix  defdits  héritiers. 
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DIXIEME      PARTIE. 

En  la  dixième  Partie  ejî  traité  des  douaires  aue, 
les  femmes  prennent  fur  les  héritages  de  leurs  maris,. 

C  C  X  C  I  X. 

Su  A  femme  qui  furvit  fon  mari ,  foit  noble  ou.  coutumier,  a  droif 
d'avoir  la  tierce  partie  en  douaire  &  ufufruit  fa  vie  durant  de; 
héritages  &  chofes  immeubles  dont  fondit  mari  étoit  Seigneur  2u; 
tems.  de  fon  mariage,  &  durant  icelui,  fauf  es  cas  ci-apres  dé- 
clarés. 

ÇCC.  Femme  noble  ,  héritière  principale  de  la  terre,  de  fes 
père  &  mère  ,  ou  de  l'un  d'eux  ,  ou  d'autres  {es  lignagers ,  au 
tems  de  fes  noces  ,  n'eft  fondée  d'avoir  qu  prendre  aucun  douaire, 
Cir  la  terre  de  fon  mari  noble ,  s'il  ne  lui  a  été  promis  ou  con^ 
Yenancé  par  exprès  :  auquel  cas  elle  aura  ce  que  lui  aura  été  pro- 
mis ou\conventionné  à  tenir  par  douaire  fi  elle  furvit  fon  mari  , 
jufqu'a  la  tierce  partie  de  l'héritage  de  fondit  mari ,  fi  tant  lui  en. 
avoit  été  accordé.  Et  fi  en  plus  large  lui  en  avoit  été  convention- 
né,  il  fera  refeindé  a  la  tierce  partie  :  &  fi  moins  que  ladite  tierce 
partie  lui  en  avoit  été  convenance,  elle  n'en  aura  que  la  portion 
qui  lui  en  aura  été  conventionnée,. 

CÇCI.  Et  f]  ladite  femme  noble  ou  héritière  principale  ou 
préfomptive  de  terre  étoit  mariée  a  homme  coutumier  ,  elle  auroic 
fon   douaire,   fut  icelui   douaire  conventionné  ou  non. 

CCCII.  Femme  noble  qui  n'eft  héritière  principale  de  terre , 
eft  fondée  de  prendre  en  douaire  la  tierce  partie  de  la  terre  de  fon 
feu  mari  noble  ,  s'il  ne  lui  en  avoit  été  moins  promis  ou  conve- 
oancé  ;  car  en  ce  cas  ,  elle  ne  pourroit  autre  chofe  demander  :  & 
C  plus  en  étoit  convenance  que  ladite  tierce  partie,  fi  fora-t-il  ref- 
eindé,   en  manière  qu'il  n'exçéderoit  point  icelle  i*lirce  partie. 

CCCIII,  Si  homme  ,  foit  noble  ou  coutumier  ,  qui  ai:  aïeul 
ou.  aïeule,  père  ou  mère ,  fe  marie  ave;  leur  cor.fentems.nt,  & 
s'il  meurt  avant  fa  femme,  foit  noble  ou  roturière,  elle  prendra 
en  douaire  ,  après  le  décès  ,  la  tierce  partie  de  telle  portion  qu- 
Cbndit  mari  eût  pris  en  la  fuccefïion  de  fefdits  aïeul  ou   aïeul? 
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père  ou  mère ,  s'il  leur  eut  fuccédé.  Toutefois  elle  attendra  jus- 
qu'à ce  qu'ils  foient  décédés  j  mais  le  père  ou  la  mère  ,  aïeul  ou 
aïeule  du  fils  trépafle  qui  auroicnt  donné  confentement ,  feront  bien 
contraints  de  lui  bailler  aucune  provifion  fur  leur  terre,  c'êft  a  favoir, 
la  moitié  du  tiers  de  ce  que  fut  échu  a  fondit  mari  par  leur  tré- 
pas ;  &  après  le  déccs  de  fefdits  pcre  &  mère  ,  aïeul  ou  aïeule , 
elle  aura  tout  fon  douaire  entier  ,  c'eft  a  favoir  tout  le  tiers;  mais 
S'ils  ne  s'y  confentent  ,  elle  n'aura  douaire  finon  fur  les  chofes 
dont  le  mari  étoit  Seigneur  au  tems   du  mariage   &  de  Pan  décès, 

CCCIV.  Mais  en  autres  échutes  ,  comme  de  frères,  foeurs , 
coufins,  coufines ,  &  autres  fuccefiions  collatéraux  qui  écherroienr 
après  la  mort  de  fon  mari  ,  foit  noble  ou  coutumier,  elle  n'y 
prendra  rien, 

CCCV.  Et  fi  lefdites  fucceflions  collateaux  étoient  avenues  a 
fondit  feu  mari  avant  fon  trépaflement ,  elle  y  prendroit  douaire  ; 
car  la  femme  de  l'homme,  foit  noble  eu  coutumier,  eft  fondée 
d'avoir  en  douaire  la  tierce  partie  des  héritages  &  chofes  immeu- 
bles échues  a.  fon  mari  durant  le  tems  de  leur  mariage. 

CCCVI.  Si  le  mari,  noble  ou  coutumier,  vend,  donne,  ou 
autrement  aliène  de  fon  héritage  &  çhofe  immeuble  depuis  qu'il 
cft  marié ,  &  fa  femme  n'y  foit  obligée  ou  confentante  par  ex- 
près, elle  pourra  demander  douaire  fur  icelui  héritage  &  chofe 
immeuble  a  ceux  qui  le  tiendront  après  la  mort  de  fon  mari,  car 
plutôt  n'y  échet. 

CCCVII.  Si  le  mari ,  foit  noble  ou  coutumier ,  a  plufieurs- 
pièces  de  terres ,  &  ùs  héritiers  voufifTent  bailler  a  fà  femme  fon 
douaire  fur  chacune  pièce  ,  elle  ne  le  prendra  pas  s'il  ne  lui  plaît; 
anais  lui  doivent  les  héritiers  bailler  &  affeoir  fon  douaire  fur 
zme  pièce  ou  deux  ,  ou  autrement  le  plus  entièrement  que  faire  fe 
pourra  félon  la  qualité  &  valeur  defdits  héritages  &  chofes  im- 
meubles fur  lefquelles  elle  a  droit  de  douaire. 

CCCVIII.  Maintefois  avient  que  deux  ou  trois  douaires  fe  trou- 
vent fur  les  chofes  héréditaux  &  immeubles  d'une  fucceffion  ,  lefquels 
n'empêchent  l'un  l'autre,  pour  ce  que  la  première  femme,  comme  la 
femme  de  l'aïeul  ou  du  perc  furvivant  lefdits  aïeul  ou  père  ,  aura  fon 
douaire  entier  tel  qu'il  lui  appartient,  &  la  féconde  fur  le  demeu- 
rant ,  &  ainfi  des  autres  fubféquentes  fur  les  portions  de  leurs 
maris  ;  mais  ainfi  que  les  premières  douairières  décèdent ,  le  douaire 
des  dernières  accroît  fuccefiivement. 

CCCIX.  Femme  noble  eft  fondée   de  demeurer  ea  la  maita 
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de  fon  mari  noble  défunt  jufqu'à  ce  que  l'héritier  lui  ait  pourvu 
de  logis  avenant,  félon  la  qualité  de  la  fucceflion.  Et  s'il  n'y  a 
qu'un  logis  ,  elle  en  aura  la  tierce  partie.  Mais  ainfi  n'eft  pas  de 
la  femme  du  coutumier;  car  elle  ne  peut  demander  maifon  pour  fa 
demeure  s'il  ne  lui  échet  en  fon  douaire  :  toutefois  elle  ne  pourra  être, 
délogée  de  la  maifon  de  fon  mari  jufau'a  ce  qu'on  lui  ait  baillé 
fon   douaire ,  ûnon   qu'elle  fe  remarie. 

CCCX.  Femme  de  noble  ou  de  coutumier  ne  peut  avoir  don  & 
douaire  fur  les  héritages  immeubles  de  fon  mari  ;  mais  il  eft  an 
choix  de  la  femme  de  prendre  la  donation  ou  fon  douaire  :  &  eu 
élifant  l'un,  elle  eft  forclofe  de  l'autre,  &  néanmoins  peut  avoir 
don   de  meuble  &  douaire, 

CCCXI.  Femme  doit  tenir  les  héritages  &  chofes  immeuble* 
de  fon  douaire  en  bon  état ,  comme  les  maifons  ,  vignes  ,  &  au- 
tres chofes.  Et  fi  elle  laide  courre  les  vignes  ou  partie  d'icelles  , 
de  tailler  &  de  bêcher  par  deux  années  continuelles  ,  elle  perd 
fon  douaire  :  &  eft  tenue  néanmoins  de  dédommager  l'héritier.  Pa- 
reillement perd-t-elle  tout  fon  douaire  fi  elle  laifle  cheoir  par  fa 
faute  &  coulpe  les  maifons  ,  &  aucunes  d'icelles  qui  lui  ont  été 
baillées  pour  fon  douaire.  Ad  idem  des  gros  bois  anciens  qui  ne 
furent  coupés  paffé  à  trente  ans.  Autant  eft-il  des  legs  que  le  dé- 
funt prédécefieur  auroit  laille  es  bois  taillis  ,  pofé  que  ce  fut  de- 
puis trente  ans  ,  &  des  arbres  fru&uaux  fi  elle  les  fait  couper  ; 
mais  elle  pourra  bven  (l'héritier  appelle,  ou  la  Juftice  en  défaut 
ou  abfence  de  l'héritier  )  prendre  les  bois  anciens  pour  réparer  les 
maifons  &  chofes  nécefTaires  dudit  douaire^Et  en  outre  pourra  pour 
fon  chauffage  prendre  &  avoir  du  bois  mort  &  mort  bois ,  fans 
ailleurs  le  pouvoir  vendre,  donner  ou  diftribuer.  Et  fi  à  la  douai- 
rière eft  laide  ou  baillé  par  douaire  terre  ou  feigneurie  où  il  y  aie 
forêt  ,  elle  jouira  des  ventes  du  bois  ordinaire  qui  ont  accoutumé 
y  être  tenus  d'ancienneté  fans  en  faire  vile  diftraftion,  Et  fï  le 
Seigneur  n'avoit  tenu  qu'aucunes  ventes  de  bois  non  accoutumées, 
là  douairière  n'en  pourroit  jouir.  Et  aufîî  feroit-elle  punie  par  pri- 
vation de  douaire  quand  elle  vendroit  ou  aliéneroit  aucunes  d?s 
chofes  dudit  douaire  par  héritage  :  &  en  tous  autres  cas  ou  par  fa 
coulpe ,  l'héritier  feroit  endommagé  es  chofes  qu'elle  tient  par 
douaire.  Et  en  outre ,  l'héritier  la  peut  contraindre  par  Juftice  a 
les  réparer  &  dédommager  :  &  à.  femblable ,  eft-il  de  bail  &  de 
lous  ufufruitiers. 

CCÇXII,  Les  fruits  du  douaire,  foit  coutumier  ou  convention  * 
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Del,  entre  nobles  on  coutumiers,  font  dûs  depuis  le  jour  du  trépas 
du  mari ,  &  fans  demande  &  fommarion. 

CCCXIIÏ.  Femme  peut  demander  fon  douaire  en  la  Cour  du 
Prince  ou  autre  Jurifdiction  capable.  Et  fi  le  procès  prend  aucun 
délai,  elle  doit  avoir  provifion,  c'eft  à  favoir  ,  la  moirié  de  ce 
que  de  prime  face  elle  <?ft  fondée  d'en  demander  tan*  contre  les  hé- 
ritiers du  mari  que  contre  autres  détenteurs. 

CCCXIV.  Si  femme  mariée  de  fa  propre  volonté  par  fornica- 
tion laifTe  &  abandonne  fon  mari ,  ou  par  jugement  d'Eglife  par 
fa  faute  &  coulpe  eft  féparée  d'avec  fon  mari,  &  ne  fe  foit  de- 
puis réconciliée  à  lai ,  elle  perd  fon  dousire. 

CCCXV.  Femme  de  bâtard  prend  par  douaire  la  tierce  partie 
des  acquêts  que  ledit  bâtard  aveit  faits  par  avant  le  mariage  ,  & 
«des  acquits  faits  durant  &  conftanr  leur  mariage  ,  elles  le  peuvent 
tenir  moitié  en  pleine  propriété,  &  moitié  par  ufufruit,  à  la  mo- 
dification defibs  dite. 

CCCXV I.  Quand  la  terre  fur  laquelle  femme  prend  douaire 
par  le  décès  de  fon  mari,  chet  en  rachat,  le  Seigneur  de  fief  prend 
Jes  fruits  de  l'année  ,  comme  il  eft  déclaré  en  la  matière  des  ra- 
chats. Et  en  aucuns  cas  eft  tenu  l'héritier  dédommager  la  douai- 
rière ,  c'eft  à  favoir  ,  quand  l'héritier  de  la  terre  tenue  en  douaire 
fe  marie,  par  quoi  droit  de  rachat  eft  acquis  au  Seigneur  de  fief, 
eft  tenu  dédommager  la  douairière  des  fruits  &  levées  qu'elle  pou- 
voit  avoir  &  prendre  fi  n'eut  été  ledit  rachat. 

CCCXVII.  Et  pareillement  en  autre  cas  dont  l'héritier  ou 
îiéritiere  eft  en  caufe  ou  en  coulpe  ;  mais  fi  par  mort  la  terre  te- 
nue en  douaire  chet  en  rachat,  comme  quand  elle  vient  par  le  dé- 
cès du  trépafle  ou  trépaflee  en  ligne  collatérale,  ou  autre  qui  fait 
rachat,  l'héritier  ou  héritière  n'eft  point  tenu  dédommager  la  douai- 
rière ,  ni  en  autres  cas  femblables  en  quoi  il  n'auroit  pu  pour- 
voir, &  a  fcmblable  des  autres  ufufruitiers. 

CCCXVIII.  Pour  le  méfait  de  l'homme  ne  perd  la  femme  fon 
douaire. 

CCCXIX.  Si  homme  marié  eft  diCîpeur  &  dégafteur  de  biens, 
ti  de  mauvais  gouvernement,  &  pour  fes  dettes  fts  héritages  foient 
vendus  par  Juftice  ou  autrement ,  fa  f^mme  à  qui  droit  de  douaire 
eft  acquis  moyennant  ledit  mariage ,  peut  &  lui  loift  foi  oppofer 
pour  fondit  douaire  ,  que  les  héritages  de  fondit  mari  ne  foient 
vendus  ,  fauf  la  propriété  pour  la  portion  qu'elle  en  doit  avoir 
par  douaire,    pourvu  qu'elle  ne  foit  expreiTéracnt  obligée   efiditc» 
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flettes,  foient  réelles  ou  personnelles,  ou  qu'il  apparut 'celles  det- 
tes avoir  été  créées  pour  le  profit  &  utilité  de  lad.  femme,  comme 
defilis  eft  touché.  Er  aura  &  fera  délivré  à  ladite  femme  ,  fi  fon 
mari  eft  de  l'état  défilas  dit,  fuppofé  qu'il  foit  encore  envie,  de  fon- 
ditJiérkage ,  pour  en  jouir  des  fruits  fa  vie  durant,  comme  douai- 
rière de  telle  portion  ,  comme  elle  en  auroit  par  douaire  après  le 
décès  de  lui  :  toutefois  fi  après  le  décès  de  fon  mari  icelle  femme 
n'avoit  renoncé  à  meubles  &  acquêts  communs,  faudroic  qu'elle  payât 
fa  part  d'icelles  dettes  ,  nonobftant  telles  oppofitions. 


ONZIEME      PARTIE. 

Pour  l'onzième  Fartie  fera  traire  des   donations  S' 
ricompenfations. 

C  C  C  X  X. 

l"i  O  M  M  E  ou  femme  noble  ne  peut  rien  donner  a  fon  princi- 
pal héritier  préfomptif,  mais  lui  peut  bien  délaifier,  céder  Se  tranf- 
porter  en  avancement  de  droit  fuccefiif  telle  portion  de  fuccefiïon 
des  chofes  héréditaux  &  immeubles  qui  lui  pourroient  venir  8c 
écheoir  audit  héritier  préfomptif  après  le  décès  de  fondit  prédé- 
ceiTtur  noble  :  lequel  avancement  ne  fera  pas  réputé  donation  pure 
&  fimple ,  mais  avancement  d'hoirie. 

CCCXXI.  Entre  nobles ,  le  pere  ou  mère  pourront  donner 
feulement  a  l'un  de  fus  puînés  ou  a  tous  fes  puînés  la  tierce  par- 
tie de  leur  patrimoine ,  avec  la  tierce  partie  de  fes  acquêts  2c  con- 
quêts  pour  en  jouir  par  héritage  avec  tous  leurs  meubics  a  perpé- 
tuité. Aufii  le  mari  (liberis  exijlentibus  )  peut  donner  a  fa  femme 
&  à  un  étranger  la  tierce  partie  de  fon  patrimoine  ,  &  aufii  la 
tierce  partie  de  Ces  acquêts  Se  conquêts  pour  en  jouir  par  ufufririt: 
&  aufii  leur  peut  donner  {qs  meubles  à  perpétuité  ;  &  en  ce  hi- 
fant,  fera  le  donataire  des  meubles  tenu  payer  les  dettes  perfon- 
nelles ,  &  accomplir  le  teltamenr.  Et  s'il  n'y  a  aucuns  eufahS , 
pourront  le  mari  &  la  femme  difpofer  de  la  tierce  p:-rrie  de  Uur 
patrimoine  ,  enfemble  de  tous  leurs  meubles ,  acquêts  Se  conquêts 
à  qui   bon  leur  femblera,  a  viage  ou   a  perpétuité. 

CCCXXII.  Si  perfonne  noble  avoit  fait  à  fon  fiîs  puîné  don  a 
perpétuité  ou  autrement  d'aucun  héritage ,  Se  par  après  durant  la 
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vie  du  donneur,  le  frère  aine  d'icelui  donataire  alloit  de  vie  \ 
trépas  ,  par  quoi  droit  d'ainefle  advint  audit  puîné  donataire  ,  t»l 
don  fera  éteint  &  annullé  ,  8{.  fera  départi  avec  le  furplus  des  cho- 
fes héréditaux  du  donneur  entre  ledit  donataire  ,  &  les  autres  puî- 
nés par  les  deux  parts  ,  &  par  le  tiers  ,  comme  touché  eft  en  la 
matière  des  fucceflions. 

CCCXXIII.  Si  le  père  noble,  ou  frère  aine  noble,  ou  fa  re- 
préfentation  ,  donne  a  fon  fils  ou  frère  puîné  fa  portion  par  hé- 
ritage ou  à  perpétuité  pour  lui  &  fes  hoirs  ,  laquelle  il  n'étoit 
fondé  a  tenir  ordinairement  qu'a  viage  &  par  ufufruit,  tel  don  & 
avantage  ne  fera  pas  réputé  fon  acquêt  ni  de  nature  d'acquêt  ; 
mais  fera  réputé  comme  fon  propre  héritage  &  patrimoine  procé- 
dant de  la  ligne  dont  il  eft  parti. 

CCCXXIV.  Aucun ,  foit  noble  ou  coutumier  ,  ne  peut  don- 
ner de  fon  héritage  &  chofes  immeubles  a  viage  ou  par  ufufruit 
plus  qu'a  héritage  ou  a  perpétuité.  Et  celui  qui  a  héritiers  en  deux 
îignes  ne  peut  pas  afilgner  tout  ledit  don  qu'il  pourroit  bien  faire 
fur  les  chofes  de  l'une  d'icelles.  Et  n'en  peut  donner  ou  charger 
de  don  en  chacune  defdites  lignes  que  le  tiers  du  patrimoine  ou 
propre  héritage  mouvant  icelle  ligne ,  foit  noble  ou  costumier. 
CCCXXV.  Homme  &  femme  conjoints  par  mariage  enfemble 
peuvent  bien  faire  mutuelle  donation  l'un  à  l'autre  de  tout  ce  que 
la  coutume  peut  fouffrir  par  la  manière  devant  dite. 

CCCXXVI.  Et  s'ils  ne  donnent  les  meubles  qu'à  viage,  iceux 
meubles  feront  appréciés  par  jurés  ou  par  gens  a  ce  commis  par 
Juftice  à  fomme  certaine.  Et  fur  iceux  feront  payées  les  dettes  «Se 
exécutions  teftamentaires ,  &  du  refte,  le  donataire  jouira  &  bail- 
lera caution  aux  héritiers  du  donneur  de  faire  rendre  la  valeur 
dudit  refte  après  fa  mort.  Et  au  regard  des  donations  faites  a  per- 
pétuité des  meubles  univerfels  ,  celui  qui  les  prend  &  accepte 
comme  donataire,  eft  tenu  payer  &  acquitter  les  dettes  perfoonel- 
les  du  donneur ,  &  les  arrérages  des  rentes  &  devoirs  qui  étoient 
dûs  par  icelui  donneur,  &  accomplir  l'exécution  du  teftament ,  en, 
ce  que  touche  &  concerne  les  chofes  perfonnelles  mobiliaires. 

CCCXXVII,  Et  a  ce  que  telles  donations  mutuelles  foient  de 
Valeur,  quant  au  patrimoine,  eft  requis  que  chacun  des  donneurs 
ait  patrimoine  :  &  quant  aux  acquêts ,  que  chacun  ait  acquêts  ;  & 
quant  aux  meubles  ,  que  chacun  ait  meuble  ,  le  tout  au  tems  qus 
ledit  don  échet.  Et  eft  à  entendre  que  fi  l'un  defdits  donneurs  n'a 
qu'acquêts,  il  q'cq  pomta  donner  que  telle  portion  qu'il  feroit  du 
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fon  patrimoine  s'il  en  avoit.  Et  aufli  ne  prendra  rien  au  patri- 
moine de  1  autre  donneur  ;  mais  feulement  aura  telle  portion  de 
fes  acquêts  comme  lui-même  en  peut  donner.  Et  s'il  n'a  que  meu- 
bles fans  patrimoine,  ni  acquêts,  il  n'en  pourra  donner  par  telle  do- 
nation mutuelle  ni  autre,  foit  par  teftament  ou  autrement,  fors  la 
moitié  de  fefdits  meubles.  Et  en  ce  cas  ,  fera  tenu  celui  qui  ac- 
ceptera tel  don  payer  la  moitié  des  dettes  personnelles  &  mobi- 
liaires  du  décédé,  &  fournir  à  la  moitié  de  l'exécution  du  teita- 
ment ,  obfeques  &  funérailles. 

CCCXXVIII.  Contrat  que  femme  farte  avec  fon  mari  au  pro- 
fit dudit  mari  entre  vifs  ou  avec  les  parens  de  fon  mari,  au  préju- 
dice &  aliénation  de  l'héritage,  &  autres  chofes  immeubles  d'elle  , 
li'eft  valable,  finon  que  ce  foit  par  donation  mutuelle. 

CCCXXIX.  Donation  mutuelle  faite  entre  vifs  hors  teftament 
ne  fe  peut  révoquer  ,  fi  cen'eft  du  canfentement  exprès  des  donneurs, 

CCCXXX,  Auffi.  bien  peuvent  faire  donation  mutuelle  deux 
étrangers  l'un  a  l'autre  ,  comme  peuvent  faire  deux  conjoints  par 
mariage.  Davantage,  peuvent  faire  icelle  donation  l'un  a  l'autre  par 
héritage  &  à  perpétuité  de  telles  portions  qui  peuvent  être  compri- 
fts  fous  icelle  donation ,  &  félon  les  modifications  fufdites  ,  au 
chapitre  des  donations  mutuelles  faites  entre  le  mari  &  la  femme, 

CCCXXXI.  Donation  mutuelle  faite  durant  la  maladie  dont 
l'un  defdits  donneurs  décède  ,  ne  vaut, 

CCCXXXII.  Et  au  regard  de  donation  mutuelle,  ou  autre 
faite  en  teftament,  &  tout  ledit  teftament ,  ils  fe  peuvent  révo- 
quer par  lefdits  donneurs  ou  l'un  d'eux ,  Ôf  nonobftant  que  ledit 
zeftament  fut  validé  de  foi  &  ferment, 

CCCXXXIII.  Donation  faite  en  faveur  de  mariage  d'heritiep 
ou  héritière  préfomptive  du  donneur  ou  donnerefle,  foit  héritier 
préfomptif  en  tout  ou  en  partie  ,  fuppofé  qu'elle  foit  faite  aux 
deux  conjoints  ou  celui  d'eux  qui  n'eft  héritier,  ni  héritière  préfom- 
ftifs  du  donneur  ou  donnerefle,  eft  vu  être  faite  en  faveur  dudit 
parent  ou  parente  du  donneur.  Et  eft  réputé  icelui  don  avancement 
d'hoirie  ,  &  le  propre  patrimoine  &  héritage  defdits  parent  ou  pa- 
rente mouvant  de  fa  ligne  &  côté  en  la  ligne  defdits  donneur  oi> 
donnerefle.  Et  pour  ce  fi  lefdits  parent  ou  parente  donataires  al- 
îoient  de  vie  à  trépaflement  fans  hoirs  de  fon  corps  ,  ou  que  la 
Signe  de  lui  défaillît,  les  chofes  dudit  don  retourneront  en  la  ligne 
d'icelui  donneur.  Autre  chofe  feroit,  quand  icelui  donauroitétéfaiten 
afeyeur  dudit  mariage  par  un  étranger  %   auquel  lefdits  conjoints  oa 
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l'un  d'eux  ne  peurroient  fuccéder ,  ou  par  autre  ,  dont  l'un  d'iccrr» 
conjoints  ne  fut  héritier  préfomprif  ou  lignager  :  car  en  celui  cas  , 
ie  don  appartient  à  celui  d'eux  à  qui  il  eft  expreflemenr  tait  ,  ou 
a  tous  lefdits  conjoints,  fi  à  tous  deux  eft  donné.  Et  pour  ce  ,  fi 
tel  donaraire  décède  fans  hoirs  de  fa  chair,  ou  fa  ligne  étoit  dé- 
faillie,  icelui  don  retournera  en  la  ligne  d'icelui  defdits  conjoints 
«  qui  ledit  don  aura  été  fait. 

CCCXXXIV.  Si  le  père,  ou  autre  roturier  donne  a  aucun  de 
fes  enfans  ou  héritiers  prtfomprifs  ,  foit  en  avancement  de  droir 
fucctfflf  ou  autrement  ,  &  après  fa  mort  ledit  enfant  ou  héritier 
veuille  renoncer  a  fa  fucceffion,  il  y  fera  reçu  avant  qu'autrement 
fe  porter- héritier ,  en  rendant  à  l'ordonnance  de  Juftice  tout  ce 
que  fondit  père  ou  mère  ou  autre  parent  lui  a  donné.  Et  faudra 
qu'il  rapporte  à  la  raifon  de  la  valeur  en  quoi  confiftoienr  lefdites 
chofes  données  au  tems  d'icelui  don  :  toutefois  tel  donataire  ne  fer* 
tenu  rendre   les  fruits  des  chofes  données. 

CCCXXXV.  Qui  donne  plus  qu'il  ne  peut  a  diverfes  perfon- 
ces  par  un  contrat  ou  plufieurs,  1*  don  fera  refeindé  fur  chacun 
des  donataires  félon  la  grandeur  du  don ,  fi  ainfi  eft  que  les  don* 
foient  faits  à  iceux  donataires  pour  en  jouir  aprè*  le  décès  du  don- 
neur, &  non  plutôt;  mais  fi  d'aucuns  des  dons  le  donneur  fe  dé- 
pouille &  en  faifu  les  donataires  dès  fon  vivant,  &  depuis  fait  au- 
tres dons  :  ceux  qui  fe  feront  enfaifinés  des  premiers  dons  qui  n'ex- 
Cedent  point  ,  jouiront  de  tous  iceux  dons. 

CCCXXXVT.  Quand  le  mari  vend  l'héritage  de  fa  femme  do 
fon  confentement,  pour  acquitter  les  propres  faits  &  dettes  per- 
fonnelles  dudit  mari  créées  par  avant  ledit  mariage,  ledit  mari  la 
doit  récompenfer  fur  fes  héritages  d'autant  &  femblable  valeur ,  & 
non  plus;  car  la  récompenfe  doit  être  égale.  Et  pour  ce,  quand 
il  en  eft  queftion  ,  convient  montrer  l'héritage  avoir  été  vendu  la 
valeur  de  la  récompenfe,  &  la  dette  véritablement  avoir  été  due 
&  créée  par  avant  ledit  mariage,  &  femblable  récompenfe  doit  faire 
la  femme  au  mari. 

CCCXXXVII.  Quand  eft  des  gens  couturmers,  les  donations 
deflus  dites  ont  lieu  par  les  manières  delTus  déclarées ,  pourvu 
qu'ils  les  faflent  aperfonnes  qui  ne  foient  leurs  héritiers  préfomptifs  , 
comme  à  fon  fils,  au  fils  de  fon  fils  ou  à  fon  neveu;  car  perfonne 
coutumiere  à  fon  fils  ou  fille,  ou  aux  enfans  de  fon  fils  ou  fille, 
ou  autre  héritier  préfomptif  qu'il  ait,  ne  peut  donner  plus  à  Tu* 
qu'à  l'autre  ,  ni  faire  la  condiuoa   de   l'un  pire  ou  meilleure  que 

de  l'autre. 
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tCCXXXVIII.  Aucun  ne  peut  avoir  don  &  partage  d'une 
même  fuccemon  ;  mais  bien  peut-on  avoir  don  de  meuble  de  per> 
fonne  noble  &  partage  d'héritage ,    &   chofe  immeuble. 

CGCXXXÏX.  Donation  faite  en  teftament  &  dernière  volon- 
té ,  &  donation  qui  eft  appellée  en  droit  donatio  caufa  mortis  t 
fe  peut  révoquer  ,  changer ,  diminuer  &  croître ,  pourvu  que  le 
don  ou  accroiflement  n'excède   ce  que  defTus  eft  écrit. 

CCCXL.  Si  aucun,  foit  noble  ou  coutumier,  n'a  qu'acquêts 
&  conquêts,  il  n'en  peut  donner  que  telle  portion  comme  il  pour- 
rait faire  de  fon  patrimoine,  s'il  avoit  patrimoine  :  &  s'il  n'a  que 
meubles,   n'en  peut  donner  que  la  moitié  comme  dit  eft. 

CCCXLI.  Tout  donataire  &  légataire  doit  être  faifi  par  les 
mains  de  l'héritier  du  donneur,  finon  que  le  donneur  lui  ait  baille 
la  porTeflion  (à  vie  durant ,  &  en  pleine  fanté. 

CCCXLII.  Donation  faite  de  concubin  à  concubine ,  &  de  con- 
cubine à  concubin,  ne  vaut;  car  ils  ne  peuvent  rien  donner  l'un 
à  l'autre  durant  le  tems  de  leur  concubinage ,  ni  après  ,  s'ils  re- 
tournent a  icelui  péché. 

CCCXLIII.  Et  pour  cette  confidération ,  bâtards  n'ont  point 
de  propre  héritage  :  &  quand  ils  ont  acquêts  ou  conquêts  hérédi- 
taux  Se  immeubles,  ils  en  peuvent  donner  la  tierce  partie;  mais 
s'ils  en  meurent  vêtus  &  faifis  fans  en  avoir  ordonné,  &  ils  tré- 
panent fans  hoirs  de  leurs  corps  iiïus  en  loyal  mariage,  leurs  ac- 
quêts ,  conquêts  Se  meubles  font  à  leurs  Seigneurs  de  fief,  au* 
fiefs  defquels  iceux  acquêts  font  aflis.  Et  s'en  peuvent  lefdits  Sei- 
gneurs de  fiefs  dire  faifis,  chacun  de  ce  qui  eft  en  fon  fief.  Ec 
au  regard  des  biens  meubles  ,  le  bâtard  les  peut  bien  donner  à 
perfonne  capable  dudit  don  ,  foit  par  teftament  ou  autrement, 
pourvu  qu'il  y  ait  chofes  immeubles  :  autrement  n'en  peut  donnes 
.que  la  moitié. 

CCCXLIV.  Les  enfans  d&s  bâtards  nés  en  loyal  mariage  vien- 
nent à  fuccefilon  de  perc  &  de  mère,  Se  fe  départ  telle  fuccefliora 
rot'.iriérement  entre  lefdits  enfans  par  tête. 

CCCXLV.  Homme  ou  femme,  foit  noble  ou  coutumier,  ne 
peut  donner  à  fon  enfant  bâtard  ou  bâtarde  ,  aucuns  de  fes  biens, 
eu  chofe  par  teftament,  ni  autrement,  fi  du  vivant  &  fanrédudic 
donneur  ne  lui  en  eft  baillé  polTefTion  réelle  ,  attucll*  ,  Se  qu'il  t$ 
jouiiTe  dès  lors. 
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DOUZIEME    PARTIE. 

Peur  la  douzième  Partie  fera  traité  des  retraits  lim 
gnagers  ou  féodaux ,  &  ce  qui  en  dépend. 

C  C  C  X  L  V  I* 

Je,  N  donation  ,  échange  ou  permutation  d'héritages  j  faits  fans 
fraude  &  abfolument  ,  n'a  point  de  retrait;  mais  en  tout  contrat 
d'aliénation  d'héritage  &  chofe  immeuble  ou  il  y  a  argent  baillé 
ou  promis  bailler,  ou  autre  meuble  qui  équipole  à  ce,  a  retrait 
aux  prochains  du  lignage  du  vendeur  ou  aliénateur ,  en  faifant 
ajourner  l'acquéreur  en  demande  de  retrait,  ou  faifant  faifir  les 
chofes  dedans  l'an  &  jour  du  contrat,  ou  de  la  poiîeiïion  Drife  , 
en  payant  &  refondant  le  fort  principal  que  les  chofes  ont  coûté» 
&  les  loyaux  coûts  &  mifes  ,   ainfl  que  ci-après  fera  déclaré. 

CCCXLVII.  Et  le  Seigneur  de  fief  peut  pareillement  avoir  & 
prendre  par  retrait  féodal  les  chofes  héréditaux  acquifes  en  fon 
fief  par  contrat  fuje:  à  retrait ,  au  dedans  dudit  tems  d'an  &  de 
jour  d'icelui  contrat  ou  poiTemon  prife.  Ou  auflï  dedans  l'an  &  jour 
après  le  contrat  à  lui  exhibé  ,  &  l'offre  de.  ventes  faite  au  décou- 
vert dudit  acquêt,  fi  le  lignager  au  dedans  du  tems  a  lui  ordonné 
n'avoit  pris  ou  demandé  ledit  retrait  ,  ou  fi  ledit  Seigneur  de  fief 
ou  fon  receveur  ordinaire  après  exhibition  faite  audit  Seigneur  ou 
à  fon  receveur  ordinaire  du  contrat  dudit  acquêt,  avoient  reçu  du 
nouvel  acquéreur  les  ventes  &  devoirs  ,  finon  que  ledit  Seigneur 
de  fief  l'eût  expreflement  prohibé  &  réfervé  à  lui,  &  qu'il  eût  fait 
publier  ladite  prohibition  ou  réfervation  en  fes  plaids  ou  affifes  , 
ou  autrement  duement.  Et  pareillement  feroit  ledit  Seigneur  for- 
clos dudit  retrait ,  fi  lui  ou  autre  ayant  puifTance  quant  à  ce  de 
lui  avoit  reçu  la  foi  Se  hommage  dûs  pour  raifon  des  chofes  que 
ledit  Seigneur  dz  fief  voudroit  avoir  par  retrait  ,  ou  s'il  avoit 
donné  terme  ou  répit  de  tourner  a  fon  hommage  en  l'approuvant 
a  fujet. 

CCCXLVIII.  Le  lignager  aura  le  retrait  de  l'héritage  vendu 
par  fon  proefme  lignager  avant  le  Seigneur  de  fief.  Et  fi  le  lig- 
ner, ae  le  prend  ,  Le  Seigneur,  de  fief  l'aura  s'il  lui.  plaît ,  ea 
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♦feht  qu'il  y  en  aura  en  fon  fief,  &  fera  de  fon  fief  fon  domaine, 
en  payant  les  deniers  principaux,  &  les  loyaux  coûts  &  mifes, 
comme  deflus. 

CCCXLIX.  Si  aucun  faifoit  ajourner  l'acquéreur  en  demande 
de  retrait,  difant  être  lignager ,  &  l'acquéreur  lui  eonnoifle  ledit 
retrait  fans  débattre  qu'il  fut  de  ia  ligne  :  &  après  autres  lignagerc 
prochains  dudit  vendeur  dedans  l'an  demandent  au  retraïeur  avoir 
lefdites  chofes  par  retrait,  difant  qu'il  n'eft  point  du  lignage  du 
Vendeur,  ils  feront  reçus. 

CCCL.  Tout  ajournement  de  retrait  fe  doit  faire  &  bailler  à  la 
requête  des  lignagers  ou  d'autres  en  leur  nom  dedans  l'an  du  con- 
trat ou  de  la  pofTefuon  prife  par  l'acquéreur,  ou  de  la  grâce  finie, 
d  grâce  a  été  donnée  par  ledit  contrat ,  finon  en  un  cas  ci-après 
déclaré.  Autrement  eft  du  Seigneur  féodal ,  comme  touché  eft  es 
autres  articles  ci-après* 

CCCLI.  Et  quand  les  acquéreurs  ne  peuvent  être  trouvés  pouc 
leur  bailler  ajournement ,  foit  de  retrait  lignager  ou  féodal  ,  le 
Sergent  au  bailliage  duquel  les  chofes  acquifes  font  afiifes  ,  peut 
à  la  requête  dudit  lignager  fans  mandement  ou  commiffion ,  ou 
autre  Sergent  par  mandement  &  commiiTion  du  Juge  compétent, 
faifir  en  main  de  Cour  icelles  chofes  acquifes,  &  y  mettre  Com- 
miflaires  pour  gouverner  lefdites  chofes  jufqu'a  ce  qu'on  ait  trouvé 
ledit  acquéreur  ,  pour  lui  fignifier  &  bailler  ledit  ajournement  de 
retrait.  Et  femblablement  le  peut  faire  le  Seigneur  féodal ,  de  ce 
que  ioelui  acquêt  feroit  fitué  en  fon  fief  &  nuefle.  Et  ladite  faifine 
faite,  le  tems  ne  court  point  contre Ied.  lignager  ou  Seigneur  féo- 
dal ;  mais  font  toujours  à  tems  de  faire  bailler  ledit  ajournement 
de  retrait  toutefois  Si  quantes  que  ledit  acquéreur  fe  trouvera  pour 
requérir  la  délivrance  defdites  chofes  ainfi  faifies. 

CCCLII.  En  tranfport  d'héritage  &  chofe  immeuble  baillée  à 
rente  fait  fans  fraude  a  toujourfmais  n'a  aucun  retrait  ;  mais  s'il 
y  a  argent  baillé  ou  autre  meuble  qui  équipole  à  ce  ,  il  y  aura 
retrait  pour  le  tout  au  lignager  &  au  Seigneur  de  fief  ,  pro  rat* 
de  ce  qui   eft  en  fon  fief. 

CCCLIII.  En  contrat  d'échange  aufii  fait  fans  fraude  n'a  point 
de  retrait ,  fi  le  preneur  ou  l'un  d'iceux  qui  acquiert  par  échange 
ne  retournoit  argent  ou  autre  meuble;  mais  en  ce  cas,  auroit  re< 
trait  aux  prochains  du  lignage ,  au  regard  &  a  la  raifon  du  prix 
de  l'argent  feulement  ou  au  Seigneur  de  fief,  fi  le  lignager  ne  le 
prenoit.  Et  au  furplus ,  demeure  ledit  échange  ea  fa  yertu  ;  Se  fo* 
fiùte  équivalatioa  d'un  échange  à  l'autre. 


'Mo  COUTUMES 

CCCLIV.  Autti  fi  en  faifant  ledit  contrat  de  prife  a  rente  ott 
échange  avoit  paétion ,  promette  ou  intelligence  de  bailler  ou  faire 
baili.r  deniers  pour  l'amortittement  d'icclle  rente  ou  partie  d'iccl- 
le  ,  que  le  preneur  fit  ou  promit  faire  faire  dedans  l'an  ou  autre 
tems  d'après  iceiui  contrat.  Et  à  femblable  es  contrats  d'échange 
s'il  promet  d'acheter  ou  faire  acheter  le  contr'échange  ,  ou  d'en 
bailler  ou  faire  bailler  deniers  ,  en  manière  que  par  le  moyen  d'i- 
celle  promette  ou  intelligence,  ledit  contr'échange  ne  demeurât  es 
mains  de  celui  a  qui  il  a  été  baillé,  en  celui  cas,  y  auroit  retrait 
four   ledit  contrat  a  la  charge  dettlis  dite. 

CCCLV.  Aulfi  fi  en  falfint  ledit  contrat ,  ou  au  dedans  de  l'an 
&  jour  d'icelui  y  aveit  promette  d'amortir  icelle  rente,  &  d'en 
bailler  deniers  au  bailleur  en  quelque  tems  que  ce  foit,  puifqu'il 
s  y  foumet  en  manière  qu'il  eft  contraignabie ,  y  a  retrait  par  la 
manière  dettus  rli^c. 

CCCLVI.  En  contrat  de  baillée  à  rente  fait  fans  fraude  n'a 
retrait  ;  mais  fi  ladite  rente  eft  recoutte  ou  amortie  dedans  l'an 
dudit  contrat  y  a  retrait ,  tant  du  fonds  que  de  ladite  rente.  Et 
il  ladite  recoutte  eft  faite  après  l'an,  lî  c'eft  par  fimpie  faculté  don- 
née par  l'acquéreur  en  faifant  ledit  contrat ,  n'y  a  retrait  ;  mais 
fi  en  icelui  contrat  faifant  y  a  eu  promette  &  pacHon  d'amortir 
ladite  rente  ,  y  aura  retrait  au  lignager  ou  au  Seigneur  de  fief, 
comme  Giflas. 

CCCLVII.  Et  ne  fera  contraint  le  lignager  qui  veut  prendre 
£c  avoir  retrait  d'aucune  rente  à  prendre  par  fondit  retrait  les  ar- 
rérages échus  rie  ladite  rente,  nia  les  payer  s'il  ne  lui  plaît.  Et  à 
Semblable,    en  vendition  de  rente. 

CCCLVIII.  Si  aucun  héritage  eft  baillé  à  rente  a  grâce  per- 
pétuelle de  recourre  ladite  rente ,  fi-tôt  que  icelle  rente  eft  recouf- 
l~e,  le  lignager  l'aura  par  retrait  fi  bon  lui  femble  dedans  l'an  & 
jour  d'icelle  recoutte  en  faifant  bailler  à  l'acquéreur  l'ajournement 
d_iaù3  l'an  de  ladite  recoutte  ,  ou  amorcittement  de  ladite  rente  ; 
car  fi  telle  recou.Tc  ctoit  faite  dedans  l'an  dudit  contrat  ,  le  fonds 
&  la  rente  ferment  fujets  à  retrait,    comme  dettus  eft  dit. 

CCCLtX.  En  baillée  faite  d'héritage  pour  payer  les  rentes, 
faut  &  charges  d'icelui  ,  Se  fans  fraude,  n'y  a  point  de  retrait; 
mais  s'il  y  a  quelque  argent  baillé  ou  promis  bailler  ,  ou  autre 
meuble,  comme  fi  le  preneur  demeuroit  ,tenu  acquitter  les  arréra- 
ges,  y  aurait  retrait   pour    le   tout. 

CCCLX.  Eu  tranfaction  ou  il  y  a  mutation  de  pofleiîtur  de  la 

chofk 
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CCCLX.  En  tranfaclion  où  il  y  a  mutation  de  polTefTeur  de  là 
ehofe,  avec  ceffion  Se  tranfport  de  propriété,  ou  du  droit  que  le 
poflefleur  y  prendroit,  y  a  retrait  :  auflï  y  a  ventes  ,  lefquelles  fe 
doivent  payer  à  la  raifon  de  ce  qu'a  été  baillé,  &  payé  par  ce- 
lui qui  eft  fait  nouveau  poilelleur  de  la  chofe  ;  mais  quand  par  I* 
tranfaclion  n'y  a  eu  tranfpott  ni  mutation  de  pofielîeur,  celui  à 
qui  demeure  la  chôfe  pacifique,  ne  doit  aucunes  ventes,  &  n'y  a 
retrait,  pofé  qu'il  ait  baillé  argent ,  ou  autre  chofe  par  lad.  tran- 
faclion. 

CCCLXI.  Combien  qu'ordinairement  contrat  de  vendition  oii 
autre  aliénation  de  meubles  ,  ou  chofes  mobiliaires  de  foi  ne  foien* 
fùjettes  à  retrait  :  toutefois  fi  en  faifant  contrat  de  vendition  ,  ou 
autre  aliénation  d'héritages  ou  chofes  immeubles  par  contrat  fu- 
jet  à  retrait  ,  y  a  aliénation  &  tranfport  de  meubles,  ou  chofes 
mobiliaires  par  icetui  même  contrat  :  le  tout  enfemble ,  &  meubles 
&  immeubles  audit   cas  font  fujets  a  retrait. 

CCCLXII.  En  tous  contrats  d'héritages  vendus,  avec  grâce, 
qui  excède  neuf  ans  de  rapporter  l'argent  a  retrait  aux  lignagers  du 
vendeur  dedans  l'an  &  jour  de  la  pcffeffion  prife  ,  &  aux  Seigneurs 
des  fiefs  dedans  l'an  &  jour  de  l'exhibition  du  contrat,  &  y  a  ven- 
tes. Mais  en  autres  grâces  d'un  an,  deux,  trois,  quatre,  cinq, 
lîx,  fept,  huit,  neuf  ans  ,  n'a  ventes,  telle  grâce  durant,  quand 
le  vendeur  ou  fus  héritiers  font  les  recouîTeS  dans  lefdites  grâces: 
mais  néanmoins  y  a  retrait  comme  detfus  ,  en  gardant  ladite  grâ- 
ce ,  &  ne  peut  être  lad.  grâce  donnée  &  ralongée  au  dedans  d'icelle 
jufqu'a  neuf  ans  :  &  fi  elle  excède  neuf  ans,  ventes  en  font  acqui- 
fes  au  Seigneur  de  fief.  Et  fi  au  moyen  defdites  grâces  de  neuf  ans 
&  au  dertous,  ledit  lignager  veut  prendre  ledit  contrat,  il  y  fera 
reçu ,  &  au  fil  dedans  l'an  ,   après  la  grar.e  finie. 

CCCLXIII.  Si  l'acquéreur  après  la  grâce  donnée  &  finie,  donne 
autre  grâce  au  vendeur  de  recourre  l'héritage  vendu  ,  &ralonge  aprè$ 
qu'elle  elt  finie,  en  rapportant  les  deniers  ,  ei  tel  conta:  a  ventes 
au  Seigneur  de  fief  incontinent  après  la  première  grâce  finie  ,  non- 
obftant  que  le  tout  n'excède  neuf  ans  :  au-Ti  y  aura  retrait  au  li- 
gnager de  celui  qui  aura  donné  telle  faculté  de  recourre,  fi  la 
recoufle  fe  fait:  car  a  fon  lignager  droit  de  retrait  a  été  acquis, 
puifqu'une  fois  icelle  gr.ice  a  été  finie. 

CCCLXIV.  Le  prix  de  la  grâce  achetée  par  l'acquéreur  fe  met- 
tra en  abondance  avec  le  principal  en  connoiifance  de  retrait ,  foir. 
lignager  eu  féodal  ;  lequel  prix  d'icelle  grâce  Se  les   coûts  &  mi- 
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fes  qui  en  dépendent  avec  le  prix  principal,  le  lignager  ou  Sei- 
gneur féodal ,  s'il  prend  le  retrait  ,  ftra  tenu  rembourfer  a  l'ac- 
quéreur. 

CCCLXV.  Et  à  femblable  le  fupplément  fait  par  l'acqué- 
reur par  autorité  de  Juftice  ,  &  fans  fraude  avant  ajournement  à 
lui  baillé  en  demande  de  retrait  ou  faifine  mife  fur  les  chofes  par 
lui  acquifes  ,  jufqu'a  ce  qu'on  l'ait  trouvé  pour  lui  bailler  ledit 
ajournement,  fe  mettra  en  abondance  avec  led.  principal"  mais  s'il 
faifoit  tel  fupplément  après  lefdits  ajournement  ou  faifine  ,  il  n'en 
ftroit   aucunement   rembourfé  par  le  lignager. 

CCCLXVI.  L'héritage  ou  chofe  immeuble  acquis  par  aucun  , 
s'il  le  revend  depuis  ,  eft  auifi  bien  retirable  au  lignager  du  ven- 
deur,    comme  l'héritage  defeendu  de  propre  ligne. 

CCCLXVII.  Si  aucun  lignager  pourfuir  par  retrait  la  chofe 
vendue  ou  aliénée  par  fon  parent ,  fi  cependant  le  vendeur  ou  au- 
tre aliénateur  par  contrat  fujet  à  retrait,  va  de  vie  a  trépafTement, 
&  le  demandeur  audit  retrait  lui  fuccéde ,  icelui  demandeur  nelaif- 
fera  pas  a  peurfuivre,  &  avoir  ledit  retrait,  puifque  l'ajournement 
a  été  lié  avant  le  décès  de  fondit  prédécefleur  vendeur  ;  car  s'il 
avoit  attendu  a  faire  bailler  ledit  ajournement  en  demande  de  re- 
trait après  le  décès  dudit  vendeur  ou  aliénateur  ,  auquel  il  avoir 
fuccédé  ,  &  dont  il  fe  feroit  porté  héritier  ,  il  ne  feroit  plus  re- 
çu a  pourfuivre,   avoir,   ni  demander  ledit  retrait. 

CCCLXVIII.  Qui  ne  fuccéde  ne  vient  a  retrait ,  c'eft-a-dire  , 
que  nul  ne  peut  demander  retrait  s'il  n'eft  de  la  ligne  du  vendeur, 
ou  aliénateur  en  la  ligne  dont  les  chofes  vendues  ou  aliénées  font 
mouvantes.  Et  s'il  eft  du  lignage  en  toute  ligne  ,  il  peut  deman- 
der par  retrait  la  chofe  vendue  ,  ou  aliénée  par  contrat  fujet  à  re- 
trait,  en  tant  &  pour  tant  qu'il  y  en  a  en  fa  ligne,  ou  pour  le 
tout,  fi  l'acquéreur  l'y  veut  connoitre  ;  car  il  fera  au  choix  de  l'ac- 
quéreur de  lui  connoitre  tout  ledit  retrait,  ou  de  retirer  ce  que  ne 
fera  en  la  ligne  du  demandeur  &  lignager.  Autre  chofe  eft  de  re- 
trait féodal  j  car  le  Seigneur  de  fief  en  peut  précifément  demander 
feulement  ce  qui  en  eft  en  fon  fief:  &  ne  le  peut  l'acquéreur  con- 
noitre par  raifon  de  ce  qu'en  feroit  hors  ledit  fief. 

CCCLXIX.  Et  eft  a  entendre  que  par  la  Coutume  dudit  pays, 
repréfentation  aura  lieu  en  matière  de  retrait  ,  comme  en  matière 
de  fucv-efTions  ,  &  pour  telles  parts  &  portions  qu'iceux  lignagers 
foccéderpnt  fans  préciput  ou  pour  le  tout ,  fi  autres  ne  le  deman- 
dent. Et  feront  reçus  les  puînés  nobles  ,  foient  mâles  ou  femelles , 
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4  avoir  8c  demander  le  retrait  d'héritages  vendus  par  leurs  parens, 
foient   en  ligne   dire&e  ou  collatérale. 

CCCLXX.  Si  aucun  retrait  eft  connu  a  aucun  lignager  du  ven- 
deur, ou  autre  aliénateur  par  contrat  fujet  a-  retrait,  le  plus  pro- 
chain en  degré  de  lignage  fera  bien  reçu  devant  le  Sergent,  on 
autre  exécuteur  duiit  retrait  au  jour  afitgaé  pour  payer  les  deniers , 
&  venir  entre  la  bourfe  Se  les  deniers  :  c'eft  a  entendre  au  cas  qulau 
jour  afugné  pour  exécuter  ledit  retrait ,  on  eit  encore  au  dedans 
de  l'an  <k  jour  de  l'acquêt,  ou  poffeffion  prife  d'icelui,  ou  grâce 
finie  ;  car  fi  le  lignager  avcit  pourfuivi  foa  proccs  tant  que 
l'an  &  autre  teras  de  faire  bailler  ledit  ajournement  de  re- 
trait fut  paiîé,  les  autres  plus  prochains  qui  n'auroicnr  fait  leur  di- 
ligence dedans  icelui  tems ,  ne  viendroient  jamais  entre  la  bourfe 
&  les  deniers.  Et  auifi  le  jour  affigné  de  payer  les  deniers,  paifé, 
&  ledit  retrait  foit  fait,  &  exécuté  au  profit  du  plus  lointain  ,  fans 
ce  que  le  plus  prochain  paravant  icelle  exécution  ait  fait  bailler  à. 
l'acquéreur  ajournement  en  demande  de  retrait,  ou  foit  venu  en- 
tre la  bourfe  &  les  deniers  ,  comms  deffus,  nonobftant  que  le  tems 
d'an  &  de  jour  deffus  dit  duraffent  encore  ,  joutcfois  le  plus  pro- 
chain ne  viendra  plus  entre  la  bourfe  2c  les  deniers  :  ck  ne  fera 
reçu  à  y  pourfuivre  ,  ai  demander  retrait  par  ajournement  fubfé- 
quent  ladite  exécution  ;  car  en  un  contrat  n'y  a  qu'un  retiaic  q  und 
il  eft  dûment  connu  ,  fait  &  exécuté  fans  fraudé.  Et  n'y  a  que 
huit  jour*  de  payer  les  dealers  depuis  la  connoiffance  jugée  &  ac- 
ceptée en  ptéfence.  Et  il  le»  parties  prennent  plus  long  on  plus  bnef 
terme  ,   ce  ne  peut  être  au   préjudice  des   autre  lignagers. 

CCCLXXI.  Et  eft  ù  entendre ,  que  le  jour  d'exécuter  le  retrait, 
dure  pour  tout  icelui  jour  ,  jufqu'à  heure  du  foleil  couché  ,  par 
quoi  fi  l'exécution  s'en  faifoit  plutôt  avant  l'heure  deffus  dite,  ce 
ne  pourroit  erre  au  préjudice  du  plus  prochain  lignager  qui  auroil 
faculté  de  le  prendre  entre  la  bourfe  Sz  les  deniers  ,  comme  die 
eft  :  lequel,  ce  nonobftant,  y  fera  reçu  s'il  y  vient  avant  l'heure 
deffus  dite. 

CCCLXXÏI.  Il  eft  ainfi ,  que  ft  l'acquéreur  nie  par  fraude  , 
le  lignage  de  celui  qui  pourfuit  ,  &  demande  le  retrait  de  la  chofe 
acquife  par  iedir  acquéveur  ,  &  ledit  lignager  le  prouve  ,  il  aura 
ledit  retrait  :  Se  fera  le  défendeur"  condamné  es  dépens,  dommages 
&  intérêts,  &  en  amende  arbitraire,  tant  envers  le  Roi,  qu'en-» 
vers  la  partie. 

OCCLXXIII.   Les  deniers  du  retrait ,  tant  du  prix  principal  * 
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que  des  coûts  &  mites  ,  fe  doivent  payer  a  huit  jours  après  la  c«n-' 
çoiflance  jugée.  Ec  fi  l'acquéreur  a  mis  ou  fait  mettre  plus  grand 
prix  en  fon  contrat  que  la  chofe  ne  lui  a  coûte  :  &  femblat  lemer.t 
déclare  plus  grande  abondance  qu'il  n'y  a  ,  le  lignager  ne  les  paiera 
pas  s'il  ne  lui  plaît.  Et  recevra  l'exécuteur  devant  qui  cû  fait  led. 
retrait,  !e  ferment  accoutumé  dj  l'acquéreur,  qui  eft  ,  qu'il  doit 
jurer  devant  l'exécuteur  d'icelui  retrait  ,  combien  la  chofe  lui  a 
«cûté  ;  &  configura  le  lignager,  s'il  veut  ,  en  la  n.ain  dudit  exé- 
cuteur ce  qu'il  verra  que  ledit  acquéreur  aura  trop  mis  Si  employé, 
*ant  en  principal  prix,  que  es  abondances.  Et  doit  payer  ce  néan- 
moins a  l'acquéreur  le  jufte  &  loyal  prix  &  coûts  que  l'acquêt  a 
coûté,  s'il  le  veut  recevoir  :  &  qu'en  ce  faifam  ,  les  ;hofes  acqui- 
ses ,  foient  délivrées  au  lignager.  Et  fi  icelui  acquéreur  ne  les  \  eut 
recevoir,  ledit  lignager  doit  cenfigner  le  tout  en  main  de  Juftice, 
&  faire  ajourner  fa  partie  pour  lui  voir  délivrer  ledit  acquêt;  & 
n'eft  tenu  de  configner  ce  que  l'acheteur  aura  trop  mis  en  abon- 
dance &  en  principal,  coûts  &  mifes ,  s'il  ne  lui  pkit;  mais  s'il 
consigne  tout  ,  l'héritage  lui  fera  dès- lors  délivré  par  l'exécuteur 
dudit  retrait.  Et  s'il  n'a  payé  ou  confjgné  ce  que  aura  délivré  l'ac- 
quéreur, icelui  acquéreur  fera  faifi,  le  procès  pendant.  Et  s'entend 
cette  Coutume  ,  quand  le  retrait  eft  connu  en  abfence  du  lignager  ; 
Biais  quand  il  eft  connu  en  fa  prefen:e,  s'il  n'eft  protefté  en  f'ai- 
fant  la  connoiflance  de  montrer  au  jour  de  l'exécution  dudit  re- 
trait, que  l'acquéreur  n'a  pas  tant  payé  en  principal  achat,  com- 
me il  a  mis  en  abondance  ,  il  ne  fera  plus  reçu  :  &  s'il  paie  plus 
que  la  raifon,  foit  principal  ou  des  abondances,  &  autres  mifes, 
cuidant  icelles  être  vraies  ,  2e  depuis  ii  fait  le  contraire ,  il  peut 
répéter  ce  qu'il  en  aura  trop  payé, 

CCCLXXIV.  S'il  eft  trouvé  &  prouvé  que  l'acquéreur  ait  mis 
•u  fait  mettre  en  fon  contrat  plus  grand  prix  que  la  chofe  n'a  coû- 
té, il  fait  amende  arbitraire  ;  car  c'eft  efpece  de  crime  de  faux. 
Et  auffi  s'il  a  mis  en  ûs  abondances,  coûts  &  mifes ,  plus  grande 
chofe  qu'il  ne  doit,  il  en  fera  amende,  &  dédommagera  la  partie  it 
l'arbitration  du  Jut:e.  Et  pareillement  feront  punis  tous  ceux  , 
foient  nobles  ou  co..t.,miers  ,  qui  commettent  &  s'aident  feiente- 
ment  de  contrats  frauduleux  ,  &  les  Notaires  qui  les  pafTeront  &; 
le  favent,  &  ceux  qu.  le  confeill.nr. 

CCCLXXV.  Pour  ce  que  quand  le  lignager  a  fait  ajourner  l'ac- 
^uercur  fur  retrait,  ce  n'eft  pas  raifon  que  les  deniers  foient  di- 
layés  à  celui  acquéreur ,  à  ce  qu'il  en  puifle  faire  ailleurs  fou  pr«-% 
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€t  au  premier  jour  aflîgné  par  le  premier  ajournement  de  ïerrai; 
vienne  ou  non  le  lignager  ,  l'acquéreur  fera  reçu  a  connoitre  le  re- 
trait en  fon  abfence  ou  préfence  ,  nonobrtant  que  le  demandeur 
voulût  prendre  attente  de  confeil,  ou  qu'il  voulût  frivolement  ap- 
pcller,  ou  eût  appelle,  ou  prendre  autre  délai.  Et  fera  tenu  icdei 
lignager  payer  pardevant  le  Sergent  ou  autre  a  ce  commis  audit 
acquéreur  les  loyaux  deniers  &  coûts  ,  a  huit  jours  après  que  la 
connoilïance  de  retrait  lui  aura  été  fignifié   dûment. 

CCCLXXVI.  Et  fi  ledit  lignager  ne  vient  à  huit  jours  après 
faire  &  exécuter  ledit  retrait  ,  en  payant  &  baillant  audit  jour  à 
icelui  acquéreur  fefdits  prix  &  loyaux  coûts  ,  &  mifes  ,  icelui  li- 
gnager n'y  fera  jamais  reçu,  &  en  eii  forclos,  nonobftant  quel- 
conque appellation, 

CCCLXXVII.  Si  l'acquéreur  au  premier  terme  ne  connoît  le 
retrait,  mais  s'il  défaut  ou  dilate  ,  il  ne  feroit  pas  reçu  réguliè- 
rement à  le  connoître  en  abfence  du  lignager  aux  autres  termes  ; 
car  il  auroit  premièrement  dilayé  de  fon  côté,  mais  faudroit  que 
tel  lignager  avant  qu'il  pût  être  connu  audit  retrait  en  fon  abfence 
fût  à  la  requête  de  l'acquéreur  appelle  a  droit  déclarément  ,  pour 
voir  faire  lad.  connoiflance  :  &  s'il  défaut*  tel  lignager  demandeur 
fera  fecondement  appelle;  &  alors,  foit  préfent  ou  abfent ,  pourra 
être  connu.  Et  en  ce  cas  ,  qu'il  aura  fait  telle  diligence  ,  ne  cour- 
ront point  les  fruits  contre   ledit   acquéreur  ,  mais  les  gagnera. 

CCCLXXVIII.  L'an  &  tems  durant  que  les  prochains  du  li- 
gnage ont  de  retraire  l'héritage,  &  chofes  immeubles  aliénées  par 
contrat  fuJ2t  à  retrait  par  leurs  paréos ,  les  acquéreurs  ne  peuvent 
détériorer,  n'empicsr  la  chofe,  ni  méliorer ,  fauf  des  réparations 
nécellaires  ;  car  s'ils  y  avoient  fait  autres  chofes  volontaires,  le 
lignager  ne   feroit  pas.  tenu  de  les  payer. 

CCCLXXIX.  Si  les  héritages  vendus  font  terres  labourables  , 
qui  aient  été  cultivées  ,'  labourée;;  cV:  enfemencées  par  l'acquéreur , 
ou  de  par  lui ,  la  moitié  des  fruits  demeurera  à  l'acquéreur  pour 
fon  labourage,  s'il  les  fait  labourer  en  fà  main  avec  fes  femences  ; 
mais  il  eft  au  choix  du  lignager  de  payer  audit  an  les  labours,  & 
prendre  toute  la  levée,  ou  laifTer  la  moitié  de  la  levée  a  l'acqué- 
reur fans  payer  les  labours.  Autant  en  feroit-il  fi  l'acquéreur  avoic 
comm^ncé  à  labourer  la  terre  :  le  lignager  le  laiflera  parachever 
&  enfemencer,  &  prendra  la  moitié  de  la  levée,  ou  paiera  dès  lors 
à  l'acquéreur  le  labour  commencé  ;  mas  fi  c'étoit  métairie  ,  terras 
vignes ,  tu  autres,   terres  labourables  qui  foient  labourées  p   sm 
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tayer,  eu  aute  laboureur,  pour  avoir  portion  des  fruits  :  eu  cefilr 
cas,  ledic  métayer  ou  laboureur  a  fa  part  des  fruits  pour  fon  la- 
bourage, fi  fruits  y  a;  fir.cn,  fera  payé  de  fes  labeurs.  Et  le  li- 
gnager  après  l'exécution  de  retrait,  y  prendra  feulement  la  portio» 
qu'y  eût  pris  l'acquéreur  :  auquel  cas  il  n'en  eft  rien  tenu  payer 
audit  acquéreur. 

CCCLXXX.  Le  lignager  aura  les  fruits  des  héritées  &  chofe* 
immeubles  ,  aliénées  par  fon  lignager  qui  écherront  depuis  l'ajour- 
nement baillé  en  caufe  de  retrait  ,  fi  l'acquéreur  dénie  ou  dilaie 
ledit  retrait,   &  il  fuccombe  en   icelle. 

CCCLXXXI.  Et  fi  l'acquéreur  ne  pouvoir  être  trouva  pour  lui 
bailler  ied.  ajournement  de  retrait,  par  r.uoi  les  chofes  par  lui  acquits 
fulîent  failles,  &  depuis  icelle  fa i fie  lui  foit  dûment  fignifiée\  & 
néanmoins  ne  fait  diligence  de  foi  faire  délivrer  icelles  chofes  ea 
recevant  ledit  ajournement  de  retrait  dedans  un  mois  prochain  en-* 
fuivant  icelle  fignification.  En  celui  c2S  ,  s'il  eft  depuis  ajourné  eu 
ladite  caufe  de  retrait ,  &  il  fuccombe  ,  il  fera  &  doit  être  con- 
damné à  rendre  les  fruits  échus,  non-feulement  depuis  ledit  ajour- 
nement,  mais  aaffi  ce  qui  en  tft  échu  depuis  le  mois,  après  icelle 
fignification  dz  faifine.  Et  fi  tel  acquéreur  fe  diffimule  tellement 
qu'on  ne  lui  puifTe  fignifier  ladite  faifine  ,  &  laifte  par  un  2n 
les  chofes  ainfi  faifies  ,  fans  venir  recevoir  ajournement  de  retrait, 
les  fruits  courront  contre  lui  après  ledit  an  patte.  Ht  ad  idem  du 
Seigneur  de  fief. 

CCCLXXXII.  Tout  retrait  doit  être  demandé  en  toutes  les 
JtTifdiâions  où  les  chofes  acquifes  font  affifes  ,  quoique  ce  foit  eu 
celles  où  la  plupart  des  chofes  acquifes  font  fituées  &  affifes  ,  ou 
en  la  Cour  fuzeraine  qui  feit  capable  du  tout.  Et  l'ajournement 
baillé  déckrément  en  demande  de  retrait  par  le  fergent  au  Bail- 
liage ,  &  pouvoir  duquel  les  héritages  &  chofes  aliénées  font  af- 
fifes ,  ou  la  plupart  d'icelles  :  ce  que  le  ftrgent  peut  faire  en  fon 
ordinaire  fans  mandement  &  commiffion  :  toutefois  quand  les  cho- 
fes foma.Tifcs  en  divers  Bailliages  de  fergens  ordinaires  d'un  même 
re.forr  &  feigneurie  ,  un  des  fergens  au  Bailliage  ,  duquel  y  aura  au- 
cune chofe  afilfe  des  chofes  acquifes,  pourra  bailler  ledit  ajourne- 
ment en  la  Cour  dont  il  fera  fergent.  Et  vaudra  tel  ajournement 
pour  toutes  chofes  acquifes  étant  audit  refTort  &  feigneurie.  Et  H 
les  chofes  acquifes  étoient  affifes  &  fituées  en  divers  refTorts  ,  ea 
celui  cas  ,  faudroit  bailler  l'ajournement  en  tous  les  refTorts  ou  es 
a  Cour  fiueraine  ,    où  la  plus  grande  part    dis   chofes  qu'on  veut 
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«traire  font  affifes  ,  peur  ce  que  retrait  ce  s'en  va  pas  par  parties  ci 
a  quartiers  quant  aux  lignagers  ;  &  pour  ce  qu'on  vient  faire  ajourner 
l'a.-quéreur  en  demande  de  retrait  en  tous  les  refibrts  dont  la  chofe 
efr  fujette.  Et  quant  au  regard  des  Jurifdiftions  fubalternes  dud. 
pays  d'Anjou,  efquelles  n'y  a  aucuns  relions,  mais  feulement  Bail- 
liages &  fergens  ,  ckacun  fergent  en  fon  Bailliage  ,  &  amenée, 
pourra  ufer  pour  tant  que  touche  lefdits  ajeurnemens,  ainfi  que  les 
fergens  dudit  Duc  d'Anjou  ,  font  es  refibrts  dudit  pays  par  com- 
miîiion   de  Juge  capable  ,   ou  autre   ayant  pouvoir  de  ce  faire. 

CCCLXXXIII.  Un  fergent  par  vertu  de  cornmiffion  de  Juge 
Compétent  peut  bailler  ajournement  de  retrait  au  regard  des  cho- 
fes  qui  font  hors  de  fon  Bailliage. 

CCCLXXX1V.  Les  Seigneurs  de  fiefs  n'ont  retrait  par  puif- 
fance  de  fief,  fauf  de  ce  qui  cfl  chacun  en  fon  fief:  &  audit  cas. 
retrait  s'en  peut  aller  par  parties.  Et  fi  ledit  Seigneur  de  ruf  en 
prenoit  en  plus  large  ,  ce  qui  feroit  hors  fon  fief  feroit  fuje:  à  re- 
trait fur  lui. 

CCCLXXXV.  Si  aucun  acque'reur  eft  mis  en  procès  à  caufe 
des  chofes  par  lui  2cquifes  ,  &  depuis  le  lignag-fe^è  fait  ajourner 
en  demande  de  retrait,  il  lui  pourra  conncitfe  kdlrj^étrait  à  la 
charge  dudit  procès,   ou  telles  autres   charges  que^ne  raifon. 

CCCLXXXVI.  En  matière  de  retrait  &  répétition  d'icelui  , 
«l'interruption  d'appel,  de  peine  commife,  de,^èrt  fait,  de  trêves 
êi  fauvegardes  enfreintes  ,  de  méfait  dedans-*  termes  pour  nier  on 
connoitre  fon  feing  manuel,  pour  voir  révoquer  défauts,  &  pour  pren- 
dre ou  laiffer  procès  ,  eft  requis  fpécial  ajournement  nommément 
êc  déclarément  être  baillé  en  chacjin  des  cas  deilus  dits. 

CCCLXXXVII.   Le  Seigneur   de   fief  a  plus  grand   délai   de 
'  f  rendre  le  retrait   féodal ,   &  faire  de  fon  fief  fon  domaine  que  le 
'  prochain    lignager  ;    car  en  retrait   féodal  ,    preferiprion    ne    coure 
point  contre  le  Seigneur    de  fief  plutôt  que  l'acquéreur   foit  venu 
devers  lui  ,  ou  pardevers  fon  Bailli  ou  Sénéchal.  Ou  en  défaut  de 
trouver  fon  Seigneur  ,  Bailli  ou  Sénéchal ,  en  lui- faifant  fignifier  ,  &  le 
faifant  appeller  pour    faire  exhibition  de  (ts  contrats  en  Cour  fare- 
1  raine  ,  Se  les  lui  ait  exhibés  ou  offert  exhiber  ,   comme   de/Tus  efi 
déclaré,  &   en  ce  faifant,   lui  ait  offert  réellement  Se  au  découvert 
'les  ventes  Se  droits  féodaux  tels  qu'ils  échéenr.  Après  laquelle  exhi- 
bition &  offres  ainfi  faites  ,  le  Seigneur  féodal  a  encore  tems  &  dé- 
lai   de  faire  ajourner  ledit  acquéreur  en  demande  de  retrait  dedans 
l'an  Se  jour  d'icelle  exhibitioa  &  offres,  ea  en  faifant  fai&r,  c«iHr 
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me  dit  eft,  en  défaut  de  trouver  l'acquéreur  ;  car  s'il  ne  faifoit  les 
diligences  deMus  dites  ,  dedans  l'an  &  jour  après  ladite  exhibi- 
tion ,  il  n'y   feroit  plus  reçu  ,  &  en  feroit  forclos. 

CCCLXXXVIII.  Et  ledit  ajournement  de  retrait  féodal  baille 
à  l'acquéreur  ,  icelui  acquéreur  le  peut  connoître  au  premier  jour 
affigné,  vienne  ou  non  ledit  Seigneur  de  fief,  quelque  appel  eu 
délai  qu'il  prenne,  &  il  n'y  a  que  huit  jours  pour  le  faire  &  exé- 
cuter ,  après  ladite  connoiflance  fignifiée  audit  Seigneur  féodal  , 
«omme  en  retrait  lignager  ,   comme  dit  eft  deffus. 

CCCLXXXIX.  Et  s'il  advient  que  le  Seigneur  de  fief  ou  foa 
receveur  ordinaire,  &  commis  en  office  de  recette  du  fief,  terre  Se 
feigneurie  dont  ledit  fief  dépend,  ait  une  fois  reçu  les  ventes,  de- 
voirs, ou  autres  obéifTances  à  lui  dues,  a  caufe  deldites  chofes 
dudit  acquéreur,  ou  autre  pour  lui,  les  ait  payées  en  fon  propre 
&  privé  nom,  ledit  Seigneur  de  fief  ne  fera  pius  reçu  à  les  avoir 
par  retrait,  comme  deflus  eft  touché. 

CCCXC.  Si  le  Seigneur  de  fief  prend  par  retrait  féodal  dedans 
le  tems  que  le  lignager  a  encore  faculté  de  venir  au  retrait  ligna- 
ger les  chofes  héréditaux  &  immeubles  acquifes  en  fon  fief,  le  li- 
gnager qui  les  voudra  avoir  par  retrait  dedans  ledit  tems  y  fera, 
reçu,  &  pourra  faire  ajourner  ledit  Seigneur  de  fief  en  demande 
de  retrait ,  ainfi  qu'eût  pu  faire  led,  acquéreur  ,  &  fera  contraint  led» 
Seigneur  de  fief  a  lui  délaifTer  par  retrait,  en  lui  reftituant  &  payant 
feulement  les  deniers  qu'il  en  avoit  payés  a  l'acquéreur  ,  &  autres 
loyaux  coûts  &  mifes  ,  tel  qu'il  eût  fait  a  l'acquéreur  en  faifant 
ledit  retrait ,  fuppofé  qu'il  foit  dit  qu'en  un  contrat  n'a  qu'un  re- 
trait quand  il  eft  fait,  pour  ce  qu'il  n'a   pas  lieu  en  ce  cas. 

CCCXCI.  Le  Seigneur  de  fief  peut  par  fa  Cour  ou  Cour  fuze- 
raine  ,  faire  faifir  les  chofes  immeubles  ,  &  chacunes  d'icelles  ac- 
quifes en  fon  fief  depuis  trente  ans,  don:  autrefois  exhibition  ne 
lui  auroit  été  faite,  ou  à  fon  Sénéchal,  Bailli  ou  fon  Lieuttuant  te- 
nant fa  Jurifdidion  ordinaire  ,  &  fans  ce  qu'il  foit  tenu  en  faire 
•u  foufFrir  délivrance  en  être  faite  a  l'acquéreur  ,  jufqu'a  te  qu|il 
ait  exhibé  les  contrats,  &  baillé  la  copie  collationnée  dûment  a 
l'original  aux  dépens  dudit  fujet ,  fi  le  fujet  ne  lui  vouloit  laifler 
fondit  contrat  original ,  2c  fait  les  offres  réelles  des  ventes  &  dg- 
■voirs  ,  comme  deflus  eft  dit,  s'il  les  confeile  ;  mais  icelles  exhibi- 
tion &  offres  faites  ,  ledit  Seigneur  de  fief  peut  recevoir  les  con- 
trats, &  les  vifiter  s'il  veut  prendre  fes  ventes  &  les  profits  du, 
contrat,  Si  s'il  yeat  feire  de  foa  fief  foa  domaine,  il  peut  prend**» 
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a?  15  de  ce  faire  ,  &  a  an  &  jour  après  l'exhibition  des  eontiats 
&  offres  de  ventes  au  découvert  de  prendre  la  chofe  par  retrait, 
&  faire  ajourner  l'acquéreur  en  fa  Cour  ,  ou  en  la  Cour  du  Sei- 
gneur fuzerain  ,  pour  avoir  par  retrait  &  puilfance  de  fief,  l'hé- 
ritage vendu  en  payait  les  deniers  &  les  coûts.  Et  incontinent  lef- 
dites  exhibitions  &  offres  faites  ,  ledit  acquéreur  aura  la  délivrance 
des  chofes  par  lui  acquifes ,  &  des  fruits  d'icelles  ,  &  ne  le  peut 
ledit  Seigneur  de  fief  empêcher. 

CCCXCII.  Tout  retrait  fait  hors  jugement,  efl  réputé  vendition, 
fâuf  demi -denier,  qui  eft  la  moitié  du  prix,  dont  deifus  eft  touché. 

CCCXCIII.  Si  aucun  vend  fon  héritage  ,  rente  ,  ou  autre  chofe 
immeuble  ,  avec  grâce  &  faculté  de  certain  tems  de  le  recourre  , 
en  rendant  &  payant  les  deniers  ,  le  lignager  l'aura  par  retrait ,  fi 
aura  le  Seigneur  de  fief,  fi  le  lignager  ne  le  veut  prendre  durant 
le  tems  de  la  grâce  que  l'acquéreur  aura  donné  en  faifant  ledit  con- 
trat ,  à  la  charge  de  garder  icelle  grâce.  Et  fi  la  grâce  paffe ,  en- 
core aura  le  lignager  le  retrait  dedans  l'an  &  le  jour  de  la  grâce 
finie ,  ou  de  la  poflsffion  prife  :  &  au  regard  de  la  rente  qui  feroit 
due  a  deux  ou  plufieurs  termes  en  l'an  avant  qu'on  fe  puiffe  aider 
par  tenement,  poffelfion  ou  prefeription  ,  contre  les  lignagers  qui 
demandent  le  retrait  d'icelk  ,  il  faut  a  l'acquéreur  à  ce  qu'ils  en 
puiffent  défendre  de  tout  ni  de  partie,  avoir  eu  polfelfion  de  toute 
la  rente  par  an  &  par  jour,  a  compter  icelui  après  les  termes  paf- 
îés  de  tous  les  paiemens  ,  &  ne  furhroir  pas  d'avoir  eu  poifeffion  de 
partie  de  la  rente. 

CCCXCIV.  L'an  &  le  jour  du  retrait  de  la  rente  acquife  fut 
foi  ou  fur  fa  chofe,  fe  prend  du  jour  de  l'acquêt  &  affranchilfe- 
ment  de  ladite  rente. 

CCCXCV.  Si  aucun  acquiert  de  fon  prochain  lignager,  aucun 
héritage  mouvant  en  la  ligne  d'icelui  acquéreur  ,  l'autre  lignager 
plus  lointain  n'en  aura  le  retrait;  mais  s'il  étoir  plus  prochain  en 
degré  de  lignage  _,  ou  repréfentant  autres  plus  prochains  que  ledit 
acquéreur;  en  ce  cas  ,  ledit  plus  prochain  ,  ou  le  repréfentant  l'aura 
fur  icelui  acquéreur.  Et  fi  celui  qui  y  voudra  demander  ledit  re- 
trait éteit  aufiî  prochain  en  pareil  degré  &  même  ligne  &  no» 
plus  que  ledit  acquéreur  ,  ou  qu'il  le  repréfentàt ,  fi  auroit-il  par  re- 
trait la  moitié  de  l'héritage  &  chofe  aliénée ,  &  feroit  au  choix  de 
l'acquéreur  de  lui  connoitre  tout  le  retrait  ou  la  moitié.  Et  s'ils 
font  plufieurs  ,  &  tous  en  même  &  pareil  degré  que  ledit  acqué» 
feur  ou  repréfentant  ,   comme  dit  eu  ,    chacun  en  aura    tant  Tua 
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comme  l'autre  reJpeStvè  &  per  Jîirpes ,  en  refondant  chacun  du  prix 
principal ,   &  des  loyaux  coûts  &  mifes  prorata. 

CCCXCVI.  Si  aucun  homme  &  femme  enfemble  conjoints  par 
mariage  ,  acquièrent  des  prochains  parens  de  l'un  d'iceux  conjoints 
aucuns  héritages  &  immeubles  mouvans  de  la  ligne  de  l'un  eu  de 
l'autre  d'iceux  mariés  ,  nonobftanr  que  l'un  d'iceux  conjoints  ne  (bit 
lignager,  toutefois  il  jouira  du  droit  de  l'autre  lignager  ,  avec  le- 
quel il  eft  conjoint  ,  en  telle  manière  qu'autres  plus  lointains  lig- 
nagers  que  celui  d'iceux  conjoints  ,  en  la  ligne  duquel  lefditcs  cho- 
fes acquifes  font  mouvantes  ,  n'y  feront  pas  reçus  au  retrait  ;  mais. 
fi  iceux  conjoints  ou  l'un  d'eux  alloit  de  vie  a  trépaflement ,  fans  hé- 
ritiers ifTus  de  leur  corps  en  leurdit  mariage  ,  les  héritiers  du  tré- 
palle  en  quelle  ligne  l'héritage  étoit  mouvant  au  tems  qu'il  vivoit,  fi 
ont  la  moitié  dudit  acquêt  comme  héritiers  :  &  l'autre  moitié  ils  l'au- 
ront p2r  retrait  du  furvivant  eu  de  fes  héritiers  en  quelle  ligne  l'hé- 
ritage ne  meut,  *>n  payant  le  mi-denier.  C'eft  à  favoir  la  moitié 
des  deniers  de  l'achat  ou  autres  coûts  &  mifes  raifonnables  du  pro- 
cès &  exécution  dudit  retrait  dedans  l'an  &  jour  de  la  mort  du  tré- 
paiîe.  Et  eit  à  favoir  qu'en  la  moitié  en  quoi  tels  héritiers  font  pro- 
priétaires ,  le  furvivant  aura  fon  ufufruit  fa  vie  durant ,  félon  la 
coutume  deflus  dite.  Et  femblablement  y  fera  reçu  le  furvivant, 
fi  les  chofes  font  mouvantes  de  fà  ligne,  en  faifant  ajourner  les  hé- 
ritiers du  premier  décédé  dedans  l'an  &  jour  du  décès  du  premier 
décédé,  fi  ledit  retrait  de  mi-denier  n'efl  fait  hors  jugement  du  con- 
fentement  des  parties  :  auquel  furvivant  en  exécutant  ledit  retrait 
fera  adjugé  la  propriété  appartenante  auxdits  héritiers  en  iceux  ac- 
quêts ,  en  baillant  caution  auxdits  héritiers  que  le  mi-denier  d'i- 
ceux acquêts  fera  rendu  a  iceux  héritiers  ,  après  le  décès  dudit  far- 
vivant,  pour  ce  qu'il  a  droit  d'en  avoir  l'ufufruit ,  comme  dit  eff. 
Autre  chofe  feroit  es  autres  lieux  efquels  les  acquêts  fe  divifent 
&  départent,  fans  attendre  la  mort  du  fur  ivanr.  Et  n'aura  lieu  le 
retrait  de  mi-denier  qu'es  contrats  où  les  retraits  feront  ordinaire-! 
ment  introduits. 

CCCXCVII.  Et  fi  defdits  conjoints  y  a  enfans  ,  ils  pourront 
avoir  par  retrait  d'icelui  mi-denier  dedans  ledit  an  &  jour  ,  fur  le 
furvivant  de  leur  père  ou  mère  ,  en  la  ligne  duquel  lefdites  chofes 
acquifes  ne  feront  mouvantes. 

CCCXCVIII.  Si  aucun  lignager  a  été  connu  au  retrait  d'aucuns 
héritages,  &  chofes  immeubles  acquifes  de  fon  proé'fme  ,  &  ledit 
retrait  ail  été  frit  2c  exécuté,  fcicdui  lignager  les  vend,  ouautremwt 
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aliène  par  quelque  contrat  que  ce  foit  a  autres  perfowies' étrangères 
su  dedans  de  l'an  de  l'exécution  dudit  retrait,  c'eft  a  favoir,  qu'ils 
ne  foient  lignagers  en  la  ligne  dont  font  mouvantes  lefdites  cho- 
fes  :  le  premier  acquéreur  les  aura  par  répétition  de  retrait  ,  en  ren- 
dant les  deniers ,  &  non  plus  grande  fomrne  qu'il  en  reçut  tu  pr«* 
ihain  ;  car  il  eft  vu  que  le  lignager  ne  les  a  pas  retirés  pour  de- 
meurer en  fa  ligne.  Et  pour  telle  répétition  de  retrait  ,  ne  font  ac* 
quifes  nouvelles  ventes  au  Seigneur  de  fief. 


E&  fuite  des  Articles  de   cette  dotqiemt  Partie  fe  trouver* 
au  quatrième  Volume. 
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DIXIEME  DENIER.  Rente  conitituée  ne  fe  paye  en  exemption  ds 
Dixième  ,  ^  c 

DON  &  DOUAIRE.  Héritier  5C  Donataire.  u  t 

DONATIONS  ENTEE-VIFScu  Donations  3  caufedemort,  ou  tefta- 
mentâiresfo/r  Don  mutuel,  Héritier,  lnlinuation  ,  Légitime  ,  Pro- 
pre ,  Rapport ,  Referves  Coutumieres  ,  Sociétés  ,  Teftament  ,VL\l~. 
fruit. 

<fcui  peut  donner  ou  tefter.  Ce  qu'on  peut  donner  ,  &.  à  qui  on  peut 
donner.  Légitime  due  aux  héritiers.  De  la  forme  des  Donations 
entre. vifs  ,  ôc  des  Teftamens.  Piufieurs  fortes  de  Donations.  Par 
qui  les  unes  Se  les  autres  doivent  être  reçues.  Quai. té  dss  té- 
moins. Capacité  des  Notaires  &  Donataires.  Du  Teftament  fait 
ab  irato  ,  ou  par  un  homme  obfedé.  Du  Teftament  olographe» 
De  ta  révocation  des  Teftamens.  Quels  font  les  biens  qu'on  peuc 
donner,  &  jufques  à  quelle  quotité  on  peut  en  difpbfer ,  14c» 
&  fuiv.  14c  ,  148  ,  150,  154  ,  155  ,  160  ,  167  &  l'mv.  177  ô$ 
*JÙy  i??  f  1.80  ,  i8z  ,  i^i  ,   loi  ,  13*  ,  143  ,  273.. 

*    4 
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Donations  «néreufes  Se  à  charge  ,  141  ,  lèi) 

Donations  à  l'héritier  ,  1  69  ,  1S0  ,    126 

Donations  révoquées  par  furvenance  d'enfans  ,  224 

Ce  ui  qui  a  des  propres  fous  une  autre  Coutume  peut  difpofer  de 
tous  Tes  acquêts  »  17S  ,  244 

Les  deux  tiers  des  propres  doivent  être  conferyés  à  chaque  ! 

11  ftffit  d'avoir  des  propres  en  qualité  ,  pour  pouvoir  difporer  de 
tous  Tes  meubles  Se  acquêts,  17°  >  W5  >  179 

Celui  qui  n'a  que  d;s  propres  fictifs  ,  ne  peut  difpofer  de  tous  Tes 
meubles  Se  acquêts  ,  1 7  5  >  r  »  3  »   233 

I'o;:;  Cv  legs  réductibles  ,  ô>  comment  fe  fait  cette  réduction  ,   24  3 , 

Se  273 

On  doivent  être  infirmées  les  Donations  entre-vifs  Se  les  dons  mu- 
tuels  ,  143  ,  176  ,  189 

Si  perîbnné  Noble  ou  Coutumiere  peut  donner  à  fon  héritier.  Ce 
qui  -  :  ~it  avancement  d'i.o.rie  Se  propre,    j8o  ,  126, 

161  ,    i65 

Difpoiîilons  des  gens  mariés  faites  à  des  étrangers.  A  quoi  s'eten- 
den:  ,  1 1  -•    5ç  fuiv.    130,  131  ,   23?,  134 

Doyiation  préfamée  fait;  à  celui  des  conjoints  qui  eit  parent  du 
tem  ,  2.' 1 

Don  fait  au  mari  Se  à  la  femme.  Renonçant ,  elle  profite  de  la  moi- 
tié du  don  ,  M$j 

Père  Se  mère  Nebje*  peuvent  vendre  leurs  propres  ,  Se  des  denier» 
en  faire  des  acquêts,  dont  ils  peuvent  avantager  lurs  puînés  ,  129 

Le  père  Noble  après  avoir  mis  l'une  fes  filles  en  Religion,  ne  peut 
empêcher  que  ion  fils  aine  ne  profite  de  la  part  de  la  Religienfe  , 
mais  i!  peut  avantager  une  autre  fiile  qui  lui  relie  à  marier  .  119 

Ce  qu'homme  eu  femme  veufs    peuvent  donner  à  des  étrangers  , 

Le.  légataire  doit  demander  la  délivrance  de  fon  legs  ,  306 

DON  MUTUEL,  Voir  Donation  entre-vifs ,  Louaire  ,  Propre  ,  Ré- 
compenses ,  Teûanaent. 

Des  Donations  mutuelles  entre  mari  Se  femme.  De  leur  forme.  Ce 
qu'elles  peuvent  contenir  ,  Se  ce  qui  n'y  entre  pas.  Des  charges 
<iu  don  mutuel.  Actions  que  confond  le  donataire  mutuel.  "K-ù 
ttment  fait  par  Tun  des  Conjoints  au  profit  de  l'autre.  Drs  avan- 
gage*  qu'ils  peuvent  le  faire.  De  ceux  qui  h-ur  font  prohibés  , 
S:  des  reprifes  3c  indemnités  qui  leur  appartiennent  ,  184  Se 
tuiv.  188,  191  ,  193  ,  19c,  10 1,  2x3,  21  '  »  iiz,  21 S  ,  116, 
v,  217  ,  2.18  ,  221  ,  223  ,  215  , 

Age  pour   fe  donner  par  Don  mutuel Acceptation  ,   Santé., 

Autonfation  ,  Entérinement.  Charges  du  Don  mutuel,  196,  198, 

190  ,    107  >  zss  ,  !<;/.  $06 

Renonciation  au  Don  mutuel  ,  Se  révocation  d'icelui ,  197  ,    1 14  , 

D©n  mutuel  en  cas  de  renonciation  ,  199 

Donation  mutuelle  entre  étrangers  ,  prohibée;  ainfi  que  les  focie- 

tés  entte  toutumiers  ,  lorfque  l'un  eit  héritier  de  l'autre  ,       2S3 

Bêti  mutuel  eit-il  révoqué  par  lurvenaace  d'enfans,  2*4 
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Il  n'eft  pas  nécelTaite  que  ie  mari  5c  la  femme  foient  communs  en 

biens,  yen.   le  donner  pat  don  mutuel.  Mari  de  Normandie  peut, 

avantager  fa  femme  par  teftamènt,  des  acquêts  faits  au  Maine, 

ëc  eu  transférant  leui  domicile  au  Maine j  ;.i  pewve   :    -    kJnnet 

par  don  mutuel  ,  189  &  iaiv  . 

Fo;me  d'un  ttfUment  olographe  fait  par  un  mari  de  Normandie  « 

en   faveur  de  l'a  femme.  Dt*  acquêts  faits  au  Maine  eonftàât  le. 

tnirii      ,  ijji 

Don  pai   contrat  de  mariage  à  l'un  des  conjoint-;,  Se  comment  .e 

furvivant  ■  i:  rempli  du  uns  des  pr<  p:=i  a   Lui  d<  içj 

Actes  i:  contrats  permis  entje  conjoints  >  ou  eu  faveur  aes  païens 

de   l'un  d'eux,  24.6 

DOT,  deniers  Dotaux. 

Les  deux  Conjoints  doivent  participer  à  deter  leurs  en  fans,  fnoa 
ils  ont  action  l'un  cont  niS 

la  femme,  qiioicju'eiie  renoace  ,  n'eû  pas  -  J'y  contri- 

buer ,  110 

Apres  0 îx  ans  ,  la  femme  eft  fondée  à  répéter  fes  deniers  dotaux 
de  fon  mari;  mais  il  a  30  ans  pour  les  demander  aux  père  ÔC 
mère  d<:  fa  femme"  ,  ,    z~o 

Quittance  donnée  par  la  femme  à  lbn  mari  de  ion  apoe   :         -.-"- 
•OUA1RE  (  duj  voir  Dioici  Seigneuriaux  ,  logement .,  mi-douaift , 

Rachat. 
Du   Douaire  coutumier.   Comment  il  s'acquiert  ,    cv  s'il  ftifit  :  en 
quoi  il  conhile  ,  3c  quels  bien*  V  font  lajets  ,  77,  78  ,  80,  8x  , 

8i  oC  -uiv.  52  ,  94  ,    96  ,  i  ■  > 
>  Comment  fe  g.'gnc  le  douaire  ,  84 

Du  douaire  prefax.  Ne  peut  excéder  le  Coutumier  ,  Si  ,  82. ,  89 , -92 
Baux  drs  biens  aijcts  à  douaire  , 

Dues,  Rentes  &  Charges  qui  diminuent  le  douaire  ,         85  ,  1  :.r 
Comni  ae  au  douaire,  88 

Femme  féparée' a  douaire  ,  §8 

ie   Noble,  veuVe  d'un  Noble  peu*  refter  fans  Jouaire  ,  f. 
ell  héritière  princip:  89,  9D,  91 

t    -  font. fujecs  au  douaire  fui  -{iuiairement  ,  Si  .g1 

Quel  rs  dettes1  diminuent   le  m  •:  .  ..  ,  92. 

I^e;.  biens  vendis  tujets  su  :    .'.  '  nve 

contre  les  tieis-acquéreurs.  Comment  elle  le  préjudicie  en  con- 
tentant à  la  vente  ,  . 
Sf.mij,  qui  cbncerj                                               ' 
Partage  a  faire  entre  la  douairière  &  ll&'éricici  du    pari.  I 

douaire  ,  &  qdi  les  df.t  î  i«r  _.■...  , 

Fluiicurs  douaires  fu-r  1-  même  Kien  ,  I    : 

Femme  peut  e:ie  av.oii  ,    c'eft-à  dire,  deuairs  fut 

opres  &  >if.  1  des  r         ...  es,  107 

Juges  compét.ehs  du  dotjaire.  ....  uai- 

ricre  ,  1  :  i 

Pour  quelles  câufes  une  femme  peut  erre  privée  de  ion   douaire  3 

111,113,12?,    r.i  ,  !:z 
Comment  la  douairière  ,  avant  di 

j*jte  mettte  les  c  ho  fes  ta  bon  état,    St  de  quelles  réparations 
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elle  efî:  tenue  ,  314 

ÏFemme  du  bâtard  &  de  l'étranger  ,  même  non  natttralîfé  ,  jouit 
de  tous  fcs  droks  ,  &   comment  rcfte  fans  doua;:-:  ,  113 

Femme  ne  perd  l'on  douaire  pour  le  délit  de  l'on  mari.  La  mort 
civile  &  l'ablence  donnent-elles  ouverture  au  douane  r  le  dcu.-.ije 
eft-il  éteint  par  la  mort  civile  ou  la  profeliion  de  la  douairière, 

H6  &  fuiv. 

3Les  biens  du  a<ari  étant  vendus  ,  la  femme  peut  demander  fos 
douaire  ,  130 

Sceau  des  provifions  purge  le  douaire  non  ouvert,  mais  non  ,es 
lettres  de  ratification  ,  13^ 

Douairière  qui  meiule  eft-eile  privée  par  fon  fait  de  fbn  douai- 
re ,  f  1 1  4-  ,  1 1  * 

DOUBLE.  Acte  qui  contient  des  engagemens  réciproques  doit  être 
fait  double ,  1 


JLLcCLESI  ASTIQUES.  Voir  Legs» 

Dérèglement  des  Eccléfiaftiques.  Comment  devroit  être  puni,  3^3 

ÉCHANGE.  Voir  Retrait  lignager. 

EXECUTEURS  teftamentaires  ,  fdes)  148 

EXHIBITION.  Voir  Retrait  féodal ,   Saifie  féodale. 

De  l'exhibition  ,  486  ,  494 

EXPONSE.  Voir  Retrait  lignager. 


1EMME.  Voir  Donation  ,  Douaire,  Mari,  Feprife  ,  Retrait  li- 
gnager. 

Femme  le  préjudicie  en  agréant  la  rente  de  fes  biens  ,  faite  par 
fon  mari.  Lorsqu'elle  r/a  point  agréé  la  vente  ,  l'échange  ou  ie 
partage  de  fes  biens  ,  ces  actes  font  nuls  ,  17b  ,  277 

FISC.  Volt  Légitime. 

FONDS  perdu.  Celui  qui  eft  libre  peut  vendre  fes  biens  à  fonds 
perdu  ,  *95 

FOI    (tierce).  Voir  Retrait  lignager. 

FOI  &   HOMMAGE.  Voir  Conquets. 

Domaiviere  doit-elle  la  Foi  &C  Hommage  ,  12$ 

FRUITS.  Voir  Legs  ,  Retrait  lignager. 

GRACE.  Vente  faite  à    grâce.  Voir  Retrait  lignager. 

HABITATION.    Voir  Logement. 

HÉRITIER    Bénéficiaire   eft    véritable  héritier  ,  283 

HÉRITIER  6c  Donataire.  De  l'incompatibilité  des  qualités  d'héri- 
tier ôC  de  donataire  ou  légataire.  Ce;ui  qui  accepte  une  ûiccei- 
lîon  ,  même  par  bénéfice  d'inventaire,  eft  héritier,  8c  ne  peut 
renoncer  au  bénéfice  d'inventaire,  pour  fe  t-nir  a  fon  don.  Eft- 
il  permis  d'être  héritier  dans  une  Coutume,  ôt  légataire  dans 
une  autre  ?  Peut-on  être  héritier  dans  une  ligne,  cv  légataire 
dans  une  autre  ?  1  tî  ,  184. 

HYPOTHEQUE.  De  l'hypothèque  des  reprifes  de  la  femme  ,  177^27^- 


DES     MATIERES. 

J  EU  DE  FIEF.  Retrait  n'a  lieu  en  jeu  de  Fief,  mais  bien  lorfqua 
le  Fiefeft  vendu  avec  le  droit  de  retirer  qui  avoit  été  retenu  ,  417 

INCOMPATIBILITÉ  des  qualités  d'héritier  &  de  donataire,  -voir 
Héritier. 

Un  père  peut-il  être  héritier  ôc  légataire  de  fon  fils  ,  289 

INDt  MN1TÉ  (  droits  d'  )  payes  par  le»  Geni  de  main-morte  :  las 
qui  eu  retire  ?  'voir  Retrait  liguager. 

INSINUATION,  -voir  Donation  entre» vifs. 

Quand  ie  contrat  de  mariage  elt  :uj-:c  a  être  infirmé»  114 


JLiEGlTIMATION  ("Lettres  de)  Deux  fortes  de  Légitimation  ,  317 
LÉGITIME   due  aux  herui-rs.  "voir  Donation,  Teftament. 
Avantages  qui  peuvent  eue    faits  entie  Nobles  ,    ôc  des    réferves 
coutumieres  ,  180  ,  ixS 

Des   Rtlerves  coutumieres.  Elles  n'ont  lieu  en  faveur  du  fife  ,  ^'?î 
afeendans  ni  des  créanciers,  102,   -5+ >  2.38,   l43   ôc 

fuiv.  293  ,  315  ,  318 
Celui  qui  eft  libre  peut  vendre  tout  fon  bien  à  ronds  perdj  ,  -oç 
Donations  onereuies  ,    quand  réductibles  ,  197 

LEGS,    •voir  Adultère  ,  ConcUbinaires  ,  Dettes,  Incompatibilité  , 
Légitime  ,  Donation  entre-vifs  ,  Teftament  >  UfufruU  ,  Héfei 
coutumieres. 
Doaaeftique  légataire  ,  en  quel  cas  incapable  de  legs,  156 

Des  difFérens  légataires  ,  1^7 

Legs  à  un  incapable.  Comment  ferment  déféré  , 
<^uels  legs  peuvent  faire  les  nobles  à  leurs  enfans  ,  I.  iSa 

Legs  fan-,  à  des  Monafteres  par  des  Novices  Se  autres,  177 

faits  à  des  Hôpitaux  ÔC  MaKons  Pies,  titd.  Se  157 

Age  pourtefter  ,  178 

Réduction  des  dons  ÔC  legs;  mais  étant  réduits  ,  efr-il  du  réeem- 
fe  au  légataire,  234,  238,  141   8t  273 

Père  ne  peu:  eus  héritier  cv  légataire  de  fon  fils  ,  --v  > 

legs  fait  à  an  Avocat  Procureur  confirmé  ,  303 

Tout  légataire  deit    eu:  f*in*  par   les  mains   de  l'héritier.  P 

quti  Juge  ie  légataire  do;t  le  pourvoir,  501  ,  3c?.  ;o6 

Gomment  les  Coutumiers  ne  peuvent  avantager  leurs  enfans,  ô:  pe- 
tits -enfans  ,  ni  leurs  héritiers  en  ligne  directe  Ôc  collatérale  ,  X 
en  quels  cas  il  leur  eu  permis  de  le  faire  ,  iSo    éf  J        • 

Héritier  tenu  du  legs  faute  d'avoir  fait  inventaire,  306 

Quels  héritiers  font  tenus  du  legs  d'une  rente   viagère,  ihiti. 

1  egs  caduc,  la  chofe  n'exiftai  t  \  h«> ,  iii  '. 

Fruit  1  de  quei  jour  peuvent  être  demandés,  it   '. 

Al.  ie  Procureur  Général    doi;   être  huerait   des  legs  pieux  ,        :     ï 
IPifpoj  ;  EataiJs,  des  Etrangers  ,  ôc  de  ceux  qui  ai 

314. 
L1CITATION.  voir  Retrait  Lignager. 
Ï.ODS   8C  VENTES.  voifLicitation,  Retrait  Féodal,   Retrait 

nage: ,  Saille  Féodale, 
9«h  l»it  ma.  wm»s  ou  k.;iiù:rs ,  «i  dpjine  lira  aux  ventes ,  m^i* 
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peu?  donner  liru  au  rachat ,  %n 

Quand  les  lods  ÔC  ventes  l'ont  dûs  ;  des  contrats  de  ventes,  avec 
facu'té  de  réméré  ,  416 

Ventes  dues  au  Suzerain  du  fief  vendu,  &  de  la  celfion  de  la  fa- 
cu  té  de  réméré,  qui  fait  partie  de  ce  même  fief,  42Ï 

Acquéreur  à  grâce  l'étant  fait  céder  la  facu'té d«  repéré,  en  c.ox 
Jes  ventes.  A  qui  appartiennent  les  lods  de  c.:te  ceifion  et  d» 
fupplément,  431  ,  438. 

JL.OGËMLNI'  dû  à  la  veuve  d'un  Noble.  Comment  ne  peut  etre  dé- 
logée par  l'héritier.  La  veuve  d'un  Coutamiei  ne  peut  non  piuc 
être  déiogee  julqu'a  ce  qu'on  lui  ait  fourni  fon  douaire  ,        104 


M. 


AIN-MORTE  (  g=ns  de)  fur  qui  on  retire,  -voir  Retrait  Lig- 
nager. 

MARI,  voir  Reprifc  ,  Petrait  Lignager. 

Peut  recevoir  le  rembourfement  des   rentes  de  fa  femme  ,       135  , 

ia> 

Celui  qui  acquiert  les  biens  du  mari  ou  de  la  femme,  doit  avoir 
les  sûretés  ,  ibid* 

Le  mari  ne  peut  vendre  ,  échanger  ,  ni  partager  les  biens  de  fa 
femme  fans  fon  contentement  ,  176 

Le  mari  ell  le  maître  des  aérions  mobiljaires  de  fa  femme  ,     277 

MEUBLES,  voir  Pères  &.  Meies,  Recompenfes  ,  Réméré  ,  Retrait 
Lignager. 

Somme  due  à  un  majeur  pcar  retour  de  paitage  .  ou  pour  le  prix 
d'un  héritage  vendu  ,  efr  meubie  ,  7» 

Fente  viagère  e^-elle  meuble  ou  immeuble,  -o& 

Mi-DENiER  (  retrait  de),  voir  Communauté,  Récompenfes ,  Retrait 
de  mi-denier. 

Acquêt  fait  dans  la  ligne  ou  au  fief  ds  l'un  des  conjoints  par  ma- 
riage, peut  être  retiré  par  le  propriétaire  du  fi-f,       17,  1*  ,    11 

Retrait  furie  bail  parle  pupille,  retrait  fur  la  douairière ,  ou  fur 
tous  autres  usufruitiers,  20 

Mi-denier  pour  amortiifement  de  rentes,  ou  charges  fur  les  biens 
d'undes  conjoints,  de  même  pour  améliorations  ,  augmentations 
&  bâtimens  ,  13,  74,  '3  z» 

Ml-DOUAIRE  dû  à  la  femme  qui  prédécéde  fon  mari  ;  en  quoi  con- 
flits, par  qui  dû,  fur  quels  biens  a  lieu  ,  quand  commence  ce 
quand  fir.it  ,  9$ 

MINEUR,  vo'-r  Récompenfes  ,  Réméré,  Retrait  Lignager,  Meubles 
qui  entrent  en  communauté,  relativement  à  la  fille  mineure  ,     S 

Femme  mineure  qui  confent  à  la  vente  des  propre i  de  fou  mari  , 
elt-elie  privée  de   fon  douaire  ,  09 

MORT  CIVALE. wir  Douaire. 

MOUVANCE,  voir  Avantage. 
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OBLE.  voir  Dcnntion  ,  Légitime,  logrment. 
NOCES  (ftcoadcs).  Réduction"  des  jegs  a  caufe  des  fecendes  ro- 
ces,  194 


DES     MATIERES. 
©FFICE.  voir  Don  Mutuel,    Douaire,  Pères  Ôc  Mère?  ,  Rappor 

Récompenfes. 
Femme  donataire  mutuelle  confond  ce  qu'il  en  a  coûté  pour  paver 

les  taxes  d'an  office  ,  loi 

NOTAIRE,  -voir  Teitament. 
MÔVICES.  -voir  Lejis,  'leftament. 


X   ARÉAT1S.  'voir  Retrait  Lignager. 

PARTAGES.  Les  fucceflions  le  partagent  dans  l'état  qu'elles  f;  trou- 
vent. En  qu,*l  cas  ii  y  a  remploi  de  propres.  Comment  le  père 
roturier  peut  aliéner  le  bien  de  ia  femme  noble  pour  avantagée 
les  punies,  6$   ôtiuiv.,    yx 

Remploi  eft  action  mobiliaire  ,  ibid. 

PERES  Se  MERES,  voir  Fuinés ,  Retrait   Lignager. 

Pères  ex  mères,  héritiers  mobiliers  de  leurs  eniansj  de  quoi  pro- 
fitent, &  ce  qui  eil  réputé  propre  à  leur  égard,  iî5s» 

PRECIPUT  de  l'un  des  conjoints  pat  mariage.  Comment  eft  pris, 

PRESCRIPTION,  voir  Dot. 
PRÊTRE,  voir  Confefleur. 

PRET.  Deniers  prêtes,  voir  Retrait  lignager. 

PROFESSION  en  Relîgen.iMiîrDoaaire. 

PROPRE. voir  Communauté ,  licication,  Partages,  Pères  &  Mères, 

Retrait  Lignager. 
Prix  des  propre? ,  eft  propre  fictif ,  relativement  aux  cor  joints  par 
mariage  ,  n'entre  en  communauté  ,  ni  dans  ie  don  mutuel ,    59  , 

deniers  réputes  propres  pour  le  mineur,  mais  non  peur  L'interdit 

&  imbécïlle,  6» 

En  quel  cas  ce  qui  efc  donné  à  héritier  eft  propre,  180,  ij.6  ,  z/-r , 

i'  |  ,  ill 
Biens  donnés  à  la  loeur  5»*  aux  puînés  nobles  ,  eft  propre  ,-iSg  >  _;-'» 
Propre  donné  a  la  veuve  ,  eft  acquêt  ,  2^4. 

Bien  cor.fîtqué  rendu  aux  en  fan  s  ,  eft.il  propre,  z^6 

Contrats  de  conftitntion  échus  de  liicceliion  ,  l'ont  propres,       30* 
Héritages  retires  par    retrait  lignager  oC  féodal  ,  ou  à  an    :■ 

mère,  fonuiis  propres,  ôc  à  quels  héritiers  a ppatiennenc,  i~o.  44^ 
PUÎNÉS.   Avantages  qui  peuvent  être  faits  en    ligne  direûc  à:  col- 
latérale à  des  puînés  nobles  ,  au  préjudice  de  L'aine  ,  11$ 
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ACHAT,  voir  Conquêts,  Lods  &  Ventes. 
Si  ia  douairière  eft  tenue  du  rachat  ,  èv   du  déport  des  biens  dr-r.c 

elle  jouit  en  douaire,  114 

RAPPORT,  voir  Propre. 

Les  fruits  ne  le  rapportent  point,  167 

Rapport  n'a  lieu  au  profit  des  créanciers  ,  z'm 

Comment  fe    fait  le  rapport  des  Offices,  *4ft 

Le  rapport  a  lieu  au  profit  des  antres  cohéritiers  ;  ce  cv\  eft 

en  collatérale  cit  rapporuble  ,  fc  !js  tappott  a  ttu  u.wrus;  eu  rc- 
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nonçant,  rU  ,  267  ,  \%i  ,  -A* 

Ce  qui  acte  prêté,  eft  aulfi-rapportabie  ,  ibïd» 

Le  fils  rapporte  même  ce  quj    a  été  donne  à   foi  père  ,  167 

Comment  le  tait  le  rappoit  des  biens  vendus ,  ou  di  rentes  amor- 
ties ,  L69 
Lorlque  l'on  change  Ton  bien  de   nature,  ou  qu'on  fait 

iceiui  ,  on    n'eft  point  reput:   chercher  a  avantager   l'un  de 
héritiers,  au  préjudice  des  autres,  1;*, 

RATIFICATION,  wtr  Rétrait  Lignager. 
RÉCOMPENSE   pour  le  Légataire.  -z/^rLegs. 

RECOMPENSES  dues  entre  conjoints.  ~jr.--  i-'on  Mutuel  ,  Reprife. 
Comment  ÔC  en  quels  cas  ces  récooopenfes  font  dues  ,19,   13  ,  60  , 

74  >  >7< 
Récompenfes  relativement  aux  oinces  ,  ÔC  comment  le  mari  les  peut 
retenir,  27 

Récompenfe  tombe- t-elle  dans  le  don  mutuel  ,  29 

Intérêts  de  la  récompenfe,  60,  6^ 

Récompenfe  pour   preferipeion.  Comment  fe  fait  le  remploi,  7» 

£n  quel  cas  le  conjoint  p;-ut  opter  de  continuer   aux  héritiers  ds 
l'autre  conjoint   latente  reml   «irfée,  7$ 

RECORDS,  voir  Retraie  Lignager. 

REMERE.  iKÀr  Lods  ÔC  Ventes  ,  Propres  ,  Retrait  Ligna  ce:, 
deniers  procccbns  de  réméré  fout-ils   meubles  ou  immeubles  .  re- 
lativement aux  furvivans  des  conjoints   par   mariage,  ÔC  com- 
ment lé  partagent  entre   les  enfans  du  prédécédé,  34 
A  qui  appartiennent,  ÔC  comment  le  partagent  les  deniers  de 
quéts   faits  à  grâce  ayant  le  mariage,   réméré*  ,  ou  retins  conf- 
iant le  mariage  ,                                                                           36,4» 
Quand  le  rems   du  réméré*- eft   expiré,  il   faut  que  l'acquéreur  ot*- 
tienne  un  jugement  de  purification  ,  autrement  le  lignager  ÔC  le 
Seigneur  peuvent  retirer  pendant  trente  a;:  I  , 
Je  contre  qui  ce  jugement  de  purification  doit  être  obtenu  ,  42-1, 

La  faculté  de  réméré  peur  être  prolongée  jusqu'à  neuf  années,  t\f> 
Cette  faculté  peut  être  auiïï  vendue  ÔC  c  s  ai  donne  ii  •    .  j. 

retrait  ,  425  ,  &  fui*. 

Le  dtiai   de  réméré  commencé   contre  an  majeur  couit  cent! 

mineur,  419 

REMPLOI  de  Propres,  uùr  Partages. 
En  quel   cas  il  y  a  remploi  de   propres.    Comment  &  fur  quoi  fe 

fait  ,  6  ^  ,  -a 

Comment  i!  n'y  a  point  de  remploi  de  Coutume  à  Coutume,      67 
Àâioo  en  remploi;  quand   mobjli  216 

Propre  du  mari  donné  à  la  veuve,  eft-il  acquêt,  ÔC  peut-sileç 

pofer  comme  d'un  acquêt  ,  134 

RENONCIATION.  Femme  qui  renonce,  doit  faire  inventaire 

l'an,  ni 

RENTES  Coniliruées.  vtir  Dixième,  Douaire,  Mari,  Tuteur ,  VUue. 
(,;u;    eft  l'effet  du   remboUfl  Mites  propres  ou  co 

r-auv-,!',iii    a  la    î-.::ne  ou  au  mari,  135 

Rente*  ,  qttoiqa*   c»nlt»:»*c*  ayee  ailUae  ,  font  perfouneilei ,  ÔC  ns 
> 
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donnent  ouverture  ni  au  retrait  ni  aux  v.-ntes,  4^-  Sc* 

©n  ne  peut  faire  payer  une  rente  pius   forte  que  celle  qui  tic  por- 
tée au  titre.  Rente  s'acqu^rt  par  la  prédation  >  <•>"■. 
Des  contrats  de  conftitution.  Claufes  ii. utiles  ou  réputées  a  for  aires. 
Reconnoi (lance  des  rentes  coït  être  délivrée  en  parchemin,     53 
Faute    d'affurance  ,    peut-on    exiger  le    rembourfenient.    Cou... 

billet  porte  intérêt.  Taux  de  l'intérêt,  gi 

RENTES  Foncières*  1toit  Retrait Eignagetj  Ufure. 
Faculté  de  racheter  une  rente  foncière  reprefcrit  par  trente  ans. 
Rentes  foncières  fur  Maifonsde  Ville,  amortill'ables  à  toujours; 
laut-ii  en  dire  de  même  de  .elles  dues  a  des  gens  de  rnain- 
morce;  baux  a  rer.tc  des  places  Se  mailbnsi  ne  donnent  payer- 
ture  ni  aux  lods  àc  ventes,  ni  au  retrait,  q:ud  de  ià  veuce  ce 
celTion  defdites  rentes,  *pj 

RENTES  Viagères,  voir  Meubles. 

Si  elles  le  preferivent  ,  ÔC  combien  on  peut  en  demander  d'an- 
nées, <p ,  .c  '> 
Rente  viagère  efc-elle  m°uble  ou  immeuble  ,  30S 
RÉPARATIONS.  En  quel  état  doivent  être  donnés  les  bâtimeas  à 
lu  uf miner  ,  114 
REPRÉSENTATION,  voir  Retrait  Lignager. 

REPRISES,  Remplois  ,  Récompenfes  &  Indemnités  dûs  a*  [arri- 
vant des  conjoints  8c"  aux  héritiers  du  prédécédé 5  de  i'aâiou 
en  remploi }  comment  ,  Ôc  lur  quoi  ie  prend,     2,1  4-  >  216,   ^17, 

175,  Sciurr. 
CUufe  de  reprife  ne  peut  être  étendue  ,  117 

On  peut  prouver  le  contraire  de  ce  que  le  mari  déclare  appon  -:  , 
le  cas  échéant  qu'il  en  demande  la  reprife.  Preave  par  téaK 
pour   prouver  que  le   mari  a  vendu   ion   piopre   p'us   ou   w 
qu'il  ne  l'a  déclaré , 
RESERVES  Coutumieres.  i«V  Donation  ,   Fonds  perdu  ,  Erg 

gitime. 
Héritiers  de  celui  qui   leur  a  Yendu  fes  propres,  peuvent    ce 

ter  les  legs  des  acquêts  , 
RETRAIT  CON >  CEL(dtt),  jlt>i 

RETRAIT  FEt/DAL  (du;,   voir  Réméré,  Retrait  Ligna 

tilation. 
Bu  Retrait  Féodal;   de  la   nature  d'icelui;  fur  quelle  forte  de  I 
il  peut  s'exercer1;    contre  c,u:;  dans   qu^l  temsj  qael  eft  le 
qui  en  doit  connoître  j  procédure  tn  pareil  cas*,  de  l'exli  biritoi 
pour  faire  courir  le  retrait",   quand  le  Seigneur  e\\   fort 
tirer  ,  foit  qu'il  y  ait  dépri ,  ou  que  les  gens  ou  ofl  '  '-'-a 

les  vente,,  eu  l'aveu   6c  déclaration  des  ve.ii.ux    ex  c 
319  y  324  •  3l5  >  3X7  >  560',  569,  370,  '."s,  4*4  i4Si 

4'4 
Où  doit   être  donné  l'ajournement  en  retrait  féodal  ,  374 1 

A  entes  peuvent  être   dues  à  l'ancien   titulaire,   mais    le  pai 

d'icelles  n'empêche  pas  le  nouveau  titulaire  de  retirer,  il  u'eti 
cil  pas  de  même  de  l'acquéreur  d'un  fver  , 
lu  Seigneur  peut-il  retirer  ce  qui  n'tft  pas  dans  fo:i  £ef,  ce  mi:.: 
«n  partnt  retire    ce  qui  sl'cLï    pas  de  la  ii^at  ,  316,  375,  4S2. 
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I» 'action  en  retrait  féodal  eft  mixte ,  &c  p?ut  être  intentée  ou  ren- 
voyée aux  Requêtes  de  l'Hôtel  àc  du  Palais,  361,  37» 

Un  Trélorier  de  France  d-  Normandie  ne  peut  évoquer,  lo:.  a  M 
eft  aifigné  en  retrait  au  Maine,  368 

Quand  ôc  comment  le  Seigneur  rit  forclos  de  pouvoir  retirer,  4^3 

Le  Stjgntur  qui  retire  après  l'an  ÔC  jour,  peut-il  critiquer  ce  qui 
a  été  fait  par  l'acquéreur  ,  4701 

RETRAIT  LIGNAGE*  (du  ).  voir  Jeu  de  fief,  Eods  &C  Ventes  ,  Pro- 
pre ,  Réméré,  Rentes,  Retrait  Féodal  ,  Subrogation, 

Su  Retrait  Lignager  ;  de  la  nature  de  cetie  action  5  des  contrats  qui 
y  donnent  ouverture  ;  quelles  perfonnes  peuvent  retirer  ;  dans 
quel  tems  le  retrait  doit  être  exercé;  formalités  du  retrait;  dé- 
lais des  allîgnations",  foit  que  le  retrait  foit  porté  dans  un  Bail- 
liage, ou  devant  un  *uge  de  Seigneur  ;  cas  auxquels  le  retraita 
lieu,  319  ,  311  ,   334,  339  ,  ^ ,  554,   Vsl  ,  360,  363,  J71  » 

447,   4^  »  4^î 
Elt-ce  du  jour  de  la  ratification  faite  par  le  mari  du  bien  de  la  fem- 
me ,  ou   par  le  tuteur  de  celui  de  Ion  pupille  ,  que  commence  à 
courir  l'an  &   jour  du  retrait,  365,  38c 

Bifrerence  entre  ie  retrait  lignager  &  féodal  ,  51  i 

défaut  de  coiiit-itution  de  Procureur  ,  336 

L'an  &  jour  du  retrait  le  compte  du  jour  de  l'infînuation  ,     32-2, 

J6>,  364,  38! 
Il  n  eft  pas  néceiTaire  que  l'a  iïig  nation  échée  dans  l'an  &  jour  , 

3  S  5  ,  467 
Bu  fergent  ,  de  l'exploit  &.  de  la  faille  ,  313.  4-9,  48$ 

L'an  &  jour  du  retrait  lignager  ÔC   féodal  court  contre  toutes  pev- 
fonnes ,  4S9 

Exploit  donné  de  nuit,  336,  363,  575 

Exploit  donné  un  jour  de  Dimanche  ou  de  Fête  ,  ^47,  376  ,  584  , 

Ajournement  donné  à  ceux  qui  n'ont  point  de  domicile  com.u  ou 
qu:  font  abfens ,  313,  387,   47* 

Exploit  en  retrait  doit  être  recordé ,  5:9 

Quaud  il  faut  agir  en  retrait,  323  ,  381  ,  4^7 

Conclurions  du  retrait,  33IJ 

L'acquéreur   peut  avancer  les' délais ,   ÔC   reconnoïtre  le  1   :■  ; 

ce  qu'il  doit  faire  pour  le  forclorrei  le  retrait  ne  le  réitère,  46^  , 

• 
Exceptions  contre  le  retrait ,  3  "-  + 

délais  fur  les  ailignations.  Peut-on  affigner  dans  les  délais  dt 

donnance ,  ^9 

Péremption  d'inftance  en  matière  de  retrait,  ;i5 

Bu  Juge  &  de  la  jurifdiccion.  L'action  en  îetnait  efr  réel  , 

336,  355  ,  3S6',   3=5  5)  ,    48* 
Retrayant  ne  peut  être  recherché  pour   les  dettes  de   l'âcquértar , 

Acquéreur  paiîible  des  frais  des  mauvais  incidens  qu'il  Eût  D*i 

45§ 
Habile  à  fu.;i  1er,  reut-il  retirer  ,  254  ,  447 

B»  ^rmaaicat  ea  ra-cr-nt  -,  <aui  peut  retirer  3  comment  >  Se  pwux  quelle 
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**>ïtiorï  on  peut  retirer;  repréftntation  a  lieu  en  retrait,  comme 
en  fucceifion  ,  326,  447»  448 

Mineur  qui  recire,  eu  fur  qui  on  retire,    337  ,   354  ,    359,    376  , 

379,  3Sl 

Femme  qui  retire  ,  ou  fur  qui  on  retire  ,    337,   357,  358,  376  , 

S"? 
Somment  le  mari  peut  retirer,  349,  376,  379 

Du  défendeur  en  retrait,  327 

Peut -on  aflîgner  la  veuve  ao  domicile  du  mari,  3*3 

te   retrait  féodal  fe   hut  par   parties;  il   n'en  eit  pas  de  même  do, 
lignager,  447  >  48a 

De  la  recbnûOiffanet  6c' procédure  tendante  au    retrait,  328,  469, 

481 
Père  ou  tut-ur  naturel  qtti  a  Rendit,  peut-il  retirer,  350  ,  3^ 
•Le  porteur  de  procuration  peut-il  retirer,  251 

De  !'e.\é:ution  du  retrait.   Gomment  fe  fait.    Ce    que    le  retrayant 
doit  rembourser  ou  cmifigner.  Frocèi>  dont  fe  charge  le  retrayant* 
On  lignager  plus   proche   peut  fe  prefer.ter  a  l'exécution  ,  pour 
cire    préféré,  pourvu  que  l'an  cv  jour  ne  loit  parlé,   318,  339, 
342  ,  357,  3*91  373  »  45»  >  453  1   455  ^  4*0/468 
Appel  en  retrait  n'eft  [ufpenfit,  3*3»  3î> 

Majeur  de   vingt  ans  de  Normandie    peut   vendre  validement  iss 
biens  du  Maine,  38c 

Du  retrait  lignager.  De  la  nature  de  cette  aélion.  Quelles  perion- 
nes  pruvent   retirer.  Contre  qui  on  peut  agir  en  retrait.  Forma- 
lires  du   retrait,  334,339,354,  469,    481,    4S2 
Comment  le  vendeur  ,  à  qui  une  reute  eit  duc,  doit  décharger  l'ac» 
quêteur,  3  ff 
De  la  connoiflance  du  retrait    jugée  à  l'auberge  ,                          457 
Du  pHge  que  fournit  le  retrayant  non  refléant  au  pays.  Quand  '6C 
comment  cette  caution   doit  être  préfentée,                      327  ,  33* 
Fraude  cbmmife  au  préjudice  du  retrayant,                                   4-  ;» 
Celui  qui  prête  deniers  pour  retirer ,  peut  jouir  de  l'héritage  ,  mais 
non  pas  fe  l'approprier  ,                                    347  ,  360  ,  363  ,  433 
Retrait  fur  l'acquéreur  lignager  ôc  action  des  iignagers  entr'eux  , 

,0  + 
Retrayant  peut-il  le   dernier.  Le  retrait  fe  réitere-il ,  347,  360  , 

363,368,374,384- 

Le  retrait  eft  favorable  &:  de  rigueur  ,  4<j 

L-'huiffier ,  même  Audiencier ,  doit  prendre  un  paréatis  ,  &  eft  ga- 
rant des  nullités  de  l'exploit  ,  337  ,  35 1  ,  356,  481 ,  481 

Pendant  le  délai  fatal  pour  retirer  ,    l'acquéreur    ne   peur   changer 
l'état  des  choies,  343»  J-'7» 

Femme  mariée  à   qui  eft  fait  rente  fur  bien  retiré  ,   doit  tire  ap- 
prochée, 3^> 

Comment  retrait  n'a  lieu,  lorfque  le  mari  acquiert  de  {e$   parens 
eu  des  Iignagers  de  fa  femme  ,  506 

Préférence  du  retrait  lignager  au  féodal  ,  &  fi  le  SeigneHr  a   reti- 
ré, le  lignager  qui  elt   encore  dans  le  tems  fatal,  peu?  el- 
le retrait,  325  ,   334,  366,  375  >  45^»  t9z  »   JO$ 

•etxait  connu  hors  jugement,  eit  réputé  venditi»*,  &  deane  *u«. 
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Bei-ucs  de  formalités  peuvent  être  propofés  même  e»  caufe  d\tp- 

Eu  quels  cas  il  y  a  ouverture  au  retrait,  ôt  aux  lods  &  refîtes  ea 

battlce  a  reste,   oc  en  échange,  387  &;  l'uiv.  ,  404,  5.0» 

Quand  5:  comment  lé   rctrayanc  eil:  tenu  de  rembourfer  le  iu 

ment,  4-4  ,   m  'luiv. 

Çoand  il  y  a  fraude  au  préjudice  du  rerrayant,  foit  tu  contrat  de 

bâti  à  rente  ,  échange  ou  autrement,  391 

Fraude  commife  ,  au  préjudice  de  l'acquéreur.  De  l'action  en  repé- 

t.tion  du  retrait,  320,   ^09 

Çaels  :o.:c  les  procès  dont  doit  fe  charger  le  retrayant,  Se"  qu 

font  les  charges   dont  i!   doit  libérer  L'acquéreur,  483 

Quand  ;!  y  a  Lien  au  renaît  du  tonds  ou  de  la  rente  en  baillée  ,   6C 

quand  ie  preneur  ne  peut  plus  amortir,  mais  feulement  ex 

fer,  394,   cC  fuiv.,   398,  7,99  >   4o? 

Çu?-:\i  &  comment  la  ceiTion  du  bu::  a  tente  donne  heu  au  retrait , 

ce  aps  [o  u  &  v  -iites  ,  40c 

L.-ux  à  rente;  amorties  dans  les  trente  ans ,  il  y  a  ouverture 

en  Normandie  .~.u  retrait,  Ô;  <»u.\  treizièmes.  Déclarations  du  Soi 

des  14  Janviec  iCçd  ,  10  Janvier  ce  20  Mai  1725 ,  395  ,  M  fuiv. 

400  >  4Ji 
7  ■•  -ni  3       ré  au  vendeur  &  à  l'acquéreur  ,  46^  ,  4-4 

Qptand  ;:  c<  ameat  lés  tranfachons  &  licitations  donnent  "ouve.- 

tB.e  aux  ventes  &£  au  retrait,  333,  406  &  fu,v-,  4H  &  luiv. 

.      ,  4'7 

Acquêts  fujets  nu  retrait,  440  ,   4 48 

LV  -.  lonoant  :.u  r=t:?.yant  les  biens  qui  ne  l'ont  de  fà 

hgiie,  ceiui  qui  retire  n'eft,  pas  obligé   d'en  p~yer  les   ventes, 

413,  4»7 

De  que!  ]cur  ie  retrayant  gagne  les  fruits,  ôc  à  quoi  tenu,  469, 

47?  .  471 

Quand  meubles,  bois,  arbres  &  fiu.ts  vendus,  avec  des  immen- 
i  font fu jets  a  îetrait  ,  362  ,  4  >< 

Quand  les  acquêts  laits  à  grâce  donnent  ouverture  au  retrait  ,  ^ 
aux  Iod?  ôc  ventes.  Comment  ia  faculté  de  réméré  peut  être  pro- 
longée) fans  qu'il  v  ait  lieu  r.ux  ventes  îc  au  retrait.  De  la  ctù 
£0.1  du  droit  de  réméré';  &  comment  elle  donne  ouverture  aux 
lods  S:   ventes,  &  au   retrait,   41  ,    314,   376,    411   &    iU-v    » 

417,  4^1 >   4;* 
Les  enfans  de  celui  qui  a  retemi  droit  de  réméré  pou:  les  C< 

tiers,  ne   font  fondés  à  Pexercer  ,  4} 

Un  quel  cas  i'acquereur  profite  de  la  remife  fur  les  lods  ÔC  ven- 
tes, 4:'» 
héritages  retires  par  retrait  lignager  ou  fcodal ,  font-ils  propres  ou 
acquêts   Comment  ie  partagent.  Et  s'il  eit  dû  récompenfe  à  l'hé- 
ritier aux  acquêts ,                                                            ^440  cv  lu  \  . 
demain-morte  ne  peuvent  employer  en  loyaux  coûts ,  ce  qu'ils 
ont  payé  au  Seigneur. pour  droit  d'indemnité.  Us  ont  Amplement 
'  faction  en  répétition  .entre  le  Seigneur  ,  47* 
Comment  ie  vendeur  n'eit  pis  toajoms  exclus  de  retirer  ,   Se  quaud. 
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fhèntier  du  vendeur  ne  peut  retirer ,  444  &   ^IV' 

Peut-il  y  avoir  retrait,  lort'que  ie  vendeur  a  garanti  la  vente,   & 

a  quoi  les  héritiers   ioiu  tenus  ,  (  44Î 

telignajrei  profite-il  des  termes  de  payer,  accotdés  à  l'acquéreur , 

ic  ae  la  remUe  des  ventes  ,    343  ,  359  >   3^o>  361  ,    363  ,    453  » 

484 
Le  retrayant  eft-ii  obligé  de  rembourfer  les  frais  des  lettres  de  ra- 
tification, ^  461 
te  retràyant   ne  peut  revendre  qu'après  l'an  ,  347 
RETRAIT  de  Mi-Denier,  -voir  Mi-denier. 

Comment ,  ôc  en  quel  cas  il  a  lieu  ,  &:  comment  l'on  ne  peut  re- 
tirer fur  ie  mari  qui  acquiert  de  fe>  païens  ,  on  des  lignagers  de 
fa  femme  ,  319,  324,  s 06 

RÉUNION  -voir  Retrait  de  Mi-Denier,  Retrait  Féodal  ôc  Lignager. 
Réunion  du  fief,  avec  la  ceniive  ,  en  cas  d'acquêt  ou  de  retrait  de 
la  part  du   mari  ,  .  i» 

ROI  vie).  Les  Seigneurs  ne  peuvent  forcer  le  Roi  de  vuider  les 
m-ûns ,  3» 

y 
C 

i3AISiE  FÉODALE  faute  d'exhibition  ,  &  offre  des  ventes  ;  quand 
ôc  comment   emporte   perte  de  fruits,  404 

SANTE,  voir  Bon  Mutuel. 
SEIGNEUR  voir  Légitime,  Roi. 

Seigneur  qui  acquiert  au  fief  de  fon  valtal ,  doit  vuider  fes  mains, 
ou  lui  donner  homme  qu'il  puiffe  julhcier,  3® 

SÉPARATION  ,  Femme  féparée.  voir  Douaire. 

SOCIETES  prohibées  entre   roturiers,  2  5. 3 

SOULTE  ou  RETOUR,  voir  Partages. 

Quand  la  ioulte  en  deniers  entre  en  communauté  ,  S 

Comment  îmmobiliaiie  activement  ôc  paliivement  ,  9 

SUBROGATION.  Lu  Retrait  de  Subrogation.  Ce  que  c'eft.  Quand  8C 
comment  a  lieu  ,  33» 

SUBSTITUTION.  Des  Subftitutions.  Quand,  comment  ,  ÔC  ea  quels 
cas  elles  ont  lieu,   Se  des  formalités  qu'il  faut  obierver,         14$ 
t)e  la  légitime  en  cas  de  fubïtitution.  Quand  ÔC  comment  les  créan- 
ciers du  fubltitué  l'ont  tondes  a  attaquer  h  îubiiitution  ,  146  ÔC 

iuiv.  ,   16$ 
SUCCESSIONS  (des).  Succédions  fe  partagent  dans  l'état   qu'elles 
fe  trouvent  ,  59  >  119 

Succellions  des  bâtards   déférées  à  leurs  enfans,  316 

SUGGESTION.   Faits  de  Suggeftion  contre  un  teftament  ,  îçî 

SUPPLEMENT,  voir  Retrait  Lignager. 


J   ESTAMENT.  voir  Bail,  ConfelTeur,  Donations,   Don  Mutuel, 

I  égitime  ,  Legs. 
Teftament  n'a  pas  befoin  d'être  renouvelle,  1^7 

Héritier  du  teitateur  tenu  du  contrôle  du  teftament,   mais  les  lé- 
gataires tenus  du  centième  denier,  163 
îfififlnaent,  olographe  doit  être  écrit  >  daté  ôc  fîgné  de  la  main  <4tf 
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tefcateur  ,    &  celui  paflé  pardevant  Notaire,  doit  être  écrit  de  (|l 

m  un  du  Notaire,  163,    185  ,  '.91 

Fft-on  tenu  d'employer  le  lieu  où  le  teflament  a  été  pailé  ,        1  S4 
Le  Notaire  ne  peut   recevoir   le  Ceftattient  hors  !on  difirid  ,  ni  le 

Curé  hers  l'a  Paroi  fie  ,  1    4 

Kotaires  fubakernes   peuvent  recevoir  un  teftament ,  ib'id. 

Bu  teftament  ,  âge  du  teftateur  ,  de>  for  m  alite  s  du  trftament,  il  de 

ce  qu'on  peut  léguer,  diminution  &  remile  accordée  par  un  tel. 

CatetK  aux  fermiers  ne  s'étend  aux  iocacaues  ,  165  ,    111 

Legs  faits   .1  des   gens    de  main-morte,    &.   par  un  Pénitent  a    :on 

Confvileur  9  on  a   personnes  interpolées   pour  retourner  au 

iuftefe,  ou  au  ConfelTeur ,  177  0:  fuiv. 

Teftamens   a  toujours  révocables,  14^1  zç8,  29» 

La  femme  a-t-elle  befom  pour  tefter  d'être  autorifée  ,  234 

Qui  font  ceux  qui  font  fondés  à  coutelier  les  legs  ,  »u<| 

11  faut  lailT.-r  des  propres  en   les  deux   lignes  pour  difpofer    de  les 

acquè:s,  L4] 

Femme  peut-elle  difpofer  ,   comme   d'un  acquêt,  des  propres  eu 

mari  qui  iuj  font  abandonnés  en  remploi  ,  234 

Créanciers  préférés  aux  légataires,  149 

TITRE  SACERDOTAL^.  Comment  réductible  &  rapportante  ,      13a 
ri  &A$6ACr»  «S S.  -vnr  Retrait  lignager. 
TRANSLATION  de  Domicile,  irait  Dvn  Mutuel. 
TlTl  EUK.  voir  Retrait  Lignager  ÔC  Féodal. 
Peut  recevoir  le  reqabouriernent  des  reines  de  fon  pupille  ,       13a 

v 

v    ASSAL,  "vmr  Seigneur. 
VENTE,  VENDEUR.,  voir  Acquéreur ,  Douaire. 
Comment  le  contrat  de  vente  do:t  être  détaillé.  Et  quand  Se  com- 
ment il  y  a  lieu  3  la  réduction  d'icelui,  138  &  ùiiv. 
VENTILATION  (de  la  )  ,  îciativenisnt  au  Seigneur,  4S6 

U  SUFRITT  ,  USUFRUITIER,  -voir  Bail ,  Tîouaire  ,  Rachat. 

Un  ne  peut  donner  plus  en  ufufruit  qu'en  propriété;  mais  eft  -  il 
du  récompenfe  au  donataire  ,  134  ,  2}3 

HEURE.  D'acheter  une  rente  hypothèque  au  defious  de  fon  prin- 
cipal,  ^o 

Va  Marchand  ne  peut  te  faire  payer  d'intérêts  de  deniers  prêtes  ,  51 
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